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DE LA HUITIKME ÉDITION
I/intervalle de cinq à six ans, qui grâce à la faveur soutenue du y)viblic, sépare les différentes éditions de notre Traité de la Science des Finances comporte, dans la législation des principaux peuples et dans révolution économique des nations, des modifications et des traits caractéristiques dont il est importante de tenir compte.
Nous n'y avons jamais manqué ; aussi, chacune des éditions de notre Traité s'offre au lecteur avec des changements plus ou moins nombreux et des développements nouveaux.
Pour cette huitième édition, ce travail d'adaptation aux circonstances, d'exposé et de critique de mesures récentes, de formules jusque là inconnues ou peu familières, de tendances ou nouvelles ou plus accentuées, s'est imposé à nous d'une façon plus intensive. Il nous a infligé une tâche longue et délicate ; de là vient que la présente édition paraît dix-huit mois nviron après l'épuisement ce la précédente.
Les démocraties qui régnent aujourd'hui sur presque tout l'univers ont de plus en plus le goût des nouveautés fiscales et des aventures sociales. Leur prodigalité coutumière et leur dédain des traditions les entraînent à des expériences que parfois suivent ou suivront de près des mécomptes.
L'Etatisme, c'est-à-dire l'immixtion de l'État dans la sphère de l'industrie et l'accaparement par lui de nombre de services jusque là défrayés par des particuliers isolés ou associés, tendant à être de plus en plus à la mode, les budgets nationaux, provinciaux, municipaux s'enflent depuis l'ouverture tout au moins du xx^ siècle, beaucoup plus que proportionnellement à la richesse publique et à la production nationale annuelle; cet accroissement est d'autant plus énorme que l'Etat moderne qui prétend se montrer do plus en plus philanthrope n'a nullement cessé d'être un État guerrier.
Les budgets s'enflent et se compliquent ; les anciennes règles de comptabilité publique sont souvent méconnues. Le virus de la progression, introduit d'abord timidement dans le régime fiscal, s'y épanouit et menace de tout envahir.
Nous avons dû étendre de nombreux chapitres de notre livre : ceux consacrés au domaine de l'État et des niunicipalités par
PRÉFACE DE LA. HUITIÈiME ÉDITION.
exemple, à Timpôt progressif, aux impôts sur le revenu, à l'impôt sur les successions, ajouter même des chapitres complètement nouveaux, ceux concernant Tinipot sur la plus-value, la double et la triple taxation.
La fiscalité de plus en plus loufîu^î, jusqu'à en être parfois inestricable, qui est en train de se constituer chez les nations modernes, ajoute grandement aux difficultés de la Science des Finances
Les démocraties contemporaines sont-elle^ vouées à se précipiter de plus en plus en euglos dans la voie inaugurée presque au début du xx^ siècle ou dans les toutes dernières années du xix^ siècle ? On pouvait, récemment encore, le craindre tîît en appréhender de fâcheux effets économiques et sociaux.
Deux phénomènes, toutefois, hier même, au printemps ou dans Tété de 1911, marquent un commencement de réaction contre des pratiques fiscales excessives ou décevantes. lisse sont produits Tun et l'autre chez les peuples anglo-saxons.
Le plus important est la loi successorale votée en juillet 1911 par rÉtat de New- York, TÉtat Empire, comme on dit aux États- Unis, où supprimant un précédent tarif successoral hautement progressif la législature de TÉtat de New- York établit des droits relativement modérés, dont les maximu sont inférieurs à ceux qui ont été en usage en France dans tout le cours du xix^ siècle. Par la même loi, la Législature de TÉtat de New- York prend des mesures contre la double taxation, Tun des fléaux récents de la fiscalité contemporaine.
Le second phénomène concerne uniquement cette double taxation : ce sont les protestations produites sur ce point, par les représentants des grands Dominions britanniques à la Conférence Coloniale de Londres en 1911.
Nous nous sommes étendu sur ces deux phénomènes reposants et réconfortants.
Tout en usant du droit légitime ou plutôt du devoir de critique, nous avons tenu, dans cette édition, comme dans les précédentes, à offrir au lecteur un exposé aussi exact, aussi complet, aussi clair, aussi substantiel que possible de la Science des Finances et de ses applications dans le monde contemporain.
Paris, le 4 mars 1912.
Paul Leroy-Beauheu.
PRÉFACE
DE LA SEPTIÈME ÉDITION
Nous publions la septième édition de ce Traité de la Science des Finances^ au moment où, dans les principaux pays d'Europe, une sorte de tension financière se fait durement sentir .
Les espérances que Ton entretenait, il y a quinze ou vingt ans, sur les destinées pacifiques, le développement régulier et serein des nations civilisées au cours du xx^ siècle, ont reçu, dès Taurore de celui-ci, un démenti cruel.
Jamais n'ont sévi guerres plus prolongées, plus sanglantes et plus coûteuses, celle de l'Afrique du Sud, celle de TExtrême- Orient, succédant à la lutte courte, mais significative, des Etats- Unis contre l'Espagne.
Les armements sur terre et sur mer redoublent : les nations les plus adonnées au commerce et à l'industrie, celles qui y recueillent les succès les plus éclatants, gardent une passion, tantôt latente, tantôt faisant brusquement irruption, pour la guerre et les conquêtes.
L'ère des jeux de la force ne semble pas près de se clore.
Avec les énormes masses d'iiommes que la guerre moderne met en mouvement et le matériel perfectionné, prodigieusement coûteux, qu'elle exige, c'est une cause intense d'accroissement des dépenses publiques en temps de paix et de dettes publiques quand le conflit éclate.
Une guerre contemporaine coûte à chaque partie une demidouzaine de milliards de francs, plus de dix fois le coût pour la France de la guerre d'Italie, en 1859.
A cette vieille passion de la guerre se joignent des passions plus nouvelles, plus nobles, mais toujours onéreuses, qui se traduisent par la politique dite sociale^ la solidarité imposée, l'effort budgétaire pour atténuer les différences des conditions humaines et pour assurer, quelles que soient les infortunes ou les fautes individuelles, à chacun un minimum de bien-être. Les nations poussées par un sentiment louable, mais singulièrement dangereux dans ses conséquences, se laissent chaque jour entraîner davantage dans cette voie.
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Elles cèdent, en même temps, à i'éblouissement et à Tadoralion de TÉtat. Elles croient de plus en plus, à tort, que 1 État est le principal facteur des destinées humaines et des progrès humains ; elles confèrent aux pouvoirs publics nationaux et municipaux des attributions de plus en plus vastes (|ui exigent des contribuables des subsides de plus en plus abondants.
Comment les vieux cadres des budgets n'éclateraient-ils pas sous toutes ces différentes poussées intérieures?
Les difficultés financières sont le seul frein efficace à tous ces excès, pleins de dangers, alors même que le principe en est généreux.
Les générosités imprudentes ruinent souvent les particuliers; elles peuvent, aussi bien, ruiner une nation.
L'étude attentive des finances est plus que jamais nécessaire : c'est d'elle seule que l'on peut espérer le salut.
Suivant notre habitude constante, nous avons revu et, en divers passages, remanié et étendu cette septième édition de notre œuvre.
En ce qui concerne notamment le domaine national ou municipal, l'exploitation des chemins de fer par l'Etat, les impôts progressifs et sur le revenu, ceux sur les successions, le cours forcé et le change, la proportion des emprunts et des impôts pour défrayer les frais d'une grande guerre, nous avons fait, en grande partie, œuvre nouvelle.
Nous avons soumis à un examen attentif les faits les plus récents : la conduite financière de l'Angleterre, par exemple, pendant la guerre de l'Afrique du Sud; les méthodes financières du Japon et de la Russie dans la guerre d'Extrême-Orient.
Ainsi, nous efforçons-nous d'adapter nos enseignements aux circonstances présentes. Nous cherchons, par ce souci des faits contemporains, à justifier la confiance soutenue, que le public veut bien accorder à ce lYaité de la Science des Fina?ices^ dont la première édition a paru il y a près de trente ans, et qui graduellement s'est par l'expérience successive, constamment élargi et renouvelé.
Paris, le 26 octobre 1905.
Paul LEROY-BEAULIEU.
PRÉFACE
DE LA SIXIÈME ÉDITION
Cette sixième édition de notre Traité de la Science des Finances paraît huit ans après la précédente. Cet écart est beaucoup plus prand que celui qui séparait antérieurement les éditions de cet onvrage. Depuis longtemps la cinquième édition était épuisée et nous avons dû en faire deux tirages supplémentaires successifs. Le retard apporté à la publication de la présente édition est dû aux travaux qui nous ont absorbé dans ce long intervalle et particulièrement à notre Traité théorique et pratique d'Èco^ nomie politique.
Les huit dernières années ont été en Europe et en Amérique pleines de nouvelles expériences fiscales et financières. Nous ea avons profité pour étendre encore la base de ce livre. Cette sixième édition est entièrement refondue, plus vaste que les précédentes, contenant quelques nouveaux chapitres et de plus nombreux exemples.
Quant à la doctrine, telle n'a subi aucune altération. Nous observons, décrivons et jugeons les courants qui entraînent les démocraties vers telle ou telle forme d'impôt, tel ou tel développement de l'activité de l'Etat, qui grossissent le budget et les dettes; nous les soumettons à un examen impartial et nous mettons le lecteur en situation de conclure.
On trouvera beaucoup plus étendues les parties qui traitent des impôts sur la fortune et sur le revenu, de la progression et de la dégression, des taxes successorales, des finances des localités, du papier-monnaie, du contrôle des finances, des concordats entre États défaillants et créanciers. Naturellement les points aujourd'hui les plus discutés nous ont le plus attiré.
Notre œuvre se développe ainsi périodiquement, à chaque é^îition nouvelle, mais elle ne s'écarte pas de Tidée qui Ta inspirée et du plan primitif qui a servi à la construire.
Paris, 8 mai 1899.
Paul LEROY-BEAULIEU.
PREFACE
DE LA CINQUIÈME ÉDITION
Depuis moins de quatre ans qu'a paru la quatrième édition de cet ouvrage, bien des faits financiers intéressants se sont produits dans les deux mondes.
Beaucoup d'impôts ont été remaniés ; beaucoup de dettes ont été converties; beaucoup d'emprunts ont été émis avec des gages spéciaux ; des flots de papier-monnaie surtout ont surgi et ont submergé ou menacent de submerger de jeunes et de vieilles contrées.
Nous faisons l'exposé, dans celte édition nouvelle, de ces changements et de ces folies,
En Angleterre, en France, en Autriche-Hongrie, en Russie, la situation et les pratiques financières se sont améliorées, sans atteindre, il s'en faut, surtout chez nous, le degré, je ne dis pas de perfection, mais de correction et de prudence qu'on serait en droit d'attendre de gouvernements vraiment sages.
Nous signalerons dans cette préface non pas la nouveauté, mais le développement de phénomènes importants : d'une part, l'attention prêtée par les gouvernements à la taxation locale, le concours et les sacrifices de l'Etat central^ l'abandon par lui d'une part des recettes nationales pour aider à la réforme des taxes locales et pour accroître les ressources des provinces ou des départements et des communes. La Belgique déjà avait ouvert la voie il y a plus de trente ans ; elle s'y est engagée récemment davantage, puis, après elle, la Suisse, l'Angleterre et, au moin^ par des promesses pour 1-' avenir, sinon par des réalités actuelles, l'Allemagne ; la France en est encore à apprendre les exemples de ses voisins. Nous donnons quelques détails sur cette évolution.
L'autre catégorie de phénomènes qui a pris une effroyable
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extension, c est celle de tous les expédients financiers lessuscites de l'ancien régime ; les Etats nouveaux venus au crédit s'en sont donnés à cœur-joie, et beaucoup d'entre eux sont aujourd'hui en pleine banqueroute ou à la veille de la banqueroute ; toutes les déplorables pratiques des âges d'ignorance et de gaspillage se sont de noiiveau épanouies et ont dévoré la substance de bien des nations : anticipations et affermages de recettes, emprunts surgages spéciaux, falsifications tantôt sournoises, tantôt effrontées, de l'instrument monétaire, concordats entre les nations débitrices et les particuliers créanciers.
On nous permettra de reproduire ici à ce sujet, quelques réflexions que nous publiions récemment dans notre journal Y Economiste français (1).
« Sil'on veut se reporter aux nombreux traités sur les finances de l'ancien régime, aux histoires des finances françaises, par exemple, de Haiîiy, de M. Vuitry, de M. Glamageran, de M. Stourm, on voit que, avant la Révolution, lorsque le gouvernement était embarrassé, il recourait, suivant les temps et l'état de l'esprit public, à l'un de ces deux moyens : ou bien la falsification des monnaies en décrétant qu'on frapperait un plus grand nombre de pièces dites d'une livre dans un poids déterminé d'argent; ou bien, quand cet expédient fut usé et que le public s'insurgea contre lui, à des anticipations de recettes, lesquelles anticipations se pratiquaient, d'ordinaire, en affermant tel ou tel revenu à un financier ou à une Compagnie de financiers moyennant une avance qui représentait plusieurs années du produit de cette branche de revenus.
(c Ces deux procédés, on y recourait fréquemment en France 50US l'ancien régime : au moyen âge, c'était le premier procédé, celui de la falsification des monnaies, qui prédominait; dans les temps modernes, c'est-à-dire au xyii"^ et au xvm* siècles, ce fut le second, à savoir les anticipations de recettes, les engagements de revenus pendant plusieurs années pour une somme comptée d'avance et en une fois.
« Chose curieuse, comme tout se renouvelle dans ce monde,
ais sous des noms nouveaux, une demi-douzaine, sinon plus,
{/) Numéro du septembre 1891.
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d'États européens et américains reprennent les pratiques que nous venons d'indiquer, à savoir la falsification des monnaies et les anticipations ou engagements de recettes.
« Bien entendu, les noms sont changés, et le public ignorant ainsi que les hommes qui tiennent à se faire à eux-mêmes illusion ne s'aperçoivent pas de cette similitude des procédés condamnés de l'ancien temps et des procédés réputés nouveaux et perfectionnés du temps actuel.
« Ainsi, la falsification des monnaies ne s'offre plus sous sa forme brutale ; elle se dissimule sous l'émission de papier-monnaie, sous l'autorisation donnée à une banque de doubler le nombre des billets qu'elle a en circulation avec la dispense de les rembourser en espèces. C'est un fait absolument analogue à la falsification des monnaies, mais la généralité du public s'en aperçoit moins.
« Il est clair que si feu Philippe le Bel et les autres rosi faux monnayeurs revenaient en ce monde, ils se garderaient bien de falsifier brutalement les espèces métalliques. Non, ils se feraient simplement prêter par la Banque de France 1 ou 2 milliards et autoriseraient celle-ci à porter sacirculation de billets au chiffre de 5, 6 ou 7 milliards, en la dispensant de les rembourser en espèces.
« Yoilà comment procéderaient aujourd'hui Philippe le Be et les rois faux-monnayeurs ; or, il nous serait facile de citer bien des gouvernements qui font ainsi : la République Argentine, il y a trois ou quatre ans, avec sa loi sur les banques provinciales, peut-être aussi le Brésil, et certainement, au moment même où nous écrivons, dans une moindre mesure jusqu'ici, l'Espagne, On sait que dans ce dernier pays on a voté récemment une loi qui autorise la Banque d'Espagne à porter de 750 millions à 1500 millions son émission de billets, à la condition qu'ayant déjà prêté 600 ou 700 millions de francs à l'Etat elle lui prête de nouveau ou lui garantisse plusieurs centaines de nouveaux millions.
« Des mesures de ce genre et la falsification des monnaies, c'est exactement la même chose, avec la circonstance aggravante de l'hypocrisie ou, si l'on préfère, la circonstance atténuante de l'inconscience.
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« Ce qui ne prouve pas en faveur du progrès intellectuel, c'est que le peuple autrefois se rebellait contre la falsification des monnaies, tandis qu'aujourd'hui une grande partie du public applaudit aux émissions indéfinies des billets à cours forcé.
(( De môme que Philippe le Bel et les autres rois faux monnayeurs reconnaîtraient comme des successeurs ceux qui pra tiquent aujourd'hui la falsification et la dépréciation delà valeur monétaire avec une subtilité que les anciens ne pouvaient avoir; ainsi il est certain que les financiers les plus exécrés et les plus maudits de l'ancien régime, l'abbé Terray, Galonné, trouveraient un rapport étroit entre les praticues auxquelles ils recouraient en temps d'embarras et celles qu'adoptent aujourd'hui une foule de gouvernements.
« Il ne faudrait pas croire que Terray, Galonné fussent ou des imbéciles ou de francs coquins. Le dernier, notamment, était un homme très intelligent; mais c'étaient des gens d'expédients, sans vues élevées, se préoccupant simplement de parer aux difficultés présentes, dussent-ils aggraver les difficultés futures ; c'étaient des hommes qui avaient au fond de leur âme, avant que les lèvres de Louis XV l'eussent, dit-on, prononcée, la fameuse formule : « Après nous, le déluge ». Aussi leur pratique habituelle, c'était les anticipations de recettes, les engagements de ressources.
« Les anticipations, les engagements, les aliénations moyennant un capital immédiat de ressources permanentes s'effectuent aujourd'hui en général par la création de monopoles, par l'émission d'emprunts ayant un gage spécial ou par l'aliénation définitive, pour une somme immédiatement versée, d'une fraction importante des ressources gouvernementales.
u Ges procédés ne sont pas complètement inconnus dans les relations entre particuliers : il arrive souvent que certains empruntent sur hypothèque ou portent leurs bijoux, leur argenterie au mont-de-piété ; il arrive même parfois, quoique plus exceptionnellement, parce qu'on trouve malaisément la contrepartie, qu'un propriétaire donne une terre à bail en se faisant payer d'avance les deux ou trois premières annuités.
« Il y a, toutefois, cette différence entre cette pratique de la
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part des particuliers et la même pratique de la part des États, c'est que, dans le premier cas, les créanciers généraux s'émeuvent, ils crient à la fourberie, parfois même à l'escroquerie ; ils s'efforcent d'empêcher que ces actes s'accomplissent. Si un créancier chirographaire est avisé que son débiteur, sur la solvabilité duquel il a déjà des soupçons, hypothèque tous ses biens, met en reports tous ses titres, porte à des prêteurs sur gages toute sa vaisselle, tous ses bijoux, il s'alarmera, il remerciera celui qui l'aura averti de ces fâcheuses pratiques, il lui en saura gré et il s'efforcera d'empêcher que toutes ces mises en gage s'effectuent. Si, au contraire, c'est un Etat qui aujourd'hui met en gage pour ving% trente ou cinquante ans ses tabacs, demain ses chemins de fer, après-demain son droit à taxer l'alcool, les allumettes, ultérieurement peut-être la généralité de ses droits de douane, il se trouvera — chose inénarrable — un bon nombre de créanciers généraux de cet Etat qui applaudiront, qui trouveront superbe cette manière de « faire de l'argent » en les dépouillant, qui s'indigneront contre les fâcheux que ces pratiques inquiètent ou révoltent.
<( Les emprunts spéciaux, les emprunts gagés, les monopoles créés moyennant un capital une fois versé^^ sont toujours nuisibles aux créanciers généraux et primitifs d'un Etat. C'est une manière de tout leur prendre ; cela sert à les endormir en leur payant un coupon ou deux, en même temps que cela entretient un peu plus longtemps la prodigalité de l'Etat; mais en fin de compte, cela ne leur laisse plus rien, ni intérêts, ni capital. Il est singulier que des gens qui ne toléreraient pas cette pratique de la part de leur débiteur privé y applaudissent de la part d'un Etat dont ils sont les créanciers généraux et chirographaires.
« Le procédé des emprunts spéciaux avec gages r. été et peut être, suivant les circonstances et les époques, diverseiiTient jugé. Quand un Etat n'a pas im grand crédit et qu'il n'a pas encore de dette ou qu'il n'a qu'une faible dette, cette mise en gage d'une ressource spéciale peut être d'une bonne administration. Autrefois, chaque emprunt contracté par l'Angleterre avait ainsi un gage spécial, c'est-à-dire une ressource particulière, les douanes de tel port, tel impôt direct ou tel impôt indirect de telle pro vince qui lui était spécialement assigné par privilège. Le mol
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même de fonds {finid) n'a pas eu d'autre origine ; cela voulait dire une réunion de ressources particulièrement affectées par privilège à telle créance ; par métonymie, ce mot de fonds {fimd) finit par désigner la créance elle-mAme.
« Quand chaque emprunt, comme autrefois en Angleterre, repose sur un groupe de ressources déterminées qui lui est affecté par privilège, aucun créancier n'a le droit de se plaindre; lors de l'émission de chaque emprunt, chacun a dû s'enquérir de l'importance et de la permanence des ressources qu'on lui donnait en gage.
« Il en est tout différemment quand le gros de la dette publique est constitué sans autre gage que celui qui résulte implicitement de l'ensemble de la solvabilité de l'Etat : dans ce cas, toute émission postérieure d'un emprunt avec un gage spécial est au détriment des créanciers anciens, diminue les ressources sur lesquelles ils pouvaient compter et accroît les risques auxquels ils sont exposés. \^ Economist (de Londres), se demandait même, récemment, si une pareille constitution de gage spécial, quand il existe une grosse dette générale, peut être regardée comme légitime. Nous tenons, quant à nous, qu'on ne devrait la considérer comme équitable que dans quelques très rares cas de force majeure, s'il s'agit, par exemple, de défendre le pays d'une invasion. En dehors de cette circonstance exceptionnel] e, toute institution de gages précis pour une dette nouvelle est une façon de dépouiller les créanciers anciens.
« Gela ne veut pas dire que, dans quelques Etats que leur situation ou leurs fautes ont mis en quelque sorte en tutelle, on ne puisse affecter un certain nombre de ressources au service de la dette publique : on l'a fait en Egypte avec succès, plus anciennement à Tunis, et aujourd'hui encore, avec l'assentiment de la Porte, en Turquie. Mais on remarquera qu'il ne s'agit pas là d'emprunts nouveaux à émettre avec des gages privilégiés qui soustraient aux créanciers anciens les ressources sur lesquelles ils comptaient. Il s'agit, au contraire, do îeur Constituer un ensemble de nouvelles garanties
(( Il peut être parfois utile à un Etat embarrassé et médiocrement administré de créer quelques rares monopoles et
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d'affermei certaines ressources. L'Italie n'a pas eu tort, il y a quinze ou vingt ans^ de donner à bail l'impôt sur les tabacs, ni TEspagne et la Turquie de suivre cet exemple. Il se peuf,, en effet, qu'une société particulière ait plus d'habileté de gestion que les fonctionnaires d'un Etat qui ne jouit pas d'une organisation perfectionnée. En outre, quand ce sont les délégués des créanciers qui administrent une ressource, comme rimpôt des tabacs, la garantie pour eux est plus grande. De même encore un Etat qui a un réseau de chemins de fer peut l'affermer, souvent avec profit, à une Société particulière. Mais il importe, au plus haut degré, que ce bail ne constitue pas une anticipation de ressources; il faut que l'Etat ne se fasse pas livrer d'avance un capital représentant trois ou quatre annuités, encore moins une dizaine d'annuités ou la totalité du produit de la ressource affermée ; il doit se contenter, sans se faire faire aucune avance, du payement régulier et annuel du produit de la ressource dont il confie l'exploitation à des particuliers ; sinon l'Etat mange son blé en herbe et en réalité dépouille ses créanciers.
« Il est des cas, malheureusement, oii il faut, pour prévenir une banqueroute complète, se résoudre à un concordat. Les créanciers égyptiens ont vu leurs intérêts se réduire des trois septièmes, puisque, au lieu des 3S francs stipulés et inscrits sur leurs titres, ils n'en reçoivent plus que 20 ; les créanciers tunisiens ont perdu, eux, la moitié, puisque, au lieu de 35 francs, ils n'en reçoivent que 17 fr. SO. Sans doute, les créanciers d'autres Etats défaillants seront, au point de vue de la garantie du capital, dans des conditions beaucoup moins favorables, parce qu'ils ne profiteront pas de l'administration anglaise ou de l'administration française. Mais toute transaction, tout concordat, même à 50 p. 100, est préférable à l'engagemfîint graduel des principales ressources d'un pays par une succession d'emprunts privilégiés. Un Etat qui recourt à ces expédients doit être eonsidéré comme insolvable, et chaque nouvel engagement accroît son insolvabilité. »
Tous les événements récents contribuent à démontrer qu'il existe vraiment une sciencej en même temps qu'un art des finances. On a dit que toute science comporte le don de prévoir;
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cela est littéralement vrai en matière de finances publiques. Il y a trois ou quatre ans, alors que plusieurs des plus grands banquiers du monde multipliaient les prêts de toute sorte à la Ilépublique Argentine, il ne nous a pas été difficile d'annoncer que la catastrophe de ce pays était inévitable et prochaine.
Les politiciens que le hasard des élections porte à la direction des peuples ont intérêt à étudier ou à faire étudier pour eux cette science financière ; les peuples aussi, les simples capitalistes même feront bien de se rendre familiers avec elle.
Il est des sciences absolument sereines qui ont de l'indulgence pour leurs contempteurs et les laissent en repos ; la science des finances n'est pas de ce nombre : elle a une terrible façon de se venger des gouvernements qui l'ignorent ou qui la bravent.
f'Arie, le 18 octobre lR9f.
Pa«l leroy-beaulieu.
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En publiant Ja quatrième édition de ce Traité de la Science aes Finances^ nous ne pouvons éviter de jeter un regard mélancolique sur la gestion financière des divers pays du monde civilisé depuis dix ans.
La France s'est signalée, entre toutes les nations, par son imprévoyance^ ses gaspillages et sa folie. Quelle splendide situation elle avait en 1877 I Des budgets en complet équilibre, comportant même un amortissement convenable de son immense dette; un avenir plein de ressources variées; la baisse du taux de l'intérêt permettant des conversions successives de la dette consolidée; l'expiration graduelle des annuités à terme venant alléger chaque année la dette à échéance fixe; les remboursements, du chef des garanties d'intérêts envers les compagnies de chemins de fer, commençant à restituer au trésor les sommes qu'il avait versées de 1855 à 1877.
11 ne tenait qu'à nous de suivre de loin, il est vrai, et d'un pas moins rapide, l'exemple des États-Unis d'Amérique. Avec un peu de fermeté et de bon sens nous eussions, à la fin de ce siècle, dégagé notre pays de toutes les charges financières que la guerre de 1870-1871 nous avait infligées. En même temps la continuation de dégrèvements, opérés avec prudence, bien choisis, s'appliquant surtout aux droits qui gênent la production ou la circulation, eût rendu à notre organisme économique l'élasticité et la souplesse dont il manque.
Le relèvement moral eût accompagné le relèvement matériel. Au milieu de l'Europe inquiète et accablée par les armements^ notre pays si bien doué par la nature, par le caractère laborieux et parcimonieux de ses enfants, eût pu, tout en fortifiant ses
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moyens de défense militaires et maritimes, jouir de ce prestige, de celte prépondérance, que donnent la prospérité et la sagesse.
Nous n'avons pas eu ce calme et prévoyant bon sens. Ou a livré les finances de la France à tous les appétits électoraux. L'État s'est fait professeur de gaspillage; il a contraint les départements et les communes à Timiter. Il a repris les procédés financiers de l'ancien régime. Les commissions du budget, assemblées incompétentes et incohérentes, ont érigé en théorie la prodigalité publique et le désordre de la comptabilité. On a détruit le budget et le contrôle. 11 n'y a plus d'exercice budgétaire, plus d'unité budgétaire. Les comptes spéciaux et les caisses diverses abondent, en dehors du budget : les exercices financiei^ s'enchevêtrent les uns dans les autres, n'ayant ni commencement ni fin.
De prétendus novateurs qui se donnent beaucoup de mal pour rétablir, sous le nom de réformes, le passé condamné, tariraient peu à peu, s'ils étaient les maîtres incontestés, les principales sources des revenus publics.
Les préjugés les plus superficiels et les moins excusables sont entretenus par les discussions de la Presse et des Chambres sur la nature et les résultats de notre système d'impôts.
Toutes ces influences perturbatrices ont singulièrement compromis notre édifice financier et menacent de le complètement détruire.
Cependant, malgré que la dette publique de la France représente aujourd'hui plus du cinquième de l'ensemble des dettes de tous les pays civilisés, on pourrait encore^ avec de la fermeté et de l'esprit de suite, restaurer nos finances et replacer le pays dans d'heureuses conditions économiques. La prévoyance de nos pères, par dos arrangements ingénieux, a réservé à notre prochain avenir des ressources que n'a point encore épuisées notre aveugle et coupable prodigalité.
La plupart des peuples d'Europe, quoique dans une moindre mesure, ont, depuis cinq ou six ans, commis des fautes analogues aux nôtres.
ï/itaiie, qui, par de longs efforts, avait pu rétablir l'équilibre budgétaire et les paiements en espèce, vient de retomber dans les déficits et glisse insensiblement dans une situation qui, si
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elle ne porte pas le nom de cours forcé, en reproduit les princi])aux traits.
La Russie et TAutriche-Hongrie voient leur circulation de billets de banque ou de billets d'Etat se déprécier chaque jour davantage, au poiut que Ton peut se demander si Ja première reverra jamais le pair du rouble.
11 n'est aucune de ces puissances, toutefois, qui, avec dix ans de bonne administration financière et de paix internationale, ne pûtrevenir, même pour sa circulation monétaire, à une situation régulière et stable. Les nations modernes ont, en effet, pour leurs finances deux secours singulièrement précieux : d'abord, la l)aisse progressive du taux de Tintérêt qui permet les conversions de dettes; ensuite, la baisse du prix des denrées assujetties aux taxations du fisc : l'alcool, le sucre, le café, le pétrole, etc. Il en résulte que les États peuvent augmenter sensiblement les impôts sur ces marchandises, sans que la consommation s'en restreigne. Dans des circonstances aussi propices, le déficit des budgets ne peut venir que d'un gaspillage effréné.
Ce ne sont pas seulement, en effet, les armements et les craintes de guerre qui ont plongé tous les pays d'Europe dans les embarras où ils se trouvent, ce sont des mesures mal étudiées : dégrèvements inopportuns, travaux publics excessifs, emprunts désordonnés, budgets incohérents et sans sincérité, préférence accordée aux modes les plus dangereux de se procurer des ressources, socialisme d'Etat et socialisme municipal séduisant aussi bien les jeunes et naïves démocraties que les autocraties hautaines et ambitieuses.
L'Amérique seule offre aujourd'hui des exemples tout à fail réconfortants; car sur plusieurs points la vieille réputation financière de la Grande-Bretagne elle-même est en train de défaillir.
Les Eta4s-Unis vont, au commencement du siècle prochain, avoir presque remboursé leur dette fédérale ; pour si perfectionnée qu'elle paraisse auprès de celle des pays d'Europe, l'administration financière des États-Unis d'Amérique offre, cependant, aussi quelques points faibles : l'insolvabilité, parfois voulue, de plusieurs des Etats particuliers qui composent la grande Union, le gaspillage des municipalités, l'assiette très dé-
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fectueuse des taxes locales, Texagération des droits de douane. Dans TAméiique centrale et TAmérique du Sud, le Mexique se relève ; le Chili a conquis un crédit qui dépasse celui de rilalie et se rapproche de celui de la f rance; le Brésil améliore sa situation monétaire, jusqu'à ces dernières années si défectueuse ; la République Argentine bénéficie et au son rapide peuplement et de la baisse du taux de l'intérêt pour placer ses emprunts à des conditions de plus en plus favorables; mais elle emprunte trop et ne fait pas assez d'efforts pour sortir d'un cours forcé singulièrement déprécié.
Dans rExlrême-Orient, la Chine, le Japon se sont faits emprunteurs sur les places européennes. Il est probable qu'on les verra faire dans l'avenir de plus fréquents appels aux capitalistes du vieux monde.
Si Ton veut que les nations ne plient pas de nouveau, comme à la fin du xviii® siècle, sous le poids des fautes financières accumulées, il faut se reporter aux leçons de la science des finances.' Cette science est faite de réflexion et d'expérience. On peut dire que tous les impôts, tous les procédés d'emprunts et d'anticipations ont été appliqués ou essayés. On peut aujourd'hui porter un jugement éclairé sur chacun d'eux. La simple doctrine^ sans l'examen attentif et impartial des faits, n'est propre qu a donner aux hommes ou aux peuples une téméraire confiance et à leur faire renouveler les erreurs de nos pères.
Nous avons tenu, dans cette édition nouvelle, à rajeunir toutes les statistiques, à enregistrer toutes les modifications que Tactive législation des peuples modernes a récemment apportées dans leur organismje financier. Nous nous sommes efforcé de garder à cet ouvrage son double caractèi^e d'être un livre d?t fcience et un recueil de faits.
Paris, le 29 février 1888.
PRÉFACE
ÎIE LA TROISIÈME ÉDITION
La deuxième édition de notre Traité de la Science des finances g est épuisée presque aussi rapidement que la première.
Cette fayeur du public pour un livre traitant de matières auxquelles il ne portait guère d'intérêt autrefois nous a imposé le devoir de reviser avec un soin scrupuleux la troisième édition que nous lui soumettons aujourd'hui.
Nous estimons que ce que les lecteurs ont bien voulu appré^ cier dans les éditions précédentes, c'est d'abord l'indépendance d'esprit et la sincérité de l'auteur, c'est ensuite le grand nombre de faits et d'informations qu'il s'est efforcé de recueillir et dô commenter.
On trouvera dans l'édition présente le même souci de Tindopendance d'esprit et de la sincérité. La violence de nos lutt^^ politiques, la forme hautaine des opinions régnantes et des préjugés populaires, tendent à singulièrement ravaler les sciences sociales, à leur enlever toute dignité, toute liberté, toute objectivité, comme disent nos voisins. La plupart des livres qui se publient sur ces sujets et qui ne sont pas de simples maniiels versent ou dans l'apologie ou dans le pamphlet.
Nous croyons avoir évité cet écueil. Ce n'est pas que nous ayons cherché à ignorer ou à oublier les circonstances et les difficultés actuelles; cela n'était pas nécessaire, ni utile.
Depuis qu'ont paru les précédentes éditions de cet ouvrage, des faits nouveaux et considérables ont fourni des matériaux neufs à l'observation du politique et du financier : la suppres sion du cours forcé aux Etats-Unis et en Italie; l'amélioration des finances de nations qui, depuis un quart de siècle ou un demi-siècle, étaient en proie aux déficits et aux expédients.
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ritalie, par exemple, et même rAutriche-Hongrie ; la aétérioration, au contraire, des finances naguère splendides de plusieurs des plus riches pays du monde, la Belgique et surtout la France. Le budget a été en diverses contrées Fobjet d'expériences et de propositions intéressantes. En France, il est devenu la proie des volontés incohérentes et des appétits illimités d'un Parlement peu éclairé. En Allemagne, un ministre dominateur s'efforce de substituer le budget biennal au budget annviel. Dans le même temps, sur le continent européen, et particulièrement sur notre terre française, se développait rapidement un monstre qui menace d'engloutir toute liberté, toute activité et toute richesse sociale, le socialisme d'Etat, le plus terrible et le plus insidieux ennemi des sociétés modernes. C'est ce monstre, cependant, qui est devenu chez nous une idole devant laquelle s'inclinent servilement et les conseillers municipaux, et les députés, et les ministres,
11 nous était impossible de ne pas tenir cf mpte, dans la troisième édition de ce livre, de ces circonstances nouvelles. L'heureuse suppression du cours forcé aux Etats-Unis et en Italie, par des moyens analogues à ceux que nous indiquions dans les précédentes éditions de cet ouvrage, est venue confirmer nos prévisions. Le désarroi des finances françaises, depuis trois ans, a démontré une fois de plus que rien n'est plus difficile à gouverner que la prospérité, et qu'un développement trop rapide de richesse est l'une des plus dangereuses épreuves que la Providence impose au bon sens et à la moralité d'un peuple.
11 ne se pouvait pas que, sur plus d'un point, les faits nouveaux ne modifiassent quelques-unes de nos idées. C'est ce qui est arrivé en partie sur un sujet capital, les mérites respectifs des impôts directs et des impôts indirects.
La sincérité nous oblige à dire que nous sommes, aujourd'hui, un partisan moins déterminé de l'extension des impôts directs. Dès la première édition de cet ouvrage, nous nous sommes efforcé de mettre en parallèle avec impartialité les avantages et les inconvénients de chacune de ces deux grandes catégories d'impôts. Depuis lors, les conséquences fâcheuses d'un système fiscal où les taxes directes prévaudraient sont devenues plus évidentes à nos yeux.
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Dans les démocraties, où tous les pouvoirs sont électifs et changent rapidement de main, où la lutte des partis est ardente et où le parti qui a la majorité dans les élections gouverne souverainement, sans aucun contre-poids, Fimpôt direct peut devenir et doit même devenir à la longue un terrible instrument d'oppression : d'oppression individuelle à Tégard des hommes qui personnellement déplaisent aux autorités locales, d'oppression collective à Tendroit des classes riches ou aisées tout entières. L'histoire grecque est pleine de ces mesures qui font de l'impôt direct un moyen de dépossession, d'intimidation ou de vengeance (1).
En France, dans les régions où Tesprit démocratique a pénétré le plus profondément les pouvoirs locaux, on commence à ressentir ces inconvénients. Nous avons vu, dans nos dépc^rtements méditerranéens, les conseils municipaux faire de la répartition de l'impôt mobilier un mode d'influence électorale; les répartiteurs, choisis avec soin, évaluent au double la valeur locative des maisons de leurs adversaires politiques, et à la moitié celle des maisons de leurs partisans. La juridiction docile des conseils de préfecture se garde bien de blesser l'opinion dominante en redressant ces abus. La timidité et parfois la connivence des préfets les encourage. Quant au conseil d'Etat, il est bien loin, et les informations impartiales lui m^inquent.
Un système fiscal où les impôts directs domineraient serait de plus en plus sujet à ces influences et à ces altérations. Ce n'est donc pas sans une haute raison que Montesquieu a dit des impôts indirects a qu'ils sont les plus naturels à la liberté, parce qu'ils se rapportent d'une manière moins directe à la personne (2) » .
D'autre part, les idées générales répandues dans le public sur la répartition des impôts entre les différentes classes de la société ont pour la plupart des idées fausses.
Il est inexact que les impôts indirects soient des impôts de ;apitatîon : cela n'est vrai d'aucun d'eux, pas même du sel ; car,
la consommation personnelle de l'homme riche, il faut
(1) Xénophon,dan8 ses observations sur Socrate, cite le mot caractéristique adressé par Alcibiade jeune à Périclès : a Et si la multitude dans les États démocratiques prend vis-à-vis des riches des mesures oppressives* diras-tu que c'est là une loi? » Œuvres complètes de Xénophon, traduction de Talbot, tome 1er, page 12.
(2) Esprit des iois^ livre treizième, chapitre xiv. Il ajoute encore : « Le tribut «aturel au gouvernement modéré est l'impôt sur les marchandises. »
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joindre celle de ses domestiques, de ses convives, de ses hôtes.
11 est inexact que l'homme laborieux soit, dans notre système actuel d'impôts, beaucoup plus chargé que l'homme riche.
L'erreur sur ce point est si invétérée qu'on voudra peut-être nous permettre, dans cette préface même, un court parallèle entre l'impôt qui frappe un chef de famille ayant 80,000 francs de rente et un ouvrier des professions bien rémunérées, un de ceux qui remplissent de leurs doléances et de leurs récriminalions les réunions publiques.
Pour ne rien laisser à la fantaisie, j'emprunte au compte rendu d'un congrès ouvrier tenu, au mois de juin dernier, salle Baudin, rue du Faubourg-Saint-Antoine (1), la déclaration suivante faite par l'un des orateurs : « J'ai observé qu'en une « année, par suite des maladies, chômage, dimanches et fêtes, « nous ne travaillons, mon fils, ma femme et moi, que 250 jours. « Je gagne 6 francs par jour, soit 1,300 francs (2); mon fils « autant; ma femme gagne 800 francs. A nous trois, nous « disposons, pour l'année, de 3,400 francs. » Voilà donc le gain d^un ouvrier cordonnier à Paris, aidé de sa femme et d'un fils adulte, et formant ensemble un ménage de trois personnes. Recherchons la somme d'impôts qu'il paie et comparons sa situation, au point de vue fiscal, à celle d'un homme ayant 80,000 francs de rente, vivant à Paris avec sa femme et deux enfants.
Evaluation des impôts que paie un ménage d*ouv?Hers compose' de trois persoîines.
1" Impôt foncier (3) wfr. »
2° Impôt sur le revenu des valeurs mobilières » »
3° Impôt mobilier à Paris (le loyer déclaré par l'ouvrier
est de 250 fr., or les logements au-dessous de 400 fr.
sont exempts) » »
4° impôt des portes et fenêtres 5 »
A reporter o fr. »
(!) Voir le Parlement du 20 juin 1888.
(2) On remarquera que 6 francs par jour, multipliés par 250 jours, font 1,500 francs et non 1,300 francs, mais nous ne voulons pas corriger les inexactitudes de l'orateur.
(3) On dira peut-être que l'ouvrier supporte indirectement l'impôt foncier, son loyer s'en élevant d'autant. Nous laissons de côté tout ce qui concerne la répercus- *ion de l'impôt. En tout cas, ce ne serait que 18 ou 20 francs à ajouter.
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Repayât 5 fr, »
5® Taxe sur chevaux et voitures de luxe . , . . #> »
6° Taxe de 23 1 /2 p. 100 perçue par TÉtat sur le prix des places des voyageurs en chemins de fer ou en voitures publiques; la moyenne pour toute la France est de 2 fr. 10, soit pour trois personnes 6 30
7* Part contributive dans la somme de 711 millions produite, en 1882, par les droits de timbre et d'enregistrement. Les deux tiers de cette somme au moins portent sur la fortune acquise; Tautre tiers peut être considéré comme grevant les revenus personnels en proportion de leur importance, soit(l) 28 »
8*" Part contributive dans l'impôt sur le sucre, en prenant la moyenne de 3 fr. 70 par tête, et en relevant cette moyenne de moitié, parce qu'il s'agit d'ouvriers des villes et d'adultes \Z 65
ô'' Part contributive dans les droits sur le café, sur le chocolat, le thé, d'après les mômes éléments que cidessus 14 80
10^ Part contributive dans le produit de l'impôt sur les vins, cidres, poirés, alcools et liiere; le produit de l'année 1882 est de 405 millions, soit 11 francs par lêle ; nous relevons cette moyenne de moitié parce qu'il s'agit d'ouvriers urbains et adultes 49 50
41® Part contributive dans l'impôt sur le tabac, à raison
de 10 francs par tête, en moyenne 30
12*^ Part contributive dans l'impôt sur le sel : la moyenne est de 90 centimes par tête, soit en relevant le chiffre d'un tiers pour les trois ouvriers du ménage parisien. 3 60
13® Part contributive dans Timpôt des douanes, autres que les taxes sur le «ucre , le café, le cacao : la moyenne est de 4 francs par tête de Français ; mais, comme la consommation de ces articles divers a une certaine relation avec la fortune., on ne peut évaluer au-dessus de la moitié de cette moyenne la part des trois personnes du ménage ouvrier 6 »
14'' Part dans les impôts sur la stéarine et les bougies, les allumettes, le vinaigre, les poudres, etc., d'après les mêmes proportions 4 20
15^ Part dans le produit des droits de poste et de télégrammes, à raison de la moitié de la moyenne 6 »
16^ Part dans la charge des droits d'octroi, à Paris, sur
A reporter 170 fr. 05
(I) Nous supposons ici que Tensembie des revenus est de 25 à 30 milliards pour la France*
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Report 170rr. 05
les boissons (64 millions en 1882), soit en moyenne
29 francs par tête • . 87 n
Kl"" Part dans la charge des droits d'octroi sur les liquides
antres que les boissons 20 50
S*" Part contributive dans la charge des droits d'octroi sur les comestibles (le blé est exempt et la viande n'est que légèrementtaxée), les combustibles, les matériaux, les fourrages et les objets divers. Le produit est de 68 millions, ce qui ferait par tête une moyenne de
30 francs environ ; mais la consommation de ces denrées a une certaine relation avec la fortune ; on peut donc porter en compte la moitié de la moyenne, soit
15 francs par tête 45 »
Part contributive dans les taxes municipales autres que les centimes additionnels ou les droits d'octroi, à savoir : les droits sur les halles et marchés, abattoirs, entrepôts, voitures publiques, permis de chasse, taxes funéraires, concessions dans les cimetières, taxe de balayage, abonnement aux eaux de la vilî^^, voirie, vidange, gaz, etc.; le total de ces produits, étant de 70 millions, représente par habitant de la ville de Paris une somme de 31 francs environ; ma::;, comme tous ces droits ont une certaine relation avec la fortune, on ne doit porter en compte ici que la moitié de celte moyenne, soit pour les 3 membres du ménage ouvrier. 46 50
Total 3G9 fr. 05
Ainsi, le ménage d'ouvriers dont nous avons parlé et qui jouit d'un revenu total de 3,400 francs approximativement, paye à TEtat, au département ou à la Ville de Paris envirou 369 fr.^ soit 10.80 p, 100 de son revenu. Voilà, certes, une contributioTi énorme ; on est tenté de supposer que la mauvaise répartition des impôts en est la cause. Ce serait une erreur, on s'en convaincra si Ton cherche à se rendre co?npte des taxes que paie un homme vivant à Paris avec 80,000 fr. de rentes et ayant deux enfants.
La fortune d'un homme peut consister soit en biens fonciers^ soit en fonds publics, qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, soit en valeurs mobilières grevées de cet impôt. Prenons successivement deux hypothèses : celle d'un homme ayant la moitié de sa fortune en biens fonds et l'autre moitié, par parts égales, en fonds publics et en valeurs
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mobilières de diverses natures, puis celle d'un simple capitaliste ^ui ne possède aucun bien fonds, nous arriverons aux résultats fiuivants :
Evaluatioji des impôts que paye un homme ayant 80,000 fr. de rente^ dont la moitié en biens fonds et V autre moitié par jiarts égales en fonds publics et en valeurs mobilières diverses :
V Impôt foncier sur 40,000 de rente à raison de 9 p. 100,
taux moyen, centimes additionnels compris (1) 3.600 fr.
2*" Impôt de 3 p. 100 sur un revenu de 20,000 francs en
valeurs mobilières autres que les fonds publics f'.OO
S'' Impôt mobilier à Paris, à raison de 11 p. 100, pour
un loyer cadastral de 8,000 francs (2) 880
4'' Impôt mobilier sur maison de campagne 350
Impôt des portes et fenêtres, tant sur l'appartement
de Paris que sur la maison de campagne 250
6* Taxe sur trois voitures et deux chevaux à raison de
60 francs par voiture et de 25 francs par cheval 230
7* Taxe de 23 1/2 p. 100 perçue par TÉtat sur le prix des places des voyageurs en chemins de fer, en supposant une dépense totale annuelle pour les transports des membres de la famille et des domestiques , de 1,200 francs, approximativement 250
8** Part approximative dans la somme de 711 millions de francs produite, en 1882, par les droits de timbre et d'enregistrement: les deux tiers au moins de ces droits de timbre et d'enregistrement sont proportionnels à la fortune; nous supposons que les 80,000 francs de rente correspondent à une fortune de 2 millions, et que l'ensemble de la fortune de la France atteigne 180 milliards, ce qui nous paraît un grand maximum. Dans ces conditions la charge imposée du chef de ces droits à un homme ayant 80,000 francs de rente sera au minimum, en moyenne annuelle, de 5.250 (3)
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(1) Ce taux est très souvent dépassé de beaucoup.
{2) Ce loyer cadastral de 8,000 francs représente un loyer réel de 10,000 francs, ce qui est conforme aux habitudes des personnes dans cette situation de fortune,
(3) n n'en résulte pas que chaque homme ayant 80,000 francs de rente paye, fthaque année, 5,250 francs au fisc de droits d'enregistrement et de timbre. Mais c'est une moyenne qui est plutôt au-dessous de la vérité. L'année où il recueillera une succession, où il aura un procès, où il achètera une terre , où il fera un emprunt hypothécaire, ou bien simplement Tannée où il changera fréquemment ses placements mobiliers, il payera davantage, d'autres années moins; c'est ici une moyenne.
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9* Part contributive dans l'impôt sur le sucre, en tenant compte de ce qu'un homme riche, outre qu'il a quatre domestiques, reçoit souvent des hôtes à sa table et fait de nombreux cadeaux; Vimpôt sur le sucre a produit, en 1882, 140 millions en chiffres ronds, soit 3 fr. 70 c. en moyenne par tête de Français ; il n'est pas exagéré de calculer, à raison des circonstances précédentes, par tête des membres de la famille et des gens de la maison de Thomme à grande fortune, une dépense triple ou quadruple 120
10'' Part, calculée d'après les mômes éléments que cidessus, dans la charge des droits sur le café, sur le chocolat, sur le thé, à raison d'un produit total de 120 millions en 1882 104
11'' Part dans la charge de Timpôt sur les vins, cidres, poirés, alcools et bières, en tenant compte des domestiques de l'homme riche, et en admettant, à cause des hôtes ou convives, qu'il défraie, et de ses habitudes larges, une consommation double, par tête, de la consommation moyenne : le produit total de ces impôts a été de 40^) millions de francs en 1882, soit de 11 francs par tête de Français, à raison de huit personnes, dont
quatre domestiques^ et en comptant une consommation double par tête 176
12^ Part contributive dans l'impôt sur le tabac, d'après
les mêmes éléments lOC
13^ Part contributive dans l'impôt sur le sel qui produit annuellement 33 millions, soit 90 centimes par tête de Français; il faut tenir compte des quatre domestiques et relever d'un tiers 1^* consommation moyenne à cause des hôtes ou convives que reçoit l'homme riche 10
14** Part dans J'impôt des douanes, autre que les taxes sur le sucre, sur le café, sur le cacao et sur le thé; le produit des douanes, déduction faite de ces articles, ayant été de 150 millions environ en 1882, soit 4 francs par tête de Français, en comptant pour les membres de la famille et les gens de la maison de l'homme riche une consommation simplement double de la moyenne, ce qui est très au-dessous de la réalité. ... 64 h"" Part contributive dans les impôts sur le papier (13,750,000 fr. )» sur la stéarine et les bougies (8,645,000 fr.)i sur les allumettes (16 millions), sur le vinaigre (2,678,000fr.), sur les poudres (14,519,000 fr.), dans les droits divers et recettes à différents titres
A reporter
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(40,610,000 fr.), en comptant pour chacun des membres de ]a famille de l'homme riche et pour les gens de sa maison une consommation double de la moyenne 42
iQ"" Part contributive dans les droits de poste et télégraphe (153 millions en 1882), en comptant pour chacun des membres de la famille riche un nombre de lettres, d'envois postaux et de télégrammes quintuple de la moyenne et en laissant de côté les gens de sa maison 80
{7"* Part dans la charge des droits d'octroi, à Paris, sur les boissons (64 millions en 1882, soit en moyenne 29 fr. par tête), en tenant compte des quatre domestiques de Thomme riche, et en admettant, à cause des habitudes plus larges de la maison et des convives ou hôtes qu'on y défraie, une consommation double de la consommation moyenne , 464
IS** Part dans la charge des droits d'octroi, à Paris, sur les liquides autres que les boissons d'après les éléments qui précèdent iOS
19° Part dans la charge des droits d'octroi sur les comestibles (1), sur les combustibles, sur les matériaux, sur les fourrages et sur les objets divers, toujours en tenant compte des quatre domestiques de l'homn>e riche^ des habitudes plus larges de sa maison et des gens qu'il reçoit, ce qui doit faire regarder comme audessous de la vérité une consommation double de la moyenne Sl^
SO"" Part contributive de riionime riche, dans les taxes municipales autres que les centimes additionnels ou les droits d'octroi, à savoir les droits sur les halles et marchés, abattoirs, entrepôts, permis de chasse, taxes funéraires, concessions dans les cimetières, taxe de balayage, abonnements aux eaux de la ville, voirie, vidanges, gaz, en admettant, pour chacun des membres de la famille et des gens de la maison de Thomme riche, une part proportionnelle qui est double de la moyenne, ce qui reste certainement fort audessous de la vérité » 432
ïolaL . 13.619 fr
(1) n faut se souvenir que le blé et les farines ne sont pas taxés, que la viande r^st fort peu et que les droits d'octroi sur les comestibles portent sui'tout sur le beurre, Jes œufs, le gibier, le poisson, les fruits, etc*
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D'après ce tableau, un homme ayant 80,000 francs de rente pave bien à TEtat, au département ou à la Ville de Paris, bon an mal an, 13,619 francs, soit environ 17 p, 100 de son revenu. Nous avons supposé que cet homme avait la moitié de sa fortune en biens fonds; admettons maintenant qu'il n'ait aucuns biens fonds et que ses 80,000 francs de rente proviennent, pour moitié, de fonds publics non soumis à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, et, pour l'autre moitié, de valeurs mobilières assujetties à cet impôt; ce second homme riche payera 3,000 francs de moins que le premier (à savoir : 3,600 francs de moins du chef de l'impôt foncier, et 600 francs de plus du chef de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières). L'ensemble de ses contributions détaillées ci-dessus montera encore à 10,619 francs, soit plus de 13 {). 100. En définitive, un homme ayant 80,000 francs de rente, et vivant à Paris dans les conditions habituelles aux personnes de celte situation, paye à TJ^tat et aux localités entre 13 et 17 p. 100 de son revenu, suivant qu'une partie de ce revenu provient de source foncière ou que la totalité dérive de valeurs mobilières et de fonds publics.
Encore devrions-nous dire qu'en y regardant de près, la part contributive de l'bomme riche est plus considérable. Nous nous sommes tenus, en effet, pour plusieurs des articles de cette nomenclature fort au-dessous de la réalité. 11 y a bien peu de ramilles ayant 80,000 francs de rente où l'on ne dépense que 80 fr. en ports de lettres ou télégrammes, que 100 fr. en impôt sur le tabac, que 120 francs en impôt sur le sucre, etc. La plupart de ces chiffres devraient être doublés, et nous croyons qu'il y a nombre de personnes en France, ayant de gros revenus, qui en laissent, bon an mal an, le cinquième, parfois même le quart, entre les mains du fisc sous toutes ses formes.
Nous n'avons pas tenu compte de certaines surcharges venant indirectement retomber sur le budget des hommes en proportion de leur fortune. Ainsi, les patentes ne figurent pas dans le tableau qui précède; et, cependant, il est certain que l'homn^e riche supporte, proportionnellement à sa consommation, la patente du boucher, de l'épicier, du tapissier, du marchand de chevai/.x, des commerçants en gros et des commerçants en détail
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de toute nature. Nous laissons de côté tout ce qui concerne la répercussion de Timpôt.
Ces calculs, qui ne sont et ne peuvent être qu'approximatifs, démontrent qu'il s'en faut considérablement que les classes aisées ou riches soient ménagées en France par Timpôt et qu'elles n'acquittent pas la totalité de leur dû.
Si les ouvriers payent de lourds impôts, ce n'est pas qu'ils soient plus chargés que le reste de la nation, c'est que par TcfTet de notre imprévoyance et de notre gaspillage, le poids des impôts en France est effroyable. L'appétit monstrueux du fisc dévore le septième ou le huitième de Tensemble des revenus du pays.
L'erreur populaire, propagée par beaucoup d'économistes, sur les impôts indirects tient aux causes suivantes : on considère isolément tel ou tel impôt qui est le moins proportionnel à la fortune, et on néglige toutes les autres taxes qui servent de contre-partie ou de contre-poids; on ne tient compte que de la consommation individuelle de Thomme riche, on n'y joint pas celle de ses domestiques et de tous les gens que, à titre temporaire ou permanent, il héberge et défraie. On oublie que beaucoup de taxes indirectes sont très loin d'être des taxes de consommation, ei que, notamment, parmi nos impôts dénommés indirects figurent les 700 millions de droits de timbre et d'enregistrement qui, pour la plupart, sont approximativement proportionnels à la fortune.
Un régime d'impôts directs, qui ne contient aucun droit sur le blé et sur les farines, et seulement de très légers droits sur la viande, est donc moins inique qu'on ne se le figure d'ordinaire.
Le lecteur verra dans le courant de cet ouvrage que les questions d'incidence, de répercussion et de diffusion de l'impôt sont très délicates, et de celles que Ton ne peut résoudre en un clin d'œil. 11 nous a paru bon de nous livrer, dans cette préface, à cette analyse sommaire, parce que Ton parle plus que jamais avec une singulière légèreté de ce qu'on appelle la réforme des impôts.
Si notre opinion sur les mérites et les inconvénients respectifs des taxes directes et des taxes indirectes dans une démocratie s'est en partie modifiée, nous n'en avons pas moins laissé sub-
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BÎfîter, en général, le texte des précédentes éditions de cet ouvrage. Nous nous sommes contenté, d'ordinaire, d'y joindre dc8 notes et des observations.
Un livre sérieux doit conserver de l'unité de vues; on ne saurait, après coup et à différentes reprises, en modifier plus ou moins les doctrines. L'auleu? , dont certaines opinions ont changé, ne doit plus intervenir que comme un commentateur qui reverrait avec conscience l'œuvre d'autrui et qui , sans altérer le texte primitif, présenterait des réserves ou des restrictions.
En ce qui concerne les chiffres et les faits, déjà très abondants dans les éditions antérieures, nous les avons soumis à une vérification et nous en avons ajouté de nouveaux. Notre livre a encore grossi ; c'est l'inconvénient des travaux de ce genre.
La situation économique et financière de la France, tant au point de vue des doctrines qu'au point de vue des résultats, est devenue beaucoup plus critique qu'en 1877 ou en 1880. Heureux serons-nous si la nouvelle édition de ce livre peut, dans une matière si grave et où l'on s'abandonne trop à l'aventurey dissiper quelques erreurs et prévenir quelques fautes (1).
Juin 1883.
Paul LEROY-BEAULIEU.
(1) Depuis téSS quelques impôts ont été modifiés : aiusi Timpôt foncier sur les propriétés non bâties a été un peu atténué, ^ôlui sur les propriétés bâties a été, au contraire, accru; d'autre part, l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières a été augmenté d'un tiers, porté de 3 p. 100 à 4 p. 100 ; beaucoup de droits de douane ont été relevés, et il est question par compensation, au moment où nous écrivons (avril 1891), de réviser en l'atténuant l'impôt sur les boissons dites hygiéniques et d'accroître l'impôt sur l'alcool ; enfin le projet de budget de 1892 comporte la réduction d'environ moitié de l'impôt sur les transports do voyageurs et sa suppression pour les transports de marchandises. Toutes ces mesures, dont les unes déchargent, les autres grèvent les différentes catégories de la population, n'empêchent pas que la France ne soit très lourdement taxée ; elles n'enlèvent rien non plus à la vérité du tableau comparatif que nous avons dressé de la part approximative d'impôts que payent les gens riches et les ouvriers, La première catégorie, celle des riches, est certainement plus imposée en proportion de son revenu. (Note de la 5« édition.)
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PRÉFACE
Ce livre a eu une bonne fortune qui échoit rarement aux ouvrages sur les finances. En moins d'un an la première édition
Dans celle que nous offrons aujourd'hui au public nous n'avons pas eu à modifier nos principes. Une nouvelle expérience de deux années nous en a surabondamment démontré la justesse.
ISoiis devions toutefois à nos lecteurs et au succès même dont ce livre a été favorisé de rajeunir la plupart des chiffres qui servent de démonstration et, pour employer une expression étrangère, d'illustration à nos théories. Nous nous sommes aussi scrupuleusement que possible conformé à ce devoir.
Dans la première édition, toute une partie était trop sommaire, incomplète, celle qui était consacrée au budget. Nous l'avons presque doublée. Au lieu de quatre chapitres et de cent dix pages, nous avons donné à cet important sujet six chapitres et cent quatre-vingts pages.
Ce livre est un livre de science, non un ouvrage de circonstance ou de polémique. Que nos lecteurs s'abstiennent donc d'y chercher la trace de préoccupations actuelles, ou d'un parti pris quelconque autre que celui de la recherche de la vérilé générale et permanente.
C'est dans un esprit scientifique que les œuvres de scienc doivent s'écrire ; c'est dans le même esprit qu'elles doivent s lire et se juge^
en a été épuisée.
Mai 1879.
AVANT-PROrOS
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Depuis i871, raiiteiir de ce livre a été amené à sN)tciip(>r spécialement des finances publiques. Gomme directeur du journal hebdomadaire VEconomiste Français^ comme rédacteur du Journal des Débats^ comme professeur à VEcole libre des scie?ices politiques, il a dû traiter presque journellement, tantôt au point de vue théorique, tantôt au point de vue pratique, les questions d'impôts, de budgets, d'emprunts, de crédits, etc. Le livre qu'il offre aujourd'hui au public est le fruit à la fois de cet enseignement scientifique et de ces fréquentes études sur des faits d'actualité. L'auteur pense avoir ainsi rempli une lacune dans notre littérature économique.
Sans doute les bons ouvrages en matière de finances ne manquent pas. Il suffit de citer pour la France les importants travaux de M. le marquis d'Audi ffref, do M. de Parieu, de M. Joseph Garnier, le traité fort estimable et fort utile de M. Vignes sur les impôts. Mais il a paru à l'auteur de ce livre que, après les grandes expériences faites par les Etats-Unis depuis 1860 et surtout par la France depiiis 1871, la science des finances devenait plus complète, plus précise, que plusieurs parties en étaient renouvelées ou agrandies. On ne peut nier, par exemple, que la matière du crédit public, qui forme la presque totalité du second volume de cet ouvrage, n'ait été particulièrement éclairée [ ar nos grandes opérations d*emprunts.
Peut-être quelques personnes feront-elles des objections au titre même de ce livre : il n'y aurait pas, selon elles, de science des finances ; il n'y aurait que quelques règles approximatives et peu certaines que 1 observation indiquerait et qui ne se montreraient pas infaillibles. La conduite des finances d'un pays serait seule-
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ment affaire de tact et crintiiition, non crérudilion et de science.
On nous permettra d'être d'un autre avis. Nous croyons qu'il 1 y a une science des finances publiques. Si Ton nous dit qu'à toute 6 science il faut un principe, nous répondrons que le principe 3 de la science des finances, c'est le développement constant de 6 la richesse nationale dans un pays civilisé, toutes les fois qu'un législateur malhabile ne s'oppose pas à ce développement. C'est ce phénomène dont le lecteur trouvera la démonstration dans la plupart des chapitres de ce livre. Quand i'auteur parle des impôts, du budget, des emprunts, des conversions de dettes, de 1 amortissement, il n'oublie jamais ce principe constaté par l'observation, que la richesse nationale a une tendance marquée à s'accroître d'une manière continue. Si ce livre a quelque originalité, c'est pour s'être particulièrement inspiré de cette vérité et l'avoir mise en lumière.
Au dix-huitième siècle^ en Angleterre, il ne paraissait guère d'écrit financier où l'on n'annonçât la faillite prochaine de la Grande-Bretagne. Ces terreurs étaient patriotiques, mais peu scientifiques. L'optimisme, c'est-à-dire la vue claire des lois qui président au progrès des nations, n'exclut d'ailleurs pas l'esprit de critique. Le lecteur trouvera dans les différentes parties de cet ouvrage la censure impartiale des mauvais impôts, des emprunts imprudents et des divers expédients financiers auxquels recourent parfois d'habiles empiriques. Si les finances forment, dans le domaine théorique, une science indépendante, elles sont malheureusement dans la pratique l'humble servante et presque l'esclave d'une maîtresse arbitraire et fantasque, la politique.
L'une des principales préoccupations de l'auteur de cet ou* vrage, ç'a été de ne rien affirmer sans le démontrer^ non seulement par des raisonnements, mais par des faits. Quelques lecteurs trouveront peut-être que l'on a abusé dans ce livre de* chiffres et des données pratiques. La plupart, croyons-nous, ju^ geront que c'est par respect pour le public et dans le désir de l'é* clairer que Fauteur a ainsi accumulé les faits et les chiffres*
Décembre 1876.
OBJET ET PLAN DE CET OUVRAGE
Définition de la science des finances. — Influence du développement de la civilisation sur les dépenses publiques. — Croissance continue des dépenses nationales dans la plupart des pays. — Exemples de la France et de l'Angleterre. — Px^incipales causes de cette augmentation des dépenses.
Une des principales difficultés pour celui qui entreprend de faire un traité des finances, c'est de savoir se borner. On peut à roccasion de ce sujet aborder les questions les plus diverses et les plus étendues. Pour nous qui n'avons pas seulement écrit ce livre, mais qui l'avons pour ainsi dire parlé, puisqu'il est sorti presque achevé de cinq années d'enseignement public, nous nous sommes surtout proposé de le rendre clair et précis. La pensée qui nous a guidé est celle qu'exprimait Golbert en disant : « 11 faut rendre la matière des finances si simple qu'elle puisse être facilement entendue par toutes sortes de personnes. » Cette nécessité et ce devoir sont encore plus impérieux de nos jours qu'autrefois, puisque la direc^ tion des finances publiques est dans les mains de tout le monde, d'une manière indirecte dans les mains des 9 ou 10 millions d'électeurs, et d'une manière directe dans celles des 8 ou î>OU députés ou sénateurs, des 3 ou 4,0U0 conseillers généraux, des 200,000 ou 250,000 conseillers municipaux de France.
Loin de chercher h étendre le domaine des finances, nous avon.s désiré le circonscrire dans des limites bien nettes. Une bonne définition épargne bien des embarras et des perplexités. Voici ce que nous
entendons par la science des finances : C'est la science des revenus publics et de la mise en œuvre de ces revenus- Les revenus publics sont la substance môme des finances; les règles pour la gestion des deniers, les procédés d'emprunt, d'amortissement, etc., en sont la mise en œuvre et constituent ce qvie nous pourrions appeler la partie extérieure des finances.
En donnant cette définition, nous nous séparons notamment des savants allemands qui ont écrit, d'ailleurs avec tant de soin et d'érudition, sur la science des finances. Nous avons sous les yeux, en traçant ces lignes, trois de leurs publications les plus importantes : Grundsàlze der Finanzwissenschaft (Principes de la science des finances) de Rau (4® édition, 1859); Lehrhucli der Finanzwissenschaft (Leçons de la science des finances) par le même, mais considérablement remanié ou plutôt presque entièrement refait par le docteur Adolphe Wagner, professeur à l'Université de Berlin (1872); enfin Lehrbuck von Finanzwissenschaft du. docteur Lorenz von Stein, professeur à l'Université de Vienne (1871).
Notre plan n'est pas le même que celui de ces trois ouvrages : il est moins vaste. Les trois écrivains allemands commencent par s'étendre assez longuement sur l'essence de l'Etat, sur ses attributions et sur les dépenses qui en découlent. Le docteur Rau ne consacre dans sa quatrième édition que cent pages à cet ordre de considérations ; le docteur Lorenz de Stein n'est pas sur ce point plus prolixe; mais le docteur Wagner y emploie cent quatre-vingt-dixhuit pages : il étudie minutieusement toutes les dépenses et donne son avis sur chacune d'elles. Nous n'avons pas cru devoir entrer dans cet ordre d'études. Certes il nous eût été aisé aussi de disserter sur les attributions essentielles et les attributions secondaires de l'État, sur les fonctions dont il doit se charger et sur celles qu'il doit abandonner aux citoyens et aux associations libres. Mais ce genre de recherches n'appartient pas selon nous à la science des finances; il est du ressort de l'économie politique pure ou môme de la politique : il faut savoir respecter les frontières qui séparent les diverses catégories de connaissances humaines. Un État a des besoins : il ne s'agit pas pour nous en ce moment de savoir quels ils sont et quels ils doivent être, mais comment il les peut satisfaire le plus amplement possible avec le minimum de dommages et de sacrifices pour les particuliers. Si vous faites venir un architecte pour vous construire une maison, ce n'est pas son affaire de s'enquérir si cetta construction est trop vaste pour votre fortune ou pour votre situalion sociale; ce qui le concerne, c'est de faire celle maison aussi ioiide, aussi commode, aussi belle que possible avec le minimum de
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dépenses pour le propriétaire. De même celui qui écrit sur la scietica des finances peut plaindre sincèrement les Etats qui font de trop grosses dépenses, mais sa tâche réelle consiste à indiquer comment un État peut se procurer des ressources en ménageant autant que possible les intérêts des particuliers et en respectant la justice. Voilà pourquoi nous avons défini la science des finances par ces mots : science des revenus publics et de la mise en œuvre do ces revenus.
D'un autre côté, les écrivains allemands dont nous parlions se sont occupés dans leurs ouvrages de Tadministration financière proprement dite, par exemple de l'organisme du ministère des finances et des grandes régies financières; nous ne parlerons qu'en passant de cet ordre de considérations, non pas que nous n'en comprenions tou'e rimpcrtance, mais parce qu'il nous entraînerait trop loin et qu'il ne nous paraît pas non plus être du véritable domaine de notre ouvrage. Nous écrivons un livre sur la science des finances, c'est-à-
!ire sur tous les phénomènes financiers qui s*ont susceptibles d'être é ndiés suivant les méthodes scientifiques et de se prêter à des généralisations scientifiques; les diverses branches de revenus pu- ! lies, les emprunts, les dettes, les conversions, l'amortissement, le
ours forcé, sont dans ce cas; au contraire, l'administration financière est quelque chose de contingent, de variable : elle peut se prôter à une foule de types différents et néanmoins d'une valeur
Nous avons dit que nous ne commencerions pas ce livre par une étude des attributions de l'État et de ses fonctions soit essentielles et nécessaires, soit secondaires et facultatives. Nous prenons TÉtat et ses éléments constitutifs, tels que la province ou la commune, comme ils sont et comme ils ont toujours été. Us sont doués de vie, ils ont de l'activité : ce sont des corps permanents qui rendent des services et qui supportent souvent des charges léguées par le passé. Dire d'une manière limitative quelles sont les fonctions essentielles de l'État, ce serait chose embarrassante : car il n'est aucune de ces fonctions qui dans certains pays et à certains moments n'ait été exercée par des particuliers en même temps que par l'État. On sait, 3n effet, qu'en Espagne, par exemple, une association privée, la oainte-Hermandad, s'était constituée pour faire la police; en Angle terre, à l'heure actuelle, l'institution des constables spéciaux, c'est-àdire des agents de police volontaires, temporaires et non rétribués, n'a pas encore complètement disparu.
Ce qu'il est facile de constater, c'est que le mouvement de la civilisation n'a pas cessé d'accroître, si ce n'est le nombre des fonctions de l'État ou de ses éléments (la province, la commune), du moin»
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rîniportanco de chacune de ces fonctions : les écoles, l'assistance publique, la viabilité, Thygiène, sont autant de services dont 1 Élat ne 8'occupait guère autrefois et pour lesquels il fait chaque année des sacrifices de plus en plus grands. Or, les services que rend TÉtat ont
• ce caractère particulier que la plupart sont, en apparence du moins, gratuits. Celui qui en profite directement ne les paye pas directement et à lui seul, TÉtat ne reçoit donc pas, dans les sociétés modernes, de la personne à qui il rend service, l'équivalent immédiat de sa peine ou de la dépense spéciale qu'il a dû faire pour ce service. Il n'a d'ordinaire d'autres ressources que les revenus des biens qui peuvent lui appartenir en propre, ou les sommes qu'il perçoit sur tous les citoyens par la voie de l'impôt, faisant avec eux une sorte d'abonnement collectif pour le prix des services qu'il rend à chacun d'eux.
Cette gratuité apparente, mais non pas réelle, des services que rend l'État, est une des raisons qui poussent les peuples à exagérer les attributions de l'État. Aucun homme sensé ne réclamera d'un marchand qu'il lui fournisse une plus grande quantité d'étoffes ou de meubles qu'il n'en a besoin : parce que chaque acheteur sait qu il doit individuellement et immédiatement, ou du moins prochainement, payer le prix intégral de ces meubles et de ces étoffes. Au contraire, beaucoup d'hommes réputés sensés, et méritant de passer pour tels dans les cii'constances ordinaires de la vie, réclameront de l'État une masse de services plus grande que celle dont ils ont absolument besoin, parce qu'ils n'auront pas à payer individuellement et immédiatement le prix de chacun de ces services. Ils oublient qu'ils en payeront l'équivalent par cette sorte d'abonnement collectif que l'on appelle l'irnpût.
Ainsi le principal caractère des services que rend l'État, c'est cette sorte de gratuité qui l'oblige à se récupérer en masse sur tous les citoyens des avantages qu'il a procurés à chacun d'eux. Il ressemble à un marchand qui, au lieu d'ouvrir un compte individuel à chacun de ses clients, ouvrirait un compte collectif à toute sa clientèle et répartirait parmi elle, à la fin de l'année, soit au hasard, soit d'aprc des données plus ou moins vagues, le chiffre de ses déboursés et de: bénéfices légitimes qui lui sont dus. Évidemment cette méthode serai' absurde de la part d'un marchand, elle se comprend de la part d'un État. S il voulait, en effet, présenter à chaque contribuable un compte individuel des services qu'il lui a rendus, ce serait d'une inextricabl
* complication, cela prêterait aux contestations les plus nombreuses cela nécessiterait un appareil et un personnel de vérification aus> incommode que coûteux. En outre, beaucoup des services que rend
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l'Etat ont ceci do parliciilier qu'ils ont une utilité préventive, pour ainsrdire insaisissable et impalpable; tel est le service de la justice, qui ne profite pas seulement à ceux qui plaident devant les tribunaux, mais h tous ceux dont les biens et les personnes sont préserves par la seule crainte que les tribunaux inspirent.
Si Ton examine le courant général de notre civilisation, depuis deux siècles surtout, on est singulièrement frappé de la progression des dépenses des États. La mauvaise administration ot Timprévoyance des gouvernants figurent parmi les causes principales du développement des dépenses publiques, mais ce développement est un phénomène trop universel pour ne pas lui reconnaître, dans une certaine ?nesure^ des causes plus profondes. On se souvient du saisissement qu'a produit en France sur les législateurs et sur la foule ellemême le premier budget dépassant un milliard de francs : c'est en 1828 qu'il apparut (1) ; depuis lors, jamais aucun budget ne fut inférieur à ce chiffre ; par des augmentations graduelles, mais continues, le chiffre de deux milliards est atteint pour la première fois, si nous exceptons les années de guerre, en 1860 ; jamais depuis on ne descendit au-dessous. En 1889, pour la première fois, le budget de l'État dépasse trois milliards. Voici les chiffres des budgets de prévision, celui de 1911 inclus et des budgets définitifs, d'après les lois de règlement, 1908 inclus; en 1908 les dépenses effectuées dépassent quatre milliards.
M «ntant Dépendes
Exercices. dc^ crédits volés. i cellcmeut effectuées.
— francs francs
(1) Voir le Comple général de l'admiyiisiration des finances pour 1869, page 492 et suivantes : nous mettons de côté Tannée de guerre 1823.
Depuis 1902, les dépenses civiles de l'Algérie, s'élevant auparavant à 55 millions pa:^ an, ne font plus partie du budget de la France. D'autre part, la séparation des Églises et de TÉtat a, depuis 1904, déchargé le budget.
Ainsi, le chiffre de 3,500 millions a été dépassé, au compte définitif, en 1894, et au budget de prévision en 1900 ; le chiffre de 4 milliards a été franchi en 1908 au budget définitif et en 1909 au budget de prévivision ; en 1911, on est, pour ce dernier budget, à 4,386 millions. M. Klotz, dans son rapport général sur le budget de 1911 (page 67), prévoit une augmentation de 270 millions pour les budgets suivants jusqu'à 1914, ce qui porterait le budget de cette dernière année à 4,656 millions. Les dépenses des départements français montaient, en 1906, à 410,996,000 fr. ; celles des communes à 880,859,000 fr. en 1908, ensemble pour les dépenses locales 1,292 millions de fr. en chiffres ronds, soit, avec les dépenses de FEtat, un total de près de 5 milliards 678 millions. Il y a bien quelques doubles emplois entre ces trois budgets, de TÉtat, des départements et des communes, mais comme les chiffres donnés pour les dépenses des localités s'appliquent à 1906 d'une part et à 1908 de Tautre, on peut admettre que leur grossissement depuis lors compense (\es doubles emplois.
Ainsi, les pouvoirs publics dépensent en France, en 1911, environ 5 milliards 678 millions.
Macaulay en un chapitre magistral décrit l'état de TAngleterro en 1685 ; combien alors était rudimentaire toute l'administration et quelle faible somme elle coûtait au pays! excise^ c'est-à-dire les impôts indirects intérieurs, rendait 585,000 liv. sterl. nettes (moins de 15millionsde fr.) ;les douanes, 530, OOOliv. (13 millions et demidefr.) la taxe sur les cheminées, 200,000 liv. (5 millions) ; en ajoutant les produits du domaine royal, plus étendu qu'à l'heure actuelle, des redevances féodales qui avaient alors de l'importance, on arrive, dit le célèbre historien, à un revenu total de 1,400,000 liv. sterl. (35 millions de fr.). Il est vrai qu'il ne s'agit ici que de l'Angleterre proprement dite, qui n'avait que 5 millions et demi d'habitants (1). Comment ce chiffre de recettes, qui semble infinitésimal, s'est-il transformé en celui de 169,791,000 liv. sterl. (déduction faite de l'arriéré de l'année précédente), soit 4,245 millions de francs, pour le Royaume-Uni en l'année 1910-1911, comptant 45 millions d'habitants? Lapopulation n'est guère plus de huit fois plus grande que celle de l'Angleterre proprement dite en 1685, et les revenus publics sont cent vingt fois plus considérables.
N'allez pas croire que ce soient seulement les guerres du dix-hui-
(1) Macaulay, History of England,t.\, p. 282 et suiv, de réditionde Leipzig, 1849.
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tîème et du dix-neuvième siècle, y compris celle de l'Afrique du Sud, qui aient amené cette edrayante augmentation des budgets anglais* dans toutes les périodes, même les plus pacifiques, il y a eu un accrois>ement sensible et ininterrompu de toutes les principales catégories de dépenses publiques ; line seule, celle de la dette, a légèrement diminué depuis 1815. Nous avons sous les yeux un grand docuii'ent parlementaire anglais dont nous ferons un fréquent us^age dans le cours de ce livre, Public iiicome and Expenditure, n^ 366 (1) : il contient le résumé de tous les budgets depuis 1688. Ne remontons pas si haut et ne considérons que la grande période de prospérité et de paix qui s'étend de 1816 à 1874 et qui est à peine troublée par la campagne d^Oricnt et quelques expéditions endeliors de l'Europe. La première année normale de cette longue période est celle de 1817 où les dépenses ordinaires s'élèvent à 58,726,341 liv. sterl. (1,480 millions de francs en chiffres ronds) ; pendant les dix-huit exercices qui suivent, les budgets ont une tendance à la baisse, ils arrivent par des réductions insensibles au chiffre de 48,786,047 Uv. sterl. en 1833 (2) (1,229 millions de fr,) : c'est une diminution de 251 millions de francs, principalement par ces opérations qu'on appelle conversions et dont nous étudierons plus tard le principe : les dépenses pour l'armée et la marine ont pu être réduites d'une somme de 135 millions de francs; les frais de perception des impôts ont aussi faibli; mais les crédits accordés aux administrations civiles {miscellaneoiis civil services) se sont augmentés. Quoi qu'il en soit, c'est en J833 que le budget anglais touche le point minimum dans ce siècle : à partir de cette époque, il augmente. Dix ans plus tard, en 1843, nous le trouvons au chiffre de 55,360,511 liv. .derl. (î,395 millions de fr.), c'est 166 millions de plus qu'en 18:^3^ mais le chiffre de 1817 n'est pas encore atteint : prenons patience, il sera bientôt dépassé. Dans l'année de paix qui finit au 31 mars 1859 (3) le budget de la Grande-Bretagne monte à 64,805,872 liv. sterl. (1,633 millions de fr.) : c'est 238 millions de plus qu'en 1843^ 404 de plus qu'en 1833 et 153 millions de plus qu'en 1817 : enfin, depuis 1859 les dépenses font des progrès rapides, quoique l'Angleterre prenne son parti du système de l'isolement politique, et elles atteignent pour l'exercice 1873-74 (4) le chiffre de 73,211,815 liv.
(1) Deux grands vol. 1869.
(2) Année finissant le 5 janvier 1834 : nous calculons la livre sterling à 25 h\ 20 c.
(3) Au commencement de ce siècle, Tannée financière finissait en Angleterre le 5 janvier; à partir de 1854, elle finit le 31 mars : l'exercice va donc du 1*^ avril d'une année au 3i mars de Tannée suivante.
(i) Les dépenses totales de Taonée 1873, c'est-à-dire de celle qui finit le 31 mars 1874, sont do 3,200,000 liv. sterl. plus élevées que ie chifi're cité dans le texte; nou^i
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slerl,, soit 1,846 millions de francs, chiffre supérieur de 213 millions à celui de 1859 et de 617 millions à celui de 1833.
Ainsi en quarante années de pleine paix qu'un orage n'a troubléo que quelques instants, le budget de la Grande-Bretagne, ce pays de financiers économes, s'est accru de 617 millions de francs, c'est-àdire de 50 p. 100 : cependant le fardeau de la dette a diminué de plus de 50 millions de francs dans l'intervalle : les dépenses de l'armée et de la marine, il est vrai, ont doublé : mais les frais des administrations civiles, justice, travaux publics, éducation nationale, services consulaires et coloniaux, etc., ont presque quadruplé. De 1874 à 1897, il y a eu une nouvelle augmentation de 750 millions dans les dépenses de la Grande-Bretagne (103,300,000 liv.sterl. ou 2 milliards 601) millions de fr. de dépenses en 1896-97), la nation la moins centralisatrice de l'Europe, celle qui a eu le moins de penchant à étendre les attributions de l'Etat, et qui, pour les travaux publics, compte surtout sur l'initiative privée ou sur les administrations locales.
La guerre de l'Afrique du Sud a beaucoup contribué au nouvel accroissement du budget anglais depuis 1897, porté, en 190i-03, à 135,372,000 liv. sterL (3,400 millions de francs) en receltes; mais ce nouvel accroissement est destiné à survivre à la guerre.
Nous n'avons voulu dans ce premier chapitre que donner un aperçu de la progression des dépenses publiques chez les nations civilisées, même les plus pacifiques : nous insisterons sur ce phénomène dans une autre x^artie de cet ouvrage (1). Un jour il pourra y avoir une réaction contre ce mouvement : il se pourrait que si les nations pralifjuaient avec q\ielque constance l'amovtissoment de leurs dettes nationalesetsi le régime d'armements à outrance venait à disparaître, les dépenses publiques finissent par s'amoindrir, mais le temps où s'accomplira ce précieux progrès paraît assez éloigné. L'on n'a aucune espérance d'une réduction prochaine des frais des services civils, travaux publics, éducation assistance, hygiène générale, etc.
Dans la période de civilisation que nous traversons, en mettant dt côté les guerres qui peuvent être considérées comme imputables aux vices des hommes et des gouvernements, les besoins de TÉtat augmentent, par trois causes : Taccroissement des services qu'une population plus raffinée exige de TEtat; en second lieu l'augmentation des prix, c'est-à-dire soit des salaires, soit des subsistances : cette augmentation de tous les prix a été depuis plusieurs siècles un phénomène universel, qui n'a pas seulement sa source dans la découverte
avons retranché le payement de l'indemnité de VAlabania, dépense extraordinaire, (t) Voir dans le second volume de cet ouvrage le chapilre sur la C'^cissance des budgets.
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des mines d'or et d\irgent, mais qui vient aussi de l'élévation progressive des classes inférieures ilô là aoclélo, ceiles-ci réclamant et obtenant chaque jour une rémunération plus abondante; en troisième lieu l entraînement qui résulte du développement très rap'ide de la prospérité, des constantes plus-values d'impôts et des facilités de crédit. Sous l'influence de ces trois causes, l'État et les éléments de rÉtat, c'est-à-dire les provinces ou les départements et les communes, sont amenés à dépenser de plus en plus pour les travaux qu'ils exécutent et le personnel qu'ils emploient. Une partie de cette augmentation de dépenses est, il est vrai, plutôt apparente que réelle, puisqu'elle représente seulement l'écart entre les prix actuels soit des salaires, soit des produits, et les prix antérieurs. Si Ton constate que de 1818 à 1904 le budget de la France a quadruplé environ, on ne doit pas oublier que la monnaie elle-même a changé de valeur sociale dans cet intervalle, si bien que l'écart entre les dépenses effectives de l'État à la première de ces dates et les dépenses elTeclives à la seconde est moindre au fond qu'en apparence. Les trois causes dont nous venons de parler ont eu beaucoup plus d'action dans la seconde moitié du xix^ siècle que dans la première. Jusque vers 1840 les dépenses publiques dans les divers pays n'ont que fort peu progressé depuis 1815; parfois môme, elles ont baissé; cest à partir de 18i0 que Taugmentalion des dépenses se développe et on peut dire d'elles : vires acquirit eundo. On peut légitimomont signaler le gouvernoment parlementaire et surtout l'esprit démocratique, tels qu'ils fonctionnent depuis une trentaine d'années, comme une quatrième cause qui tend à l'augmentation constante des dépenses publiques, particulièrement pour les dépenses dites sociales, assistance, assurances, etc., depuis l'ouverture du xx^ siècle (Voir le 2^^^ volume de cet ouvrage). Le budget tend de plus en plus à devenir une proie qu'on enfle et qu'on se dispute.
Sous la pression de ces incessants besoins de capitaux pour Textension ou la multiplication de leurs services administratifs, et aussi, il faut bien le dire, pour payer les frais de conflits internationaux qui sont devenus moins fréquents^ mais dont l'intensité s'est singulièrement développée, les Etats modernes ont créé un système financier très compliqué, où les expédients ont tenu jusqu'ici plus de place que les principes. Après plusieurs siècles de tâtonnements et d'expériences multipliées, Tobservation scientifique s'est appliquée à cet ordre de phénomènes, et il devient enfin possible de se faire une idée raisonnée de ce que doit être un bon système dp ûnancesytl'est ce que nous allons rechercher dans cet ouvrage, en rassemblant le plus grand nombre possible de faits constatés, et en
ne liraiU que des conclusions qui soient appuyées par un nombre suffisant de preuves. La dernière moitié du xix^ siècle abonde particulièrement en expériences, non seulement intéressantes, mais lumineuses, qui jettent beaucoup plus de clarté sur les problèmes jusqu'ici les plus contestés de la taxation^et du crédit public. La réforme financière inaugurée en Angleterre par Huskisson, poursuivie par Robert Peel et Gladstone, la guerre de sécession aux Etats-Unis, les systèmes d'impôts, d'emprunts et d'amortissement qui en furent les conséquences, nos propres et colossales opérations financières depuis 1871, les vicissitudes du cours forcé dans les différents Etats de notre groupe de civilisation sont des phénomènes qui dépassent en grandeur tous ceux des temps précédents.
Nous distribuerons, ainsi que nous l'avons dit, cet ouvrage en deux parties principales : l'étude des revenus publics, et l'étude des questions qui se rattachent h la mise en œuvre de ces revenus, c'est-àdire l'examen des problèmes scientifiques qui concernent le budget et le crédit public (1).
(I) Pour les règles principales qui doivent présider à Taclivité de l'Etat et des pouvoirs publi-s en général (provinres ou départements, communes), nous renvoyons le lecteur à noire ouvrage VELat moderne et ses fonctions cl k notre Trailé théorique et pratique cléconomie politique (tome IV).
En ce qui concerne la hausse de la généralité des prix, ce pliénomène ne s'esl manifesté que jusqu'à la fin du troisième quartde ce siècle. Depuis 187(),au contraire, presque tous les prix des marclian dises ont lléclii, quelques-uns dans des proportions considérables, quoique les salaires et les prix des services humains aient plutôt continué de s'accroître. Cetlt baisse dos prix des marchandises eiit pu avoir sa répercussion sur le buiiget des États, notamment pour rcntrelien de Tarmée et de la marine. Mais on n'y en trouve aucune trace: celle cause d'atténuation de dépenses a été en partie annulée pa: le i)eu de souplesse des administrations d'État, qui savent peu profiter des al^aissements de prix, et eu partie compensée par les deux autres causes d'accroissement de dépenses relatées dans le texte.
Si la monnaie en 1905, toute compensation faite de la hausse des services humains et de la baisse du prix des marchandises depuis 1875, n*a rien perdu de son pouvoir d'achat, elle a continué de perdre, cependant, un peu de son pouvoir social ^C(* qy\ est tout différent) par l'accroissement général des produits, du bieu-étre et dos besoins ou exigences.
Depuis 1906,1a tendance au renchérissement a reparu : encore est-elle limitée en ^ énéral aux produits ou aux travaux qui exigent, comme le bâtiment, le terrassement, etc., beaucoup de main-d'œuvre, dont la rémunération s'est fort accrue, el relativement peu de machinisme. Le renchérissement récent (à partir de 1906) se fait, d'autre part, plus sentir dans les prix de détail que dans les prix de gros.
Si la monnaie en 1911, toute compensation faite de la hausse des services humains et de la baisse du prix de certaines marchandises depuis 1875, n'a guère ou a peu perdu de son pouvoir d'achat; elle a continué de perdre, cependant, do son pouvoir social (ce qui est tout différent) par l'accroissomont général dos prodûijs, du bien-être rt des besoins ou exi.ij;ences.
Après s'être lamenté avec excès sur la prétendue baisse des prix de 1880 à 1906, on se lamente maintenant (1911) sur une hausse dos prix dont on s'exagère l'importance et la généralité et qui, en partie du moins, tient à des causes non permanentes, comme de mauvaises récoltes de blé et de vin, des maladies sur le bétail, etc. (Not" de la 8« édition, 1911.)
PES OBIGINES DE NOTRE SYSTÈME DE REVENUS PUBLICS
Les revenus du roi sous le régime féodal. — Domaines, droits régaliens ou de suzeraineté, redevances ou servitudes. — Les charges de la terre autrefois et aujourd'hui. — Transformation des redevances en impots et des aides accidentelles en taxes régulières.
Le système financier des nations européennes est sorti du régime féodal par des transformations graduelles, des extensions constantes et des améliorations progressives. 11 n'est pas sans intérêt de remonter à ses origines et de parcourir rapidement cette série de lentes modifications. Il n'est pas besoin de dire qu'autrefois, au début du moyen âge, ce que nous appelons le budget» c'est-à-dire un projet des recettes et des dépenses, voté soit annuellement, soit périodiquement, par les représentants de la nation n'existait pas. L'Étal, qui n'était pas alors distinct du souverain, tirait ses ressources de ses domaines propres, de droits régaliens ou de suzeraineté et des redevances que lui p.ayaient les diverses catégories de sujets, f.e célèbre jurisconsulte anglais Blackstone a décrit avec soin les ressources qui alimentaient le trésor royal anglais dans ces temps reculés. Cette description peut s'appliquer à tous les Etats européens de la même période.
Blackstone divise les revenus de la royauté en ordinaires et extraordinain^^. La première branche des revenus ordinaires, c'étaient les
produits des domaines propres de la couronne, qui se trouvaient 1 alors très considérables ; mais le favoritisme et la prodigalité ne cessèrent de restreindre ces domaines royaux pour les donner en pâture aux courtisans. De cette manière, dit Blackstone, le rci mit la couronne sous la dépendance immédiate du peuple. En dehors du produit de ses propres domaines, le roi jouissait d'une foule de droits régaliens. Il avait la garde des évêchés quand les sièges étaient vacants, et cette garde lui donnait le droit d'en percevoir les revenus, ce qui portait les souverains à prolonger la durée des vacances. II bénéficiait de servitudes qui constituaient de véritables impôts: telle était en première ligne la prérogative ou le droit d'approvisionnement et de préemption, en vertu de laquelle les intendants et les employés du roi avaient le pouvoir légal de se faire livrer à un prix qu'ils fixaient eux-mêmes les diverses denrées nécessaires à Talimentation de la maison royale. Ces droits d'approvisionnement et de préemption durèrent jusqu'à Charles II : pendant la révolution ils devinrent hors d'usage et furent remplacés par un droit sur chaque baril de bière vendu dans le royaume: ce droit sur la bière s'appelait Vhereditary excise ; le mot ^'excise est le nom que les Anglais donnent à l'impôt sur les consommations ; les jurisconsultes anglais anciens admettaient que ce droit par tonneau de bière ne pouvait être modifié par le Parlement, sous prétexte qu'il provenait d'une sorte de contrat d'échange passé avec la couronne.
Une autre source de revenu régalien, c'étaient les licences pour la vente des vins, c'est-à-dire un droit payé annuellement par les personnes qui s'adonnaient au commerce de cette denrée. Les amendes pour délits de chasse et pour la violation des lois alors très rigoureuses sur les forêts étaient d'un certain produit. A la môme classe de revenus se joignaient les profits des cours de justice, c'est-àdire les amendes payées par les délinquants ou les droits que ver-saient les plaideurs, et quelquefois aussi des droits d'enregistrement ou d*agrcment pour certains actes de la vie civile. Le droit sur le « poisson royal, on the royal fîsk », c'est-à-dire sur la baleine et l'esturgeon péchés dans les eaux qui entourent les côtes anglaises, et le droit de naufrage figurent aussi dans cette nomenclature. Le roi avait encore un droit exclusif à la propriété des mines, ou du moins de celles d'or et d'argent; mais, par une extension de ce principe, on admit que toute mine où il se trouvait de l'or et de l'argent, même en petite quantité, mêlé à d'autres métaux, appartenait à la royauté. Un autre droit royal, qui dans ces temps de guerre et de crise ne laissait pas que d'être productif, c'était le droit sur 1rs trésors: tout trésor découvert appartenait à la couronne.
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Les revenus que nous venons de citer n'avaient qu'une faible impor tance: M n'en était pas de môme des droits de forfaiture, c'est-à-dir6 de la coufiscation des biens du sujet déloyal ou réputé tel. Le droit de déshérence, qui attribuait au Trésor les successions vacantes, élail productif dans un temps de grande agitation et où les communications étaient difficiles.
La Couronne avait encore en Angleterre bien d'autres ressources qui provenaient de la constitution toute féodale de la propriété et de la société britanniques. Le grand jurisconsulte Blackstone fait remarquer que, d'après la loi anglaise, toute la terre. est possédée sous le régime des fiefs, et non sous celui des alleux. On sait la différence entre les genres de proj)riété que désignent ces deux mots : l'alleu est toute terre qui appartient en propre au possesseur et qui ne vient pas d'un don fait, à certaines conditions, par un supérieur dans la hiérarchie de la féodalité ; le fief, au contraire, était une propriété qui avait son origine dans un don fait par un supérieur à son inférieur, lequel se trouvait obligé à certains services^ soit personnels, soit réels. Toutes les terres, à peu d'exceptions près, étant donc possédées en Angleterre à titre de fiefs, étaient soumises à beaucoup de services personnels et réels, de redevances de toutes sortes. On distinguait les terres dont les possesseurs étaient assujettis fi des services d'hommes libi^es^ et celles dont les propriétaires étaient astreints à des services bas ou vils. D'un autre côté encore, on pouvait faire deux catégories différentes, celle des services certui/is et celle des services incti tains. Parmi les services d'hommes libres figuraient ceux d'accompagner le roi à la guerre, de lui payer une somme d'argent dans des cas déterminés ; parmi les services bas étaient ceux de labourer la teiTC du roi, de faire des haies sur ses domaines, de transporter son fumier. Les services que Ton appelait ceriains étaient ceux dont la nature et la quantité étaient connues et fixées d'avance; les autres étaient ceux qui dépendaient des circonstances ou de la fantaisie du roi.
Le mode de tenure ou la propriété la plus honorable était le fief d'homme lige du roi [Kiiight sfee) . D'après Hallam, l'étendue d'un semblable domaine consistait en 800 acres de terre ou 350 hectares environ. La possession d'un bien constituant un fief tVhomme liye obligeait le propriétaire à servir le roi en campagne pendant quarante jours par an: mais les redevances et les servitudes économiques ou financières qui pesaient sur les fiefs des hommes liges n'étaient pas moins lourdes que les services militaires auxquels If^s propriétaires de ces fiefs étaient astreints : ces servitudes étaient connues sous le nom de « aides^ reliefs^ première saisiney droit de garde ^ droit de mariage^ amendes pour Valiénation et droit de déshérence. »
TRAITÉ DK Lk SCIILNCE DES FINAiNCES.
Les aides au début étaient de simples dons gratuits [benevolences) accordés par le tenancier à son seigneur dans les temps de difficulté et de détresse; mais, peu à peu, elles furent considérées comme des droits qui devaient être acquittés dans des circonstances déterminées sous peine de forfaiture. La principale circonstance dans laquelle il y avait lieu à la perception des aides, c^était le cas où le seigneur du fief était fait prisonnier, de façon qu'il fallût pourvoir à sa rançon. Un autre cas, c'était quand le fils aîné du seigneur du fief était fait chevalier, ce qui arrivait à Tâge de quinze ans: le troisième cas, c'était pour le mariage de la fille aînée du seigneur du fief. Ce nom d'aides finit par être donné à tous les subsides extraordinaires que la Chambre des communes accordait à la Couronne, si bien que Jes deux mots aides et subsides devinrent synonymes.
Les droits de relief étaient des droits de succession qui étaient dus par tout héritier d'un fief: ce droit avait son origine dans ce fait que les fiefs étaient d'abord des concessions viagères: mais il prit racine et continua à être perçu alors même que tous les fiefs étaient devenus héréditaires. Ces droits de relief étaient très élevés ; tantôt ils furent arbitraires, c'est-à-dire fixés par le souverain suivant son caprice, alors ils équivalaient presque à un rachat de la terre par I héritier; sous Henri II, ils furent fixés à 100 shillings par chaque fief dliomme lige, c'est-à-dire par chaque propriété de 800 acres qui alors ne pouvait valoir plus de 40 livres sterling ; c'était donc un droit de iO à 12 p. lOO, supérieur, par conséquent, aux droits de succession chez les peuples modernes. Ce droit de relief n'était payé que par l'héritier majeur: si l'héritier était mineur, il en était dispensé, mais alors il était placé sous la garde du seigneur, qui avait la jouissance des biens du fief, pendant tout le temps que durait la minorité du vassal, c'est-à-dire jusqu'à vingt et un ans pour les hommes et quatorze pour les femmes. En outre, quand le fief dépendait du roi, après que l'héritier avait atteint sa majorité, il devait encore au roi la première année du revenu du fief; c'est ce qui s'appelait la premièf^e saisine.
l]n autre droit très important, qui appartenait au seigneur sur ses feudataires* était le droit de mariage. Le seigneur pouvait présenter à rhéritière du fief, sa pupille, un parti qu'elle était tenue d'accepter, à moins qu'elle ne rachetât sa liberté par le payement d'un droit considérable. Il arrivait souvent que les rois cédaient à des courtisans, comme don gracieux ou moyennant finances, une partie des droits dont ils jouissaient sur les domaines de leurs vassaux. G*est ainsi que Simon de Montfort donna à Henri III 10,000 marcs pour avoir la garde des biens de l'un des feudataires mineurs de la couronne et pour percevoir à son profit le droit de mariage auquel était astieint
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le même feiidalaire mineur. Or, 10,000 marcs de ce temps équivan-
Idraient à 100,000 livres vterl. de monnaie actuelle, c'est-à-dire à 2 millions et demi.
Les droits d'aliénation ou plutôt amendes d'aliénation {fines for V. aliénation) étaient encore un autre droit du seigneur sur les biens du fcudataire: celui-ci ne pouvait coder la terre sans le consentement du souverain, qui exigeait alors le payement d'une somme, d'ordinaire égale au revenu annuel.
Les services militaires qui étaient dus par les fiefs finirent par se transformer en redevance pécuniaire et de là vint le d?^oit d'escuage. Moyennant le payement d'une somme déterminée, les feudataires se dispensaient du service militaire effectif. La première fois qu'apparaît en Angleterre celte conversion d'un service personnel en une somme pécuniaire, c'est sous Henri 11, lors d'une expédition à Toulouse.
En dehors des ttnures yniiiLaii^es^ il y avait d'autres propriétés qui n'obligeaient à aucun service de guerre et n'imposaient que des services agricoles ou des redevances pécuniaires ; ces services étaient tous connue ^ous le nom de socage : ils consistaient, pour la plupart, dans Pobligalion de labourer la terre du roi ou du seigneur, et de permettre ainsi à celui-ci de se consacrer tout entier à la défense du pays.
Ces droits de socage furent très tôt convertis en une redevance pécuniaire. Les propriétés possédées sous ce régime étaient aussi astreintes à payer des aides ou des subsides pour le mariage de la fille aînée du roi. Elles étaient soumises, comme les fiefs militaires, au droit de relief, c'est-à-dire à un droit de mutation pour succession, et ce droit de mutation équivalait au revenu annuel de la terre ; elles supportaient aussi le droit de mutation pour aliénation ou vente; mais sous Charles II ce dernier droit fut converti en un droit à'excise ou de consommation sur la bière. En 1660, à la Restauration, tous les fiefs militaires furent convertis en biens de socage; les obligations qui leur étaient particulières, telles que le droit de mariage, furent donc supprimées ; elles l'avaient déjà été en fait par la révolution : en les abolissant par un statut, on faisait une concession aussi agréable aux cavaliers qu'aux têtes rondes.
Cette énumération des droits domaniaux et régaliens du moyen âge peut paraître fastidieuse et superflue. Il est cependant exact que le système financier, non seulement de l'Angleterre, mais de l'Europe, procède en droite ligne de cette organisation féodale. On a vu que le roi avait d abord un domaine propre considérable, qu'ensuite toute la terre d'Angleterre, étant censée lui appartenir et n'avoir été concédée que par faveur, se trouvait soumise à une foule de reùe-
iO TRAITÉ DE LA SCIRNCE DKS FINANCES.
rniices. La plupart des impôts aujourd hui connus existaîcnl en germe dans ce temps. On entend souvent aujourd'hui des plaintes sur les charges qui grèvent la propriété foncière ; il semble que les propriétaires de biens-fonds soient spécialement maltraités par la fiscalité moderne : mais, s'ils pouvaient se reporter aux temps anciens, s'ils faisaient le calcul de toutes les charges féodale^ de tous les services personnels, de toutes les servitudes réelles qui pesaient alors sur les biens-fonds, s'ils faisaient la comparaison impartiale du fardeau que supportait la terre alors et de cehii qu'elle supporte aujourd hui, les propriétaires fonciers verraient que leurs charges n'ont pas cessé do s'alléger depuis plusieurs siècles. La terre a été dégagée d'une foule de redevances lourdes et vexatoires, dont l'impôt pécuniaire qui la frappe aujourd'hui dans tous les pays n'est qu'un incom[)]cl équivalent. Ce n était pas seulement la taxe foncière qui existait alors, c'était l'impôt sur les successions, impôt énorme, puisqu'il atteignait 10 ou 12 p. 100 de la valeur pour les (iefs d'homme lige, quelquefois môme ce chiffre était dépassé : c'était également ïimpôt sur les (7'a7}sac fions j puisque la terre payait au seigneur, en cas de vente, une année de revenu ; c'était un commencement de droits d'enregistrement dans les cours de justice, de droits de consommation, de droits de licence, etc.
Le mouvement de la civilisation transforma le système fiscal du moyen âge en réduisant les domaines propres du roi ou de l'État, en substituant des taxes pécuniaires aux divers services réels ou aux redevances en nature qui étaient dues par les vassaux, enfin en rendant permanents des subsides qui n'étaient perçus qu'à des intervalles irréguliers et à titre extraordinaire.
Le système des aides, c'est-à-dire des secours dus par les vassaux dans des circonstances exceptionnelles, ne tarda pas à se développer d'une manière considérable et à affecter le caractère de taxes régulières. C'est parce que ces aides devenaient très fréquentes et étaient très arbitraires, dépendant de l'appréciation seule du roi, qu'elles excitèrent en Angleterre la résistance des barons qui imposèrent au souverain la Grande Charte. Dès lors il fallut le consentement des hauts barons pour qu'une taxe fut levée, et ils inclinèrent à détourner le fardeau de leurs domaines pour le reporter sur les terres détenues sous le régime du socage ou sur les biens meubles. En Angleterre, pendant tout le moyen âge, une grande partie des taxes nouvelles étaient des impôts sur le revenu, prélevant tantôt le quinzième, tantôt le dixième, tantôt le sixième du produit net des domaines, oes intérêts des capitaux et des profits industriels. Les capitations graduées, c'est-à-dire une sorta d'impôt sur le revenu, établi par
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catégories où les personnes se trouvaient rangées d'après leur situation sociale, furent aussi quelquefois en usage. L'impôt de répartition par paroisse était également une de ces formes simples qui se présentaient naturellement aux hommes d'État de ce temps. On en eut bien des exemples en Angleterre : chaque paroisse devait payer une somme déterminée, généralement sans qu'on tînt compte dit chiffre de ses habitants (1).
Jusqu'à la révolution de 1640, en Angleterre, le système financier féodal et le système financier moderne coexistèrent : le premier, qui tirait principalement les ressources de TÉtat soit du produit des domaines, soit de droits et de redevances ayant leur origine dans les rapports de la féodalité; le second, qui remplaçait les servitudes personnelles ou réelles par une sorte de rançon pécuniaire, et substituait aux subsides extraordinaires des taxes permanentes. Ce n'est que lors delà révolution de 1640 que le second système acquit en Angleterre la prépondéranlSe sur le premier. Le Long Parlement dans la lutte contre Charles multiplia les taxes, soit directes, soit indirectes, inventa notamment la land-tax^ impôt de 4 shillings par livre sterling du revenu des propriétés ; la population excitée par l'enthousiasme civique ou religieux supportait avec résignation, même avec allégresse, des impôts qu'elle n'aurait jamais consentis au profit des Stuarts, En même temps la plupart des droits féodaux s'éteignaient, le roi. qui représentait le suzerain et qui avait seul qualité pour en jouir, n'étant plus à la tête du gouvernement.
Nous avons pris l'Angleterre comme le pays où l'on peut le mieux étudier le régime financier féodal et le passage au régime financier moderne ; mais en France les choses tournèrent de même. On peut s'en convaincre en lisant Tinstructive Histoire des états généraux de M. Georges Picot (2;. Les impôts acquirent chez nous un développement plus prompt qu'en Angleterre, parce que la royauté trouva dans les états généraux un moindre obstacle qu'elle n'en rencontrait, de l'autre côté de la Manche, dans le Parlement, et aussi parce que l'institution des armées permanentes fut introduite chez nous bien plus tôt qu'en Angleterre. Les Stuarts n*avaient pas d'armée permanente, leurs efforts pour en constituer une d'une manière clandestine fut une des grandes causes de leurs embarras. 11 suffit de lire le magnifique exposé de Macaulay sur Tétat de l'Angleterre en 1685,
;i) Ces modes divers d'impôts sur lo revenu étaient très fréquents au moyen âge, en France comme en Angleterre. Voir Picot, Histoire des états géiiévauXy t. 1*'.
(2) GonjiuUer aussi, sur Jes origines des finances des Étals modernes, les Étudc% sur le régime financier de la France avant 1789, par M. Ad. Vuitry, et V Histoire cU Vimpol en France, de Clamageran.
pour voir combien étaient faibles alors les ressources du souverain ou de TEtat : elles ne dépassaient pas les trois quarts des revenus publics de la Hollande, et atteignaient à peine le cinquième des revenus publics de la France.
l^our que le système financier moderne, celui des taxes permanentes perçues en argent, remplaçât le système financier féodal, celui qui tirait les ressources de l'État du produit des domaines royaux^ eu des services personnels des vassaux, ou des redevances en nature, il fallait qu'il se produisît une transformation économique, que les moyens d'échange fussent plus nombreux, que les capitaux mobiliers fussent plus considérables. Cette modification complète ne s'est pas encore partout accomplie. Il reste chez plusieurs nations, et même en France, des traces du régime financier primitif; on rencontre dan: notre législation fiscale des servitudes personnelles et réelles, rache« tables, il est vrai, en argent, — par exemple, la prestation pour le travail des chemins, — qui sont un reste de l'organisation primitive^ Dans beaucoup de pays, les domaines de l'État ont conservé une importance considérable et contribuent pour une forte part à l'ensemble des ressources budgétaires. Il semble même qu'à côté des domaines fonciers et agricoles de l'État, qui ont été généralement en diminuant avecles progrès de la civilisation, il y ait quelque tendance à constituer un domaine industriel de l'Etat qui pourrait tenir, peutêtre, dans l'avenir, la place que le domaine agricole de l'État a tenue dans le passé. Cette tendance est encore plus remarquée pour les villes. C'est une erreur de quelques écrivains financiers de regarder l'impôt comme étant et devant toujours être la source presque exclusive des revenus publics; certes, jusqu'ici, presque partout, la part des revenus provenant de l'impôt a augmenté et celle des revenus provenant des domaines a diminué ; mais il se pourrait qu'il y eût dans l'avenir un mouvement en sens inverse. Aussi devons-nous traiter attentivement la question des domaines de l'État. Si les publi- ^ cistes français l'ont pour la plupart négligea, les écrivains allemands lui accordent une importance extrême. Le premier volume entier de la Finanzivissenschaft de Rau, revue et complétée par M. Wagner, à l'exception de l'introduction, lui est consacrée (1).
(1) Nous discutons plus loin la thèse de Henri Georges et celle de M. Walras, qui croient que Ton pourrait supprimer tous les impôts en transférant à l'État Ja propriété du sol. Nous examinerons aussi les théories qui prétendent, sinon supprimer complètement, du moins éliminer la plupart des impôts, en dotant l'État d'un certain nombre de monopoles industriels. Enfin, nous étudierons les théories de certains économistes américains, comme M. Séli*,miau, qui distinguent minutieusement des impôts certaines redevances perçues par les pouvoirs publics sous le nom de fees^ spécial asse^synents ou correspondant à des prix de matières, 7)/*ice5.
OU CAPITALISTE ET COMME INDUSTRIEL
Des différentes propriétés qu'un État peut posséder. Contraste, au polîit de vae de rétendue des domaines, entre deux des principaux pays civilisés : l'Angleterre et la Prusse. — Insignifiance des produits domaniaux en Angleterre. — Grande importance et grande variété des domaines en Prusse. — ConsUtution en divers pays d'un domaine industriel de TÉtat : les chemins de fer et les mines possédés et exploités par les Étals.
On a vu que, à l'origine, TEtat, c'est-à-dire ic roi, lirait la plus grande partie de ses revenus réguliers des biens qu'il possédait ou des droits féodaux qui lui appartenaient. Cette économie pul3lique du moyen âge s'est transformée, sans que cette source primitive de revenus ait complètement disparu : dans certains pays môme elle s'est accrue si ce n'est relativement aux autres branches de recettes, du moins d'une manière absolue.
Beaucoup d'Etats, en effet, tirent une partie assez notable de leurs recettes budgétaires, soit de biens territoriaux, soit d'industries qu'ils exercent^ tantôt sous le sj^stème du monopole, tantôt sous le système de la libre concurrence avec les particuliers. Quelques États même ne sont pas seulement propriétaires et industriels, ils sont encore capitalistes ou rentiers, ils ont un intérêt dans des banques ou dans des entreprises nationales, ils ont même des capitaux placés à l'étranger.
Si le domaine territorial de l'État s'est en général restreint, on peut dire que son domaine industriel a une tendance à s'accroître. Ce serait donc une lacune dans un traité de la science des finances que de laisser de côté une organisation qui rapporte à certains pays plusieurs centaines de millions de francs et qui est peut-être susceptible do produire davantage encore dans l'avenir.
Comme propriétaire, l'État possède principalement des forêts, exceptionnellement des terres cultivées ou des maisons affermées. Gomme industriel, il a un domaine susceptible de beaucoup plus d'extension : des mines, des salines, des chemins de fer surtout : nous ne comprenons parmi les revenus qui appartiennent à TÉtat, faisant fonction d'industiiel, que les produits des industries qu'il exerce sous le régime de la libre concurrence, c'est-à-dire en per-
mettant aux simples citoyens et aux associations privées de se livrer à la fabrication d'objets similaires : nous rangeons parmi les impôts proprement dits les revenus des industries queTÉtat a monopolisées, soit pour les exercer par lui-môme, soit pour les affermer à une société ou à un individu; il est clair, en effet, que, dans ce cas. l'État n'agit pas comme un simple industriel qui a des concurrents, qui ne peut imposer des prix arbitraires aux consommateurs et qui ne retire d'autres bénéfices que ceux de ses capitaux ou de son habileté. En France, le monopole de la fabrication du tabac, celui des poudres, celui des allumettes, ou bien encore dans la plupart des pays le monopole de la poste, doivent être regardés comme une organisation spéciale de certains impôts, parce que l'État agit dans tous ces cas comme souverain en mettant à son service l'autorité publique pour éloigner et punir même les concurrents, et pour déterminer les prix de vente selon sa seule volonté. Quand nous parlerons des bénéfices que l'État retire en qualité d'industriel, nous n'entendrons donc pas faire allusion aux industries monopolisées, mais seulement à celles que l'État exerce sous le régime de la concurrence.
II y a deux nations qui forment dans la civilisation actuelle un complet contraste sous le rapport de Torigine de leurs revenus publics : Tune n'a, pour ainsi dire, pas de revenus domaniaux ; ce qui lui en reste est une proportion infinitésimale de son vaste budget ; en outre elle ne semble pas désireuse de s'en créer. L'autre nation, au contraire, tout en demandant encore à l'impôt la plus grande partie de ses revenus, tire néanmoins des sommes relativement énormes soit des propriétés privées de l'État, soit des industries qu'il exerce sous le régime de la libre concurrence, soit même des capitaux mobiliers qu'il a placés à l'intérieur ou à l'étranger : cette nation, en outre, ne paraît pas le moins du monde désireuse d'abandonner ce système, il semble, au contraire, qu'elle veuille l'étendre. C'est de l'Angleterre et de la Prusse que nous parlons ici.
Si nous jetons les yeux, en effet, sur le budget des receltes de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, c'est à peine si nous y découvrons quelques traces de revenus domaniaux : dans le Statistical Abstract publié en 1877 nous voyons que le revenu net des Crown/an /s (terres de la couronne) figure aux comptes de ret exercice pour un produit net de 400,000 liv. sterl., soit 10 millions de francs, nous ne comptons pas le rendement des télégraphes parmi les revenus domaniaux, parce que cette industrie est constituée sous le régime du monopole: p rmi les Miscellaneous receipts, nous ne trouvons pas 200,000 liv sterl. qui puissent être considérées comme un produit régulier du domaine : la plus grande partie de ces Miscellaneous receipts provient
DES DIFFÉRENTES NATURES DE DOMAINES
de la vente d'objets mobiliers ou d'instruments hors d'usage appartenant aux grandes administrations civiles ou militaires. Dans le Royaume-Uni, en 1908-09, le revenu domanial proprement dit, en excluant le produit de la vente des objets mobiliers et des instruments hors d'usage, s'élève à environ une quarantaine de millions de francs (1), sur une recette budgétaire approchant de 4 milliards de fr. (151,578,295 liv. sterL). Cette branche de ressources est bien maigre, puisqu'elle ne dépasse guère 1 p. 100 de l'ensemble des revenus publics. Elle n'augmente guère jusqu'ici : on ne voit pas en effet que l'Angleterre imite les peuples du continent qui créent à l'État un domaine industriel, quoique certaines villes britanniques le fassent.
Si l'on passe en Prusse, on assiste à un spectacle tout opposé : les revenus publics provenant des propriétés de l'État ou des industries qu'il exerce, y sont énormes. Ainsi pour l'année 1910-1911 le produit brut des domaines proprement dits, c'est-à-dire des biens en culture, est évalué à 47,500,000 fr. (38,484,230 marks) (2), déduction faite de la rente de 7,717,000 marks affectée, par une loi de 1828, au fonds de fîdéicommis de la Couronne. Le produit brut des forêts domaniales était estimé à 170 millions de francs (135,801,000 marks). On arrive ainsi au chiffre de 217 millions de fr., pour le produit du domaine territorial de l'État dans le royaume de Prusse, A ce revenu foncier de l'État prussien, il faut joindre le produit des industries qu'il exerce : dans la même année, 1910-1911, ses chemins de fer propres sont inscrits au budget pour un revenu brut de 2,550 millions de fr. (2,040,459,000 marks). On sait qu'en Allemagne la plus grande partie des chemins de fer est la propriété des États qui continuent, d'ailleurs, à racheter chaque année des lignes privées. A la fin de 1907, sur un total de 56,191 kilomètres à voie normale exploités dans toute l'étendue de l'Empire d'Allemagne, 51,961 appartenaient aux divers
(1) En 1908-1909 les produits nets des Crownlands figurent au budget pour 530,000 liv. sterl. (environ 13 millions de fr.) ; en y joignant les quelques articles vraiment domaniaux des Miscellaneous receiptSy ce chiffre peut être grossi d'une demidouzaine de millions de francs pour les revenus domaniaux secondaires. On peut classer parmi les nouvelles recettes domaniales de l'Angleterre le revenu des actions de Suez achetées pour 100 millions de francs au vice-roi d'Égypte par le gouvernement de lord Beaconsfield. Ces actions, qui ne produisaient qu'un intérêt fixe de 5 millions de francs jusqu'en 1894, ont produit depuis lors des dividentes croissants qui, au budget de 1908-09, sont inscrits pour une somme de 30 millions de francs environ (1,171,466 liv. sterl.) et continueront jusqu'à l'expiration de la concession (1968) à donner un revenu variable, mais très important ; cet achat, qui fut financièrement si prodigieusement avantageux, était cependant, à l'origine, une opération politique, non économique,
(2) Le mark vaut 1 fr. 235 et a remplacé le thaler, qui valait 3 fr. 75, comme unité monétaire ; pour la commodité du calcul, nous comptons le mark pour 1 fr. 25.
États OU étaient affermés et exploités par eux, notamment 31, 814pour rÉtat prussien. Il ne restait que 4,230 kilomètres appartenant à des Compagnies et exploités par elles ; sur ces 4,230 kilomètres de lignes privées, il ne s'en trouvait que 2,196 dans le Royaume de Prusse. En outre, sur 2,100 kilomètres de chemins de fer à voie étroite existant alors en Allemagne, 932 appartenaient aux États et 1,168 à des particuliers. Nous arrivons à une autre recette domaniale qui est considérable, c'est le produit des mines, des usines et des salines appartenant à rÉtat prussien : il figure au budget de 1910-1911 pour la somme brute de 353 millions de fr. (282,844,910 marks). Les péages sur les ponts et canaux sont aussi une recette domaniale qui était inscrite pour 2,625,000 fr. (2,100,000 marks), au budget de 1880-81 et que nous ne retrouvons pas en 1910-1911. Atout ce qui précède, il faut ajouter quelques branches peu importantes : le produit de la monnaie, lequel s^élevait à 421,000 fr. (337,000 marks), au budget de 1880-81, et est passé depuis à TEmpire ; celui des publications officielles, qui atteignait au même budget 667,000 francs (534,000 marks) ; les recettes plus considérables des haras, qui figurent au budget de 1880-81 et dont nous ne retrouvons pas le montant au budget de 1910-1911. Antérieurement, rÉtat prussien comptait aussi parmi ses recettes domaniales, une part dans les bénéfices de la Banque de Prusse ; mais la Banque de Prusse a été remplacée par la Banque de TEmpire, et c'est le trésor de TEmpire d'Allemagne qui encaisse désormais cette participation très variable aux bénéfices (43 millions de francs, soit 34,500,000 marks en 1907 et 28 millions 1/.2 de francs, 23,000,000 marks en 1908) ; rimprimerie Royale de Prusse a subi la même tran fo mation en imprimerie impériale, et les recettes n'en figurent plus ai. bu Iget prussien. Elles étaient inscrites au budget de l'Empire, pour une quinzaine de millions de francs (11,922, 500 marks) bruts en 1908-09 et une dizaine de millions de francs (8,029,200 marks) de dépenses (1).
On voit quelle importance ont en Prusse les produits des domaines de l'État et des industries qu'il exerce. Si nous les additionnons nous obtenons les résultats suivants en 1873, en 1880-81 et en 1910-11, sous cette réserve que certains menus revenus domaniaux sont omis en 1910-11 :
(1) L'Empire allemand possède, en outre, le réseau des chemins de fer de l'Alsace- Lorraine qui a produit, en 1908-1909, la somme nette de 30 millions et demi de francs environ 24,687,000 marks, résultat de 123,291,000 marks de recettes brutes et 98,654,000 marks de dépenses. On joint parfois aux revenus domaniaux les postes et les télégraphes, qui, en 1908-09, ont rapporté brut à l'Empire d'Allemagne 672,647,600 marks (840,800,000 fr.) et 104,593,500 marks (130 millions de francs environ) de revenu net.
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tV. fr. iV.
Domaines proprement dits (biens
en culture) 35.531.000 37.044.000 47.500.000
Produits des forets 54.525.000 500. 000 170.000.000
Revenus bruts des cliemins de fer.. . 173.500.000 270.000.000 2.550.000.000
l^roduits des mines, usines et salines de rÉtat 112.343.000 99.000.000 353.00\?.000
Péages sur les routes 5.720.000 » »
— sur les ponts et canaux 2.250.000 2.625.000 »
Produit de la monnaie , 1.290.000 481.000 914.700
— de l'Imprimerie de TÉtatet
despublicationsoiïicielles. 1.232.000 667.000 »
— des écoles d'agriculture et
des haras , 3.958.000 2.150.000 »
Part de bénéfices de l'État dans la ' Banque de Prusse ou dans
celle TEmpire 7.507.000 » 5.300.000
Seehandlung (Banque d'État) » » 5.696.000
Actions d'Hibernia (charbonage). . » » 3.500.000
Ainsi rensemble des recettes domaniales brutes du royaume de Prusse dépasse 3,135 millions de francs sur un budget qui monte à 4,911 millions de francs (3,929,412,963 marks) ; plus de 63 p. 100 du budget brut du royaume de Prusse proviennent donc des produits des biens de PÉtat ou des bénéfices des industries qu^il exerce. Il faut remarquer, c-pendant, que le budget prussien est loin de contenir Pensemble des recettes ou des dépenses de la Prusse : une grande partie de ces recettes, celles des douanes, des impôts de consommation, des postes et du télégraphe, ne figurent qu'au budget de Pompire d'Allemagne : si Pon voulait ajouter au budget prussien la part fournie par la Prusse dans les produits de ces recettes impériales, le budget brut réel de la Prusse approcherait de 6 milliards 1/2 de francs : les recettes domaniales en formeraient, environ la moitié.
Ces chiffres doivent subir une autre restriction, plus important-, encore : les produits des domaines ou des industries exercées par PEtat sont pour la plupart des produits bruts, dont il faut déduire des charges multiples. Alors ces chiffres de 397 millions de francs en 1873, de 474 en 1880-81 et de 3,135 millions en 1910-11 se réduisent dans une proportion notable tout en restant encore fort élevés En effet, les frais d'exploitation des domaines proprement dits se sont élevés en 1873 à 8,012,810 francs (2,136,750 thalers), ceux des forêts à 28,357,000 francs (7,562,000 thalers) ; les frais de la Monnaie, de PImprimerie de PÉtat, d'une manufacture de porcelaines ont monté ensemble à 2,403,000 fr. (640,900 thalers) ; les dépenses pour les mines, les usines et les salines ont atteint 83,265,589 fr. (22,204,157 thalers) ; enfin les frais d'exploitation des chemins de fer ont été de 114,179,307 ir. (30,447,815 thalers). Si nous additionnons toutes
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ces charges, nous arrivons à un total de 236,218,106 fr., ce qui réduit le produit net des recettes domaniales de TÉtat prussien, en 1873, à 161,639,079 fr. Encore devons-nous dire que ce produit net était grevé d'une charge de 44,771,753 fr. (11,939,184 thalers), pour les intérêts et Tamortissement de la dette spéciale des chemins de fer.
Quant à Tannée 1910-11, où Tensemble des revenus bruts domaniaux et industriels de la Prusse est évalué à 3,135 millions 1/2 de francs^ les frais spéciaux d'administration et d'exploitation de ces domaines sont portés pour 1,919,514,000 marks, environ 2,400 millions de francs^ ce qui laisserait 735 millions de francs de revenu net ; si Ton tient compte de la dette particulière des chemins de fer, qui, pour l'exercice 1910-1911, exige une annuité de 297,8 millions de marks ou 372 millions de francs, le revenu net réel se réduit à 363 millions de francs. Mais, l'intérêt de cette dette dans un avenir plus ou moins lointain pourra avoir été réduit par des conversions successives ou même le capital en pourra avoir été amorti.
Ainsi, pour près des neuf dixièmes, les revenus domaniaux et industriels de l'État prussien se dissipent comme une sorte de mirage (1).
Les autres États allemands se rapprochent plus ou moins de l'État prussien. Cet État continue, pris dans un engrenage, à vouloir étendre ses domaines : c'est ainsi que, en 1904, il a acheté un grand nombre d'actions de la Compagnie La Hibernia^ et il en tire (voir le tableau de la page 23) un revenu de 3 à 4 millions de francs ; il donnait pour prétexte de cet achat qu'il faut mettre la fourniture en combustibles des chemins de fer de l'État à couvert des cartels ou coalitions de producteurs.
Il s'en faut que la constitution de ces domaines, partie anciens (les terres, forêts, mines), partie nouveaux (les chemins de fer), mette les États allemands à même de se passer d'impôts, comme certains théoriciens, peu au courant du monde concret, le désireraient. Le total des
(1) Ceux de ces frais d'exploitation des domaines, établissements industriels et chemins de fer de l'État que nous trouvons dans le résumé du budget prussien sont les suivants pour l'année 1910-11 ; 9,148,900 marks pour les domaines proprement dits, soit près de 11 1/2 millions de francs ; 59,147,000 marks ou 74 millions de francs environ pour les forêts ; 259,554,270 marks ou 324 millions 1/2 de fr. pour les mines, usines et salines; 1,590,759,000 marks ou 1,988 millions 1/2 de francs pour les chemins de fer ; en rapprochant ces chiffres de ceux des tableaux de la page 23, on voit combien ceu3i-ci se réduisent, notamment pour les mines, usines et salines, dont le rendement net tombe à 29 millions de francs seulement (voir le Bulletin de Statistique et de Législation Comparée de notre ministère des finances, avril 1910, pages 497 à 500). Dans un tableau récapitulatif du même document, l'ensemble des revenus nets et industriels de l'État prussien, pour l'exercice 1910-1911, n'est porté avec divers intérêts de capitaux touchés par le trésor que pour une somme de 267,300,000 marks ou 334 millions de francs, annuité de la dette des chemins de fer déduite ; ce chiffre ne diffère d'ailleurs que modiquement de celui qui est porté plus haut dans le texte.
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produits bruts des revenus domaniaux et des revenus des industries exercées par les États allemands {Erwerbseinkiinfte)^ Empire compris, î montait, en 1908, à 4,435,915,600 marks (y compris le produit net de 1 la poste et des télégraphes), soit 5 milliards 1/2 de francs, en nombre rond. Les produits bfeuts des chemins de fer appartenant aux États allemands (Empire compris) entraient dans ce total pour 2,806,719,000 marks ou 3,508 millions de francs ; d'autre part, déduction faite des frais d'exploitation, les recettes domaniales et industrielles des États allemands (Empire compris) ne donnaient plus, comme revenu net d'exploitation, en 1908, que 1,164,646,600 marks (dont 796,168,400 marks pour les chemins de fer et 368,478,200 pour les autres revenus domaniaux et industriels), soit un revenu net total à' exploitation de 1,455 millions de francs; mais une grande partie en était affectée h à payer les dettes spéciales de l'industrie des voies ferrées. Les impôts,, j d'autre part, atteignaient dans les États allemands (Empire compris)^ \ en cette même année, la somme de 2,194,771,500 marks ou 2,743 millions de francs (1). Ainsi les revenus domaniaux nets et les revenus i des industries exercées par l'ensemble de ces États (Empire compris), soit 1 milliard 455 millions de francs, sont aux impôts des mêmes ( États (2,743 millions de francs) dans le rapport d'un peu plus de 1 à 2 ; et ces revenus ont, en partie notable, pour contre-partie le service do dettes publiques spéciales concernant ces industries ou ces domaines.
Quelques pays ont pu constituer en domaines productifs certaines richesses naturelles exceptionnelles. Ainsi le Pérou pour les dépôts de guano existant sur es côtes. Cette substance se prêtait admirablement à cette appropriation de l'État, puisque c'est une richesse naturelle, qu'elle est complètement isolée, située dans des îles inhabitées et d'une facile surveillance. Le guano était inscrit au budget du Péi^ou des deux exercices 1875-1876 pour un produit de 93,800,000 francs (18,759,118 soleils) et fournissait près des quatre septièmes du total prévu des recettes budgétaires montant à 168 millions de francs. Depuis 1880, cette ressource a beaucoup baissé. Le Chili a une richesse domaniale analogue dans les nitrates; il en tire, en 1910, sous la forme de droits d'exportation, 140 millions de francs, soit plus de la moitié des revenus totaux de l'État.
Si le domaine cultural de l'État tend à se réduire à peu près dans toutes les contrées, d'un autre côté il s'est créé, en nombre de pays^ un domaine industriel d'État, celui des chemins de fer. Voici un tableau concernant les lignes exploitées par les États et par les Compagnies dans un grand nombre de pays :
(1) Voir le StatisticJies Jahrbuch fiir dos Deutsche Reich, 1909, page 328.
CHAPITRE Ifï
DU DOMAliNE PUBLIC DE L'ÉTAT.
Du développement constant du domaine public de TÉtat, des départements et des communes. — Description et évaluation du domaine public monumental de l'État en 1833. — Inventaire des propriétés de l'État en 187G et en 1878. — Inventaire des propriétés de la ville de Paris. — De l'importance croissante du domaine public dont les citoyens ont la jouissance gratuite. — De la proportion de plus en plua grande du domaine public relativement à Tensemble de la richesse du pays.
Nous sommes resté jusqu'ici dans les généralités au sujet des ressources que rCiit peut tirer do ses propriétés, de ses capitaux, des industries qu'il exerce ou des participations qu'il s'est réservées dans certaines industries. Nous avons montré combien ces sources de revenus publics avaient depuis un certain nombre d'années une tendance à s'accroître. Adam Smith n'a consacré que treize pages à Tétude des « fonds ou sources de revenus qui peuvent appartenir en particulier au souverain ou à TÉtat » ; ces treize pages, il est vrai, abondent en observations profondes ; mais on peut croire que les traités d'économie politique ou de finances devront à l'avenir être moins sommaires sur cette matière.
Dans tous les pays on distingue deux catégories différentes des domaines de l'État: la première se compose de biens que l'État possède et dont il livre gratuitement Tusage aux particuliers, ou dont il se sert pour le fonctionnement de ses propres administrations, sans tirer de ces biens un revenu direct qui soit appréciable en argent ; la seconde catégorie comprend, au contraire, des biens qui sont analogues à ceux que possèdent les particuliers et qui sont productifs de revenus. En France, la séparation entre ces deux catégories de piopriétés de l'État est très nettement marquée par notre droit administratif; la première s'appelle domaine public et la seconde domaine privé de l'État. Dans la plupart des autres contrées cette môme distinction existe, parce qu'elle tient à la nature des choses. Un écrivain financier allemand, M. de Stcin, donne à la première catégorie Je nom de Staatsbesilz (propriétés de l'État) et à la seconde celui de Staatsdomcenen : ces dénominations sont moins heureuses et moins précises que celles qui sont en usage chez nous, mais elles répondent aux mômes idées.
Le domaine public de l'État est presque partout infiniment plus
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vaste que son domaine privé, il va toujours en augmentant. On la ^divisé en dilTérentes catégories : domaine public maritime, domaine (public militaire, domaine public de la navigation intérieure, domaine public de la viabilité, domaine public monumental. Il y a là toute une richesse énorme, dont la plus grande partie n'est pas inventoriée, qui échappe aux statistiques, et qui ne produit pas de revenu direct. Le domaine public de TEtal ou des provinces et des com munes, car ces subdivisions de TEtat ont aussi, pour la plupart, un domaine public, prend une importance d'autant plus grande que la civilisation du pays est plus ancienne et plus progressive. C'est ainsi que, chaque année, des capitaux considérables, prélevés sur le revenu des impôts soit généraux, soit locaux, ou recueillis par voie d'emprunt, sont consacrés, non seulement à entretenir, mais à accroître ces diverses catégories du domaine public. Dans un pays comme la France, il paraissait difficile d'évaluer, en moyenne générale, à moins de 300 millions de francs par année ce qui est employé par ^ rÊtat, les départements ou les communes à cette destination, c'est-àdire à des travaux neufs devant accroître le domaine public. Celui-ci augmenterait donc le 3 milliards onviron par période décennale, ♦ *t de 30 milliards par siècle. On peut affirmer que dès maintenant il forme une très forte fraction de la richesse nationale. Chacun jouit, sans s'en rendre compte, de cette richesse commune dont le développement dans ces derniers temps a été rapide. Il y a là une sorte de réalisation progressive de ce qn 1 socialisme comporte de pratique. Lors do Texécution du plan de M. de Freycinet, de 1877 à 1890 environ, les dépenses de TÊtat, des départements et des communes, en œuvres dites d'utilité publique, ont été singulièrement en s'accroissant. Pendant cette période, ce fut 80 millions de francs par année qui furent employés au développement de l'outillage national. Il y eut à coup sûr de Texcès dans ces entreprises, et comme il y régna im certain gaspillage, le capital collectif réel ne fut pas accru dans une proportion équivalente. En allant aussi loin dans cette voie, on est tombé dans un socialisme déraisonnable et préjudiciable (1).
(1) Depuis 1890 on a renonce aux énormes exagérations commises dans l'exécution de travaux neufs sous l'impulsion de M. de Freycinet ; néanmoins, on trouve encore au budget de 1910, une section des dépenses du ministère des travaux publics dite extraordinaire et qui est affectée à des travaux neufs ou anciens, payables la plupart par annuités ; cette section monte à 169 1/2 millions de francs, et, si l'on en déduit les garanties d'intérêt des chemins de fer et les insuffisances du réseau de l'État, à 77 millions. Une somme de 8 millions figure dans la même année pour l'achèvement des chemins vicinaux au budget du ministore de l'intérieur ; ceux de l'instruction publique, des postes et télégraphes, d'autres encore, contiennent des crédits analogues pour travaux neufs, sans parler des dépenses faites hors budget. En outre, des dépenses du même genre, en quantité considérable, sont faites par les départements et les communes.
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Nous ne sachions pas qu'il ait jamais été fait de statistique générale] de la valeur de Tensemble du domaine public en France; une partie seule de ce domaine, non pas la plus considérable, a été Tobjet de j deux inventaires, à quarante ans de distance. Une loi de 1833 avait \ disposé que le gouvernement ferait distribuer aux Chambres un , tableau de toutes les propriétés immobilières appartenant à l'État, \ tant à Paris que dans les départements, et qui sont affectées à . un service public quelconque. Cette prescription fut observée ; le 1 tableau comprit 8,778 articles, estimés ensemble à 536,096,774 Ir. :
Ce chiffre, comme on le voit, n'est pas bien élevé : mais il faut tenir ■ compte de plusieurs considérations qui en expliquent la modicité. Il ne s'agit dans cet inventaire que du donfaine public monumental appartenant à l'État: celui des départements et des communes n'y ( figure pas. En second lieu, un certain nombre d^articles ne sont inscrits que pour mémoire, les recenseurs n'ayant pu leur attribuer de valeur même approximative; d'autres, qui sont estimés, le sont à ^ des sommes dérisoires, c'est ainsi que 358 articles du ministère delà justice et des cultes représentant les palais épiscopaux, les grands et les petits séminaires, les cathédrales, ne montent qu'à 33,467,573 fr., somme qui serait insuffisante pour construire deux églises comme Notre-Dame de Paris et la cathédrale d'Amiens. En outre, parmi les objets dont l'évaluation paraît avoir été sérieuse, plusieurs ont triplé ou quadruplé de valeur depuis lors, nous n'en citerons qu'un exemple, l'hôtel de la Reynière, à Paris, qui était estimé à 846,000 francs, et qui a été, par la suite, aliéné à un cercle d'une manière emphytéotique pour environ trois millions de francs. Enfin, les palais nationaux n'ont pas été compris dans ce recensement (1),
(i) Voir, sur cet inventaire du domaine public monumental de TÉtat en 1833, le savant ouvrage de Macarel et de Boulatignier, De la richesse publique e7i Fraiice^x A ^ p. 203 à 215. Voici comment se répartissent les résultats de ce recensement :
7 immeubles à la Chambre des pairs évalués à 6,348,393 f r ; 1 à la Cliambrc des députés, 8,450,000 fr. ; 363 au ministère de la justice et dos cultes, 30,026,373 fr. ; 3 aux afTaires étrangères, 2,951,492 fr. ; il à Tiiistruction publique, 28,G2'),3i3 fr. ; 1,776 an ministère de l'intérieur, 57,578,423 fr. ; 59 au commerce, 22,302,182 fr. ; 5,199 à la guerre, 205,441,389 fr. ; 281 à la marine, 125,944,099 fr.; 1,078 aux finances, 38,439,160 fr. ; soit en tout 5:]6,09G,7 74 fr.
Quant à l'inventaire publié en 1876 des propriétés de TÉtat affectées à un service public, voici quelle est la répartition qu'il fait de ces biens entre les différents services : 2 immeubles pour l'Assemblée nationale et la Présidence de la République évalués à 28 millions; 31 immeubles pour le ministère de la justice, évalués à 40,010,540 fr. : I pour le ministère des affaires étrangères, 14,370,000 fr. ; 47 pour le ministère de l'intérieur, 56,154,140 fr. ; 2,8*26 pour le ministère des finances, 73,025,210 fr.; ^.078 pour le ministère de la guerre, 737,998,370 fr. ; 787 pour le ministère de la marine et des colonies, 416,731,670 fr. ; 439 pour le ministère de Tinstruction publique, des cultes et des beaux-arts, 296,499,040 fr. ; 63 pour le ministère de l'agriculture, 53,357,5'i8 fr. ; enfin, 5,418 pour les travaux publics, 46,195,240 fr.
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Un nouvel inventaire d'une partie du domaine public de TÉtal, a été fait et imprimé en d(M7x gros volumes sous le titre de : Tableau général des 'propriétés de ï Elat^ et il a été déposé devant les Chambres au printemps de 1876. C'est en vertu d'une loi du 22 décembre 1873 que fut entrepris ce travail. Il ne s'applique pas à la totalité du domaine public; loin de 1;\. Les immeubles du domaine public proprement dit, tels que les rivages de la mer, les fleuves et les rivières, les canaux et leurs francs bords, les routes nationales, les chemins de fer n'y figurent pas. Cet inventaire ne comprend pas non plus le domaine public des départements et des communes : on n'y trouve ni les préfectures, ni les hôtels de ville, ni les écoles, ni les églises, sauf les cathédrales. Enfin, on a soin de nous dire que l'on a porté à ( 0 tableau, « sans aucune évaluation, certains immeubles d'une na- « ture particulière, tels que les cathédrales, les grands édifices puo blics ou monuments d'art, auxquels il n'était pas possible d'attribuer une valeur vénale. »
Cet inventaire est donc bien incomplet : néanmoins il s'élève encore à des chiffres considérables. Les propriétés de l'État français affectées à des services publics sont au nombre de 17,899, ayant une valeur de 1,948,301,130 fr. ; sur ce nombre, 14,592 propriétés, valant 1,767, 969, 850 fr., sont situées en France ; 3,307, valant 180,331,280 fr., sont hors de France, c est-à-dire dans les colonies, sauf quelques rares immeubles (des ambassades, des consulats ou des hospices) à l'étranger. Si les cathédrales, les monuments d'art avaient été évalués, si Ton y avait joint le domaine public départemental et communal, ainsi que les hôpitaux et les établissements de bienfaisance,
I nous ne pourrions que répéter ce que nous écrivions avant d'avoir eu connaissance de ce recensement: le chiffre de 4 milliards serait cer-
j ainement dépassé.
1 Quant aux propriétés de TÉtat, non affectées à des services publics, I l'inventaire publié en 1876 en énumère 9,098, et leur attribue une I valeur de 4,650,368,815 fr. Sur ces chiffres, les bois et les forêts de j l'État situés en France représentent 828 propriétés, et sont évalués à 1,261,870,764 fr., les bois et les forêts du domaine en Algérie sont au nombre de 834, et on les évalue à 72,962,681 fr.; les autres biens qui complètent avec les bois et les forêts la somme totale de 1,630 millions pour les propriétés non affectées à des services publics sont en général des parcelles de terrain qui sont restées libres à la suite de travaux de routes, de chemins de fer, de citadelles, de ports, etc.
L'ensemble de celles des propriétés de l État qui ont été recensées &'éièvo ainsi à une valeur r^e 3,598,669,945 fr., dont 1,948,301,130 fr
pour les propriétés affectées à des services publics, etl, 650, 368,815 îr. pour les propriétés qui ne sont pas affectées à des services publics,
D'après une revision de l'évaluation des propriétés de l'État, faite en 1878, ces propriétés qui n'étaient pas productives de revenus étaient estimées à 2 milliards 348 millions, et les biens de la deuxième catégorie, à 1,644 millions ; les 4 milliards étaient presque atteints.
On évaluait à 1,138,086,361 fr., le domaine permanent de la Ville de Paris, à 55,561,488 francs son domaine temporaire, et à 422,247,758 son domaine mobilier, soit ensemble 1,616,895,608 fr. Le domaine du département de la Seine était estimé à 102,268,359 fr. en 1884 (1).
Le domaine public de la navigation intérieure et surtout le domaine public de la viabilité, ont une bien autre importance qtie le domaine public monumental : ils n^ont jamais figuré dans les inventaires des propriétés de TÊtat. Nous avions e-n France, dans Tannée 1906,38,179 kilomètres de routes nationales, 14,564 kilom. de routes départementales ; nous comptions, en outre : 172,070 kilomètres de chemins de grande communication, 71,412 de chemins d'intérêt commun et 281,690 kilomètres de chemins vicinaux ordinaires, les uns et les autres à Tétat de viabilité et d'entretien, et sans comprendre ceux qui sont seulement en construction ou à Tétat de lacune (2). On peut estimer à 5,000 fr. le coût moyen de premier établissement du kilomètre de chemin vicinal ordinaire, à 7,000 celui du chemin d'intérêt commun, à 12,000 celui du chemin de grande communication. Il n'y a pas d'exagération à porter à 15,000 fr. les frais d'établissement de chaque kilomètre de route départementale et à 25,000 ceux de chaque kilomètre de route nationale, ces frais variant, d'ailleurs suivant le sol, les accidents de terrain et le prix de la main-d'œuvre. On arrive ainsi pour les 577,915 kilomètres de voies de terre précitées à une valeur de cinq milliards 1/4, qui est certainement plutôt au-dessous qu'au dessus de la vérité ; car, de 1837 à 1871, il a été dépensé 2,961 millions pour la construction ou l'entretien des trois catégories de chemins vicinaux ; si l'on considère que les dépenses d'entretien représentent seulement 40 à 45 pour 100 des dépenses faites chaque année pour la petite viabilité, on voit que 1,700 millions environ ont été employés de 1837 à 1871 pour la construction proprement dite : en 1872, la dépense totale pour les chemins vicinaux a été de 139 millions, dont 36 pour l'entretien, ce qui laissait 76 millions pour la construction seule. De beaucoup plus fortes dépenses ont été faites depuis lors.
(1) Bulletin de statistique du ministère des finances. ' volume de 1885, p. 463 et 466.
(2) Ces chiffres sont tirés de V Annuaire statistique de la France^ XXVII* volume {année 1908), 2* partie, page 54.
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Que Ton tienne compte des ports, canaux, écoles et autres parties du domaine public, et on ne nous taxera pas d'exagération si nous estimons à 16 milliards environ Timportance de Tensemble du domaine public do rÉtat, des départements et des communes de France. Les chemins de fer ex stant en 1910 (environ 50,000 kilomètres), représentent en coût d'é' ablissement une vingtaine de milliards et ils feront retour à l'Élat entre 1950 et 1960. Il n'est pas probable que dans les prochaines années l'activité sociale cesse d'élargir le domaine public de la viabilité et de la navigation, si bien que vers le milieu du vingtième siècle, cette partie de la fortune nationale, qui passe inaperçue, vaudra, sans doute, une cinquantaine de milliards. Nous sommes entre dans ces détails pour montrer combien la richesse collective et commune se développe sous les y^^ux de tous. La proportion du domaine public de l'État, des départements et des communes à l'ensemble des fortunes individuelles tend à s'élever avec les développements de la civilisation. Dans tous les pays de l'Europe les hommes font un usage constant et gratuit de richesses considérables qui ont été créées par l'État ou par ses subdivisions, les provinces et les communes.
On dit en administration que le domaine public de l'Etat est imprescriptible, inaliénable et qu'il ne donne pas de revenus : cette proposition n'est pas d*une absolue vérité. Certaines parties du domaine public peuvent fournir des produits : par exemple, les arbres des routes, le droit de pêche dans les rivières, et divers autres droits que nous mentionnerons dans les chapitres suivants et qui se rattachent à certains usages de quelques parties du domaine public de l'État. Ces exceptions sont, cependant, sans importance ; Ton peut, au point de vue des finances, en ne se piquant pas d'une exactitude absolue, diviser le domaine de l'État en deux parties, Tune qui est affectée à un service public, l'autre qui est exploitée ou louée en vue d'un revenu (l).
(1) D'après une sage décision de TAssemblce Nationale dans la loi de finances du 29 décembre 1873, une commission sp^^v^iale devait reviser tous les trois ans les affectations d'immeubles faites aux divers services publics et en reviser les évaluations. Nous ne sachions pas que celte opération ait été faite depuis 1878. En 1897, sur la proposition de M. Lockroy d^affecler à un compte extraordinaire de constructions navales et d'établissements maritimes le produit de Taliénation des immeubles de TÉtat, dont la vente serait reconnue n'avoir pas d'inconvénient, il a été constitué, par décret du .30 octobre 1897, une commission extraparlementaire pour examiner la situation et la disponibilité éventuelle des immeubles de TÉtat. D'après un travail préparatoire fait dans les bureaux des administrations il aurait été formé 8,932 dossiers et ron en attentai: 4,000 autres. Cics projets d'aliénation concernent aussi bien les parties du domaine public de l'État reconnues inutiles que son domaine privé (Note de la sixième édition). Il n a été donné aucune suite sérieuse à cette décision. (Note de la septième édition.)
CHAPITRE IV
Ufià DIFFÉRENTES PARTIES DU DOMAINE PRIVÉ DE l'ÉVAT.
La composition et les produits de ce domaine. — Domaine proprement dit en France.
— Les domaines engagés et échangés^ — Les établissements modèles exploités par rÉtat. — Les États allemands sont propriétaires de terres labourables, de vignes et do prairies. — De la gestion de ce domaine agricole. — Inconvénients de ce genre de propriété demaniale.
Du domaine forestier. — Des raisons qui légitiment la propriété de forêts par TÉtat.
— De l'importance des forêts, notamment des forets domaniales en France, en Prusse, etc. — Des causes de la plus-value des forêts. — Décomposition du produit des forets domaniales en France. — Des frais d'ex;^:oitation. — Les lacunes de notre régime forestier. — Grand abaissement des recettes depuis lo8C. — Importance ces travaux de reboisement
Un État, on l'a vu, peut être propriétaire, capitaliste et même industriel, et retirer de ses propriétés, de ses capitaux ou de Texercice de ses industries des sommes notables. La Prusse donne Texemple le plus frappant de l'importance de ces ressources propres à l'État.
Considérons d'abord les propriétés territoriales de l'État productives de revenu. En France, en Angleterre, dans un grand nombre de contrées on ne conçoit pas que l'État possède d'une manière permanente des terres arables, des prairies, des vignes. Ce n'est pas qu'il n'arrive h l'État d'avoir des propriétés de cette nature : il lui en échoit en France notamment par les successions vacantes, ou bien encore par l'œuvre de la nature, ce qui est le cas pour les lais et relais de la mer, les atterrissements ou les alluvions des fleuves et des rivières navigables et flottables, ou bien enfin par des dispositions administratives, telles que le déclassement d'une route, le changement de destination d'un immeuble afi^ecté jusque-là à un service public. Mais ces propriétés n'ont pas une grande valeur : l'État, en général, ne les détient que d'une manière transitoire; chez nous il se hâte de les aliéner, à moins qu'il n'ait des raisons spéciales de les conserver, comme pour certains îlots que l'on ne veut pas vendre dans la crainte d'entraver le service de la navigation fluviale. En France, on peut dire que les seuls immeubles productifs de revenus qui appartiennent à l'État et qui aient quelque importance sont les forêts. Il y a bien aussi des établissements agricoles, des fermesécoles, des bergeries, des vacheries, des haras et des terres qu' en
déi)cndent : mais ce sont là des propriétés modèles qui sont acquises et conservées, non pas en vue du revenu direct qu'elles rapportent à rÉtat, mais en vue do l'instruction des agriculteurs et de la propagation soit des bonnes méthodes de travail, soit des bonnes races d'animaux domestiques.
A deux époques seulement, sous la Ré\x)lution par la confiscation des biens du clergé et des émigrés, sous l'Empire par la crr^ation du domaine extraordinaire, l'Élat est entré en possession d'une quantité considérable d'immeubxs ruraux autres que des forïHs. L'État n'a pas eu la pensée de garder les biens pris sur le clergé ou les émigrés; il a toujours cherché à s'en défaire. Quant au domaine extraordinaire, ce fut une création de Napoléon P"", destinée à fournir un fonds de ressources extrabudgétaires pour les dépenses supplémentaires de l'armée et surtout pour les récompenses à attribuer aux généraux et aux officiers. Ce domaine extraordinaire se composait des éléments les plus variés : des rentes ou des valeurs mobilières, mais surtout des biens fonciers. A la paix de 1814 les étrangers, nos vainqueurs, reprirent toutes les propriétés qui restaient de ce domaine et qui se trouvaient sur les territoires abandonnés par la France. Elles avaient une valeur de 154 millions de francs. La liquidation de ce domaine extraordinaire a duré longtemps ; on a vu figurer encore dans des budgets assez récents des restes de celte fondation curieuse* ainsi 4,790 fr. 66 centimes dans le budget de 18G9 (1).
La constitution du domaine extraordinaire était faite dans un dessein politique et militaire, non pas au point de vue économique ou financier. Sur l'indemnité de guerre de 5 milliards payée par la France, le gouvernement allemand a constitué un fonds analogue, avec la dillerence qu'il consiste en valeurs mobilières.
Nos comptes de l'administration des finances continrent aussi très longtemps une recette d'un produit infinitésimal, ne s'olevant qu'à 32 centimes dans le budget de 1869 et à 2,000 fr. dans celui de 1876; cette recette se rattachait à un mode de gestion des propriétés domaniales qui a eu jadis une grande importance et qui est l'objet de développements étendus dans les traités de droit administratif: nous voulons parler des domaines engagés ou échangés. On sait qu'anciennement c'était une maxi^ue fondamentale du droit français que le domaine de l'État était inaliénable et imprescriptible ; le fameux édit de Moulins en 1566 l'avait proclamée de nouveau avec solennité. On ne se faisait pas faute, néanmoins, de l'aliéner, soit par nécessite, soit par faveur. .Quand on n'osait pas enfreindre directe-
(1) Un crédit de cette nature a encore figuré aux budgets pendant une vin-^taine d'années ac delà de cette date.
ment ce principe fondamental, on prenait nn détour et on engageait ou Ton échangeait le domaine de TÉtat. L'enrngement transmetlait à Tengagiste la jouissance du bien, moyennant le paiement d'une certaine somme que l'on appelait « finances ou deniers d'entrée ». Cette jouissance passait aux descendants ou ayants droit de l'engagiste, et l'État ne pouvait la reprendre qu'en restituant les finances ou deniers d'entrée primitivement convenus. Cette manière semifrauduleuse d'aliéner en fait le domaine de l'État excitait une unajiime réprobation. D'aprcs un rapport fait par M. Barbé Marbois à la Chambre des pairs, le 6 mars 1820, les biens ainsi engagés ou échangés avaient lors de la Révolution une valeur de 120 millions de francs. Les lois du 1®' décembre 1790 et du 10 frimaire an II annulèrent une grande partie des échanges et des engagements et déclarèrent que tous les biens échangés ou engagés, ainsi que tous les biens vendus (ces ventes n'avaient pu être faites qu'en fraude des lois de la monarchie), seraient repris par l'État, moyennant la restitution des « finances et deniers d'entrée ». Ces mesures devaient jeter la perturbation et le discrédit sur toute la propriété foncière. Aussi futon obligé de les atténuer. DifPérentes lois, celles du 14 ventôse an VII, du 16 pluviôse an VIII, du 5 décembre 1814, du 28 avril 1816 et du 12 mars 1820, se montrèrent beaucoup moins rigoureuses et exigèrent seulement que les possesseurs des biens engagés ou échangés payassent le quart de leur valeur. Le produit des biens engagés ou échangés, c'est-à-dire les souitcs payées par les détenteurs de cette catégorie d'immeubles, a longtemps figuré dans nos budgets pour des sommes décroissantes, qui étaient encore de 100,000 fr. en 1857, qui ne furent que de centimes en 1860, et de 2,000 fr. en 1876 (1).
Nous avons dit que l'État en France possède un certain nombre d'établissements qui sont productifs de revenus, quoiqu'ils n'aient pas Oté créés dans le dessein de fournir des ressources au Trésor; ce sont es écoles d'agriculture, d'arts et métiers, les bergeries, les vacheries, les haras ; à presque tous ces établissements sont attachées des terres DU des dépendances. Le revenu que produisent ces propriétés est, d'ailleurs, un revenu brut, non un revenu net. Elles coûtent, en effet, beaucoup plus qu'elles ne rapportent. Ce sont les procédés de comptabilité qui les font figurer bai chapitre des recettes pour une somme en apparence assez considérable; mais on retrouve au chapitre des dépenses des ministères de l'agriculture et du commerce une contre-partie beaucoup plus importante. Ces propriétés modèles que les Allemands appellent Muster domœnen, rendent des services indi-
(1) Voir plus loin le chapitre V sur les inconvénients économiques du régime de rengagement des domaines.
rects au pays et ne sont pas d'une utilité directe pour le Trésor. On fait entrer en France dans la même catégorie les eaux thermales que possède l'État. Tout cet ensemble de biens domaniaux —écoles d agriculture, de vétérinaires, d'arts et métiers, d'hortogerie, les bergeries, vacheries, haras, établissements thermaux (1) — sont inscrits au budget de 1897 pour un produit brut de 2,008,530 fr. auxquels il faut ajouter 74,770 fr. de produits de ventes effectuées à la manufacture de Sèvres, puis 3,300 de recettes diverses et environ 1 million de pensions payées pour les élèves des écoles dénommées ci-dessus^ ensemble 3 millions en chiffres ronds ; mais les seules écoles de vétérinaires figurent au même budget en dépenses pour 1,022,000 fr., le conservatoire et les écoles d'arts et métiers pour 2,115,670 fr., les établissements thermaux pour 130,500 fr., les haras et les dépôts d'étalons pour 5,783,000 fr. (non compris les encouragements divers à rindustrie chevaline) : toutes ces dépenses réunies représentent à peu près trois fois les recettes corrélatives. Seuls, les établissements thermaux appartenant à l'État donnent un léger revenu net, qui est de 235,000 fr. environ.
Il ne nous appartient guère ici de nous prononcer sur l'utilité que peut trouver l'État à acquérir ou à conserver ces établissements modèles ; au point de vue financier la possession n'en est pas une ressource. Au point de vue économique, au contraire, elle peui avoir des avantages précieux, l'État se trouvant autorisé à intervenir dans toutes les fonctions sociales pour lesquelles ne suffit pas l'initiative des particuliers et des associations.
L'une des recettes qui tiennent une place importante en France parmi les revenus des domaines, ce sont les ventes d'objets mobiliers appartenant à l'État et qui sont devenus hors d'usage. Il est naturel que toutes les administrations aient chaque année à se défaire d'une partie de leur matériel ; ces recettes sont d'autant plus grandes que le matériel de chacune d'elles est plus considérable. En réalité, ce n'est pas là non plus une recette nette, car elle devrait être mise en regard des achats nouveaux de matériel faits par les mêmes administrations; or ces achats dépassent de beaucoup ces ventes.
Nous avons rapidement passé en revue les principaux chapitres des recettes du domaine en France, non compris les forêts ; nous allons en donner l'énumération détaillée d'après le projet de budget de 1897 :
Il y a quelques années, les revenus des domaines en France étaient classés dans le budget et dans les comptes financiers en trois sections distinctes, portant les rubriques : Produits des domaines proprement
(1) Voir le projet du budget de 1897 déposé par M. Paul Doumer, p. 32G et 3'f8.
dits; prix de vente d'objets mobiliers ou immobiliey^s provenant des ministères ; revenus de divers établissements spéciaux. En d874, d'après le Compte gcncml de Vadmiyiistralion des finances^ la première de ces sections avait fourni 14,403,013 fr. 18; la seconde ; 7,752,322 ïi\ 01 ; la troisième, 4,166,831 fr. 98, soit ensemble 23,322,167 fr. 77 (1).
A partir de 1878 cette classification a été modifiée. Les produits dn domaine autres que le domaine forestier formèrent depuis lors, dans nos budgets et dans nos comptes, deux catégories distinctes : l°les revenus de tous les biens meubles et immeubles qui appartiennent à l'État; 2^ les recettes provenant du prix de ceux de ces biens qui sont aliénés. Sous le titre de revenus on rangeait les produits naturels de tous les biens fiaiionaux; les prix de location des biens affectés à des services publics, qui sont momentanément inutiles à ces services, et notamment des immeubles du domaine militaire; des parcelles du domaine public maritime, fluvial ou terrestre qui peuvent, sans inconvénient être soumis temporairement à des usages privatifs^ tels f|ue l'exploitation de pêcheries, d'étal)lissements de bains de mer et d'autres industries; de tous les biens en outre, dont l'aliénation pour des causes diverses se trouve ajournée; enfin les arrérages et intérêts des renies et créances. Dans ces recettes ne sont plus com pris les produits des canaux et cours d'eaux (bacs, pêche, francs bords, etc.), dont le recouvrement a été attribué au service des contributions indirectes ; antérieurement ces produits fiiguraient ave^ raison parmi les recettes domaniales. La deuxième catégorie nouvelle, c'est-à-dire les produits provenant de la réalisation des biens et valeurs disponibles, comprenait : les recouvrements des capitaux de rentes et créances ; les aliénations d'objets mobiliers; les aliénations d'immeubles ; les successions en déshérence, épaves et immeubles vacants. Cependant, il y eut parfois des exceptions; ainsi : les produits de l'aliénation des bâtiments et terrains situés à Paris, attribués à l'actif du compte de liquidation par la loi du 23 mars 1874, ne figurèrent pas parmi les recettes domaniales (2).
Tout cela était bien compliqué. C'est un besoin que l'on semble éprouver de n'apporter aucune méthode dans le classement des recettes budgétaires. La classification est uniquement administrative, c'est-à-dîre que l'on distribue les produits suivant la branche spéciale de l'administration financière qui les recueille. Nous avons dû, pour rétablir les faits sous leur véritable aspect économique, ajouter
(1) Voir le Compte général de V administration des finayiccs pour 1874, p. 175 et la deuxième édition de noire Traité de la science des finances, t. I, p. 35 ; on y trouvera rénuméralion létaillée des recettes du domaine en 1874.
(2) Consulter sur tout ce sujet la Note préliminaire du budget Aq 1883, p. 250 et 251.
aux produits domaniaux classés comme tels dans nos budgets d'au- 1res recettes qui, quoique n'étant pas qualifiées domaniales, le sont au premier chef et figurent pour la plupart parmi les produits divers du budget. Voici l'importance de ces différentes ressources d'après le projet de budget de 1897, qui ne présente pas des réalisations extraordinaires comme celles du budget de 1904.
Produits du domaine autres que le domaine forestier (Algérie non comprise).
France
Aliénation d'ol)jets mobiliers
7. Aliénation d'immeubles (sans déii|^nalion spéciale) 3.7G2.730
8. Successions en déshérence, épaves et biens vacants 1.398.170
9. Aliénation des terrains des fortifications de Lyon 3.000.000
10. Produits de Tancien pénitenlier de Casablanca (CorsC; ....... 35.200
Total des produits domaniaux autres que les forcis. . . . 22.250.700 Développement de V article i^^ {Revenus du dontaine public).
Concessions temporaires pour exploitation de pêcheries maritimes 111.300
Concessions temporaires pour tout autre objet 1.18G.800
Revenus du domaine militaire 370.050
Autres revenus (du domaine public) de toute nature 1.038.980
Total pour les revenus du domaine public 2.107.130
Développement de l'article S {Produits de Vexploilation des établissernents régis
ou affermés par l'État).
Écoles nationales : vétérinaires 2) • 26.G10
— d'agriculture 177.310
— d'horticulture de Versailles 40.000
— des arts et métiers 10.400
Bergeries G8.190
Haras et dépôts d'étalons 1.389.5G0
Établissements thermaux (notamment Aix et Vichy) 350.400
(1) Les aliénations d'objets mobiliers se décomposent comme suit au budget de 1897 : Objets provenant des ministères : de la justice, 10,800 fr. ; des alTaires étrangères, néant; de l'intérieur, 11,000; des fmances, 105,310; des postes et télégraphes, 75,420; de la guerre, 5,080, 1 10 ; de la marine, 2.090,700 ; de l'instruction publique, beaux-arts et cultes, 15,000; du commerce, 10,000; de l'agriculture, 19,300; des travaux publics, 393,340 ; des colonies, 300; domaine de Versailles, concessions d'eau, 413,350; objets de toute origine, 249,970; ensemble, 9,081,200. Dans cette énumération se trouvent comprises les vieilles matières de la marine qui antérieurement étaient transformées par l'industrie privée et que, à partir de 1883, le ministère de la marine remet à l'administration des domaines.
(2) Ces chilTres et les suivants ne comprennent pas les pensions et les trousseaux des élèves (les écoles du gouvernement, qui, en y comprenant les écoles militaires, mais non celles de l'enseignement secondaire ou supérieur ordinaire, fourniraient 2,100,875 francs
"ni
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Au budget de 1904, les produits des domaines autres que les forêts figuraient pour 42,482,800 fr., mai.^ cela tient à deux articles excep^ tionnels: 17,629,300 fr. d'aliénation de rentes et d'objets mobiliers, et 13,378,700 fr. de successions en déshérence. L'État s'était mis à rendre les rentes qui lui étaient échues par legs ou autrement depuis une vingtaine d'années et réalisait également toutes les successions en déshérence accumulées. Au budget de 1910, les recettes spécifiées « produits de domaines autres que le domaine forestier » sont inscrites pour 28,823,740 fr. On peut considérer, en outre, que sur les 68 milli ns de recettes inscrites au budget de 1910 sous le titre de « Produits divers du budget », une vingtaine de millions représentent desrecet'^ s domaniales. Il y faudrait joindre 3 ou 4 millions de recettes des bacs, passages d'eau, francs bords, etc., perçus par l'administration des contributions indirectes, puis, 12,323,160 fr. de bénéfices (prévus pour 1910) de l'exploitation des chem n > de fer de l'État, (ancien réseau) et pour la même année: 1,528,580 fr. de produits bruts de l'exploitation des journaux officiels,. 458,955 fr. d'excédent de recettes de l'Imprimerie nationale, 53,580 fr. d'excédent de recettes de l'administration des monnaies et médailles (1) ; on ariive ainsi pour les recettes domaniales, autres que les forêts, à ne cinquantaine de millions pour une année normale, auxquels il faut ajouter les 35 millions de revenu brut des forêts. C'est 85 millions de recettes domaniales en laissant de côté les industries exercées par TÉtat à titre de monopole fiscal : postes et télégraphes, tabacs, allumettes, poudres. Si l'on tient compte de ce que le produit réputé net des chemins de fer de l'État est fictif, une somme de 47 millions étant portée en 1910 aux dépenses du ministère des travaux publics pour insuflîsance de l'exploitation du réseau racheté de l'Ouest, tous ces produits domaniaux n ^ produisent pas 30 millions nets. La participation de l'État aux bénéfices de l'une de 3 grandes compagnies de chemins de fer et les emboursements de plusieurs autres sur les avances au titre de la garantie d'intérêts ont, dans les années 1906 à 1910, grossi ces recettes d3 15 à 30 millions par an.
Quoique modeste, le produit des domaines est sensiblement plus élevé en France que sous la Restauration. Sauf en 1816 et 1817 où cette bran he de revenu monta à 29 et à 12 millions, elle ut faible sous ce régime ; elle ne produisait que 2,491,000 en 1826, 2,206,000 en 1827 et 2,669,( 00 en 1828 (2). Le matériel des administrations de l'État
(1) Cette dernièfe recette est très variable. Ainsi, en 1904, elle était portée pour 3,857,000 fr., à cause d'une frappe exceptionnelle de monnaie de nickel.
(2) Voir un intéressant tableau, à ce sujet, dans le tome II, page 325, de l'ouvrage de M. d'Audiffret sur le Système financier de la France.
étant beaucoup moindre, les ventes d'objets mobiliers hors d'usage étaient peu considérables, enfin la plupart des établissements spéciaux appartenant aujourd'hui à TÉtat n'existaient pas.
Cett3 faible partie du domaine de l'État qui se compose de biens ruraux ou susceptibles de culture, les lais et relais de la mer, les îlots, les alterrissements, etc., est-elle bien exploitée et donnet-elle tous les revenus qu'on en pourrait attendre? Un rapport d'une commission du budget, il y a quelques années a été très sévère à ce sujet. C'est une nouvelle preuve de l'incapacité de l'État à administrer les fonds de terre, autres que les forets qui se prêtent à une gestion méthodique établie d'après des règles générales.
Parmi les recettes qui figurent dans les tableaux ci-dessus se trouvent des droits sur les ponts et les bacs, les droits de pèche, de franc bord des rivères et des canaux. Les droits sur les ponts ont dispara. Quant aux droits de bacs et de passage d'eau, ce sont des restes de la féodalité. Une loi de 1790 supprima ces droits exclusifs de bacs et permit à tout le monde d'en établir sous les loyers et les tarifs fixés par l'administration. Le droit de pêche dans les rivières navigables est aussi la propriété de l'État; tantôt il est loué par adjudication, tantôt on Taccorde par des licences à prix d'argent.
En définitive les revenus domaniaux, même en y comprenant les forêts et le réseau des chemins de fer de l'État, sont en France encore assez minces, une centaine à peine de millions bruts et moins d'une cinquantaine de millions nets.
Il n'en est pas ainsi dans certains autres pays continentaux; plusieurs, la Russie, la Prusse, l'Autriche, possèdent de vastes étendues même de terres labourables; de l'autre côté des mers, les États- Unis d'Amérique, les colonies australiennes, ont des territoires presque indéfinis qu'ils n'exploitent pas, il est vrai, mais qu'ils aliènent au fur et à mesure des demandes. Ces contrées, qui ne sont pas encore complètement peuplées, forment une exception passagère ; ce n'est pas pour se conformer à un plan économique ou financier que l'État y possède des domaines énormes, c'est comme^ biens vacants et sans maître qu'il les détient, prêt à les concéder à tout amateur moyennant une redevance qui ne représente guère que les frais d'allottissement et de viabilité qu'il a dû faire.
Au contraire, quelques États, comme la Prusse, sont propriétaires de terres aryibles dont ils tirent un revenu, soit en les faisant cultiver par leurs agents, soit en les affermant. Ce revenu pour la Prusse est assez important; il s'élevait au budget de 1886-87, en y comprenant
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diveis dioit. fonciers au chiffre brut de 37 millions de francs, soit 27 ou 28 millions de Trancs deduclion faite des frais d exploitation ou de surveillance. En 1910 il est inscrit pour la somme brut? de 38,484,230 marks, environ 47 millions de Crânes,
Le professeur Wagner, dans son ouvrage sur la ^vience des finances, donne d'intéressants détails sur les divers éléments du domaino|:) prussien autre que les forêts et sur la répartition entre les différentes provinces des biens qui le composent. En 1870, ce domaine agricola comprenait 858 biens affermés, ayant une étendue de 1, 367.81.9 arpents (348,793 hectares, l'arpent prussien valant 25 ares 50) et rap-i portant 3,424,164 thalers (12,840,646 fr.). Des parcelles séparées {einzehie grunchiûcken)^ des moulins, des pêcheries et des eaux minérales appartenant à rÉtat y ajoutaient un revenu de 2,201,281 thalers (8,479,804 fr.); les terrains des fortifications donnaient un autre appoint de 22,253 thalers (83,440 fr.). Enfin un produit de 1,741. Î72 thalers (^>, 529, 355 fr.) de rentes foncières, et une somme de 1,998,049 thalers (7,492,684 fr.) représentant Tamortissement annuel de domaines vendus, toutes ces difTérentes recettes et d'autres de nioîndre importance portaient à 9,580,820 thalers (35,928,075 fr.) l'ensemble des recettes du domaine prussien, autre que le domaine forestier, en 1S70. Ce chiffre diffère peu de celui que nous avons donné plus haut d'après le budget de 1873. On remarquera que dans ces recettes ne figure pas, comme en France, le produit des ventes du matériel vieilli des différentes administrations civiles et militaires.
C'est un fait curieux de voir un Etat posséder près de 1,500,000 arpents (1,367,819 affermés et en outre des parcelles isolées dont la contenance n'est pas indiquée) de terres arables, c'est une étendue égale à celle d'un petit département français. On peut considérer que le revenu net de ce domaine agricole, non compris les rentes foncières, les recettes des eaux minérales et les paiements annuels pour l'amortissement des biens vendus, est d'une dizaine de millions de francs au plus par année. Les frais d'exploitation, en effet, s'étaient élevés en 1870, d'après le professeur Wagner, à 2,100,740 thalres (7,877,775 fr.). S'il fallait déduire cette somme entière du seul produit des biens ruraux affermés, il ne resterait plus que 5 millions de francs environ de produit net; mais une forte partie de ces dépenses incombe sans doute aux autres chapitres, ceux des parcelles isolées, des moulins, des eaux minérales* Ces frais d'exploitation, qui s'élèvent au total de 7,877,775 francs, se divisent en 2,429,000 francs pour les bâtiments, les routes et les ponts; 1,589,000 francs pour le personnel d'exploitation ou de surveillance.
1 ,262,000^fi ancs pour les charges foncières ou taxes, et le reste pour les dépenses diverses (1).
La distribution de ces domaines ruraux, aiifrcs que lesforôts, dans les diverses provinces de la monarchie prussienne n'est pas sans intérêt. Cette catégorie de domaines n'existe pas dans les provinces rhénanes; en Westphalie on n'en compte que six avec une surface do 8,574 arpents; c'est surtout dans les provinces orientales qu'ils sont nombreux; en Poméranio il y en a 159 avec une surface de 253,300 arpents; dans la province de Prusse proprement dite on en trouve IG') avec 251,800 arpents; viennent ensuite la province de Saxe avec 158 domaines et 218,100 arpents; le Brandebourg avec 148 domaines et 216,400 arpents ; le Hanovre avec 200 domaines et 141,800 arpents. Cette absence de biens domaniaux sur les bords du Rhin, et leur rareté en Westphalie, peuvent sans doute tenir à la domination française qui pendant longtemps a régné sur ces provinces; ce n'est , pas, cependant, un fait sans injportance que les domaines agricoles 1 de 1 Etat soient surtout situés dans les régions les plus pauvres et les I plus incultes.
La plupart des États allemands ont, comme la Prusse, des domaines agricoles très étendus, sans parler des forêts. Dans le duché de Bade ces propriétés domaniales avaient été réduites, en 1830, à 37,321 arpents par des aliénations successives; dans l'intervalle entre celte date et celle de 18T0 le gouvernement acheta d'autres biens ruraux qui portèrent la contenance des terres domaniales (autres que les forêts) à 54,218 arpents, qui rapportaient 996,800 florins (2,133,152 francs); cette somme est relativement très considérable, quoique ce soit sans doute un revenu brut; les domaines purement agricole^} du duché de Bade représentaient 1,17 p. 100 de la superficie totale du pays. La Bavière et le Wurtemberg ont aussi des domaines agricoles, mais d'une moindre importance. Au contraire, le Mecklembourg-Schwerin, qui a conservé l'organisation du moyen âge, présente une proportion énorme de biens domaniaux par rapport à rétendue du territoire. Ces domaines embrassent, en effet, plus de 09 milles allemands carrés, ils contiennent plus de 206,000 habitants et comprennent ainsi 37 p. 100 de la population du pays.
Les écrivains allemands ont beaucoup disserté sur le meilleur modo d'administration de ces domaines agricoles. Ils n'ont pas eu de peine à prouver que la gestion directe par l'État a de grands incon- \énients : ils lui ont préféré le fermage moyennant une adjudication pour fixer les condilions du prix; ils ont recommandé surtout lo
(1 Rau's Lolirbuch dei- Finanzwissenchaft G'^ Ausgabe bearteitet von D' AdoJpb Wagnor, t. I, p. 334.
morcellement en exploitations de moyenne étendue. A 'notre avis, rÉtat ne peut être un bon agriculteur, et même il peut malaisément surveiller des fermiers, entreprendre des travaux d'amélioration, tels ! que drainages, irrigations et autres. Ce n'est pas que l'État soit incapable d'exécuter de grandes entreprises, mais précisément i l'œuvre du propriétaire rural, même quand il est aidé par un fermier, est une tâche minutieuse, demandant une application constante. Nous comprendrions à la rigueur que l'État conservât momentanément une étendue compacte de terres, conquises, par exemple, sur i les eaux par des dessèchements : il serait plus propre peut-être que de i simples particuliers à exécuter d'importants travaux de préservation ; et de mise en valeur : mais, une fois ces grandes œuvres accomplies, \ il n'aurait rien de mieux à faire qu'à dépecer ce domaine et à i le livrer à la petite ou à la moyenne propriété. Dès que l'État peut ; vendre h un prix convenable un domaine agricole autre qu'une forêt, il sert ses propres intérêts, même financiers, en le faisant. On ne i comprend pas que certains États allemands, la Bavière entre autres, conservent des vignes ; celles de cet État, eu Franconie, ont rapporté, en 1870, 39,000 florins bruts et 13,000 nets : nous en ignorons la superficie, mais il nous paraît difficile que, livrées à des paysans, elles n'eussent pas fourni un plus considérable revenu brut et une plus forte proportion de revenu net par rapport au revenu brut. ^ D'après un tableau que nous trouvons dans le livre du professeur ^ j Wagner, le taux moyen du fermage pour les domaines de l'État est! de 3 th. 9 gros (12 fr. 37) par arpent dans le district de Wiesbaden^ I 3 th. 7 (12 fr. 13) dans la province de Saxe, 2 th. 6 (8 fr. 25) dans la ^! Poméranie, 1 th. 9 (4 fr. 87) en Silésie, 1 th. 5 (4 fr. 37) dans la pro- ^• vince de Posen; l'arpent prussien est de 25 ares 50 centiares, soit en |' chiffres ronds le quart d'un hectare. Le taux moyen de location des domaines agricoles de la Prusse actuelle varie donc, suivant les provinces, entre 18 francs et 50 francs par hectare. Ces prix de fermage nous sont représentés comme étant assez notablement plus élevés que les fermages moyens des terres en culture dans les mêmes provinces : on fait remarquer, il est vrai, que les domaines de l'État sont composés en général de terres d'une qualité supérieure à la moyenne des terres environnantes, qu'ils contiennent notamment beaucoup de j prairies (1). Quoi qu'il en soit, il ressortirait des chifi'res ci-dessus que 1 État peut conserver des domaines dans les contrées qui ont une très faible population spécifique et où l'agriculture est extensive : ils no démontrent nullement que l'État ait intérêt à les garder ou à eu ^
(1) Rau, édition Wagner, t. I, p. 348-^9.
•u quérir dans les contrées où la population est considérable et oii imriculturea fait de grands progrès. Le morcellement môme de ces domaines ou leur conversion en propriétés privées est un des moyens d'accroître la population agricole et de rendre Tagriculture plus in- ^ tensive. Les écrivains allemands nous donnent quehjues exemples des curieux et rapides effets qu'a produits la division des domaines agricoles en fermes de médiocre étendue. Trois grands domaines, appelés Solikante, Posedin et Wilhelmsaue, ayant ensemble 3,G10 ar-. pents de Prusse (905 hectares), furent loués par morceaux de petite étendue à 107 familles; 39 exploitations avaient chacune 3 arpents; 22^ chacune 30; 26 autres, chacune 60 arpenis ; 5 exploitations comprenaient chacune 94 arpents ; enfin une exploitation s'étendait à elle seule sur 578 arpents. Voici quelle a été avant et après ce morcellement la situation des domaines :
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Li . .iiiii sonlfort concluants ; le revenu net de l'Etat a augmenté de 20 p. 100, et la valeur des produits disponibles pour la vente s'est accrue de 46 p. 100. La vente de ces domaines ainsi morcelés aurait sans doute eu des effets plus heureux encore que le fermage par exploilalions de médiocre importance. Les biens vendus produisent en outre au Trésor un revenu indirect considérable par les droits d'enregistrement, de donation et de succession. L'État n'a donc aucun intérêt à conserver des domaines agricoles, autres que des forêts, dans les pays où la population est dense et aisée; dans ceux où les habitants sont médiocrement nombreux et médiocrement fortunés, le, morcellement progressif des locations des biens domaniaux peut être une bonne mesure de transition.
Nous n'avons étudié jusqu'ici dans le domaine immobilier de l'État que les biens agricoles, c'est-à-dire ceux qui sont en culture, sous la forme de champs, de prairies, de vignes; mais la plus grande partie
^1) Le lecteur minutieux trouvera peut-être que tous les chiffres de ce tableau ii(> concordent pas complètement entre eux : nous les empruntons textuellement à la 4« édition de la Finanzwissenic/iaft de Rau, t. I, page 172. Le wispel vaut 13 hectolitres 19 litres.
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du domaine immobilier des États se compose de forêts. Celles-ci diffèrent très notablement des propriétés agricoles . l'État est plus propre à exploiter les premières, parce que Texploitation s'en fait en grand, d'après des procédés méthodiques, des règles, pour ainsi dire^, scientifiques. Sa capacité est mieux établie pour le domaine forestier que pour le domaine agricole. Pour le premier, il est supérieur aux particuliers : il semble avoir une mission naturelle pour la conservation de celte nature de richesses, qui est nécessaire à un pays et que les particuliers ont trop de penchant à dilapider. L'Etat, étant dans nos sociétés modernes le seul être immuable, le seul qui représente la perpétuité et qui ait charge des générations à venir, ne sort pas de ses attributions légitimes quand il garde la propriété des forêts dont le maintien est jugé utile à la prospérité du pays.
Ce n'est pas ici h un point de vue purement financier, ce que les Allemands appellent le point de vue caméral, qu'il convient de se placer. Quoique les forêts soient une source de revenu pour l'État et, comme nous le montrerons, une source de revenu généralement croissante, cette considération n'est qu'accessoire : elle ne suffirait pas pour justifier la propriété de forêts par l'État. Ce n'est pas, non plus, au point de vue des administrations et des services publics qu'il faut envisager ce sujet et trancher cette question. Jadis une des raisons alléguées pour la conservation des forêts de l'État, c'était que la marine avait besoin de bois de construction d'une beauté rare et que ne pouvaient guère fournir les forêts des particuliers. Aujourd'hui que les vaisseaux se font principalement en fer, cet argument a perdu sa portée ; mais, à vrai dire, il n'en a jamais eu beaucoup, TÉtat pouvant se procurer à l'étranger, en les payant à bon prix, les bois de construction dont il avait besoin. Ce n'est pas non plus, enfin, au point de vue démocratique, si nous pouvons parler ainsi, que ce sujet doit être étudié : quelquefois on a invoqué pour la conservation des forêts de l'Etat l'intérêt des consommateurs et des classes pauvres pour lesquels le bois est un objet de première nécessité et dont le prix ne doit pas être trop élevé ; l'État n'est pas plus chargé d'assurer aux consommateurs un certain prix pour leur provision de bois que pour leur provision de blé ; d'ailleurs, on pourrait dire qu'en diminuant artificiellement le prix du bois, par la conservation d'une grande quantité de forêts, il élève artificiellement le prix du blé et le prix do la viande, puisqu'il réduit les espaces qui sont consacrés à la production de celle-ci ou de celui-là.
Le vrai point de vue auquel il convient de se mettre, c'est celui de l'influence des forêts sur le climat, sur le régime des eaux et, par conséquent aussi, sur la production générale du pays. S'il est démon-
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tré que la disparition complète ou ramoindrissement notnblp des forêts a pour effet de rendre les sécheresses plus fréquentes et les torrents plus dévastateurs, il est évident (jue le grand intérêt du maintien du régime des eaux légitime l'appropriation d'une partie des forêts par l'État. La disparition de ces réserves de bois, qui sont les régulateurs naturels des eaux, nuirait à toute la contrée environnante, lui enlèverait une partie de sa force productive et diminuerait la salubrité du pays. Or, ces phénomènesont été universellement constatés. L'effetordinaire des déboisements immodérés dans les contrées montagneuses, c'est de hàler l'écoulement des eaux pluviales et de faciliter les inondations, les avalanches, les éboulements; reffetplus lointain, c'est de rendre le pays impropre à quelques cultures qui réclameiU une cer-
! taine quantité d'humidité et une température modérée. Ces faits ont été observés sur bien des points de la France, notamment en Provence, en Algérie, ainsi que dans d'autrss contrées d'Europe, en Autriche, en il Italie, en Amérique aussi, particulièrement au Brésil, à Rio-Janeiro. L'expérience prouve que les particuliers sont en général très enclins à défricher, et très peu à reboiser, du moins par grandes mas-
' ses. Le défrichement offre l'appât, souvent trompeur, d'une plusvalue très prochaine de la terre transformée en champs ou en
' prairies; un grand nombre de propriétaires se laissent séduire par cette décevante perspective, le paysan surtout; au contraire, les plantations ou les semis par grandes masses, entraînant une dépense immédiate qui ne sera rémunérée qu'au bout de très longues années, ne sont entrepris que par des propriétaires prévoyants et aisés. Quoique, dans ces derniers temps, quelques contrées de la France, telles que la Sologne, les aient vus se multiplier, dans l'ersemble des propriétés privées la tendance au défrichement domine.
Il était utile jadis que le goût du défrichement fût prédominant. La
j plus grande partie des terres arables et des prairies de l'Europe a été
j lentement conquise sur les forêts. On estime que l'ancienne Gaule, au temps des Romains, avait plus de 40 millions d'hectares de forêts;
i les trois quarts avaient disparu au commencement du dix-huitième siècle. Vauban calculait, en 1700, que la France possédait 5,130,000
. hectares de forêts et de bois : c'était une évaluation très modérée,
I trop modérée assurément. Le marquis de Mirabeau, en 1750, portait cette étendue à 12,662,000 hectares; Arthur Young, en 1788, à 9,713,000(1); c'était ce dernier, sans doute, qui se rapprochait le plus de la vérité. La s atistique agricole d^ 1892 (page 351) évalue à 9,521,568 hectares Tétendue du sol forestier en France (17,7 de la su-
Nous empruntons ces renseignements h un article de M. de Fovîlle, dans VÉco^ I Komiste fraiiçais du 19 juin 1875.
perfîcie totale du pays), dont 1,089,096 hectares appartenant à TÉtat, 3,196 aux départements, 2,148,948 aux communes ou sections de communes, 32,103 aux établiss.^ments hospitaliers, 6,209,640 à des particuliers et 38,585 à des sociétés diverses.
On ei'.ime encore aujourd'hui à 270 millions d'hectares la surface boisée de l'Europe; ce serai': 28 p. 100 de sa superficie; mais il s'en faut que cet':e quantité de forêts soit uniformémen' distribuée sur toute cette partie du monde : 190 millions d'hectares appartiennent à la Russie, 30 millions à la péninsule Scandinave. Il n'en reste guère aux autres peuple Beaucoup de ces forêts aussi ne méritent point ce nom, ce ne sont que des espaces oà poussent quelques broussailles. Dans cette situation il est fort naturel que les État^. interviennent pour conserver une partie de ce^^ débris du sol forestier. La France, notamment dans sa partie méridionale, a intérêt à cette intervention.
Il n'est donc pas étonnant de voir la plupart des États posséder une partie notable des forêts qui sont situées sur leur territoire. Voici à cet égard quelques chiffres instructifs, en ce qui concerne l'Allemagne. Sur une surface totale de 510,777 kilomètres carrés, soit 54,077,50 hectares, les forêts ou bo's occupent dans l'Empi e allemand 13,935,869 hectares en Tannée 1900, soit 25,8 p. 100 du territo're ; c'est une proportion environ moit'é plus forte que celle de forêts en France. Sur ces 13,995,869 hectares il s'en trouvait 4,544, SCO d'essences à feuilles (laiibivaîd; et 9,431 063 d'essence^ à aiguilles {Nadelwald). D'autre part, 257,302 hectares appartenaient aux souverains (Kronforst n); 4,430,090 hectares aux: États (Staatsforsten), étendue à peu prè ^ quatre fois plus grande que celle des forêts domaniales en France ; 29,793 hectare appartenaient partiellement aux États {Staatsantheils Forsten); 2,258,090 hectares étaient la propriété de communes, étendue à peu près égale à celle des bois communaux en France; 211,015 hectares appartenaien à des fondations {Stiftungsforsten); 306,214 à des corporations {Genossensforsten)\ enfin 6,5 3,365 à des particulier.^ étendue s'é^artant peu de celle des forêts privées en France ; c\^st d ne par la trè gr nde superficie des forêts de 3 États que 1; régime forestier allemand se distingue du régime français. Sur les 4,544.800 hectares d'essences à feuilles, 2,571 952 sont en futaie (1). Les États allemands possèdent ainsi plus du quart du ; sol forestier, et les États joints aux communes et aux couronnes dé- \ tiennent la moitié d } ce même sol. L État en Autriche, d'après de3 s atistiques déjà anciennes, possédait, on 1848, selon le p: o'^esseur Rau ^
(1) Staiistisclies Jahrbuch fur das Deutsche Reich^ 1909, page 59. ]
3,530,452 jochs de forets, soit 2,040,857 hectares (le joch correspondant à 57 ares). D'après le professeur Wagner, les forêts appartenant à rÉtat autrichien s^^raient boaucoiip phi^ ronsidé/ables ; elles auraient une surface de 5,460,000 jochs en 1862, soit 3,112,200 hectares. C'est en Russie que TÊlat possède la plus grande étendue de forôts : dans la partie européenne de cet empire il est propriétaire de 127,797,000 hectares de bois (123 millions de dessiatines, chaque dessiatine correspond à 1 hectare 039) : c'est 70 p. 100 du sol forestier de la Russie d'Europe, lequel comprend 172 millions de dessiatines (1). L'étendue des bois de l'État dans cette partie de l'empire russe est ainsi plus du double de la superficie totale de la France.
Dans les pays que nous veuons de citer les forôts de l'État ont une étendue exagérée, et qui peut tenir à ce que ces contrées ne sont pas encore complètement peuplées ou que l'agriculture y est, au moins sur certains points, dans des conditions primitives. Celte réflexion s'appliciue surtout à la Russie; il est évident qu'avec le temps rÉtat y aliénera une vaste portion de ses domaines. Ceux-ci comme les immenses réserves de terre que possèdent les États Unis d'Amérique, l'Australie ou le Canada, sont destinés à se restreindre à mesure que le peuplement se développera et que la culture se per-^ fectionnera.
La France est dans une situation différente : tout le territoire y est peuplé et livré à la culture ; l'État y est propriétaire cependant d'étendues de bois assez considérables, qui pourraient utilement être augmentées par l'acquisition de terrains de montagnes propres au reboisement. En 1869, rÉtat possédait en France 1,057,234 hectares de bois, et la liste civile impériale 65,000 hectares, soit ensemble 1,122,234. En 1872, d'après un rapport fait par M. de Ventavon à l'Assemblée nationale, TÉtat avait perdu sur le territoire cédé à l'Allemagne 139,533 hectares ; il avait restitué 25,211 hectares à la famille d'Orléans, qui s'en était trouvée dépossédée à Tavènemenl de l'empire. On a vu que la statistique agricole do 1892 en France (page 351), porte à 1,089,011 hectares TOtendue des forêts de TÉtat ; la France ayant une superficie de 53,640,000 hectares, les fo êts de rÉtat on formeraient la cinquante-cinquième partie ; les bois des communes et des rétablissements publics étant en outre évalués à 2,180,000 hectares, c'est un ensemble de près de 3,270,0 0 hectares, soit 6 p. 100 du sol national qui est formé par les forêt > eu les bois de
(1) Ce chiffre de 172 millions de dessiatines, soit 178 millions d hectares, pour les superficies boisées de la Russie est un peu inférieur à l'évaluation que nous avons empruntée à M. de Foville et citée plus haut, soit 190 millions d'hectares pour l'ensemble des forêts de la Russie d Europe.
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FEtat et des communes. On estimait en 18 5 les bois des pa ti uliers à une superficie double de oeil 3 des bois de TÉtat et des communes î éunies, ce qui eût porté le sol forestier de la France à 9 millions d'hectares, un sixième de l'étendue du pays. La statistique agricole de la France en 1892 (page 151) évalue l'ensemble du sol forestier frança's à 9,521,000 hectares, malgré notre porto de territoi e en 1871 ; un peu plus du tiers du sol forestier appartiendrait soit à l'État, soit aux ommuneset auxétablissementspublics, guère plus du neuvième àTÉtat ;1).
En Belgique, sur 489,423 hec' aies de forêts existant en 1880, soit 16.61 p. 100 du territoire, 25,309 reniement appartiennent à TÉtat, 149,671 aux communes, 4,808 à des établissements publics et 309,634 aux particuliers. {Annuaire statistique de la Belgique j^our 1907, p. 300.) En Angleterre, les forêts appartenant à TÉtat sont insignifiantes, on les évalue à 60,000 acres, soit 24,300 hectares. La plupart des État^ du midi de TEuropo possèdent guère que des montagnes déboisées.
Les forêts des Etats devaient surtout se rencontrer dans les provinces pauvres, les contrées montagneuses ou sablonneuses ; c'est là qu'il est le plus utile de les avoir pour donner aux eaux un cours régulier et assainir le so] ; c'est aussi là qu'elles sont le meilleur mode d'exploitation de la terre, les cultures intensives y étant malaisées. En Prusse, les forets domaniales sont rares dans l'Ouest, dans les provinces de Trêves, Aix-la-Chapelle, Coblenlz, Munster; elles abondent dans TEst. En France, au contraire, c'est dans les départements les plus riches, dans le Nord et l'Est, que les forêts domaniales ont le plus d'étendue ; elles sont moindres dans le Midi, où il serait le plus utile qu'il y eût
(1) D'après des statistiques déjà un peu anciennes que fournit Roscher [Sysieyri der Finanzivissenschaft^ 1886, p. 63), les forêts domaniales représenteraient dans les principaux pays les proportions suivantes des superficies boisées et de la contenance totale de chaque temps.
Proportion des forêts domaniales.
Pays. à la superficie boisée. au territoire entier.
Prusse 30.3 p. 100 7.09 p. 100
Bavière 34.3 — 11.03
Saxe 40.6 — 11.09 —
Wurtemberg 32.2 9.90 —
Bade 17.9 — 6.40 —
Alsace-Lorraine 33.6 — 10.20 —
Autres États allemands 49.1 — 11.70 —
Allemagne en général 32.7 — 8.40 —
Autriche 10.4 — 3.21 —
Hongrie. 19.8 — 5.60 —
France 10.5 — 1.83 —
D autre part, les communes et établissements publics détiendraient de la totalité du sol foio^tier : 13.1 p. 100 en Prusse, 13.9 en Bavière, 6.6 en Saxe, 31.5 en Wurtemberg., 47. 4 dans le duché de Bade, 44.9 dans TAlsace-Lorraine, 16.6 dans les autres États allemands, 16.5 dans l'ensemble de Tempire d'Allemagne, 14.1 en Autriche, 22.8 en France, toujours d'après Roscher {Finanzwissenschaft^ p. 04).
des bois considérables et bien entretenus pour prévenir, autant que possible, les inondations. Voici, en effet, quelle était la distribution sur tout le territoire de nos forôts domaniales avant la perte de l'Alsace et de la Lorraine, et avant l'annexion de la Savoie et de Nice ; la superficie en était de 1,019,139 hectares, qui étaient répartis comme il suit entre les trente-deux circonscriptions administratives, appelées Conservations forestières.
1'® Conservation (Paris), comprenant 6 départements, étendue des orêts domaniales 52,625 hectares; 2® conservation (Rouen, 2 dépar tcments), 47,164 hectares ; 3^ (Dijon, 1 département), 42,435 hectares ; 4^ (Nancy, 1 département), 70,564 hectares ; 5® (Strasbourg, \ département), 53,498 hectares; 6®(Golmar, 1 département), 22,973 hectares; 7® (Douai, 4 départements), 39,629 hectares ; 8*" (Troyes, 2 départements), 28,256 hectares ; 9^ (Épinal, 1 département), 85,858 hectares ; 10^ (Cbâlons, 2 départements), 40,046 hectares ; 11° (Metz, 1 département), 5^219 hectares; 12® (Besançon, 1 département), 5,806 hectares ; 13° (Lons-le-Saulnier, 4 département), 31,907 hectares ; 14° (Grenoble, 3 départements), 27,272 hectares ; 15° (Alençon, 5 départements), 38,767 hectares: le^" (Bar-le Duc, 1 département), 36,695 hectares ; 17° (Ghaumont, 1 département), 15,812 hectares ; 18° (Vesoul. 1 département), 6,950 hectares ; 19° (Mâcon, 3 départements), 18,930 hectares ; 20° (Toulouse, 4 départements), 89,081 hectares ; 21« (Tours, 4 départements), 30,953 hectares ; 22« (Bourges, 2 départements), 30,290 hectares; 23° (Moulins, 4 départements, 25,928 hectares; 24° (Pau, 3 départements , 18,720 hectares ; 25° (Rennes, 5 départements), l(),068 hectares ; 26^ «Niort, 4 départements], 22,197 hectares; 27° (Alliy, 4 départements), 16,436 hectares; 28° (Aix, 4 départements), 11,054 hectares ; 29° (Nîmes, 4 départements), 10,751 hectares; 30° (Aurillac, 4 départements), 1,801 hectares ; 31° (Bordeaux, 4 départements), 5.285 hectares ; 32° (Ajac- €io, 1 département), 21, 554 hectares.
Si Ton parcourt avec attention cette liste, on voit que le plus grand nombre des conservations forestières sont situées au nord de la Loire ou dans la région de l'Est, et que, en outre, chaque conservation du Nord ou de l'Est a une étendue de forêts inliniment plus considérable que chaque conservation du Centre ou du Midi. Ainsi il n^existe qu'une conservation dans le Midi, qui ait de vastes espaces de bois domaniaux, c'est celle de Toulouse, où les forôts de rËtat comprennent 89,000 hectares ; la conservation forestière du Midi, qui vient après Toulouse, est celle de Grenoble, qui possède 27,000 hectares de forôts domaniales. Mais la plupart des conservations du Nord ou de TEst ont des superficies boisées inriuimeaL plus grandes,
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celle d'Épinal, par exemple, 85,000 hectares ; celle de Nancy, 70,000 ^ celle de Paris, 52,000 ; et celle de Rouen, 47,000. Les conservations du Midi, autres que les deux que nous avons citées plus haut et quo la Corse, ont chacune moins de 20,000 hectares,, chiffre qui est audessous de la moyenne générale. Le centre n'est guère mieux pourvu que le Midi en forêts domaniales, comme on peut s'en convaincre par rétendue très faible des bois de la conservation d'Aurillac, qui comprend 4 départements et qui ne renferme que 1,800 hectares de bois de TÉtat,
Non seulement le centre et le midi de la France ne présentent qu'une très faible superficie de forêts domaniales, mais encore, à égalité de contenance, les bois de I Etat y ont une valeur très faible, comparativement à celle des bois de TÉtat dans les régions du Nord ou de l'Est.
L'inventaire, fait en 1833, des propriétés immobilières de l'État, fournit des indications intéressantes sur la situation relative des différentes parties de notre domaine forestier. Les 1,019,139 hectares de forêts de l'État étaient estimés ensemble à 726,993,456 francs, soit une moyenne de 713 francs par hectare.
Cette moyenne était considérablement dépassée dans beaucoup de conservations du Nord et de l'Est, elle était atteinte dans la plupart des autres conservations des mêmes régions : au contraire, dans la zone du Midi^ la valeur des forêts de l'État tombait à des prix tout à fait infimes. Tandis que dans la conservation de Besançon l'hectare de forêt domaniale était évalué à 1,800 francs, dans celle de Douai à 1,300, dans celles de Rouen et de Paris à environ 1,200; dans celleis de Ghâlons, de Troyes et de Vesoul àjplus de 1,000 ; dans celles d'Epinal, de Bar-le-Duc, de Chaumont et de Màcon à plus de 900 ; dans celles de Dijon, de Colmar, d'Alençon, de Tours à 800 francs environ ; dans celles de Nancy, de Strasbourg, de Metz, de Lons-le-Saulnier à plus de 650 : il tombait à des chiffres beaucoup plus bas dans les autres conservations appartenant toutes aux régions du Midi, du Centre ou de l'Ouest : ainsi, l'hectare de forêt domaniale n'était estimé qu'à 600 francs environ dans les conservations de Bourges et de Moulins, à 450 dans celle de Rennes, à 400 dans celle de Niort, à 300 dans celle d'AIby, à 250 francs dans celle de Grenoble; il ne valait pastoutàfait 200 francs dans la conservation d'Aurillac; l'estimation était de 150 francs pour les conservations de Toulouse et de Bordeaux; enfin l'hectare de forêt domaniale descendait à la valeur dérisoire de 130 francs dans la conservation de Nîmes, 65 francs dans celle de Pau, 64 francs dans celle d'Aix.
Ce n'est pas seulement la difficulté des transports, le faible prix du
boîs h brûler dans ces régions qui réduit à des chifFres infimes la valour des forêts domaniales du Midi, c'est que ces forôts ne méritent pas leur nom : ce sont, pour la plupart, des espaces dénudés où les broussailles mêmes sont rares*
Le nouvel inventaire des propriétés de l'État, publié en 1876, vient compléter ces renseignements et confirme les conclusions que nous en tirons. D'après ce document les bois et les forets de TÉtat comprennent 986,437 hectares qui sont répartis en 32 conservations forestières (1). La valeur vénale de ces forêts est estimée à 1,201,870, 704 francs, soit en moyenne 1,280 francs par hectare. On a vu qu'en 1833 la valeur totale de nos 1,019,139 hectares de bois domaniaux était estimée à 726,993,456 francs, ce qui faisait ressortir la valeur moyenne de chaque hectare à 713 francs. Ainsi, dans cet espace de quarante ans, le capital que représentent les forôtsde l'État a augmenté de 535 millions, soit de 73 p. 100, et la valeur moyenne de chaque hectare s'est accrue de 80 p. 100. C'est toujours dans les conservations de la région du Nord et de l'Est qu'existent non seulement les forêts les plus étendues, mais aussi les meilleures. Le maximum delà valeur vénale par hectare est atteint dans la conservation de Besançon ; les 4,848 hectares de celte circonscription sont estimes à la somme considérable de 35,270,680 francs, soit 7,270 francs par hectare, chiffre singulièrement élevé. Vient ensuite la conservation d'Amiens, qui avait jadis son siège à Douai : les 57,710 hectares de cette circonscription sont évalués à 208 millions et demi de francs, soit 3,610 francs par hectare. La moyenne par hectare est supérieure à 2,000 francs dans les conservations d'Alençon et de Moulins ; elle approche de ce chiffre, dans celles de Rouen, Nancy, Tours, Bourges : elle est encore supérieure à 1,500 francs dans les circonscriptions de Bar-le-Duc, Épinal, Troyes, Mâcon : elle dépasse 1,200 francs dans celles de Ghàlons-sur-Marne, Lons-le-Saulnier, Chaumont, •Vesoul. La valeur moyenne de l'hectare fléchit à 1,100 francs dans la conservation de Rennes, à 1 ,000 francs dans celle de Paris, à 950 francs dans celle de Grenoble, la plus favorisée de toutes les conservations méridionales, à 800 francs dans celle de Niort et celle de Nîmes, à 700 francs dans celle de Dijon, à 580 francs dans celle de Carcassonne (dont le chef-lieu était jadis Alby), à 520 francs dans celle d'Aurillac, à 500 francs dans celle de Nice, à 300 francs dans celle de Chambéry,
(1) Le inbloau porte 3r> conservations, mais dans ce nombre sont comprises celles de Strasbourg, Metz et Colraar qui n'appartiennent plus à la France : il y a, par contre, 3 consoi vations nouvelles, celles de Chambéry, Nice et Gap, qui n cxisiaiont pas lors du recensement de 183:3, de sorte que, déduction faite des trois conservation* perdues, le numbre reste lixo à 32, comme il y a trente ans.
280 francs dans celle d'Ajaccioet celle de Gap, 220 francs dans celle de Bordeaux; enfin la valeur moyenne de l'hectare de forêt domaniale tombe aux chiffres dérisoires de 160 francs dans la conservation de Pau, de 145 francs dans la grande conservation de Toulouse, qui contient plus de 92,000 hectares, 135 francs dans celle d'Aix.
Ainsi une grande plus-value s'était manifestée pour les forêts du Nord, celles de l'Est et même quelques-unes du Centre. Mais la plupart des forêts domaniales du Midi restaient des espaces dénudés. Le tableau évaluatif le plus récent porte à 1 milliard 263,031,000 fr. à la fin de l'année 1879 la valeur des bois et des forêts de l'État (non compris l'Algérie). C'est 536 millions de fr. de plus qu'en 1833. La valeur moyenne de l'hectare restait aux environs de 1,280 fr. (1). Mais de 1879 à 1911, par suite de la bais e du bois et de la hausse de la main-d'œuvre, cette valeur a dù baisser d'un quart ou d'un tiers^
Cet aperçu montre que les forêts domaniales ne répondent pas en France au rôle que l'économie politique leur assigne : elles sont nombreuses et bien entretenues dans les provinces du Nord et de l'Est, c'est-à-dire dans les contrées les plus riches, les plus naturellement humides, celles où le sol se prête le mieux à l'agriculture : elles sont peu étendues et surtout très dégarnies dans les districts montagneux du Midi, là où elles seraient le plus utiles pour l'assainissement du pays et pour le bon régime des eaux.
Considérons maintenant les forêts domaniales au point de vue financier. Ces ressources ont-elles une véritable importance budgétaire? Ont-elles une tendance à croître ou à rester slationnaires ? On a vu plus haut (p. 21) que le produit brut des forêts dans le royaume de Prusse figurait au budget de 1910 pour une somme de 169 millions de francs (13,5801,000 marks) Les dépenses relatives à ces mêmes forêts domaniales sont portées au budget de 1910 pour 74 millions de francs en nombre rond (59,147,000 marks); il resterait un produit net d'environ 95 millions de francs : c'est là un chiffre considérable, rela ivement au faible rendement net (une vingtaine de millions de francs) des forêts domaniales en France (2). D'après des renseignements que donne le professeur Wagner, le produit net des forêts de la Prusse agrandie eût dû être plus considérable. Le produit net des» forêts de l'ancien royaume de Prusse, celui d'avant Sadowa, fut en 1849 et en 1850 de 10,643,000 fr. (2,827,800 thalers) en moyenne par année : dans la période 1864-1865, il s'éleva à 24,190,800 francs
(1) Voirie Bulletin de staiistiqite duministère des finances, semestre 1881, p. 317.
(2) Il est vrai qu'un bon nombre des forêts domaniales en France sont des surfaces de clairières parsemées de broussailles; en outre, cinq millions de francs environ sont consacrés à des travaux d'amélioration et de reboisement, ce qui réduit le produit net.
(6,450,200 thalers)(l) en moyenne par année; or, Tancien royaume de Prusse ne possédait que 7 millions 170,000 arpents (1,823,350 heo tares) de forêts domaniales; le nouveau royaume de Prusse (depuis Sadowa) en possède 10,190,000 (2,598,450 hectares). En 1873, les frais d'exploitation étaient de 28 millions de francs pour une recette brute de 54 ; mais il est possible que ce rehaussement des dépenses ait pour cause des constructions de routes ou des améliorations.
On remarquera, d'ailleurs, que le produit net des forets a notablement augmenté en Prusse de 1848 à 1865; il a plus que doublé. Il en a été de même dans la plupart des autres pays. Ainsi en Bavière, d'après le professeur Wagner, le produit net moyen annuel était de 4,080,378 francs (1,906,700 flor.) pendant la période de 1826 à 1828il s'est élevé à 6,115,380 francs (2,867,000 flor.) pour chaque année de la période de 1835-1837 ; enfin il a atteint le chiffre de 8,115,173 francs (3,792,137 florins) pour chaque année de la période de 1853-1856, il avait donc doublé en trente ans. Dans le Wurtemberg, de 1828 à 1853 le produit net des bois domaniaux s'est accru de 50p. 100 environ dans une période de vingt-cinq années, ayant passé du chiffre de 712,526 florins en 1828 à celui de 1,074,963 florins en 1853. L'augmentation a été encore plus frappante pour une période analogue dans le royaume de Saxe; de 484,000 thalers en 1828, le produit s'y est élevé à 1,186,000 thalers en 1860, soit près de 150 p. 100 de plus-value. En France aussi le développement du produit net des forêts a été sensible jusque vers 1880. On concluait alors de tous ces faits que les revenus forestiers de l'État avaient une tendance caractérisée à s'accroître. La baisse des bois depuis quinze ans a dû faire abandonner cette opinion.
Le produit des forêts figurait au budget français de 1879 pour la somme brute de 38,102,600 francs ; l'ensemble des dépenses s'élevait à 13,492,732 francs, il restait donc un produit net un peu inférieur à 25 millions de francs. Ce chiffre est assez faible, mais une notable partie des dépenses (2,942,000 fr.) est consacrée à des constructions de routes nouvelles ou bien au reboisement et au gazonnement des montagnes. Les évaluations inscrites pour les forêts au budget de 1879 ont été à peu près maintenues dans les trois budgets suivants : ainsi la recette inscrite au budget de prévision de 1882 était de 38,558,000 francs. Il en a été tout autrement au budget de 1883 où le produit des forêts n'est plus inscrit que pour 35,188,000 francs, soit 3 millions de moins que dans le budget de 1879. On donne différentes causes à cette décroissance. Le rédacteur du budget de 1883 l'explique par la nécessité de mettre les évaluations budgétaires d'accord
(I) Lehrbuch der Fiiianzwlssenschaft^ t. 1. p. 39G.
avec les fai.s. Or, depuis 1876 celles-là n'avaient jamais été atteintes, On ne se serait pas assez bien rendu compte de l'influence que devaient avoir sur les encaissements les remaniements ellectués dans l'étendue des forêts de l'État depuis 1870, à savoir la perte des vastes étendues forestières de l'Alsace-Lorraine, la restitution à la famille d'Orléans des bois qu'on lui avait confisqués, deux causes de réduction du domaine forestier qui n'ont été que très insuffisammentcompensées par le retour à l'État des forêts de la liste civile impériale. D'autres personnes, notamment des fonctionnaires de l'administration des finances, attribuent à une autre cause la réduction depuis vingt années du produit forestier; cette diminution du produit viendrait de ce que, le 15 décembre 1877, on a distrait du ministère des finances l'administration des forêts pour la confier au ministère de l'agriculture. 11 en résulterait que l'exploitation serait moins dirigée qu'auparavant en vue du rendement fiscal. Les agents des forêts, pour augmenter indirectement la dotation de leur service, imposeraient aux adjudicataires de coupes de bois des travaux d amélioration ou d'avenir, ce qui réduirait d'autant les prix de vente. 11 est certain que toute administration fiscale qui est soustraite à la direction immédiate du ministère des finances devient presque immédiatement moins productive. On y gagne peut-être, il est vrai, à un autre point de vue que le point de vue financier. Les dépenses d'exploitation ont augmenté, d'autre part ; elles étaient inscrites au budget de 1883, en mettant de côté les forêts de l'Algérie, pour la somme de 14,415,000 francs, de sorte que le produit net des forêts n'était que de 20 millions et 1/2 de francs. Ce chiffre de 20 millions 1/2 de francs de revenu net est très supérieur au rendement de la Restauration ou du règne de Louis-Philippe. En 1856 le produit brut était porté au budget pour 26 millions de francs ; en 1834 pour 22, 853, 000. M. le marquis d'Audiffret, dans son ouvrage sur le système financier de la France (1), donne un tableau des produits des forêts de 1816 à 1828: en 18 i 6, les coupes vendues comprenaient 27,855 hectares et 359,864 arbres, le nombre des arbres réservés dans les coupes de taillis n'était que de 865,342 ; le produit brut monta en principal à 13,057,002 francs, et avec les droits accessoires perçus par l'administration de l'enregistrement à 17,849,956 francs; cinq ans après^ en 1820, les coupes vendues embrassaient 23,966 hectares et renfermaient 483,358 arbres; le nombre des arbres réservés était de 902,354 ; le produit en principal fut de 13,700,000 francs, et avec les droits accessoires ils'élevaà 15,857,000 ; c'était un chiffre légèrement moindre qu'en 1816. Mais cinq ans plus tard, en 1825, le nombre des
(1 ) Voirie Système financier de ia France^ par M. le marquis d'Audiffret, t. H, p. 326«
hectares vendus était de 25,904, celui des arbres, de 474,288 ; les arbres réservés étaient au nombre de 1,874,743; le produit en principal montait à 22,690,481 francs, et, avec les droits accessoires, à 28,215,547 francs; en 18:28, les coupes comprenaient 24,324 hectares et il y avait 275,707 arbres vendus; le nombre des arbres réservés s'était encore accru, il n'était pas moindre de 1,912,408: le produit s'élevait en principal à 24,009,100 francs, et il atteignait, avec les droits accessoires, 29,308,653 francs. Ainsi, dans l'espace de douze ans, l'étendue des coupes et le nombre des arbres réservés dans les coupes avait plus que doublé ; cependant le produit avait augmenté dans la proportion de 70 p. 100.
Dans ces dernières années, par suite de la prédominance du point de vue forestier sur le point de vue financier et aussi par la baisse au prix au bois et la hausse de la main-d'œuvre, le produit des forêts a diminué : le produit brut figure au budget de 1910 pour 34,816,000 fr., les dépenses pour 14,707,000 fr., sans la part dos forêts dans les frais généraux do Tadministration centrale du ministère de l'agriculture ; le produit net est do 21 millions, pour une étendue de plus de 1 million d'hectares ; mais parmi les dépenses, 4,741,000 fr. sont consacrés à l'amélioration des forêts et à la restauration des terrains en montagne.
Les aliénations considérables de sol forestier qui ont été faites depuis 1815 n'ont pas empêché le produit des forêts de se développer jusqu'à i870. Il y a quatre causes de ce développement : 1° le bois a augmenté de valeur depuis le commencement du siècle ; 2^ une administration intelligente a amélioré les forêts ; on en trouve la preuve dans les chiffres des arbres réservés; 3"" des travaux de reboisement et de gazonnement ont été entrepris; A"" on a construit des routes qui ont permi:: d'exploiter des forêts jusque-là inaccessibles.
La hausse du prix du bois jusque vers 1880, où la baisse lui a succédé, avait trois causes: la dépréciation des métaux précieux; l'amoindrissement ou la disparition d'une grande partie des forêts qui existaient autrefois dans le monde civilisé; la plus grande demande de bois, par suite de l'augmentation de la population, du développement de l'aisance, et du nombre de plus en plus multiplié des industries qui emploient cette matière première. Cette dernière cause a été en partie contre-balancée par l'emploi plus général de la houille pour le chauffage et du fer pour les constructions. Le bois n'a pas laissé, néanmoins, d'augmenter de valeur jusque vers 1880. Le docteur Rau estime qu'en Allemagne le bois a quadruplé de prix du milieu du dix-septième siècle au milieu du dix-huitième et qu'il a encore quadruplé, à peu de chose près, du milie»u du dix-huitième siècle à 1830. D'un autre côté, le docteur Engel, le chef du bureau
de statistique de Berlin, constatait une augmentation de plus de 300 pour 100 depuis 1830; ce qui valait alors 100 francs en Prusse en valait déjà 150 en 1840, 200 en 1851, 260 en 1860, 360 en 1865 (1). Ces chiffres témoignent d'une progression formidable: si les calculs du docteur Engel et ceux de M. Rau étaient parfaitement et universellement exacts, la même quantité de bois qui se serait vendue en Prusse 360 francs, en 1865, et 100 francs seulement en 1830, n'aurait guère valu que 25 ou 30 francs, en 1750, et 6 ou 8 francs, en 1650 ; il y aurait donc eu, sur ce produit, une multiplication de valeur dans la proportion de 1 à 50, en un espace d'un peu plus de deux siècles : ce serait le plus merveilleux accroissement de prix d'un objet naturel. Il est difficile d'accepter, comme une vérité universelle, ces constatations ; elles doivent s'appliquer particulièrement à quelques localités, qui étaient dépourvues jadis de voies de communication et où le bois abondait en même temps que la population y était rare, circonstances qui se seraient modifiées depuis lors.
Si l'on ne peut admettre qu'en général, et notamment pour les grandes villes, la valeur du bois ait augmenté depuis deux siècles dans la proportion de 1 à 50, on doit reconnaître qu'elle peut avoir, dans cet espace de temps, quintuplé ou même décuplé. M. Wells, commissaire des revenus publics aux États-Unis, a relevé les cours du bois de 1861 à 1863, sur le marché d'Albany, et a trouvé qu'ils avaient en général doublé, le prix passant de 16 dollars à 32 pour le pin, pour le sapin noir de 10 à 20, pour le sapin du Canada de 8,5 à 17 ; mais il faut dire que le papier-monnaie a été introduit dans cette période aux États-Unis et que sa dépréciation explique une partie de la hausse des cours du bois comme des autres marchandises américaines. En France, on calcule que le bois d'œuvre, quicoûtait dans le bassin de la Seine, 32 francs en 1814, se vendait 60 francs en 1860. D'après les tableaux de la douane, la valeur des bois importés dans notre pays aurait, selon les catégories, doublé ou triplé de 1826 à 1873 : le chêne brut ou équarri ayant passé de 23 francs en 1826 à 80 en 1873, le noyer, dans les mêmes conditions, de 25 francs à 65 le stère, les merrains de chêne de 0 30 à 1 franc, les mâts de 100 francs à 350, les perchesde 0 45 à 0 ^% 50, les échalas de 0 02 à 0 f% 04 la pièce : ce sont surtout les belles pièces de bois qui ont augmenté de valeur : les bois de chauffage, quoique plus chers qu'autrefois, ne présentent pas un essor aussi grand et aussi rapide à cause de la concurrence de la houille. M. Wagner faisait remarquer que cette hausse du prix du bois, qui
(1) Nous extrayons ces détails, ainsi que ceux qui suivent sur le prix du bois, de* intéressants articles publiés par M. de Fov.UIe, dans VÉconomiste français du 19 juin et du 18 iuillet 1875.
s*opère sans aucune coopération active du propriétaire, est un motif déplus pour que TÉtat conserve la propriété des forêts. Mieux vaut que cette hausse lui profite, c'est-à-dire à l'ensemble de la communauté^ nationale, plutôt que de profiter à quelques individus. Cet argument disparaît devant la baisse qui sévit depuis 1880.
La seconde cause de la plus-value des forets, les travaux de reboisement et de gazonnement, n'a pas été aussi active qu'elle aurait dû Tètre. Il faudrait consacrer des sommes considérables, chaque année^ à cette œuvre de réparation et de préservation du sol national contre les éléments. En France, pour 1870, un médiocre crédit de 1,183,000 francs était employé à cette destination: encore une partie de ces 1,183,000 francs passait-elle en subventions aux particuliers : il restait peu de chose pour les travaux de ce genre faits par l'État. Dans le budget de 1879, le crédit pour les travaux de reboisement et de gazonnement a été porté à 1,083,000 francs; dans celui de 1904 cette désignation a disparu, mais on trouve un crédit de 1,350,000 francs pour raniélioralion et l'entretien des forets, dunes et cours d'eau, et un crédit de 3 1/2 millions pour la restauration et la conservation des terrains en montagne. Le gouvernom^^nt devrait ensemencer ou planter chaque année 20,000 hectares ; r ne serait pas trop pour posséder dans un demi-siècle un million (rhectares de bois en bon état dans les Pyrénées, les Alpes et les Cévennes, ces trois points de départ des grandes inondations. Ce placement serait productif. Dans le duché de Bade, de 1850 à 18oG, on a semé ou planté 21,202 arpents, c'est-à-dire environ 0,000 hectares, un millier d'hectares par an ; la France, si elle opérait avec Ja mémo activité, devrait semer ou planter 20,000 ou 25,000 hectares annuellement : encore ce chiffre serait-il Vrop faible. Dans le Wurtemberg, de 1830 à 1852, on a planté ou semé complètement 32,287 arpents, environ 9,000 lieclares, qui auparavant n'étaient pas en forêts, et Ton a amélioré 207,709 arpents, soit 70,000 hectares, c'est une moyenne de 410 hectares mis en forets et 3,200 améliorés tous les ans : si Ton multiplie ces chiffres par 20, un verra ce que la France devrait faire. Bade, en 1870, a dépensé 58,000 florins, soit 124,000 francs en cultures forestières {Waldcultiireii) ; la Bavière, dans ki même année, 308,000 florins, soit 659,000 francs ; la France a huit fois la population et beaucoup plus de huit fois la richesse de la Bavière : elle devrait donc dépenser plus de 5 millions de francs pour la même destination : la Pi usse proprement dite a consacré, en 1870, au . cultures forestières et aux améliorations {Vermehrung und Einrichtung) 814,000 thalers, soit 3,043,000 francs (1) : la même
(1) Rau's Finanzwisse?ischaft, édition de Wagner, t. I, p. 411-413.
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proportion, par rapport à notre population, exigerait de nous une dépense annuelle de 4 millions de fr., ce qui est à peu près, comme nous le verrons tout à Tiieure, notre dépense actuelle, si au reboisement et aux plantations proprement dites on joint la construction des routes, l'achat des terrains dans les montagnes et les améliorations dans les forêts domaniales : mais les cultures forestières, proprement dites, ne prélèvent pas, sur notre budget, plus de 2 millions et demi ou 3 millions de francs au plus, chiffre relativement inférieur à celui des dépenses de la Bavière pour la même destination.
La construction des routes est nécessaire, non plus au point de vue climatérique, mais au point de vue de l'exploitation : c'est un des moyens d'accroître à la longue les produits de notre domaine forestier. Kn 1879, la construction de routes forestières ne figurait que pour 1,259,000 francs au budget du ministère des finances, on peut y joindre 150,000 francs qui étaient inscrits au budget des travaux publics pour l'entretien des routes forestières de la Corse : ce n'est encore que 1,400,000 francs qui ne furent même pas entièrement employés à des travaux neufs : ces chiffres sont restés presque exactement les mêmes au budget de 1883; 1,264,000 francs pour laconstruction de routes forestières, de maisons de garde, etc. : on esttombé à 900,000 fr. au budget de 1887 (1). Ce chapitre n'est plus spécialisé au budget de 100 i.
Il est temps de passer à l'examen rapide de la décomposition des revenus des forêts domaniales. En France le produit des coupes de bois est porté au budget de 1897 pour le chiffre de 24,140,240 francs^ Les produits accessoires montent à 3,240,240 francs. Cette somme se répartit en 824,220 francs pour les exploitations accidentelles, élagages, abatages sur tracés de routes ; 576,580 francs de menus produits, plants, fruits, minerais, etc. ; le principal article des produits accessoires est la location du droit de chasse qui atteint 1,831 ,700 francs ; le prix de cession de terrains aux chemins de fer ou aux communes pour travaux publics et les recouvrements des frais d'adjudication fournissent quelques milliers de francs. Une troisième grande catégorie de recettes, qui monte à 996,860 francs, se compose des contributions des communes et des établissements publics pour les frais d'administration de leurs bois. Un quatrième chapitre est le rembour-
(1) Voici quelques chiffres que nous empruntons à un article publié par M. Clavé dans la Hevue des Deux Mondes du 15 avril 1878 : Dans la forêt de Gérardmer (Vosges), 00 kilomètres de chemins en terrain naturel, ayant coûté 160,000 francs, ont eu pour elTet d'augmenter le revenu annuel de 130,000 francs. Dans TAude et les Pyrénées- Orientales, une dépense de 650,000 francs, consacrée à rétablissement de 180 kilomètres de routes, a fait réaliser à TÉtat une plus-value annuelle de 180,001) francs. Le réseau total des routes dans les forêts de l'État est de 4,800 kilomètres; on estime que, pour Jes terminer, il faudrait en construire encore 3,300 qui coûteront environ 13 millions.
sèment par le ministère de la marine et celui de la guerre de la valeur des bois qu'ils prennent dans les forets domaniales et qui étaient estimés à 16,880 francs seulement en 1897 contre 232,000 francs en 1887. Nombre de personnes émettent Topinion que le produit fiscal des forêts a été réduit par le transfert du service forestier du ministère des finances au ministère de l'agriculture : au budget de 1910, les recettes forestières figurent pour 34,816,400 fr., dont 26,553,300 fr. de produits de coupes de bois et 8,254,200 de produits divers ; Tadnistration, depuis quelques années, donne ce chiffre en bloc, dans le budget des recettes, sans en fournir les éléments quantitatifs ; cela * est très regrettable et nous a forcé, pour nous rendre compte de ces éléments, à recourir à un budget déjà ancien, celui de 1897.
Un article des produits forestiers mérite qu'on s'y arrête, c'est celui des droits de chasse dans les forêts domaniales. Cette branche de revenu date de la révolution de 1830 : auparavant des permissions de chasser dans les forêts de l'État étaient accordées gratuitement à titre de faveur personnelle. Sous le régime de Juillet, en vertu d'une loi de 1832, on mit en adjudication le droit de chasse dans les forêts domaniales : les prix obtenus furent d'abord très modiques; la moitié seulement des forêts de l'État, c'est-à-dire les mieux placées, avait été affermée pour la chasse ; le revenu ne s'élevait en 1834 qu'à 9G,007 francs, soit 20 centimes en moyenne par hectare ainsi adjugé. Depuis lors cette source de revenu a plus que vingtuplé, puisqu'elle aatteint dans le budgetde 1897 le chiffre considérable de 1,831, 7(J0fr.^ ce qui est 2 francs environ par hectare de forêts domaniales: mais, comme certains de ces biens sont situés dans des districts trop reculés et trop privés de voies de communications pour que l'adjudication de la chasse puisse utilement en être faite, la moyenne pour les hectares adjugés est, en définitive, beaucoup plus élevée. Dans la région du Nord, les prix de location de la chasse atteignent et dépassent souvent 30 ou 35 francs par hectare.
Les dépenses de l'administration des forêts en France sont, depuis vingt ans, fort élevées par rapport au produit : elles montaient, au budget de 1887, à 16,144,000 fr. (Algérie comprise) pour un produit de 26,783,362 francs, soit près de 60 p. 100; au budget de 1897 (Algérie non comprise) elles étaient de 13,076,090 francs (frais de Tadministration centrale non inclus) pour 28,394,020 francs de recettes, soit, avec les frais généraux, environ 50 p. 100 ; au budget de 1910, elles figurent pour 14,707,000 fr. en regard d'environ 35 millions de recettes. Il est vrai que la possession des forêts par PÉtat a pour objet non seulement le revenu, mais des avantages économiques : c'est un service public d'une grande utilité pour la société tout entière :
dans les dépenses de l'administration des forêts, il est des sommes notables consacrées à des travaux d'amélioration qui augmentent chaquo année la valeur de cette partie des domaines de PÉtat.
Le personnel de l'administration des forêts, qui compte environ 4,500 agents de tous grades (les écoles et Tadministration centrale non comprises), est inscrit au budget de 1910 pour 6,499,000 francs. Le personnel et le matériel de renseignement forestier y figurent, en outre, pour 186,100 francs ; Tamélioration et Tentretien des forêts domaniales, dunes et cours d'eau (rachats de droits de pâturages, pacage, etc., délimitations et aménagements, constructions et améliorations de routes, de maisons forestières, travaux de repeuplement, créations de pépinières, acquisitions de terrains), y sont portées pour 1,241,500 fr. Le chapitre très important de la restauration et de la conservation des terrains en montagne est doté de 3,500,000 fr., dont quelques subventions aux particuliers et quelques centaines de mille francs pour achats de terrains soit nus, soit à demi boisés, situés dans les montagnes. La fixation des dunes sur le littoral, qui formait un chapitre à part doté de 300,000 fr. en 1887, est maintenant confondue dans le chapitre de Tamélioration et de Tentretien des forêts. Les dépenses diverses du service forestier figurent pour 250,000 fr. On a inscrit 2,330,000 fr. pour les contributions des forêts domaniales aux dépenses des localités, communes et départements.' Mentionnons encore 415,000 fr. pour aménagements et exploitations non précisés et environ 300,000 fr. pour autres menues dépenses.
On ne doit pas perdre de vue que radminislration des forêts en France est chargée de la surveillance des bois des communes et des établissements publics ; cette dépense, on Ta vu page 60, est remboursée àTÉlat par les intéressés, elle figure néanmoins au budget.
L'administration confondait, autrefois, dans le budget, les forêts domaniales de l'Algérie avec celles de la France. 11 n'y a point d assimilation à établir entre les deux catégories de propriétés domaniales. Les forêts de TAlgérie sont, en partie, des espaces dénudés, à peu près improductifs. Les forêts algériennes donnaient, à peine, un revenu brut de 865,800 francs en 1897 ; elles coûtaient des frais d'exploitation trois fois supérieurs à leur revenu brut, 2,914,520. Les dépenses de l'administration forestière algérienne restent cependant au-dessous des besoins et de ce que demanderait le souci intelligent de l'avenir de notre colonie. Le reboisement est pour elle du plus haut intérêt. Depuis la fin du xix^ siècle, le produit des forêts domaniales algériennes s'est beaucoup développé et, au budget spécial de F Algérie, qui fut établi en 1900, le produit des forêts domaniales algériennes dépasse maintenant les dépenses correspondantes.
Quant à la France, sur les 14,707,000 fr. du budget des forêts, 4 millions à peine représentent les dépenses qui augmentent soit Tétendue, soit la valeur en capital de cette partie du domaine de TÉtat et pourraient, d'après les habitudes des compagnies financières, être inscrits au compte de premier établissement. Les frais d'administration, d'exploitation et d'entretien ne s'élèvent qu'à 10 millions et demi en chiffres ronds. Il résulte de ces observations que les forêts domaniales, déduction faite de ces frais d'administration, d'exploitation et d entretien, produisent en France un revenu net de 24 millions environ sur lesquels on prélève 4 millions de francs en chiffres ronds pour augmenter la valeur de ce domaine par des acquisitions de terrains dans les montagnes, des constructions de routes, des travaux de reboisement et de gazonnement.
On a reproché à l'administration des forêts un luxe excessif d'employés : au budget de 1911, il on figure 4,442, en dehors de l'administration centrale : le pays est divisé en 32 conservations, qui sont subdivisées en 140 inspections, lesquelles se répartissent à leur tour en cantonnements. Ces 4,442 agents représentent environ 1 agent par 220 hectares. M. de Hock, l'auteur autrichien d'un Traité sur les finances de la France, a cité, comme critique de notre administration, l'exemple de la Prusse où, en 1858, pour une étendue de forêts beaucoup plus grande que celle de nos forets domaniales, il n'y avait que 2.4G7 gardes, inspecteurs, etc., soit 1 agent par 800 hectares environ. Mais il faut tenir compte de dilTérentes circonstances qui exigent pour une même étendue de territoire plus d'employés en France qu'en Prusse : les forêts de la Franco sont dans des contrées parfois plus peuplées, où les délits par conséquent sont plus nombreux; elles sont, en outre, moins compactes; enfin les agents de l'administration des forêts ont chez nous la surveillance des. bois des communes.
Le professeur Rau, dans son ouvrage sur la science des finances (1) fournissait la contre-partie des critiques de M. de Hock : recherchant quelle est dans plusieurs pays la proportion des frais d'administration des forets avec les produits, il a dressé le tableau suivant qui s'applique à la période de 1857-1859 : les frais ont prélevé sur le revenu brut :
81 p. 100 dans le Ilarz (Hanovre).
64 — dans le bas pays {Landforsten) du Hanovre.
54 — dans le grand duché de Hesse.
49 — en Bavière.
48 — en Prusse et en Wurtemberg.
45 — dans le duché de Bade.
37 — en Saxe.
2G — dans le Mecklembourg-Schwéria.
•il — en France.
<1) Édition de 1859, t. I, p. 186.
M. Rau attribuait cette faible proportion des dépenses en France, à rhabitude que Ton a, dans notre pays, de vendre sur pied et à la réduction du personnel, ce qui ne concorde pas avec les critiques de M. de Hock. Il est à remarquer que depuis l'époque où a été dressé le tableau de M. Rau, la situation relative des différents États, sous ce rapport, s'est modifiée. La proportion des dépenses de l'administration des forêts s'est relevée en France : elle n'a guère changé dans le nouveau royaume de Prusse (celui d'après Sadowa), les forêts figurant dans le budget prussien de 1873 pour un revenu brut de 54,525,000 francs (14,540,000 thaï.), sur lesquels les frais d'administration prélèvent 28,353,000 francs (7,562,000 thaï.) (1).
Les opérations principales de l'administration des forêts sont l'entretien et la vente des bois, puis l'aménagement, le cantonmement, le gazonnement et le reboisement.
Nous ne nous arrêterons pas à la vente des coupes, qui peut se faire, soit par adjudication aux enchères et à l'extinction des feux, soit par adjudication au rabais, soit par soumissions cachetées.
L'opération de l'aménagement est assez compliquée : l'exploitation ne doit pas se faire au hasard : il convient qu'elle soit conforme à un plan. Jusqu'à la fin de la Restauration, Taménagement était resté en France tel, que sous Golbert, en vertu de la grande ordonnance forestière de 1Ô69. En 1827, quand fut discuté le Code forestier, on proposa d'adopter un plan nouveau, les bois devant être exploités tantôt en taillis sous futaie, tantôt en futaie pleine. De 1827 à 1859 on n'a aménagé que 361,000 hectares, dont 154,000 en futaie pleine et 207,000 en taillis sous futaie. Depuis lors, jusqu'en 1865, on a aménagé 60,000 hectares de la masse qui restait. 11 est donc probable que, è l'heure actuelle, seulement la moitié de l'étendue des forêts domaniales est en bon état d'aménagement.
L'opération dite du cantonnement a une très grande importance. Une grande partie des forêts domaniales étaient ou sont encore grevées de droits d'usage au profit de particuliers ou de communes. Par cantonnement on doH entendre l'affranchissement complet d'une forêt
(1) La proportion des frais d'exploitation n'avait pas considérablement varié depuis lors, quoique le produit se soit énormément développé : en 1885-86, le produit des forêts en Prusse était inscrit au budget pour 65 millions et demi de francs (53 millions de marks), et les dépenses pour 37 millions de francs environ (30,660,000 marks).
Le produit brut des forêts domaniales prussiennes est porté au budget de 1910 pour 169 millions de francs (135,801,000 marks) et les dépenses pour 74 millions de francs (59,147,000 marks), ce qui fait ressortir un produit net de 95 millions de francs ; il semble, cependant, que ce dernier chiffre soit trop élevé et qu'il y ait lieu de le réduire de 10 à 15 p. 100; par ailleurs, le produit net des forêts et des domaines réunis n'est porté, dans la même année, que pour un chiffre de 75 millions de marks (environ 93 millions de francs.) Voir le Bulletin de statistique et de législation comparée (de notre ministère des finances), livraison d'avril 1910, pages 497, 498 et 500.
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moyennant l'abandon aux usagers d'une de ses parties. Tous les ans on fait un certain nombre de cantonnements. En 1857, sur les 1 ,100,000 hectares environ de forôts domaniales, il y en avait 319,000 grevés de droits d'usage. Ces servitudes et ces droits d'usage ont les inconvénients les plus grands: ils sont beaucoup plus nuisibles àl'Etatqui les souffre qu'utiles aux particuliers ou aux communes qui en jouissent. On a remarqué, par exemple, que du bois de hctre,qui pourrait se vendre 15 ou 20 francs pour la carrosserie est brûlé comme du bois de feu qui ne vaudraitque 7 francs.
Quant à la construction de routes, c'est aussi un travail d'une suprême importance. M. Achille Fould disait, en 186t:, qu'une partie des bois qui étaient la propriété indivise des communes et de l'État Reproduisait annuellement que 5,700 francs en moyenne de 1844 à 4853, mais que, depuis cette époque, une somme de 500,000 francs ayant été affectée à la construction de routes, le produit s'était élevé, en 1864, à 270,732 francs. Voilà un capital qui rapportait plus de 50 p. 100 par année (voir plus h:\ut la note de la page GO).
C 'est une question souvent discutéa qixo celle de savoir si les forôts de l'État sont moins bien exploitées que celles des particuliers. Il est malaisé de la trancher par des preuves concluantes. La plupart des écrivains allemands qui ont approfondi cette question donnent l'avantage à rÉtat. En Bavière, le produit en bois des forôts de l'État se* rait de 0,58 klafter (le klafter égale 3 stères 13) par togwey^k (le tagwerk égale 34 ares), celui des bois des communes et des établissements publics serait de 0,46 klafter et celui des bois des particuliers de 0,47 kl. Il y aurait donc une supériorité marquée pour Tadministration de rÉtat. En Prusse, pour Tannée 1870, le produit net desforôts de l'État était de | de thaler par arpent (environ lOfrancs par hectare), celui de l'ensemble des forôts du pays ne dépassait pas 0 thaï. 36 par arpent {5 fr.20 environ par hectare). Dans le duché de Badeon constataitaussi que les forêts domaniales rapportaient plus que celles desparticuliers'l En Belgique, les forets de l'État produisaient 34 fr. 42 par becta.e, celles des communes 26 fr. 13, la moyenne du revenu cadastral pour les bois était de 19 fr. 33 mais, ce revenu cadastral étant quelquefois ie moitié du revenu réel, aucune induction ne peut être tirée de co rapprochement (1). En France jusqu'à ces dernières années, le revenu not des forêts de l'État dépassait celui des bois des communes et égalait sans doute celui des forêts dea particuliers, mais le rendement en a subi de grandes variations : en effet, d'après une note du budget de 1887, le produit brut des forêts domaniales a été en France
Rau's Finanzwissenschaft, édition de Waguer, p, 399.
de 36,202,987 fr. en 1880, 30,413,819 en 1881, 28,440,259 en 1882, 28,008 505 en 1883, 29,201,205 en 1884, et 26,187,133 en 1885. Il figure poui* 34,816,400 fr. au budget de 1910. Or, dans le même temps, les dépenses de l'administration des forêts se sont accrues.
En définitive, on peut dire que, le million d'hectares des forêts de rÉtat rapportant 24 millions de francs (déduction faite des frais d'entretien, d'exploitation, mais non des constructions nouvelles, des achats de terrains ou des travaux de reboisement), cette moyenne de 24 francs par hectare est assez modeste. Plusieurs de ces forêts, il est vrai, celles du Midi, sont de vastes espaces dénudés.
Nous nous sommes assez longuement arrêté sur ce sujet, malgré le peu d'importance budgétaire qu'il a actuellement. Mais Tintérôl économiqu<^ de cette question est de premier ordre. Les générations à venir trouveront que nous et nos pères avons été fort négligents pour les forêts et pour les eaux. Nous n'avons pas su entretenir et augmente! un domaine que la nature a destiné à être la propriété de rÉtat. Si nos gouvernements étaient bien inspirés, ils devraient employer plusieurs millions de francs chaque année à replanter les forêts domaniales et plusieurs autres millions à acheter dans les montagnes des terrains incultes qui ne peuvent être exploités que par une culture forestière. Il n'y aurait rien d'exorbitant à ce que l'État en France possédât dans les Pyrénées, dans les Alpes, dans les Gévennes, des massifs de forêts ayant 1,500,000 hectares, ce qui devrait porter à 2 millions d'hectares Tétendue totale des forêts domaniales. Un aussi beau domaine rendrait au pays les plus grands services économiques, préserverait nos plaines à la fois de la sécheresse et des inondations, et pourrait, dans un demi-siècle ou trois quarts de siècle, produire à l'État 60 millions de revenu brut et 30 ou 40 millions de revenu net. Mais nous n'avons pas encore assez conscience du rôle économique qui appartient à l'État dans les sociétés modernes, et malgré nos progrès si vantés nous sommes encore presque barbares pour le régime des forêts et des eaux ( !)•
(1) Nous maintenons le texte des éditions antérieures de cet ouvrage; mais dans ces dernières années l'administralioa a mieux compris son rôle en matière de forêts. On commence à acheter des terrains dans les montagnes, à planter de vastes étendues et à prendre des arrangements avec les communes. Mailieureusenient l'ignorance des paysans est souvent un grand obstacle qv,«? d^:i considérations électorales Dorteut à trop ménager. (Note de la 3^ édition, 1883.)
Ces améliorations, quoique trop restreintes encore, se poursuivent et finiront par porter des fruits. (Note de la 8® édition, 1911.)
Sur les défauts de l'administration française des forêts, consulter mon ouvrage L'État moderne et ses fonctions (4® édition, 1911) : y voir le chapitre 4 du livre III.
CHAPITRE V
DE L ALIÉNATION DBS DOMAINES IMMOBILIERS DE l'ÉTAT KT SPÉCIALEMENT DR8 FOHÉTS.
DE l'augmentation DES AlÊMES DOMAINES.
Des arguments en faveur de raliénation des domaines de l'État. — Les aliénation de domaines figurent comme ressource ordinaire et régulière dans certains budgets. — Exemples de la Prusse, des États-Unis d'Amérique, etc. — De la vente et du louage empliythôotique des terres domaniales incultes. — Nouveaux détails sur les eyigagemenls de domaines en France sous l'ancien régime. - Des inconvénient» de cette forme de contrat. — Des concessions de domaines à des compagnies moyennant un prôt d'argent. — Le gouvernement provisoire français en 1848, leg forêts et la Banque de France. — Les forêts domaniales autrichiennes et la Banque nationale de Vienne.
Les aliénations de domaines faites directement par TÉtat à titre de ressources extra* ordinaires. — Les biens nationaux sous la Révolution. — Opération du baron Louis sur les forêts en 1814. — Les forêts servant de gage aux reconnaissancos de liquidation. — Effets de la loi de 1817 pour la vente de 150,000 hectares de forêts. — Vente de forêts de 1831 à 1835. — L'aliénation des domaines dans des circonstances critiques est une opération immédiatement inelficace et à la longuo préjudiciable. — Nouvelles ventes à partir de 1850. — Proposition de M. Fould ^tt iSGS. — Total des ventes de forêts de 1814 à 18G0.
Examen critique de ces opérations. — Approbation qu'elles ont obtenue de Laf/îtte et de M. Fould. — Inexactitude des évaluations du premier. — Réfutation des calculs du second. — Inconvénients des aliénations de forêts au point de vue clim itôrique. — Distinctions à faire. — Devoirs pour l'État de se créer un nouveau domaine forestier par Tachât et rensemencemcnt de terres en montagnes.
Du domaine communal. — Importance du domaine privé communal en Franco. — Infériorité du régime communal d*exploitation des bois. — Du meilleur mode d'exploitation des biens communaux. — Opération projetée et commencée en 1813 relativement aux biens des communes.
Des aliénations de domaines à Tétranger. — Excédent considérable des prix do vente sur les évaluations pour les domaines purement agricoles. — Exemples de l'Espagne, de l'Autriche, de la Bavière. — La vente des biens ecclésiastiques en Italie.
De l'augmentation des domaines par voie d'achat. — Exemples de quelques États allemands, notamment du Wurtemberg et du duché de Bade. — Appréciation de cette pratique.
Projet de vente systématique de bieus de TÉlat en France en 1897.
La pratique générale des nations civilisées a été jusqu'ici plutôt d'aliéner que d accroître le domaine privé de l'État, On a fait de ces aliénations tantôt une ressource régulière, figurant pour un chiflre à peu près semblable dans tous les budgets, tantôt une ressource extraordinaire, devant tenir lieu de Temprunt et fournir, dans les temps de grande nécessité nationale, des receltes abondantes aux États. Il convient d'examiner Tun et l'autre mode.
On sait quels sont les arguments économiques que Ton allègue en
faveur de l'aliénation des domaines : l'État, dit-on, est un mauvais cultivateur et môme mauvais propriétaire; il ne peut gérer qu'à grands frais ; ses employés, n'ayant pas un intérêt direct dans les bénéfices de l'exploitation, sont portés à la négligence; ils sont, d'ailieurs, souvent recrutés par faveur et non en considération de leur capacité et de leur compétence. Môme au point de vue politique, il n'est pas bon que TEtat ait un nombre trop considérable d'ae:ents ou de fonctionnaires ; quand il y a trop de positions officielles a prendre, la nation n'a plus de goût que pour les services publics et devient, tour à tour ou simultanément, servile et révolutionnaire.
Ce sontl 'i des vérités. Aussi n'approuvons-nous pas que l'État acquière ou conserve des terres arables, des prairies, des vignes, sauf dans des cas très rares, comme pour établir des fermes modèles ou des écoles, ou bien encore pour faire de grands travaux d'amélioration ou d'assainissement; ces travaux une fois terminés, il convient de remettre dans le commerce les terres momentanément détenues par l'État. Ces mômes arguments ne s'appliquent pas aux forêts : il est légitime que l'État conserve et acquière des forêts sur les plateaux et sur les pentes des montagnes. Les générations h venir seront singulièrement étonnées de notre négligence pour assurer un bon régime des eaux dans le pays.
Quand il s'agit de conserver, de vendre ou d'acheter des domaines, il y a trois circonstances à considérer : la nature même des domaines, l'intensité de la population, le degré et le caractère de la culture. Dans les pays qui ont une population dense, la conservation de domaines est plus onéreuse à l'État, parce que le morcellement et la petite culture seraient faciles et augmenteraient sans doute la valeur du sol. Mieux vaudrait, par exemple, vendre quelques forêts en plaine dans des départements populeux et riches, et acheter ou créer des forêts d^ine plus vaste étendue et d'une égale valeur dans les pays montagneux, La môme observation s'applique au degré de culture. Dans une contrée où les procédés agricoles sont très avancés, la conservation de domaines par l'État est, en général, une mauvaise affaire, sauf toujours le cas des forêts dont le maintien est regardé comme indispensable pour le cours des eaux; dans les contrées, au contraire, où la culture est tout à fait rudimentaire, la conservation temporaire de domaines peut mieux se justifier; elle peut même être un moyen de préparer le sol pour la culture individuelle par des travaux d'irrigation, ou de dessèchement, ou de viabilité.
Ainsi, sauf pour des causes spéciales et à titre temporaire, l'État ne doit pas en général conserver d'autres domaines ruraux que des forêts; occupons-nous donc uniquement de celles-ci. L'aliénation des
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forêts peut être, soit une ressource permanente du budget, soit une ressource extraordinaire dont il n'est fait usage que dans les cas de grande nécessité.
11 y a une première objection contre les aliénations de forêts ou de domaines à titre de ressource permanente du budget, c'est que ces aliénations constituent un appauvrissement de l'État et qu'elles doivent fatalement épuiser un jour la totalité des domaines existants. C'est donc d'une mauvaise administration que de faire entrer les ventes de forêts parmi les ressources régulières des budgets. Il faudraii alors que le budget présentât à la fin de chaque exercice un excédent correspondant au produit des ventes de domaines et que cet excédent fût appliqué au rachat de la dette publique, sinon l'État aurait en réalité dévoré une partie de son capital en ayant le tort de le considérer comme du revenu.
La plupart des États de l'Europe ont une quantité de domaines trop restreinte pour faire de l'aliénation partielle de ces biens une ressource régulière du budget pendant une longue période d'années. Il y a, néanmoins, une exception, c'est la Prusse. On a vu plus haut quelle est l'étendue des possessions territoriales de TÉtat prussien; chaque année dans le budget des recettes de ce pays la vente de domaines figure pour une somm déterminée qui fut longtemps de 4 million de thalers (3 millions 730,000 francs) annuellement; avant i820 il en avait été aliéné ainsi pour 20 millions do thalers (73 millions de francs), et de 1820 à 1840 pour plus de 33 millions de thalers (132,250,000 francs) (1). Nous trouvons la même ressource dans des budgets plus récents : dans celui de 1877 le produit do ventes de domaines et de forêts est inscrit pour 4,500,000 marks (5,625,000 francs) et dans celui de 1897-98, pour 1,600,000 marks, soit 2,000,000 francs.
Néanmoins, môme pour la Prusse, qui forme, sous le l apport de la quantité des domaines de l'État, une exception parmi les peuples de l'Europe centrale et occidentale, le produit régulier de ces aliénations est fort réduit. 11 ne peut être vraiment considérable que dans les États neufs, où une grande partie du territoire n'est pas encore occupée et peuplée; les États-Unis d'Amérique et la plupart des colonies anglaises sont dans ce cas. Dans ces pays les domaines de l'État sont immenses, puisqu'ils se composent de tout le territoire où la population d'origine européenne n'a pas encore pénétré ; ces domaines sont naturellement destinés à l'aliénation; et cette aliénation ne peut se faire que peu à peu, au fur et à mesure de l'arrivée des pionniers. Aux États-Unis on a pris Thabitude de vendre les terres de l'Union
(I) Ran's Finanzwiss€7ischaft^ 4« ôd:t.,t. I, p. 123.
dans rOuest à prix fixe, 1 dollar i/4 i'acre (de 0 hectare 40 arcs 40 centiares) soil 16 fr. 50 l'hectare; quand ces terres ont été mises en vente pendant un certain temps sans trouver d'annateur, le prix s'en réduit successivement jusqu'à tomber à 12 cents et demi (0 fr. 62) Tacre; on calculait qu'en 1857 il restait encore une surface de 1 milliard 86 millions d'acres en réserve, soit plus de 400 millions d'hectares ou huit fois environ la surface do la France. De 184G à îSoGle produit moyen annuel du prix de vente des terres aux États-Unis était de 22 millions et demi de francs (4 1/2 millions de dollars), en 1838 le produit fut du plus 30 millions de francs (6 millions de dollars); en 1835, il s'éleva à ISO millions de francs ;^30 millions de dollars).
Avant 1860. la vente des terres était, avec les douanes, la principale ressource du budget fédéral. Ce produit, très irrégulier, a été de 15 millions de francs en 1901, 21 millions en 1902, 45 en 1903, 25 en 1905, autant en 1906, 40 en 1907, 50 en 1908, 39 en 1909 (1).
L'un des inconvénients budgétaires inhérents à ce mode de ventes constantes est que les recettes provenant de ces aliénations varient d'une année à l'autre dans d'énormes proportions ; tantôt elles sont de moitié, tantôt du double du chiffre des évaluations. Or, dans un budget on a besoin de connaître d'avance le chiffre approximatif des recettes afin de fixer les dépenses de façon à éviter les déficits.
Plusieurs publicistes, notamment M. Emile de Laveleye, ont sérieusement critiqué la méthode d'aliéner les terres domaniales qui est suivie aux Étals-Unis, en Australie, au Canada. Au lieu de les aliéner à perpétuité, il serait plus avantageux, selon eux, de les concéder à temps, par une sorte de bail empkytliéotique, pour 99 ans par exemple, pour 150 ans môme, si on trouve le premier terme trop court. Au bout de ce laps de temps l'État rentrerait en possession de terres améliorées et ayant une grande valeur; il pourrait les concéder de nouveau pour une période de 99 ans ; TÉtat tirerait ainsi des redevances considérables de la terre; il absorberait, au bout d'un certain temps, la presque totalité de ce que les économistes appellent la rente du sol, c'est-iVdire la partie du revenu net qui représente la fécondité naturelle et primitive do la terre et qui est distincte de l'iniéret du capital ou des bénéfices du cultivateur. Cette? mélhode de concession par bail emphythéotique serait un moyen d'établir l'impôt unique et de supprimer toute cette variété de taxes qui est
(1) Voir notre ouvrage : La colonisation chez les peuples modernes (6^ édit.). Il a été vendu de 7 à 9 millions d'acres (l'acre = 41 ares) en chacune des années 1897, 1898 8t 1899, 13,391,000 en 1900, 15,453,000 en 1901, 19,372,000 en 1902, 22,824,000 en 1903,16,332,297, en 1904, 17,056,000 en 1905,19,431,000 en 1906, 20,997,000 en 1907, 19,090,000 en 1908 et 19,892,000 acres en 1909 ; [Statistical Abstract of the United States, 1909, p. 26 et 670).
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accompagnée de tant de vexationset de déperditions de force sociale, lln'yaurait d'ailleurs, dit-on, aucun inconvénient à l'application de cette théorie, car on pourrait édicter que les concessions empliythéoti- 4ues devraient être renouvelées vin gt ans avant leur expiration ; de cette façon, la culture ne serait jamais entravée. Les Étals-Unis et surtout l'Australie pourraient ainsi, allegue-t-on, éviter aux générationsà venir coûtes les difficultés financières et tous les embarras économiques concre lesquels luttent les peuples contemporains. Le nombre et l'activité des settlers ne diminueraient pas par cette substitution de concessions pour 99 ans ou pour 150 ans aux concessions perpétuelles. Ce serait la réalisation de l'impôt unique sur la terre. Les colonies australiennes, notamment la Nouvelle-Zélande, travaillées par le socialisme, sont entrées dans cette voie depuis 1892 ou 1893 ; mais cette législation, qui donne toujours une certaine précarité à la possession du sol, a beaucoup plus d'inconvénients que d'avantages (Voir notre Traité d'économie politiquey t. I, p. 580 à 590 ; voir aussi Les nouvelles sociétés anglo-saxonnes par mon fils, Pierre Leroy-Beaulieu, p. 154 à 158).
Quittons ces contrées éloignées avec lesquelles les nôtres n'ont aucune analogie puisque la propriété perpétuelle y existe depuis un temps immémorial sur toute l'étendue du territoire ; occupons-nous dos aliénations extraordinaires dedomaines qui seules ont une grande importance en Europe.
Jadis il était de règle dans la plupart des pays que les domaines fussent inaliénables de même qu'imprescriptibles, ou que l'aliénation ne pût en être faite que pour l'extinction des dettes de l'État ou moyennant un remploi. C'étaient là des précautions prises contre les caprices des princes et des ministres. En France, notamment, les lois étaient sur ce point très sévères; mais, comme il arrive souvent en pareil cas, on avait trouvé le moyen de les éluder.
Au lieu de vendre les domaines, on les engageait^ ce qui dans la pratique revenait à peu près au môme. Nous avons déjà dit quelques mots de la situation si compliquée des domaines engagés ou échangés. 11 convient d'entrer ici dans un peu plus de détails. L'engagement était une convention par laquelle le roi abandonnait la jouissance d'un de ses domaines moyennant le paiement d'une certaine somme que Ton appelait « finances » ou « deniers d*entrée », et en se réservant d'une manière expresse et à perpétuité la faculté de réemption. L'engagiste était ainsi une sorte d'usufruitier, qui transmettait ses droits à ses héritiers ou à ses ayant cause : le roi conservait toujours le droit de rentrer en possession du domaine à la seule condition de rembourser le prix payé lors de rengagement. Les inconvénients de ce système étaient considérables. Les « finances» ou « doniers d'entrée )i
étaient généralement assez faibles relativement à la valeur vénale du bien, puisque Tengagiste ou ses ayant cause n'avaient qu'une propriété précaire, pouvant cesser à chaque instant. Les domaines engagés étaient assez mal entretenus, précisément à cause de cette -môme précarité de la possession.
La législation des domaines engagés ou échangés fut excessivement variable- A différentes reprises, sous Golbert notamment, on demanda aux engagistes dejustifler de leurs titres, de présenter les contrats et les pièces prouvant que les « deniers d'entrée » avaient été réellement payés, et que les domaines n'avaient pas été cédés par faveur. Plusieurs fois aussi le gouvernement usa de la faculté de rachat. C'est ainsi qu'en 1667 parut un édit ayant pour objet de réunir au domaine les biens distraits à titre d'engagement ou d'échange en indemnisant les engagistes ou échangistes qui avaient réellement payé des ce deniers d'entrée », mais en annulant tous les engagements où les engagistes n'avaient rien déboursé, et qui avaient été accordés moyennant des remises, des dons, des arrérages de pension, des gages, des récompenses, des acquits patents et autres « mauvaises finances».
Les possesseurs des domaines engagés ne pouvaient couper les bois de haute futaie ou les baliveaux. Sous Louis XV, après la chute de Law, on fit une opération assez compliquée, quoique licite; elle consistait à réengager des domaines déjà engagés : les nouveaux concessionnaires remboursaient les « finances » dues aux anciens et payaient en outre une soulte à l'État ou lui servaient une rente.
L'engagement était donc sous l'ancien régime un titre précaire, toujours révocable; inférieur à la fois à la vente et au bail, nuisible à la production générale du pays, parce qu'il entraînait une exploitation dévastatrice, faute de garantie de durée.
La révolution de 1781) amena un principe nouveau, celui de l'aliénabilité du domaine de l'État; en même temps, des mesures sévères furent prises contre les engagistes, toujours suspects d'être en possession des biens domaniaux par simple faveur de cour. Le public 8'exagérait énormément la valeur de ces biens. Un rapport de Barbé- Marbois, à la Chambre des pairs, en 18^0, établit qu'ils valaient seulement 120 millions.
L'un des procédés employés par le gouvernement de la Révolution pour tirer parti des biens engagés, ce fut de les mettre en adjudication. L'adjudicataire devait d'abord rembourser a les finances » ou « deniers d'entrée » payés lors de l'engagement, et en outre donner à l'État une certaine somme qui variait suivant la valeur du bien. C'était la reproduction de ce qui s'était fait sous Louis XV après la chute lie Law. Des lois postérieures firent confirmer tous les engagements et
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Depuis la Révolution il n'y eut plus de contrat de cette sorte. Cette
) matière peut donc paraître manquer aujourd'hui d'intérêt pratique : elle en a cependant; car l'expérience prouve que toutes les combinaiî sons financières usitées dans le passé reparaissent un jour ou l'autre î sur quelque point du globe.
L'engagement tel qu'il était pratiqué sous l'ancien régime, en adi mettant même qu'il ne fût pas im moyen de dissimuler des faveurs, > était un mauvais mode de concession : mieux eût valu donner au [ prêteur une hypothèque spéciale avec faculté d'exproprier TÉlat en » cas de non-paiement des arrérages ou de Tamortissement. Mieux eût valu encore aliéner définitivement, ou du moins concéder le domaine pour un laps d'années déterminé, 50 ou GO ans par exemple, avec un cahier des charges bien fait.
Les États besoigneux ont recouru souvent dans ces derniers temps à des combinaisons qui sont intermédiaires entre l'aliénation pure et simple et l'engagement. Telle est, par exemple, la concession à une compagnie, moyennant un prêt d'argent, d'une certaine quantité de biens domaniaux que la compagnie se charge de vendre. En 1848, le gouvernement pfovisoire de la France emprunta 50 millions de francs à la Banque et la chargea de vendre pour 100 millions de bois de l'État; cette convention ne dura pas assez longtemps pour que cette vente se fît. Le gouvernement autrichien a recouru, en 1855, à un expédient du même genre. Il abandonna à la Banque nationale de Vienne une étendue de terres de 150 milles allemands géographiques comme gage d'un emprunt de 155 millions de fiorins (387 millions et demi de francs). Ces 150 milles de biens domaniaux étaient estimés valoir 156 millions et demi de fiorins : la Banque devait les administrer elles vendre peu à peu.
Ce système présente plus d'inconvénients que d'avantages. La Banque prête, il est vrai, à de bonnes conditions, puisqu'elle a un gage précis, assuré et dont elle peut disposer. Mais elle administre mal, parce qu'elle n'a pas l'habitude de gérer des biens fonciers. Souvent aussi elle vend mal : on est obligé, en effet, de lui donner des domaines d'une plus grande importance que le montant du prêt qu'elle a fait ; autrement elle serait insuffisamment garantie. Elle ne songe qu'à recouvrer le montant de sa créance en principal et en intérêts, puisque le surplus ne profiterait qu'à l'Etat : elle se montre donc facile à l'aliénation et ne tire pas, d'ordinaire, des domaines leur pleine valeur.
D'une manière générale, tous les engagements de domaines ou dô
propriétés de TÉtat, toutes les opérations immobilières autres que l'aliénation pure et simple faite par l'État, sont des expédients ruineux qui coûtent plus que l'emprunt le plus usuraire. '
Un mode d'aliénation qui a quelques ressemblances, en apparence, avec les combinaisons que nous venons de décrire, c'est la conces sion à une caisse de l'État, c'est-à-dire à une administration officielle déterminée, d'une masse de biens devant être aliénés et dont les prix doivent être versés dans cette caisse qui en dispose. Ainsi sous la Restauration on concéda à la caisse de Tamortissement pour le rachat de la dette d'abord une rente de 40 millions et en outre 150,000 hectares de bois qui devaient être vendus peu à peu. Cette opération ne diffère de l'aliénation ordinaire faite par les agents de l'État que par l'affectation particulière des ressources. En définitive, c'est toujours bien l'État aui aliène directement sur l'avis et parles mains de ses fonctionnaires habituels.
Nous arrivons donc à l'aliénation pure et simple faite par l'État. Depuis que le système des engagements a disparu en France, ce n'est guère que dans les grandes crises qu'on a décidé la vente de biens domaniaux : on n'a jamais considéré cette vente comme devant fournir des ressources régulières au budget.
La première révolution s'est trouvée en possessioli d'un domaine immense : ce sont les biens appelés nationaux : cette désignation s'est appliquée à trois catégories de propriétés, d'origine très diverse :
les biens ecclésiastiques que l'Assemblée constituante mit à la disposition de la nation; 2^ les biens des hospices que la Convention déclara propriétés nationales ; 3'* les biens confisqués révolutionnairement sur les émigrés et sur les déportés. Il serait superflu d'examiner si l'État se trouvait légitime détenteur de ces biens : il est clair qu'une grande partie, toute la troisième catégorie, provenait d'une spoliation. Quoi qu'il en soit, l'État, ayant pris ces biens, ne pouvait les garder et les exploiter lui-même. Seules les forêts eussent pu être annexées à son domaine permanent; mais les fermes, les maisons à loyer, les champs de terre devaient naturellement être vendus.
L'étude de la vente des biens nationaux de la première Révolution serait très curieuse, elle est malheureusement fort obscure. Ce n'était pas là un phénomène normal, parce que la masse des biens à vendre était énorme, montant à plusieurs milliards et formant ainsi une très forte fraction de Tensemble des terres dans le pays ; parce que, en outre, l'origine de la plupart de ces biens nationaux était odieuse et que les consciences honnêtes ne se souciaient pas d'acquérir des propriétés confisquées; parce que, en troisième lieu, le gouvernement révolutionnaire était mal établi, que l'on pouvait tou-
jours en craindre la chute qui aurait amené peut-être Tannulation des ventes; parce que, enfin, les crises politiques, financières et internationales qui troublèrent cette époque raréfiaient les capitaux ou les rendaient extraordinairement timides. Par toutes ces raisons les ventes étaient très difficiles et peu fructueuses.
Nous ne dirons en ce moment que quelques mots de cette colossale et désastreuse opération de la vente des biens nationaux. Nous y reviendrons dans une autre partie de cet ouvrage, à propos des assignats. On chargea les municipalités de vendre ces biens; ils furent aliénés pour 6, 8 ou 12 fois le revenu, en général à de gros adjudicataires. La confiscation des biens dits nationaux fut plus nuisible qu'utile au gouvernement révolutionnaire; ce fut pour lui un mirage qui, en l'induisant à compter sur des ressources chimériques, lui fit perdre de vue les ressources réelles.
Passons à des aliénations moins colossales, faites dans des temps plus calmes et conduites avec plus d'habileté. Toutes les fois que le gouvernement français s'est trouvé dans de grands embarras financiers, on a pensé à vendre des biens domaniaux. Il n'y a qu'une exception à cette règle, c*est pour la période qui a suivi nos catastrophes de 1870 et de 1871. Les projets d'opération de ce genre ne rencontrèrent alors point d'écho (1) : c*est que peut-être il y avait une disproportion trop évidente entre l'étendue de nos charges nouvelles et les recettes qu'aurait pu produire la vente de quelques centaines de mille hectares de domaines.
11 n'en était pas ainsi sous la Restauration. En 1814, 1 Empire laissait un arriéré de plusieurs centaines de millions, une caisse vide, un crédit détruit. Le baron Louis, qui était ministre des finances, voulut remplir tous les engagements de l'État et payer tous les créanciers. L'argent comptant manquait. Il aurait pu leur remettre des renies qui étaient au cours de 55 p. 100; les leur imposer pour leur valeur nominale, c'est-à-dire pour 100 francs par titre de 5 francs de rentes, ç'eût été une spoliation qui eût mal inauguré le nouveau régime. Le baron Louis résolut de leur donner des eff^ets à courte échéance, au remboursement desquels il serait pourvu par la vente de 300,000 hectares de biens domaniaux.
Une des circonstances qui empêchent l'aliénation des domaines d'être une mesure très efficace et d'un produit immédiat en temps de crise, c'est qu'une grande quantité de terres ne peut pas facile-
(1) Une proposition en ce sens fut faite par deux députés, MM. Boysset et Girerd; ^lle donna lieu à un rapport de M. de Ventavon concluant au rejet. Il n'y eut pas n\ême de discussion à oe sujet dans la Chambre. Un fait curieux, c'est que, en 1878, 41. Girerd fut nommé directeur des forêts qu'il avait voulu aliéner.
ment se vendre en peu de temps. Le nombre et Timportance des transactions immobilières sont limités; ils sont môme d'autant plus réduits que la prospérité et la sécurité sont moins grandes dans le pays. Le même coup qui frappe le crédit de l'État réduit aussi tous les crédits particuliers. Dans les temps de crise les terres sont encore plus dépréciées que les valeurs mobilières et trouvent plus diffllement des acquéreurs. L'exemple des années qui ont suivi en France la guerre de 1870-71 en est la preuve. Nous n'insistons pas en ce moment sur ce sujet, renvoyant le lecteur au second volume de cet ouvrage : on s'y convaincra qu'un emprunt public, qui appelle les capitaux de l'étranger et qui met en mouvement toutes les espèces métalliques dormant dans les secrétaires ou les tirelires, est encore de beaucoup la meilleure combinaison dans les temps de détresse.
Le plan du baron Louis, qui consistait dans l'aliénation de 300,000 hectares de bois domaniaux fut vivement combattu à la Chambre. L'État avait alors plus de forêts qu'aujourd'hui ; il en possédait 1 ,717,000 hectares. L'opposition insistait sur la convenance de conserver ces propriétés. Le baron Louis alléguait que l'on ne vendrait que des parcelles détachées, enchevêtrées dans les propriétés particulières, d'une administration difficile, où se commettaient de fréquents délits et dont aucune n'avait plus de 50 hectares. La loi finit par être votée.
Elle aurait été d'un très faible secours immédiat, si l'on n'avait pas anticipé les ventes par l'émission d'un papier. Toute grande operation d'aliénation d'immeubles domaniaux, en vue de nécessités pressantes du Trésor, amène avec soi la création d'un papier. L'Italie nous en a ofTert dans ces dernières années une nouvelle preuve. Seulement ce papier peut être de deux sortes : ou bien un papier-monnaie, destiné à circuler de main en main et ne portant pas d'intérêt; ou bien une valeur de placement, pouvant être nominative ou au porteur, produisant un intérêt en harmonie avec les conditions générales du marché des capitaux et du crédit de l'État, remboursable en outre à une époque prochaine et déterminée, n'ayant pas enfin la prétention de remplir le rôle de monnaie. Le papier de la première sorte, ce sont les assignats ; la chute rapide en est presque cer- \taine; le papier de la seconde sorte, ce sont des obligations hypoilhécaires, qui peuvent facilement se placer à un cours favorable et se maintenir à un taux élevé.
Les obligations du baron Louis portaient 8 p. 100 d'intérêt, elles étaient remboursables au bout de trois ans; on les offrait au public à 8 p, 100 de perte. Ces conditions, qui nous paraîtraient aujourd'hui usuraires, n'étaient pas regardées alors comme désavantageuses. Le
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baron Louis avait placé ainsi pour près de 37 millions de francs do ces obligations ou reconnaissances au mois de mars 1815. On voil combien maigre fut cette ressource : les 6ven(Muents de 1815 arrêtèrent le cours de la combinaison. A la fin d avril 1816 on n'avait encore vendu que 42,000 bectares environ sur les 300.000 que Ton se proposait d'aliéner, et le produit en avait été de 35,240,000 francs au prix moyen de 839 fr. 70 centimes Tliectare, prix assurément modique pour des bois dans la situation qu'avait décrite le baron Louis, c'est-à-dire des parcelles isolées, dans des lieux très peuplés et enclievôtrées dans les propriétés des particuliers. On avait rendu aux émigrés 400, OOO bectares de forêts.
La loi votée en 1814 n'avait donc eu que peu d'effet quand, en 1817, une loi affecta 150,000 bectares de bois domaniaux à la caisse d'amortissement. Au point de vue firiancier, c'était une ressource assez médiocre; de 1818 à 1824 il ne fut aliéné en vertu de cette loi que 122,000 hectares qui produisirent 88.241,000 francs, soit 723 francs par hectare : ainsi c'était un supplément de 13 millions environ par année à la dotation de l'amortissement.
Après la révolution de 1830 l'État se trouva en face de nouveaux embarras financiers; il eut à recourir aux expédients et sur la proposition de Laffitte, dont nous discuterons plus loin l'opinion, on décida l'aliénation d'une grande masse de forêts, de quoi produire un capital équivalant à 4 millions de rentes. 11 en a été vendu, en vertu de cette loi de 1831, 116,780 hectares pour 114,297,000 francs, au prix moyen de 980 francs par hectare. Il ne faut pas croire que cette somme soit rentrée immédiatement dans les caisses de l'État, l'opération a duré six ans. En 1831, la vente a été de moins de 15,000 hectares au prix moyen de 675 francs; en 1832, elle fut de 42,700 hectares au prix de 870 francs ; c'est le chiffre le plus considérable des étendues annuellement aliénées. En 1833, on vendit 24,000 hectares à 1,040 francs en moyenne; en 1834, les ventes furent de 15,000 hectares seulement au prix moyen de 1,230 francs; en 1835, on aliéna 12,000 hectares à 1,190 francs en moyenne.
Il y a un grand enseignement à retirer de ces chiffres: dans les premières années, en 1831 et en 1832, les prix moyens par hectare furent très bas; ils se relevèrent considérablement dans les années suivantes, particulièrement en 1834 et en 1835. Le prix moyen des ventes de 1834 est de 80 p. 100 plus élevé que celui de 183i, et l'emporte encore de 40 p. 100 sur le prix de 1832. Cependant, il est probable que les parcelles les premières adjugées se trouvaient dans les situations les plus favorables; c'est une règle générale quand on offre au public une grande masse de terrains divisée en lots : ceux
de ces lots qui trouvent les premiers des amateurs sont, d'ordinaire^ les meilleurs. L'infériorité de prix des ventes de i831 et de 183:2^ comparativement aux prix des années suivantes, ne venait donc pas, suivant toutes les probabilités, de Tinfériorité intrinsèque des parcelles vendues. Les prix ont naturellement été très bas dans les circonstances critiques et quand les quantités à vendre étaient considérables ; ils se sont relevés dans la proportion de 60 à 80 p. lOO quand la sécurité publique s'est améliorée et quand les quantités offertes en vente ont diminué. Cet exemple prouve d'une manière péremptoire ^ue l'aliénation de domaines dans des circonstances critiques est une opération déplorable; ils se vendent lentement et, le plus souvent, 30 ou 40 p. 100 au-dessous de la valeur qu'ils auraient quelques années plus tard. Un emprunt public serait incontestablement préférable.
On a vu que la Révolution de 1848 avait voulu aliéner 100,000 hectares de bois, qu'elle avait livrés en gage à la Banque, en la chargeant de les vendre et en se faisant avancer 50 millions de francs sur le prix de l'aliénation. L'Assemblée législative, deux jours avant de voter le budget de 1850, annula cette cession. Dans la môme année 1850, on résolut, cependant, de faire aliéner directement par rÉtat une quantité de bois suffisante pour produire 50 millions en trois ans. D'autres ventes de moindre importance furent résolues depuis lors. Les résultats de ces dernières mesures furent très médiocres.
En 1865, M. Fould voulait aliéner pour 100 millions de francs de bois et consacrer cette somme aux travaux publics. En définitive les * diverses lois votées depuis 1814 pour l'aliénation de grandes parties de forêts n'ont été qu'incomplètement exécutées. De 1814 h 1869 les surfaces vendues ont atteint 353,000 hectares et ont produit 306 millions de francs, soit en moyenne 866 francs par hectare. Jamais dans ^des circonstances critiques l'État n'a retiré un secours important et immédiat de cette branche de ressources extraordinaires.
Nous avons examiné les faits ; tirons-en les conclusions. Deux ministres qui ont laissé une assez grande réputation financière, M. Laffitte et M. Fould, se sont prononcés pour ces aliénations et en ont fait ressortir les avantages. Voici ce que disait Laffitte, après des explications sur le côté financier de l'opération : « Nous pourrions ajouter ici beaucoup de considérations, connues de tout le monde, sur le peu d'aptixude de l'État à être propriétaire, et sur l'avantage de faire passer les propriétés publiques aux mains des particuliers. Les bois en général ne rendent que 2 ou 2 1/2 p. 100 au plus à l'État; transportés aux particuliers, ils rendraient par les mutations ou par l'impôt foncier 1 1/2 au moms pour 100, c'est-à-
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dire les deux tiers environ de leurs revenus actuels, L*État aurait donc en caisse la valeur et retrouverait par Timpôt une partie de leur produit. Les particuliers en retireraient aussi de leur côté un revenu supérieur à celui qu'en retirait l'État. La supériorité de l'industrie individuelle explique cette diCFérence. » Ces arguments sont de nature à faire impression. Mais Laffitte exagérait singulièrement le produit que les bois une fois vendus rendraient à l'État par l'impôt foncier et par les droits sur les mutations. Au lieu de 1 1/2 p. 100, il aurait mieux fait de n'estimer ce revenu fiscal qu'à 1/2 ou 3/4 p. 100, à moins de supposer que ces bois dussent être dénaturés, défrichés et que par conséquent leur valeur en dût augmenter considérablement. Quant à la supériorité de l'exploitation privée sur Texploitation de l'État, elle n'existe que pour les cultures autres que les forêts. Pour l'administration des forêts, au contraire, il est incontestable que l'État remporte en intelligence et en compétence sur les particuliers.
Voici maintenant les arguments beaucoup plus précis de M. Fould : « En 1817, dit ce ministre, une vente considérable a été faite. En vertu de la loi du 25 mars, l'État a remis à la caisse d'amortissement 150,000 hectares de bois, dont l'aliénation devait avoir lieu et le produit en être affecté à des rachats de rentes. Le compte de l opération présente les résultats suivants :
V. Sur 150,000 hectares, 122,000 environ ont été aliénés de 1818 à 1824, et ils ont produit un total de 88,244,000 francs, qui, employés au rachat du 5 p. 100 au prix de 71) fr. 58 centimes, cours moyen de ^ette époque, ont permis d'amortir plus de 5 millions etdemi de rentes.
« En supposant que ces rachats n'eussent pas eu lieu et que les bois n'eussent pas été vendus, le Trésor aurait servi, depuis 1820, terme moyen des aliénations, une rente annuelle de 5, 50 ), OOO francs, soit pour 45 ans 247,500,000 fr.
« D'uîi autre côté, l État aurait joui du revenu des forêts pour une somme annuelle de 2,206,000 fr., ou en 45 ans 99,270,000 fr.
c( Mais il a touché des impôts fonciers pour environ 13,505,000 fr. \
« Et des droits f ^ _
de transmission l
pour 11,912,000 )
(( Ce qui réduit les sommes que
n'a pas touchées le Trésor à 73,853,000 73,853,000 (t.
173,647,000 fri
« Ce chiffre (73,853,000 fr.) comparé aux arrérages de rentes que l'État n'a pas eu à payer fait ressortir un bénéfice de 173,647.000 fr., et comme le Trésor devrait encore continuer à servir la rente, un bénéfice égal se présenterait dans 45 ans. »
C'est ainsi que s'exprimait M. Fould devant le Sénat dans la séance du 27 mai 1865. Ces calculs sont fort spécieux ; ils ne sont pas rigoureusement exacts. Avant de les redresser, remarquons qu'ils contredisent en partie les arguments de M. Laffitte. Celui-ci disait que les bois vendus ne rapportaient à l'État que 2 ou 2 1/2 p. 100 au plus du prix de vente et que l'État retirerait par l'impôt foncier ou par l'impôt des mutations 1 1/2 p. 100 par an de la valeur en capital des forêts aliénées. Les bois vendus produisaient à l'État, d'après les calculs de M. Fould, légèrement plus de 2 1/2 p. 100 ; quant à l'impôt foncier et à l'impôt des mutations réunis, ils n'ont pas donné annuellement, d'après les mômes calculs, 3/4 p. 100 du prix de vente; ainsi, au lieu que l'État retrouvât indirectement, comme l'affirmait Laffitte, les deux tiers du revenu qu'il abandonnait directement, il n'en retrouvait que le quart environ. On voit que les calculs des Laffitte étaient fort peu rigoureux.
Ceux de IM. Fould ne l'étaient guère davantage. Notons d'abord qu'ils s'appliquaient à une époque très favorable, puisque la rente sur l'État, qui était rachetée avec le produit des ventes de bois, se trouvait à des prix très infimes qu'elle n'a plus revus. M. Fould suppose que pendant 45 ans à partir de 1820, terme moyen des aliénations, l'État eût dû payer, si l'opération n'avait pas eu lieu, 5,500,000 francs par année, chiffre des arrérages des rentes rachetées. M. Fould oubliait, en raisonnant ainsi, qu'en 1852 le 5 pour 100 avait été converti en 4 1/2, de sorte que, à partir de cette époque, au lieu de 5,500,000 francs, l'État n'eût eu à payer que 4,950,000. M. Fould oubliait encore que, à partir de 1862, une grande partie du 4 î /2 avait accepté une conversion facultative qui réduisit d'un nouveau dixième les arrérages. Le chiffre que l'État eût dû payer en rentes aurait été ainsi beaucoup moins considérable que M. Fould ae le laissait supposer. Si l'on se souvient qu'à partir de 1825 la conversion du 5 p. 100 en fonds rapportant 4 p. 100 était possible et avait été proposée par M. de Villèle, on verra qu'il n'eût dépendu que de l'État de payer 4,400,000 francs seulement de rentes au lieu di 5,500,000 francs pendant 40 des années de la période 1820-1 8C5 dont parlait M. Fould. De cette manière ce que l'État eût dû payer aux rentiers, si les rentes n'eussent pas été rachetées au moyen de ventes de bois, n'aurait pas dépassé 203,500,000 francs, soit 5,500,000 francs pour chacune des cinq premières années et
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4.400,000 fr. pour les 40 années suivantes. C'est un chiffre notablement inférieur à celui de M. Fould.
D'un autre côté, ce que l'État eût retiré des forêts pendant la n^ëme période aurait notablement dépassé les chiffres indiqués par M. Fould. Ce ministre ne prenait, en effet, que le revenu initial de la période, soit 2,206,000 francs pour 122,000 hectares ou 18 francs 08 centimes par hectare. Que le produit de ces bois en 1820, au moment où ils furent vendus, ne dépassât pas cette somme, nous ne le contestons pas ; mais on a vu que le produit net des forêts de rÉtat avait beaucoup augmenté depuis lors, qu'il avait certainement doublé, par une exploitation plus intelligente et par la hausse naturelle des produits. De 1805 à 1880 chaque hectare de bois de l État donna un revenu net de 28 francs environ ; les hectares aliénés étaient certainement parmi les meilleurs et les plus accessibles du domaine entier. Ils fourniraient sans doute aujourd'hui au moins 30 francs de revenu net. Quoi qu'il en soit, pour nous garder de toute exagération, supposons que les 122,000 hectares de bois aliénés de 1818 à 1824, soit en moyenne vers 1820, eussent continué à ne produire que 2 206,000 francs pendant la première moitié de la périoae de 45 ans dont parle M. Fould, et qu'ils aient donné 50 p. 100 de plus pendant la seconde moitié, nous trouvons que le produit total pendant la période entière de 1820 à icS65 eût été de 124,087,500 francs, au lieu de 99,270,000 francs qu'indique M. Fould.
Ainsi dans l'hypothèse où les ventes des bois de 1 État de 1818 à 1824 n'auraient pas eu lieu et où, par conséquent, on n'aurait pas racheté des rentes avec le produit de ces ventes, au lieu d'avoir à payer, dans la période de 1820 à 18G5, une somme de 247 millions 500,000 IVancs pour les arrérages de ces rentes, TÉtat aurait pu ne payer pour elles, grâce aux conversions, que 203 millions 500,000 fr. ; d'un autre côté, au lieu de ne toucher que 99 raillions 270,000 francs pour les produits des coupes des bois dont il s'agit, pendant la même période, l'État aurait perça au moins 124,087,500 francs, grâce à l'élévation des prix du bois. Ces deux éléments du calcul de M. Fould étant ainsi modifiés, il résulte que^ même en tenant compte de l'impôt foncier et des droits de mutation auxquels ont été assujettis les bois vendus, le bénéfice financier de l'opération n'est pas de 173,647,000 francs, comme le disait M- Fould, mais seulement de 104,830,000 francs. Encore devonsnous dire que ce chiffre est sans doute beaucoup trop élevé, car le revenu net des bois vendus eût été très probablement supérieur pendant la seconde moitié de la période de 1820 à 18GG au chiffre (|ua nous avons admis.
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Il s'en faut donc que, au point de vue financier, Topération de 2a vente des forêts pour le rachat de la dette ait été aussi fructueuse qu'on Ta prétendu. En fait, le Trésor n'en a éprouvé aucun soulagement de quelque importance. Mais, au point de vue économique, le pays a-t-il gagné à cette aliénation? Un premier point est à peu près certain, c'est que les forêts vendues ont, pour la plupart, été détruites. Laffite soutenait le contraire en 1831, mais alors il défendait la thèse de l'aliénation et était en quête d'arguments. « On tremble, disait-il, pour la conservation de cette masse de bois, parce qu'on suppose à tout le monde la volonté d'abattre et de défricher. Cette crainte n'est guère fondée. Presque tous les bois sont convertis en taillis sous futaie pour être coupés tous les vingt ans. Ils sont devenus dès lors un produit solide, régulier, facile à diriger et qu'un grand nombre de propriétaires ont recherché avec empressement, » Ces déclarations étaient beaucoup trop optimistes, ainsi que le prouve le compte des finances de 1856. Voici ce qu'on lit dans ce document impartial : te En 1856, comme en 1832, lorsque l'État a vendu des forêts, il ne s'est en général présenté aux adjudications que des spéculateurs désirant payer le prix d'acquisition en vendant la superficie et bénéficier du produit total de la vente du fonds, c'est-à-dire faire des opérations produisant 25 ou 30 p. 100 des capitaux engagés. » Ces renseignements sont péremptoires et démontrent que la plupart des forêts vendues ont été détruites.
11 est certainement des parties de la France, celles du Nord, oh cette destruction des forêts n'a pas d'inconvénients, où même le défrichement peut présenter des avantages ; mais en général, surtout dans les contrées montagneuses du Centre, du Midi et même de l'Est, la conservation des bois de l'État est d'un grand intérêt climatérique; le gouvernement, loin d'aliéner ses forêts, ce qui lui serait d'une très médiocre ressource financière, doit se préoccuper de les améliorer et môme d'en créer de nouvelles. L'État devrait exproprier, avec beaucoup plus de décision, dans les Pyrénées, les Cévennes et les Alpes, les propriétaires de terres incultes pour y faire des travaux de reboisement. Il n'y aurait aucun inconvénient à s'emparer ainsi, moyennant une indemnité, d'un million d'hectares, qui, mis en forêts, servirait de protection contre la sécheresse et contre les inondations. Il existe dans nos budgets un crédit pour ces achats de terrain dans les montagnes : dans le budget de 1897, cet article, s'élève, en dépenses au chiffre de 200,000 francs ; cette somme est tout à fait insuffisante ; en supposant que l'hectare soit acheté en moyenne 50 francs, l'État n'entrerait chaque année en possession que de 4,000 hectares ; il faudrait quintupler cette dotation, afin que l'État pût acquérir 20,000 ou
30,000 hectares par an. Depuis que TadiTiinistration des forêts est passée du ministère des finances à celui de Tagriculture et que, par cette raison, le point de vue uniquement fiscal a cessé de la dominer, on a développé quelques-unes des dépenses productives que nouî recommandions dans les précédentes éditions de cet ouvrage. Le crédit pour la conservation et la restauration de terrains en montagne, c'est-à-dire pour la remise en forêts de pentes dénudées ou simplement embroussaillées, est porté au budget de 1817 pour 3,204.000 francs, et pour 3 millions et demi dans les récents budgets, y compris celui de 1910. En accroissant encore de 2 ou 3 millions cette dotation, on pourvoirait facilement à Tachât, rensemencement ou la plantation de 20 ou 30,000 hectares par an. L'État se créerait un splendide domaine, qui, vers la fin du siècle, rapporterait des revenus notables et rendraiÇ au pays d'immenses services indirects.
Avant de quitter la France, nous devons dire quelques mots des propriétés départementales et communales. Les départements n'ont pas, en général, de domaines importants : des routes, des bâtiments employés à des services publics, tels que les tribunaux, les préfectures et les prisons, quelques écoles ou fermes modèles, voilà à peu près tout leur domaine immobilier; il n'est guère productif de revenu.
Les communes sont dans une tout autre situation : elles ont des biens considérables; leur domaine, comme celui de l'État, se divise en domaine public, qui comprend les écoles, les églises, etc., et en domaine privé, qui se compose des biens fonciers ou mobiliers productifs de revenu.
Le domaine communal privé est immense. En 1863, les biens communaux susceptibles de revenu et assujettis à la taxe de mainmorte étaient au nombre de 44,9il et s'étendaient sur une superficie de 4,SSo,445 hectares, soit le onzième du territoire de la France. Ils se décomposaient en :
333,463 hectares en culture.
1,823,133 — de bois.
2,096,788 — incultes, pâtures ou garrigues. 517 — en propri étés industrielles. 1,633 — en propriétés bâties.
Tout ce domaine était évalué à 1,600 ou 1,700 millions de francs en capital, et produisait un revenu de 45 à 50 millions de francs (1). En 1877, les communes autres que Paris comptaient parmi leurs ressjurces ordinaires : 19,022,000 francs, provenant de loyers et fer-
(1) Boiteau, Fortune publique et finances de la France, t. I, p. 407 et suivantes. La Statistique Agricole de la France en 1892 porte à 2,148,948 hectares l'étendue des bois des communes.
mages, et 20,1 18,000 francs de produit des bois, soit ensemble 39 millions de francs; mais parmi les loyers et fermages peut se rencontrer la location d'immeubles urbains (1). D'autre part, ce n'est qu'une partie du domaine privé communal qui sert aux besoins de la commune considérée comme une association ; une fraction est livrée à la jouissance directe des habitants.
Que faire de ce domaine au point de vue économique et au point de vue financier? C'est là une question très controversée. D'un côté, on dit que ces biens indivis sont vine garantie contre le paupérisme, 'qu'ils préservent les familles de l'extrême misère, qu'ils retiennent à /la campagne la population, qu'ils sont un utile correctif à la propriété foncière absolue, au doîninium absolulum ou propriété quiritaire, pour nous servir des expressions de M. E. de Laveleye. On célèbre ces communaux comme un régime à la fois démocratique et conservateur : on les vante même comme une école de gouvernement. On s'étend, pour en montrer les bienfaits, sur l'organisation des allmends en Suisse (2). D'un autre côté, on signale les inconvénients de la propriété collective, la mauvaise administration ; on fait valoir que la plupart de ces biens seraient inliniment plus productifs dans les ' mains des particuliers ou même dans celles de TÉtat. Voici, par exemple, un tableau qui a été dressé par M- de Foville (3) sur la production moyenne en stères par hectare des forêts de l'État et des bois communaux :
BsrccKs DR nois.
Eois communaux.
Forôts de TÉtat.
( Taillis simple. . .
Taillis sous futaie Futaie sans taillis Taillis simple. . . .
Taillis sous futaie Futaie sans taillis
Bois
Bois
de feu.
d'industrie.
Tolau».
I îj4
D'aprè5 ce tableau l'hectare de forêt de l'État produit de 20 à 80 t). 100 plus de bois que Thectare de forêt communale.
Nous sommes partisan, en général, de la conservation des commu- (naux : ce régime de propriétés présente des avantages sociaux considérables ; mais encore faut-il que ces biens soient passablement cultivés ; aussi les parties de ces domaines qui ne sont pas convena-
(1) Bulletin de statistique du ministère des finances (2« semestre de 1881, p. 50). Ce renseignement manque pour les années suivantes, ce qui est très regrettable.
(2) Voir Touvrage de M. E. de Laveleye sur La propriété primitive j et aussi les nombreux travaux de M. Le Play.
(3j Article paru dans VÉconomiste français du 19 juin 1875, et faisant partie de la iérie d'études sur Les Variations des prix qu'a publiée M. de Foville dans ce journal.
blement administrées devraient être divisées entre les habitants, ou être transformées en bois de TÉtat. La surveillance par TÉtat sur les 2,1^8,000 hectares de bois communaux est très justifiée ; elle devrait même sans doute être plus rigoureuse ; quant aux 2 millions et demi d'hectares qui sont incultes ou en pâtures ou en garrigues, TÉtat devrait engager les communes à en planter la plus grande partie ; il devrait les y aider par des subventions et les y contraindre en cas de besoin. Malgré l'exemple des a/Zmenc^s suisses, il nous paraît difficile que les 333,463 hectares en culture soient bien exploités. Il y aurait avantage à ce que la partie de ce domaine, qui est susceptible d'une culture avancée, fût répartie, soit à titre de propriété, soit plutôt à titre de jouissance emphythéotique, entre les habitants ; il en est de même des marécages qui peuvent être assainis et défrichés. Il est évident que dans la situation actuelle ces 4,855,000 hectares, qui ne produisent que 10 ou 12 francs au plus par hectare, ne sont pas exploités comme ils devraient Tôtre ; par la conversion en forêts de tout ce qui est susceptible de ce mode de culture et par la distribution du reste à titre de jouissance emphytéotique entre les habitants, ou doublerait ce revenu.
Le premier Empire voulut faire avec les propriétés communales une grande opération de crédit, c'était dans un moment de détresse, en 1813. L'État mitla main sur tous les biens communaux autres que ceux qui étaient affectés à un service public ou livrés à la jouissance indivise des habitants. Chaque commune devait recevoir, en fonds publics 5 p. 100, autant de francs de rente que les biens saisis lui rapportaient de francs de revenu. L'État eût profité de l'écart entre le taux de capitalisation du revenu des immeubles et le taux de capitalisation des rentes. On espérait vendre pour 373 millions de biens communaux et remettre à leur place aux communes 9 millions de rentes sur l'État. Cette opération eût équivalu pour l'État à un emprunt en 2 1/2 p. 100 au pair, dans un temps où le 5 p. 100 était au cours de 75. Les communes eussent souffert notablement de cet échange forcé ; car, au lieu d*un revenu immobilier susceptible d'une augmentation, elles n'eussent eu qu'une rente fixe. En définitive, c'était là une vraie confiscation, qui rencontra une vive opposition. Cette opération inique ne fut pas heureuse. On ne put aliéner que 68 millions de ces biens : c'est encore là une démonstration de cette vérité qu'il est impossible à un État de retirer une ressource immédiate un peu considérable de Taliénation de propriétés immobilières.
Jetons maintenant un coup d'œil sur les aliénations de domaines qui ont été faites dans différents pays de l'Europe occidentale. Vin Lspagne^ en Italie, môme en Allemagne, elles ont été fréqucnlcs^
Les biens ainsi vendus provenaient, pour la plupart, en Espagne et en Italie, de la confiscation des propriétés du clergé. C'étaient, par conséquent, soit des immeubles urbains, soit des fermes, plus rarement de grands bois. Ces ventes eurent plus de succès que celles qui furent tentées sous la Révolution française. Les gouvernements quiles ordonnaient étaient mieux affermis. Les précédents justifiaient ou excusaient, aux yeux de l'opinion publique, des confiscations accompagnées, d'ordinaire, d'indemnités. Enfin ces ventes étaient faites avec prudence, s'échelonnant sur un gi and nombre d'années. Généralement les estimations ont été dépassées par les adjudications.
En Espagne les biens du clergé furent confisqués en 1835 ; cette mesure fut ensuite rapportée, puis remise en vigueur sous Narvaez. Quelquefois la différence était énorme entre les mises à prix et les résultats des enchères. En ISoë, les biens de l'Église esl.imés à 9,143,000 réaux (le réal vaut 26 centimes) furent adjugés à 17,851,000; les biens de l'État vendus en Espagne jusqu'à îSH avaient été évalués à 133 millions de réaux; on les vendit 926 millions (1). Malgré ce précédent, en 1886, le ministre des Onances, M. Gamacho, tomba Dour avoir voulu vendre les biens communaux et provinciaux.
Dans des pays môme où les administrateurs sont expérimentés les ventes de domaines ont quelquefois donné des résultats inespérés. C'est ainsi que, en Bavière, de 1826 à 1828 on vendit 2,350,000 florins des biens qui rapportaient 54,000 florins ; c'était le denier 43 et demi, c'est-à-dire 43 fois et demi le revenu. En Danemark, la vente des biens de l'État dans ces derniers temps a produit pour la plupart des domaines un capital qui représentait cent ou même deux cents fois le revenu net qu'en tirait l'administration.
Nous ne parlerons qu'en passant des aliénations de domaines faites en Autriche. De 1818 à 4851 on vendit dans ce pays 35,736,097 florins de biens dont la mise à prix était de 28,893,968 fl. L'État autrichien fit des combinaisons particulières pour aliéner ses domaines. Nous avons déjà cité le traité conclu par lui, en 1855, avec la Banque de Vienne, par lequel il était donné en gage à cette Banque, moyennant un prêt d'argent, une étendue de 150 milles (allemands) carrés (le mille allemand a 7 kilomètres et demi), avec mission pour la Banque de faire valoir ces biens et de les vendre peu à peu. Nous avons dit combien cette opération nous paraissait défectueuse. Quelques mois plus tôt, le 1" janvier 1855, le môme gouvernement, en cédant à une compagnie française, moyennant iiOO millions de francs, sa principale ligne de chemins de fer, comprenait dans la
(1) li&u, Finanzwissensc.Ua/'t, édition de Wagner, t. I, p. 31^.
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mGme cession une étendue de 114,000 hectares de biens domaniaux. Toutes ces aliénations par grandes masses sont généralement a-jp mauvaises affaires.
Nous avons emprunté les renseignements précédents au livre du docteur Rau ; cet ouvrage est antérieur à la grande expérience qui fut faite en Italie pour !a vente des biens ecclésiastiques. Une publication du ministère des finances de ce pays (1) donne des informations précieuses sur cette série d'opérations qui vient à peine d'ôtre terminée.
Du 26 octobre 1867 au 31 décembre 1876 le gouvernement italien a vendu pour 517,548,000 francs de biens ecclésiastiques {beyiiimmobili provcnienli daUWsse ecclesîastico) ; la presque totalité de ces biens (502,638,0( 0 francs) avait été aliénée à la suite d'enchères ; une quinzaine de millions de francs seulement représentaient le produit des ventes de gré à gré. En moyenne les mises à prix avaient été dépassées de plus de 29 p. 100.
Les ventes s'étaient faites par très petits lots; ces lots étaient au nombre de 1 16,291 , et le prix moyen d'adjudication de chacun d'eux ne s'élevait qu'fi 4 3 0 francs. La superficie de tous ces biens aliénés était de 501,437 hectares, soit 4 hectares 46 ares par lot en moyenne; le prix moyen de l'hectare ressortait à 985 francs ; mais, en réalité, le prix de l'hectare rural était notablement plus bas, car parmi tous ces immeubles il y en avait un assez grand nombre d'urbains.
Ce chiffre moyen de 985 francs par hectare, surtout si on le réduit en proportion des biens urbains vendus, paraît assez médiocre ; mais beaucoup de ces propriétés ecclésiastiques étaient situées dans le sud du royaume ou môme en Sardaigne et en Sicile, c'est-à-dire dans des contrées où la terre a peu de valeur. Dans le nord et le centre les prix d'adjudication étaient assez satisfaisants. Les chiffres moyens extrêmes sont ceux de 5,455 francs par hectare dans le district de Naplos, 6,140 dans celui de Trapani, 4,280 dans celui de Palerme, et, d'autre part, les prix de 345 francs par hectare dans le district de Sondrio et de 230 dans celui de Grosseto. L*on a soin de nous avertir que les lots vendus dans les trois premières provinces que nous ayons citées comprenaient beaucoup de constructions urbaines, itans les provinces du Nord et du Centre les chiffres varient cr^ moyenne entre 1,500 et 3,000 francs par hectare.
L'aliénation de plus de 501,000 hectares de terres, valant 517 millions de francs, est un fait d'autant plus remarquable qu'il a suffi d'un petit nombre d'années pour Taccomplir. Ce qui l'explique^
(1) Statisiicn finaîiziaria del J876, vrospetti e tavole grafiche. Rcine, 1877.
c'est précisément la grande proportion des biens urbains et le morcellement des lots. Voici comment se répartit le produit :
En 1867 il a été vendu pour 67 millions de francs.
Nous avons négligé les fractions inférieures à un million de francs. On voit que le produit moyen par année a été de 52 millions de francs. Un seul exercice, celui de 1868, s'est montré beaucoup plus productif. Il est probable que ces immeubles auraient été aliénés à un prix plus élevé, si Ton n'en avait pas jeté une quantité aussi considérable chaque année sur le marché. Cette offre énorme et incessante de maisons et de fermes devait déprécier dans une certaine mesure la valeur de la propriété en Italie. Mais l'État était pressé d'aliéner ces domaines pour pourvoir à ses besoins financiers et plus encore peutêtre pour se délivrer des soucis et des charges de la gestion de ces biens.
Au 1®' janvier 1877 la valeur des biens ecclésiastiques qui restaient dans les mains de l'État était estimée à 115 millions de francs. Si les ventes ont été depuis lors chaque année aussi considérables que dans les années précédentes, il ne doit plus rien rester à TÉtat de ce vaste domaine, qui aura produit environ 650 millions de francs.
En dehors des biens ecclésiastiques le gouvernement italien a aliéné une certaine étendue d'autres propriétés domaniales, faisant partie deVAntico Demunio. De 1861 à 1876, il a été vendu de ce chef 42,706 lots, ayant produit plus de 282 millions. Ainsi, en définitive, le gouvernement italien depuis 1860 aura aliéné plus de 900 millions de francs de domaines. C'est la série la plus considérable d'opérations de ce genre que l'on ait vue depuis la Révolution française. Une grande partie des ventes de VAntico Demanio ont été faites depuis 1865, avec le concours d'une société anonyme {Società anonima per la veyi^lilà dei beni drmantali). On ne nous dit pas quelle est la quantité des biens de VAntico Demanio qui est encore aux mains de l'Etat (1).
(1) Les ventes faites avec le concours d'une société anonyme ont produit 205 millions et demi do francs, sur les '282 millions qu'avait rapportés à la fin de 187G l'ancien domaine*
Le gouvernement italien a tiré en moyenne 80 millions de francs annuellement, dans la période 1867 à 1876, de la vente soit des biens ecclésiastiques, soit des anciens domaines. Ce fait peut être invoqué comme un argument contre la proposition que nous avons émise qu'il est impossible de tirer de l'aliénation de domaines une ressource immédiate considérable. Mais ce chiffre de 80 millions de francs n'est pas en lui- môme très notable pour le budget d'un des grands États de l'Europe; une semblable somme serait d'un médiocre secours dans des temps de grande nécessité nationale et ne pourrait dispenser de recourir à un emprunt. Il faut, en outre, ne pas oublier que les biens ecclésiastiques, disséminés par petites fractions sur toute la surface du territoire, enchevêtrés souvent au milieu des propriétés particulières, comprenant beaucoup d'immeubles urbains, se prêtaient beaucoup mieux à une aliénation rapide qu'une vaste étendue de forêts domaniales, qui sont, d'ordinaire, compactes et dans des contrées peu peuplées.
Il résulte de cette longue étude que, au point de vue financier, la vente de domaines ne peut pas en général fournir de considérables ressources immédiates à un État. Néanmoins, quand un État, soit par des faits anciens, soit par des faits nouveaux, est en possession d'immeubles urbains ou d'exploitations rurales, autres que de grandes forêts, il a un avantage ù. les aliéner pour diminuer sa dette . En le faisant, il réalise un capital qui ne lui produisait souvent que 2 ou 3 p. 100 et qu'il peut employer à racheter des titres de sa dette qui lui coûtent 4, 5, 6 ou même quelquefois 7 p. 100 d'intérêts.
L'aliénation de cette catégorie de domaines ne présente aucun inconvénient économique. Quelques personnes ont prétendu, il est vrai, que l'État, même dans ce cas, faisait une mauvaise affaire, parce qu'il privait les générations futures de la plus-value presque certaine que ces domaines auraient acquise par le simple développement de la population et de l'industrie ou par la dépréciation de la monnaie. On a cité à l'appui de cette thèse un exemple qui ne manque pas de faire impression, c'est celui des biens des couvents qui furent vendus en Angleterre sous le règne d'Henri VIII, en 1542, pour la somme totale de 273,0U0 livres sterling, soit moins de 7 millions de francs, et qui à l'heure actuelle rapporteraient au moins' 6 millions de livres sterling, soit ISO millions de francs par an, donnant en revenu 24 fois le prix de vente (1). Ce calcul n'est que spécieux ; l'argent sous Henri Vlil valait plus qu à l'heure actuelle, do sorte qu'avec le prix de vente l'État put se procurer des avantages
II) Sinclair, HUtory of thc Brislish Revenue, dV'prôsRau, 4© édit., t. I, 107
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importants. En outre, si ces biens n'avaient pas été vendus, Tagiiculture eût été moins florissante en Angleterre. Il y a un mot de ) Smith qui est très vrai pour les domaines autres que les forêts, c'est que cette branche des revenus de TÉtat, qui ne coûte rien en apparence aux citoyens, coûte en réalité beaucoup à la société.
L'objection de la plus-value qu'acquerraient les domaines autres î que les forêts n'est donc fondée que s'il s'agit d'aliénations dont le i produit doive tomber dans le budget ordinaire de l'État; elle perd, au contraire, sa portée quand le produit des ventes doit être employé au rachat de la dette.
Malheureusement l'expérience semble prouver que les grandes aliénations de domaines ne servent guère à améliorer les finances i d'un État. Les biens nationaux dont la valeur était immense ont été ê gaspillés sans profit par notre première Révolution, ou plutôt lui ont t causé un très grand détriment en étant l'occasion de l'émission des assignats. En Espagne on ne s'aperçoit pas que les ventes des biens du clergé aient rétabli le crédit public. En Italie même les biens ecclésiastiques, quoique le produit des ventes fût versé dans le budget j ordinaire, n'ont pas préservé le Trésor ues emprunts et des déficits. . Il semble que cette ressource soit comme une aubaine ou de l'argent I gagné au jeu, qui ait le triste privilège de pousser à la dissipation i celui qui le recueille; en présence d'une recette qui coûte si peu ( d'efforts, on est porté à exagérer les dépenses vi à diminuer ou à ne pas augmenter les impôts; on perd ainsi de vue que ce produit n'est i qu'accidentel et temporaire et que sa disparition laissera un vide, , difficile à combler, dans les budgets de l'avenir. La France sous la i Restauration fit une heureuse exception à ce vice trop général : le ' produit des ventes de forêts fut régulièrement consacré, sous ce gouvernement, au rachat de la dette; mais il faut des hommes d'État 1 particulièrement rigoureux pour résister à l'entraînement qu'exerce la perspective de revenus extraordinaires et passagers qui sontper- çus sans eflbrts et qui n'excitent aucune récrimination.
Si la plupart des États vendent leurs domaines, on en cite quelquesuns qui en achètent, quelquefois même pour des sommes relativement considérables. C'est en Allemagne que nous rencontrons cette i sorte de phénomène. En Wurtemberg, de 1838 à 4840, l'État acheta i cinq grands biens équestres qui lui coûtèrent le premier 963,000 fr., le second 877,000 francs, le troisième 850,000 francs, le quatrième 374,000 francs, et le cinquième 201,000 francs, soit ensemble 3,271,000 francs ; il acquit en outre dans la môme période des forêts < pour une somme de 1,109,600 francs. Ainsi dans un temps aussi î court fin petit Etat comme le Wurtemberg avait employé près de
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4 millions et demi de francs à l'achat de domaines. De 1833 à 18i2 le môme État avait acheté 28,870 arpents de bois, soit environ 9,000 hectares (l'arpent wiirt^Tibergeois vaut 31 ares et demi).
Un des États allemands qui ont le plus acheté de domaines dans ce siècle, c'est le grand-duché de Bade. En 1839, l'État y acquit, moyennant ^84,000 francs, une étendue de 1,700 arpents badois ou près de 600 hectares (l'arpent badois vaut 36 ares). Chaque année, nous dit Wagner, le gouvernement fait dans ce pays des acquisitions de domaines : en 1845, il consacra à cet objet 1,213,000 francs, et 1,09),0n0en 1846; en 1855 et en 1836, les achats de domaines dépassèrent de 2 260 arpents (environ 730 hectares) les aliénations. En 186f, le grand-duché acheta un domaine sur une île du Rhin près de Philippsbourg, moyennant 85,000 francs, pour arrondir un domaine existant antérieurement ; les autres acquisitions de ce genre pendant la même année s'élevèrent à 475,000 francs. Cette pratique a persisté, même jusqu'à ces derniers temps. En 1862, l'État badois acquit six domaines à un prix qui variait de 113 à 372 francs par arpent (de 330 à 1,100 francs par hectare), en tout 2,396 arpents (environ 800 hectares) pour la somme de 508,000 francs. Tous ces biens étaient des forêts ou des terrains susceptibles d'être mis en bois. En 1868, on vendit des parcelles dispersées pour 313,000 francs, soit 1,262 francs Tarpent (environ 3,300 francs l'hectare), et l'on acheta pour 673,000 francs de domaines au prix moyen de 423 francs l'arpent (enviro*i 1,200 francs par hectare). Les sommes employées aux achats dépassaient donc de beaucoup celles quiprovenaient des ventes, et il y avait encore un écart plus grand entre les étendues acquises et les étendues aliénées. Ainsi l'État badois consacre tous les ans à l'agrandissement de ses domaines une somme relativement importante, de 400,000 c\ 1,200,000 francs (1). Si la France voulait suivre cet exemple, il faudrait faire figurer au budget un crédit d'une dizaine de millions au moins par année. Il s'en faut que jusqu'ici \'on ait fait chez nous des sacrifices de ce genre. Nous ayons vu que, a notre budget de 1807, figure seulement un chiffre de 200,000 francs { Dur l'acquisition de terrains en montagne ; c'est là une somme tout i fait dérisoire, et nous ne découvrons aucun autre crédit pour des acquisitions de domaines.
Si nous ne pouvons approuver le Wurtemberg quand il achète des biens équestres, c'est-à-dire des terres labourables et des prairies, il nous est difficile de critiquer l'État de Bade, quand il acquiert soit des forêts, soit surtout des terres incultes susceptibles d'être mises
(1) Voir pour tous ces détails Tédition do la Fina?izwissenschafi de Rau, revue pai Waguer, p. 330.
en forêts. Nous serions heureux que la France suivît cet exemple. Nous applaudirions à la formation par TÉtat d'un domaine forestier de 2 millions d'hectares, situé surtout dans les montagnes du centre et du midi de la France. Ce serait là une excellente opération économique ; ce ne serait pas non plus, croyons-nous, une trop mauvaise opération financière; car, en employant tous les ans 2 ou 3 millions en achats de terrains montagneux et incultes, en dépensant une somme double en plantations, semis et constructions de routes, on aurait dans trois quarts de siècle un domaine qui pourrait produire 50 millions nets, peut-être même davantage. On aurait en outre amélioré les conditions climatériques du pays (1).
(l)En 1807, comme on l'a vu plus haut (page 33, note), à la demanile de M. Lockroy, ancien ministre de la marine, il a été décidé qu'on pourvoirait à des crédits extraordinaires devant s'élever à plusieurs centaines de millions de francs sur plusieurs exercices pour la construction de navires de guerre avec le produit d'aliénation d'immeubles appartenant à l'État et inutiles pour les services publics.
Appréciant celte mesure, le rapporteur général du budget de 1898, M. Krantz, s'exprime ainsi, à la page 3G de son rapport:» L'idée émise par Thonorable M. Lockroy de réaliser, pour les consacrer à notre défense navale, les parties inutiles de la fortune immobilière de la Nation, a rencontré dans la commission du budget un assentiment unanime, et le ministre des finances s'y est rallié avec d'autant moins d'hésitation que lui-même, dès son arrivée au pouvoir, avait cherché des ressources dans la vente des bâtiments et des terrains mal utilisés par les administrations publiques. Votre commission aurait voulu vous présenter sur cette importante question des indications précises et un programme complet. Elle est encore dans l'impossibilité de le faire, car les études préliminaires que poursuivent en ce moment Tadminislration des domaines et les services publics affeetataires sont loin d'avoir abouti... Il y a de la part de presque toutes les administrations une grande inertie à vaincre et d'anciennes habitudes à réformer. »
Le rapporteur général arrive à porter au budget de 1898 une recette de 520,000 fr. comme première annuité du prix de vente d'un certain nombre d'immeubles d'une valeur totale de 2,53"2,750 fr. dont la remise aux Domaines est déjà effectuée. Il est fort douteux que l'on arrive ainsi à une recette totale de 100 millions et encore plus de WJ millions.
Les aliénations sont parfois délicates; ainsi les esprits judicieux regrettent que l'on ait vendu, après la guerre de 1870-71, pour quelques millions de francs, le terrain de l'ancien ministère des finances brûlé par la Commune. On a encombré des services de cette administration le Louvre, où elle est mal installée et qui eût dût être réservé aux Beaux-Arts.
D'autre part, il ne faut pas oublier que ces aliénations, si légitimes qu'elles soient parfois, constituent pour l'Etat une diminution d'actif, qui devrait avoir sa contre-partie dans une réduction de la dette.
On remarquera que, dans ces projets d'aliénation, il n'est pas question d?s forêts. (Note
de la 6^ édition, 1899.)
Il est question, depuis 1902, du déclassement et de la vente des terrains du front ouest des fortifications de Paris ; on en attendrait une ressource considérable de 150 à 200 millions, qui recevrait une affectation spéciale ; mais rien n'a encore été fait dans ce sens, et il est probable que l'on éprouvera un grave mécompte, ne serait-ce qu'au point de vue de la lenteur des ventes et des rentrées. (Note de la 7® édition, 1905.)
Le projet ci-dessus, sans être officiellement abandonné, n'a reçu encore aucun commencement d'exécution. (Note de la 8^ édition, 1911.)
CHAPITRE VI
l U DOMAINE INDUSTRIEI ET DU DOMAI^'E FINANCIEK DE l'ÉTAT ET DES VILLSA
Niînre du domaine industriel des États. — Exploitation do mines, de salines d de auts fourneaux par l'État prussien. — Règle générale pour le domaine industriel Lie TÉtat. — De la possession ou de Tacquisition des chemins de fer par TÉtat. — Le système anglo-saxon et le système continental européen pour les travaux publics. — Arguments pour et contre l'exploitation des chemins de fer par TÉtat. — Comparaison des résultats de l'exploitation des chemins de fer de l'État et de ceux des compagnies privées. — Examen de la méine question pour les mines. — Participation (les États dans les bénéfices des Banques nationales. — De la possession ou de l'acquisition de valeurs mobilières par quelques Etals. De l'importance du domaine financier et industrie] des villes. — Produits du domaine de la ville de Paris. — Accroissement de ce domaine. — Gaspillages de la ville à ce sujet. V Les exploitations municipales britanniques. — Leur extension excessive et leurs abus. l Le domaine industriel des États et des villes tiendra dans les budgets de l'avenir une plus grande place que dans les budgets du présent. — Sagesse que nécessiterait sa bonne gestion.
L'iilat a quelquefois un domaine industriel et môme un domaine financier, par exemple des participations dans les banques ou môme un portefeuille de valeurs mobilières. La Prusse est le plus frapx^ant exemple de celte organisation.
Convient-il qu'un Elat conserve et exploite des mines, des salines^ des fabriques de diverses natures cl môme des chemins de fer ? t Doit-il en outre avoir de3 participations dans des banques et se créer I une réserve de valeurs mobilières? Ce sont là des questions intéresi santés que nous ne pouvons passer sous silence.
Que l'État soit en général un mauvais industriel, cela est incontes- L table : il serait insensé de sa part de se faire filateur ou tisseur, r môme maître de forges. Cependant, differonts exemples semblent prouver que l'État peut exercer sans trop de désavantages quelques industries simples, dont les procédés sont assez uniformes, qui s& prêtent peu aux combinaisons variées, la fabrication des tabacs entre autres. La Régie des tabacs française est peut être moins souple que les industries libres de l'étranger pour modifier ses types et étudier les goûts du public; mais certains de ses produits sont assez appréciés. Il est deux autres industries, celle des postes et des télégraphes, qui semblent mieux exercées par les États que par les particuliers ou les grandes associations. Quelques personnes croient à tort qu'il en serait de même pour les chemins de fer.
Nous n'avons aucune tendance à appuyer les monopoles et ù en
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provoquer la création. Nous pensons, cependant, que le monopole de la fabrication d'une matière comme le tabac est le meilleur moyen de tirer de cette substance un produit fiscal considérable. Les Anglais, qui ont reculé devant ce monopole, ont recouru à une mesure tout aussi violente, celle de la prohibition absolue de la culture du Ubac en Angleterre, ce qui prive le pays des bénéfices qu'il pourrait retirer de cette production. D'un autre côté, on a fait en France uu grand abus d'autres monopoles, tels que ceux des allumettes et de la poudre; on a proposé celui de l'alcool.
Mais en nous demandant si l'État peut avoir un domaine industriel, nous ne voulons pas examiner en ce moment s'il convient qu'il crée certains monopoles pour assurer la perception de quelques impôts, nous recherchons seulement si l'État peut et doit pratiquer des industries qui sont laissées sous le régime de la libre concurrence et que les particuliers ou les associations restent libres d'exercer à côté de lui.
C'est surtout pour les mines et les salines que la question se pose : nous laissons pour le moment de côté les chemins de fer. Nous ne parlons pas, non plus, des fabriques d'armes que les États peuvent entretenir, non pas dans un dessein fiscal, mais dans un dessein militaire. L'expérience semble avoir démontré, cependant, que, même pour les fabriques d'armes^ l'industrie privée est supérieure aux ateliers de l'État. L'usine Krupp on est la preuve. Quant aux simples manufactures modèles, elles n'ont que peu d'importance et on conçoit que les États les conservent. 11 y a quelques objets d'art d'un tel prix que, dans la médiocrité presque universelle des fortunes modernes, les États seuls peuvent les acheter, peut-être même les produire. C'est ainsi que presque tous les gouvernements ont jugé à propos de se faire fabricants de porcelaines et imprimeurs; ces établissements nationaux doivent être regardés comme des musées ou des écoles : ils ne sont pas justiciables de la science des finances^ pas plus que les fermes modèles ou les écoles d'agriculture.
Quant à l'exploitation par l'État de mines ou de salines, c'est une question plus importante au point de vue financier. Quelques gouvernements tirent de cette source des recettes considérables. La Prusse, que nous avons déjà citée dans un précédent chapitre, en^ est le plus remarquable exemple. On a vu que les mines, les usines les salines et les houillères de l'État prussien sont inscrites au budget de 1911 pour un produit de 282,844,910 marks (352 millions de francs), dont il faut défalquer les frais d'exploitation, soit 259,554,270 marks (324,000,000 de francs) : il restait comme recette nette 23,29O,(/0O marks ou 29 millions de francs. D'après ces chiffres, le produit de ces mines,
/ usines et salines est beaucoup plus important en apparence qu'en I réalité, grâce à Técart entre le produit brut et le produit net. Pour I un résultat aussi mince, il est déraisonnable d'enfler les attributions ) de rÉtat, d'accroître le nombre des fonctionnaire s, d'augmenter les 7 moyens de pression et de corruption des pouvoirs publics, ce qui j diminue les libertés réelles des électeurs et des administrés. L'Autriche, plusieurs États allemands^ l'Espagne, ont ou ont eu aussi des mines. Quelques pays de l'Amérique du Sud, le Pérou et le Chili, possèdent des gisements de guano et de nitrates^ que la nature a accumulés dans un espace étroit, qui peuvent être la propriété de rÉtat et lui donner un mportant revenu (voir plus haut, page 25).
Dans le cas de produits, comme le guajio, qui ne sont pas l'œuvre de l'homme et où sa tâche consiste uniquement à les recueillir, qui ne sont pas, d'ailleurs, dispersés, mais au contraire concentrés sur un point déterminé d'oti toute culture et toute industrie sont absentes, il est clair qu'il ne peut y avoir aucune espèce de doute sur le rôle de l'État. Il fait bien de se réserver ces richesses naturelles, d'en tirer la redevance la plus élevée possible, ce qui est le moyen d'en empêcher le gaspillage, et soit de les exploiter lui-même, soit plutôt de les affermer : car, en général, il vaut mieux pour l'État affermer une industrie monopolisée à une compagnie que de l'exercer lui-môme. Un pays qui aurait le privilège de posséder des gisements exceptionnels, comme ceux de guano, commettrait une lolie en ne conférant pas à l'État la propriété de ces richesses et en n'en faisant pas une source importante de revenus publics. Le cas est tout différent pour le nitrate de soude, qui est un produit dispersé sur une étendue beaucoup plus grande, qui se trouve souvent sur des propriétés particulières, au milieu d'autres exploitations ou d'autres cultures. L'État a certainement le droit de taxer cette denrée, il en a même le devoir, car il fait tourner au bénéfice de la communauté en général des profits qui sont sans proportion avec le travail et le mérite de Texploilant. Mais l'exploitation directe par l'État ou par une compagnie fermière de l'État est bien moins justifiée pour le nitrate de soude que pour le guano : elle ne le serait que s'il était prouvé qu'il est impossible de percevoir autrement l'impôt.
Quittons ces exemples exceptionnels : revenons-en aux mines , aux hauts fourneaux, aux salines. Les écrivains allemands, Wagner entre autres, ont longuement traité cette question. Vers les années 1865 à 1875, alors que Ton se plaçait uniquement au point de vue financier, en Allemagne, Topinion publique, celle surtout des hommes éclairés, était en général favorable à l'aliénation de cette catégorie de
propriétés de l'État (1). Sans entrer dans une discussion, soit économique, soit administrative, sur la propriété des mines ou des salines, qui est certainement une propriété d'une nature particulière, on peut dire que TÉtat n'a un intérêt considérable à la possession et à l'exploitation des houillères ou des salines que dans les siècles ignorants et dans les pays pauvres où les capitaux sont rares et où la science des procédés industriels est peu répandue. Dans des circonstances différentes l'État fait mieux de concéder la jouissance des mines ou des salines pour une périoae déterminée et de se réserver une redevance sur les produits nets ou bruts.
Quant aux hauts fourneaux, nous ne comprenons pas que certains États persistent à en posséder. La difficulté de les vendre à des prix élevés est sans doute l'excuse de la persistance de quelques gouvernements à pratiquer une industrie pour laquelle ils ne sont pas aptes. Bade a aliéné les siens : la Prusse en a vendu quelques-uns, notamment en 1870 un très grand en Silésie pour environ 5 millions de francs (1,306,000 lhalers).
La possession de salines par l'État se rattache dans beaucoup de pays à l'impôt sur le sel, qui est quelquefois perçu sous la forme du monopole de la fabrication ou de la vente du sel. L'expérience a montré que l'impôt sur le sel peut facilement se percevoir sans que le monopole de la fabrication ou de la vente soit établi. Pour l'exploitation des salines, comme pour celle des mines, les particuliers ou les compagnies ont des avantages sur l'État.
Il est, cependant, des cas où l'État s'est trop pressé d'aliéner des salines, qu'il eût mieux fait, sans doute, d'affermer : en France, il a fait ainsi par trop de hâte plusieurs mauvaises affaires. Une loi de 1825 avait concédé au domaine public toutes les salines, notamment les mines de sel gemme, en décidant que l'État n'exploiterait pas luimême, mais que ces salines seraient adjugées pour 99 ans aux concessionnaires qui les administreraient à titre de régie coïntéressée. Ce temps était beaucoup trop long. Une compagnie des salines de l'Est fut constituée dans ces circonstances : mais, en 1838, le bail fut résilié à condition que les dettes et les obligations de la compagnie seraient liquidées par elle et que l'État lui paierait? millions et demi. L'État redevint ainsi maître des salines le 1®' avril 1841, et il les aliéna. Celle de Dieuze, comprenant une étendue de 19 kilomètres carrés de mines salifères, fut vendue 6 millions et demi : deux autres
(1) La prédilection qu'ont les administrateurs et certains économistes allemands pour le socialisme d'État a rendu quelque faveur depuis lors à l'exploitation par l'État de ces propriétés encombrantes. (Note de la 3^ édition, 1883.)
On a vu plus haut (page 24) que, en 1904, l'État prussien, cherchant à acheter des houillères, a acquis des actions du charbonnage Hibernia. (Note de la 7« édition, 1905.
salines, celles de Vie et de Moyenvic, furent aliénées, Tune pour 466,000 fr., Tautre pour 233,000. On reproche à l'État d'avoir cédé, pour 7 millions, une propriété qui rapportait 1,600,000 fr. et qui pouvait valoir 40 millions (1). Ces critiques sont inexactes ; car la Société des salines de l'Est, de 1894 à 1900, a pu à peine distribuer à ses obligations et à ses actions 4 à 3t)0,000 fr. par an. En tout €as, il faut distinguer la propriété de l'État et l'exploitation par l'État. L'État ne doit exploiter ni même posséder des hauts fourneaux : il pourrait posséder des salines à la condition de les affermer, La règle générale en ces questions, c'est qu'il ne faut pas compliquer inutilement les fonctions de l'État. Il a déjà tant à faire, il est si accablé de soins divers pour la défense nationale, la sécurité publique, la viabilité, l'instruction, la salubrité, etc., qu'il faut toujours hésiter à lui attribuer une nouvelle besogne ; sa vigilance ne saurait être inépuisable : il n'est pas toujours très clairvoyant pour le choix de ses agents : il y a des inconvénients à étendre sa responsabilité ; en outre, au point de vue politique et social, il est mauvais que l'État ait un nombre trop considérable d'agents ou de fonctionnaires; il ne Xaut pas qu'un changement de gouvernement puisse être une source de fortune pour une grande quantité de citoyens : cette situation rendrait un pays révolutionnaire. Aussi l'État doit abandonner aux particuliers, non seulement toutes les industries auxquelles ils sont plus aptes que lui, mais même toutes celles pour lesquelles il n'est pas de toute évidence qu'il a une compétence exceptionnelle, une vocation, une sorte de mission particulière. C'est pour cette raison que nous avons admis que l'État conservât ou même agrandît son domaine forestier, et que nous refusons, au contraire, d'admettre qu'il possède des hauts fourneaux et qu'il exploite des mines ou des salines.
Devons-nous appliquer la même règle pour les chemins de fer? C'est là un genre tout spécial de propriété, puisqu'il ne peut naître qu'après l'exercice du droit d'expropriation que confère la puissance publique. On sait à quelles récriminations donne naissance presque en tout pays le régime des chemins de fer. Cette industrie a ceci de particulier qu'elle a toutes les autres pour clientes, si bien qu'il est inévitable que toutes les autres se plaignent d'elle. Non seulement, en France, en Allemagne, aux États-Unis, mais aussi en Angleterre, le public a des griefs contre les compagnies : ces griefs n'ont pas partout le même degré d'universalité ou d'aigreur, ni surtout de légitimité ; mais enfin il n'est point de pays oii on ne les rencontre*
(1) VoirBoiteau, Fortune^ et finances de la France^ 1. 1, p. 364.
Aussi beaucoup d'esprits ont-ils pensé que les chemins de fer devaient faire partie du domaine de l'État. C'est là une opinion qui se soutient par beaucoup d'arguments et notamment par l'exemple de certaines contrées. Que les chemins de fer doivent faire partie du domaine de l'État, qu'ils doivent être une source de revenus pour l'État, c'est une théorie que nous ne combattrons pas : en France dans soixantecinq ans l'Etat sera plein propriétaire de toutes les lignes, dont il est actuellement nu propriétaire. Mais doit-il exploiter lui-même ou affermer ces lignes? C'est là une autre question.
Plusieurs écrivains allemands, M Wagner notamment, dans son édition de la Finanzwissenschaft de Rau se sont livrés sur ce sujet à des études étendues. Wagner n'a pas consacré moins de cent trente pages à l'examen du rôle de l'État dans les travaux publics et de la gestion financière des voies de communication perfectionnées, les chemins de fer et les canaux.
Nous n'avons pas l'intention de le suivre dans ces développements. Il y a en matière de travaux publics deux systèmes, 1 un que l'on pourrait appeler anglo-saxon et l'autre continental-européen. Le premier abandonne presque tout à l'initiative privée : les chemins de fer, les canaux, les télégraphes, les docks, les routes elles-mêmes : dans ces derniers temps il y a eu, en Angleterre, quelque réaction contre cette pratique : les télégraphes ont été rachetés, la plupart des routes à péage le sont aussi. Les Etats-Unis eux-mêmes ont examiné s'il ne serait pas opportun d'entreprendre un grand réseau de chemins de fer, qui ferait concurrence aux lignes privées, qui serait exploité à prix coûtant, c'est-à-dire de manière à payer seulement l'intérêt normal du capital engagé et qui coûterait environ un milliard (1). Le second système, que nous appelons continental-européen, consiste, au contraire, à faire faire la plupart de ces travaux par l'État ou bien avec ses subventions, sa garantie pour le payement des intérêts, et en lui réservant la pleine propriété de tous ces travaux au bout d'un temps déterminé. Nous n'avons pas ici à comparer les avantages et les inconvénients de ces deux systèmes : cela nous entraînerait trop loin : un point, toutefois, nous semble hors de contestation, c'est qu'il faut louer la prudence des États qui n'accordent que des concessions temporaires, des baux emphythéotiques : ils augmentent ainsi considérablement le patrimoine public des siècles à venir ; il préparent aux générations prochaines des ressources qui permettront de simplifier leur système d'impôts, de supprimer peut-être un jour la plupart des contributions indirectes, ne conservant que les impôts directs,
0) Voir sur ce projet une série d'articles dans V Économiste français^ des 13 et Yl mars et 10 avril 1875
quelques droits d'enregistrement et les produits de leur domaine agrandi.
Nous avons dans un précédent chapitre de cet ouvrage (pages 25 et 26) donné la nomenclature des États qui sont dès à présent en pos session d'un réseau de chemins de fer. On a vu qu'en Suède, en Norvège, en Danemark, en Hollande, en Bi^lgique, en Allemagne, en Autriche-Hongrie, une grande partie des voies ferrées appartiennent à FÉtat. L'Italie a racheté son réseau ferré et la France, récemment, s'est constitué un important réseau d'Etat.
Convient-il que l'Etat tire un revenu net de ce genre de propriétés ou qu'il se contente de produits bruts qui ne fassent que couvrir les frais d'exploitation? La réponse sur ce point ne peut être douteuse : si nous admettons la gratuité de l'usage des routes, parce que les péages sur cette catégorie de voies de communication sont d'un recouvrement difficile et vexaloire pour les habitants, il nous semble, au contraire, juste et utile que l'État retire une certaine rémunération des chemins de fer qu'il a construits ou qui sont rentrés dans son domaine à l'expiration de concessions temporaires. Pourvu que cette rémunération ne soit pas excessive, qu'elle représente seulement l intérêt normal du capital engagé, qu'elle n'entrave pas la circulation, c'est une des sources les plus naturelles et les plus innocentes du revenu de l'État. Il n'est pas besoin de personnel nombreux pour la percevoir, elle n'entiaîne aucune formalité gênante. Il est certain que, quand les chemins de fer français seront devenus la propriété de l'État, le gouvernement agira avec intelligence si, tout en diminuant les tarifs et en donnant plus de facilités de transport, il tire de l'usage de ces lignes un revenu net important, qui équivaille, par exemple, à la moitié ou aux deux tiers de ce que les lignes produi saient aux compagnies elles-mêmes. Ce que nous avons dit des chemins de fer, nous pouvons le dire aussi des canaux : il nous paraît que l'État agit très légitimement en demandant quelque ressource à cette partie de son domaine. Il est si difficile d'établir un bon système d'impôts qu'un État se montrerait prodigue ou déraisonnable en renonçant aux revenus que les voies de communication perfectionnées qui lui appartiennent pourraient fournir avec des tarifs modérés. Nous ne parlons pas ici, bien entendu, des routes ordinaires pour l'usage gratuit desquels il existe des raisons que nous avons données plus Ldut (l), non plus que des simples rivières dont l'usage gratuit peut être regardé comme étant de droit naturel.
C'est une question de savoir si l'exploitation des voies de commTi-
(1) Nous reviendrons sur cette question dans un chapitre suivant sur les taxes sp4« tiales et les taxes générales.
nîcatîon domaniales doit être faîte directement par TÉtat. Personne ne conteste, au contraire, que la poste aux lettres doive être un service public. On croit TÉtat plus impartial, plus régulier, plus scrupuleux même qu'une compagnie pour l'organisation d'un service aussi essentiel, La poste est, d'ailleurs, une organisation assez simple : quelques règles uniformes, bien appliquées, sévèrement contrôlées, suffisent pour qu'elle fonctionne à la satisfaction générale. Pour les télégraphes on est arrivé généralement à la même conclusion quoiqu'il se rencontre encore des partisans de l'organisation de la télégraphie par des compagnies privées, ce qui est le cas pour la télégraphie sous-marine.
Les opinions sont plus divergentes pour les chemins de fer. On fait remarquer que dans le cas où des voies ferrées ne peuvent être état blies qu'à l'aide de subventions ou de garanties d'intérêts que l'on suppose devoir être effectives, il est plus simple que l'État se charge lui-même de la construction. En le faisant, il a plus de chances de bénéfices. On fait valoir aussi les plaintes des commerçants dans les contrées où le régime des chemins de fer est morcelé et où les compagnies sont très nombreuses : les récriminations étaient vives en Allemagne, par exemple, d'après M. Wagner, contre les modes compliqués d'exploitation des soixante-dix compagnies, qui ont toutes difi'érents tarifs, différents délais, diQ*érentes natures de voitures et différents règlements r^c'est, dit-on, une Babel. L'État seul peut introduire une exploitation uniforme et rationnelle, telle que celle qui a été essayée récemment en Alsace-Lorraine. Tels sont les arguments économiques invoqués (nous ne parlons pas des arguments militaires)^ soit pour la construction directe des chemins de fer par l'État, soit pour l'exploitation par lui-même des lignes qui lui appartiennent, soit Dour le rachat des lignes qui ne lui appartiennent pas.
Il y a beaucoup d'arguments et de très solides contre cette opinion. La diversité même du régime des lignes, qui peut avoir des inconvénients, n'est pas non plus sans avantages : elle peut susciter bien des progrès et des améliorations de détail que l'uniformité ne produirait pas. Sans croire que la concurrence absolue soit possible en matière de chemins de fer, le nombre des lignes dans une même direction ne pouvant pas pratiquement être indéfini et les compagnies existantes ayant toujours un intérêt évident à se concerter pour les tarifs, il est probable que la routine sera moindre là où il existe dix ou quinze compagnies que dans un pays où il n'y en a qu'une seule.
En dehors même de ce point de vue, il a deux considérations qui ne sont, il est vrai, ni financières ni économiques, mais politiques et sociales, et qui nous paraissent devoir faire repousser le système de
rexploitatîon directe de la totalité des chemins de fer d'un pays par rÉtat. Il ne faut pas charger TÉtat de trop de responsabilité : il ne faut pas non plus accroître d'une manière indéfinie le nombre de ses employés. Une serait pas bon que TÉtat fût en butte à des récriminations ou à des obsessions incessantes pour le taux des tarifs ou l'organisation des trains : ce serait augmenter inutilement le nombre de mécontents et d'adversaires qui, dans un pays où Tadministration est très centralisée, sont l'un des grands obstacles à la stabilité des gouvernements : ce serait, d'un autre côté, donner aux hommes qui sont au pouvoir de puissants moyens de corruption. Quant à ajouter à la légion des fonctionnaires de TÉtat en France plusieurs centaines de mille individus (1), ce serait aussi là une imprudence. Il est mauvais que dans un pays un trop grand nombre d'existences dépendent uniquement des gouvernants ou de leurs subordonnés.
C'est surtout par ces raisons politiques et sociales que nous repoussons l'exploitation directe des chemins de [fer par l'État. On pourrait ajouter encore que le service des chemins de fer est loin d'être un service aussi simple que celui des postes et du télégraphe, et que pour tous les services publics où il y a une grande complication, les parti* culiers ou les compagnies doivent être préférés à l'État. Nous sommes donc, quant à nous, partisan du système qui consiste à affermer les lignes à des compagnies privées en réservant à l'État une participation dans les bénéfices. Ces concessions devraient naturellement avoir pour base un cahier des charges très précis et très détaillé.
Sous le rapport de la construction des lignes, il est assez difficile de dire qui est le plus économe de l'État ou des compagnies. Il y a tant d'éléments divers et variables dans le coût d'établissement d'une voie ferrée qu'on peut malaisément comparer entre elles deux lignes différentes. On a remarqué, toutefois, qu'en Prusse les prix moyens de construction des lignes exécutées par l'État et des lignes exécutées par les compagnies étaient sensiblement les mêmes ; les lignes de rÉtat revenant en moyenne à 551,970 thalers par mille allemand (environ 276,000 francs (2) par kilomètre), et celles des compagnies à 552,905 thalers. La différence est insignifiante et l'on n'en saurait tirer aucune induction en faveur de l'un ou de l'autre système. En Russie on s'est plaint du coût énorme de construction des lignes privées ; au contraire on a beaucoup vanté l'économie des travaux de
(1) Le nombre des employés des grandes compagnies de chemins de fer dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande doit dépasser 400,000 en 1911, car il était, en 1875, de 274.535 (Voir VÉconomiste français du 19 juin 1875). Le recensement de 1906 en France comptait environ 276,000 personnes employées aux chemins de fer. Il doit bien y en avoir 300,000 en 1911.
(2) Rau, édition de Wagner, t. I, p. 519. Le meile ou mille allemand équivaut à 7 kilomètres 531 mètres.
voies ferrées exécutées directement par l'État dans le sud de Tempire.
Si nous examinons les faits en ce qui concerne l'exploitation^ nous voyons qu'en Allemagne on a attribué aux chemins de fer de l'Étal l'initiative de certaines réformes telles que l'introduction de voitures de quatrième classe pour les voyageurs. Cette innovation fut due aux chemins de fer de TÉtat et passa ensuite, par une sorte de contrainte administrative, dans Téconomie des chemins de fer particuliers. Reste à savoir, cependant, ci c'était là un progrès, les Anglais réduisant le nombre des classes au lieu de l'augmenter. On dit aussi que TÉtat, sous la pression des députés, est plus porté que les compagnies à la réduction des tarifs. Cette tendance est bonne en soi, mais elle devient dangereuse en augmentant outre mesure les dépenses et réduisant les recettes des chemins de fer d'État. On cite encore, pour soutenir le système de l exploitation directe par l'État, Tessai de réforme qui fut fait en Belgique, il y a quelques années, pour les tarifs de transport des voyageurs ; le prix kilométrique diminuait en proportion de rétendue de la distance parcourue. On peut alléguer aussi le système alsacien-lorrain pour le transport des marchandises, système très loué en France, dans les documents parlementaires d'il y a une vingtaine d'années, le système hongrois des tarifs par zones.
Il semble, d'un autre côté, que les frais d'exploitation relativement au produit brut soient plus considérables pour les lignes de l'État que pour celles des compagnies. Ainsi en 1869, en Prusse, la moyenne des frais était de 46,7 p. 100 ûu revenu brut pour les lignes appartenant à l'État et exploitées par lui, de 42,6 p. iOO pour les lignes appartenant à des compagnies, mais administrées par l'État {unter Slaatsvei^swallung stehende Privalhahmii)^ enfin 42 p. 100 pour les lignes des compagnies privées s'administrant elles-mêmes {selhstver^ waltende Privatbahyien). L'exemple des chemins de fer de l'Alsace- Lorraine cité par Y Economiste finançais (numéro du 12 décembre 1874) montre qu'un revenu kilométrique très considérable peut être facilement absorbé par les frais d'exploitation et ne laisser aucune rémunération pour le capital engagé quand la ligne appartient à l'État, et que celui-ci n'agit pas avec beaucoup de rigueur pour fixer le nombre et les traitements des employés ainsi que pour surveiller les réparations ou les améliorations. Si toutes les lignes de chemins de fer étaient exploitées directement par l'État, il serait à craindre que le revenu net disparût presque en entier, comme pour les chemins de fer de l'Alsace-Lorraine : en 1873, ceux-ci ont fourni, pour 847 kilomètres exploités, une recette brute de 40,256 francs par kilomètre, ce qui est un produit considérable; mais les dépenses ont atteint 35,688 francs par kilomètre, ce qui est exrrbitant et no
laisse que 4,S68 francs de recettes nettes. Sur ces chemins de fer, la proportion des frais d'exploitation à la recette brute est donc de près de 90 p. 100, tandis que sur les lignes françaises analogue» elle flotte entre 60 et 60 p. 100. Une partie de cet écart vient sans doute du tarif plus modéré qui est adopté en Alsace-Lorraine; mais une des causes aussi de ce faible produit net, c'est le nombre exubérant des employés que l'État entretient sur les lignes impériales de TAlsace. D'après un article paru dans le Moniteur des Intérêts matériels (journal belge) en février 1878, l'exploitation sur les lignes privées belges aurait coûté, en 1876, 58,67 p. lOO de la recette brute, tandis que sur les chemins de fer de l'État le prélèvement pour les frais d'exploitation se serait élevé à 63 p. 100 de la recette brute dan» le même exercice (1)-
D'après des tableaux publiés par M Maurice Block {Économiste français du 15 avril 1876), les frais d'exploitation des chemins de fer de l'État seraient toujours supérieurs oa Allemagne aux frais d'exploitation des lignes qu'exploitaient les compagnies privées.
Un tableau que nous avons publié dans la quatrième 'édition de cet ouvrage, sur les résultats des différents réseaux exploités en Europe soit par les États, soit par les Compagnies, semble aussi démontrer que l'exploitation des États donne un moindre revenu net proportionnellement à la recette brute. Un autre tableau qui suit nous est communiqué, pour la sixième édition de ce traité, par MM. Schelle et Cheysson et conduit aux mêmes conclusions. Sans doute, il est divers éléments qui influent sur la proportion du revenu net et qui rendent malaisée la comparaison entre des réseaux différents : tarification, nature des marchandises transportées, intensité du trafic ; néanmoins, il semble bien ressortir que l'exploitation par l'État offre plus de dangers financiers que d'avantages. Ajoutons que les gouvernements allemands, notamment la Prusse, ont fait de la tarification sur leurs lignes, l'usage le plus arbitraire, se servant des tarifs pour accorder des faveurs, des primes d'exportation détournées soit à telle industrie, soit à telle fabrique. La liberté électorale, par conséquent la liberté en général, est. gravement menacée dans un pays où l'exploitation des chemins de fer est faite par le gouvernement.
(1) Une expérience plus longue nous a convairicu que Texploitation des chemins de fer par TÉtat est un mauvais et coûteux régime, surtout dans un pays démocratique où les ministères sont généralement faibles, changeants et le personnel administratif instable. L'établissement et le contrôle du budget en deviennent plus difficiles. Le» Influences électorales se joignant à ^a médiocre capacité de TÉtat dans les affaire» commerciales, les finances s'en trouvent singulièrement grevées. On s'est aperçu de M vice en Belgique dans ces dernières années. (Note de la 3™« édition, 1883.)
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(5) D'après un rapport du Ministre des finances de Russie sur l'exercice 1910, les résultats de l'exploitation des chemins de fer de l'État et des Compag^nies se présentaient ainsi en miltioos de roubles.
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Ici l'ayantaf^e est énorme pour les lignes privées et l'immense réseau de l'État Russe 35 000 hiiomctres en Europe et une dizaine de mille en Asie, voir plus haut pa^e 26), ne laisse que d'infimes bénéfices à l'État. Il est vrai qu'il esoère mieux pour les années 1909 et 1910, les prévisions pour le ré>eaa de YÈidii étant de 568 et 596 millions ae roubles de recette brute et de 513 et 515 millions de roubles de dépenses pour les années 1909 et 1910, ce qui laisserait une recette réelle de 55 et 81 millions de roubles respectivement, mais la proportion des frais d'exploitation resterait encore énorme, soit de 86 à 91 p. 100.
L'EXPLOnAlIOiN DES CHEMINS DE FER PAR L'ÉTAT.
Dans la plupart des pays où les réseaux sont comparables, les frais d'exploitation sont moindres pour les lignes exploitées par des Compagnies que pour celles de l'État. Ainsi, en Allemagne, les frais d'exploitation pour les Compagnies étaient de 56, 7 p. 100 contre 56. 9 et 67.2 pour les lignes exploitées par l'État : cependant les recettes brutes kilométriques des réseaux privés étant moindres que celles du réseau de l'État, il eût été naturel que le coefficient d'exploitation fût plus élevé pour les premiers que pour le second, ce coefficient ne s'élevant pas proportionnellement avec la recette brute. En Autriche l'écart est beaucoup plus considérable au profit des compagnies. En Belgique le réseau de l'État donne une recette brute kilométrique qui est de 60 p. 100 plus forte que la recette brute des réseaux privés, et la recette nette de l'État excède à peine d'un tiers la recette nette de ces derniers. En Russie, le produit net, d'après la note au tableau cidessus est, de 1907 à 1909, infime pour le réseau de TÉtat. En Suède, la recette brute kilométrique du réseau de TÉtat dépasse de 40 p. 100 celle du réseau privé, tandis que la recette nette kilométrique du premier n'est que de 30 p. 100 supérieure à celle de celui-ci. Il semble que les États, dans l'exploitation de leurs voies ferrées, soient de médiocres administrateurs et de médiocres commerçants pour l'entretien et le renouvellement de leur matériel, qu'ils donnent en outre dans le travers du fonctionnarisme à outrance : tout au moins sont-ils enclins, en général, par des considérations électorales, à sacrifier le côté financier de l'entreprise.
Les chemins de fer et les canaux eux-mêmes sont des capitaux dont les États ayant de lourdes charges ne doivent pas laisser au public la jouissance gratuite. La plupart des impôts ont tant d'inconvénients qu'un État qui a le bonheur d'avoir des lignes ferrées ou des canaux, alors même que le capital de construction en est amorti, ne doit pas renoncer à en tirer des revenus par des tarifs modérés. Si le milliard de francs environ de revenu net des chemins de fer en France revenait à l'État, cette somme équivaudrait à 30 p. 100 environ des impôts, en laissant de côté les recettes des postes, télégraphes et les recouvrements domaniaux ; ce serait là une ressource très utile pour l'amélioration du régime fiscal ou pour subvenir à des accroissements de dépenses. Cette aubaine de 1 milliard par an eût pu tomber dans les caisses de l'État quand les chemins de fer lui feront retour en toute propriété, de 1950 à 1960, alors môme qu'il les affermerait et que les tarifs seraient diminués dans une certaine mesure; mais le gaspillage, qui prévaut dans les finances publiques depuis le commencement du xx'' siècle, compromet beaucoup cette précieuse réserve et risque de l'absorber ou de notablement la réduire par anticipation.
lOG TRAITÉ DE LA SCIENCE DES FINANCES,
La plupart des observations qui précèdent figuraient dans les six premières éditions de cet ouvrage. Depuis lors, la question de la constitution d'un vaste domaine industriel de TÉtat, notamment par la nationalisation ou plutôt Tetatisation des chemins de fer et aussi peut-être des mines, ayant été souvent soulevée dans la presse et dans les parlements, nous croyons devoir y consacrer quelques développements nouveaux.
Pour le fond de la question^ nous renvoyons toujours à nos deux ouvrages : l'État moderne et ses fonctions et Traité théorique et pratique d'économie jiolitique. C'est au point de vue strictement financier surtout que nous voulons soumettre ici quelques reflexions au lecteur.
Le réseau ferré étant, pour la plus grande partie, construit chez les peuples civilisés et les mines les plus riches, autant qu'on en peut juger, étant déjà en exploitation sous le régime de compagnies privées en général, TÉtat, s'il veut exploiter soit les chemins de fer, soit les mines, doit recourir à une opération préliminaire, le rac hat. La transformation des chemins de fer et des mines, d'exploilations privées en exploitations publiques, ne pourrait être financièrement avantageuse à TÉtat qu'à l'une ou i'autre de ces trois conditions : ou si rÉtat pouvait racheter ces propriétés de compagnies moyennantune annuité moindre que le revenu fourni actuellement par ces exploitations; ou si TÉtat était assuré de pouvoir exploiter mieux que les compagnies et, par conséquent, de recueillir un plus important produit net ; ou si les propriétés rachetées étaient de nature, en quelque main que fût leur exploitation, à produire spontanément un revenu croissant.
Aucune de ces trois hypothèses ne se présente expérimentalement comme offrant des chances sérieuses de se réaliser. En ce qui concerne la première, presque toujours, quand TÉtat a voulu racheter des propriétés ou des industries privées, il a été amené, à la suite de procès, à payer des indemnités beaucoup plus fortes que celles auxquelles il s'attendait, ce qui a pesé ensuite lourdement sur son exploitation. C'est ce qui est arrivé en France pour Timpôt sur les allumettes, lors de son établissement d'abord après la guerre de 1870-1871 et ensuite lors de la constitution de cette industrie en monopole d'État, au lieu de ferme privée, en 1890. Un mécompte notable se produisit aussi lors du rachat, par une loi du 16 juillet 1889, des réseaux téléphoniques concédés à la Société générale des téléphones. L'État n'offrit que 5,068,000 francs d'indemnité ; il fut condamné par le Conseil d'État à payer 9,313,000 fr., intérêts non compris. De même encore, quand l'État racheta le canal du
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' Midi, il pensait n'avoir qu'une indemnité insignifiante à payer, cette i propriété étant peu productive. Une commission arbitrale décida, I le 2 février 1901, qu'il aurait à remettre à la Compagnie du canal un I titre de 750,000 francs de rente 3 p. 100, correspondant ù une valeur vénale de 23 millions de francs, sans compter divers remboursements accessoires; ce fut pour l'État une profonde déception. Il en est ainsi presque toujours dans les cas analogues. M. Rouvier, ' ministre des finances, dans la séance de notre Chambre des députés du 22 janvier 1904, en rappelant quelques-uns de ces précédents fâcheux , faisait ressortir que le gouvernement suisse, pour l'acqui- : sition des lignes du Central-Suisse, du Nord-Est, de l'Union suisse ! et du Jura-Simplon, au lieu de la somme de 221 millions qu'il pré- I voyait, avait dû payer 301 millions, soit 80 millions de plus, ce qui ; constituait un mécompte de 35 p. 100 (1). D'une manière générale, jamais ou presque jamais, l'annuité à payer par l'État pour le rachat d'une industrie n'est inférieure au revenu net actuel de cette industrie, et, en général, des frais ou paiements accessoires s'y ajoutent encore qui en relèvent l'importance. Cela se produit, soit que l'Ktat serve directement l'annuité à la partie expropriée, soit qu'il emprunte un capital pour le lui remettre.
Ainsi, en ce qui concerne la première hypothèse posée, la charge même du rachat comparativement au revenu actuel de la chose rachetée, on peut dire que l'opération n'a aucune chance de produire un bénéfice pour l'État.
En ce qui louche la seconde hypothèse, à savoir que l exploitation de l'État fût moins coûteuse que celle de la Compagnie expropriée et procurât ainsi à l'État un bénéfice, on ne peut vraiment la poser sérieusement, surtout quand il s'agit d'un État parlementaire et démocratique où toutes les influences dans les Chambres tendent à trahir l'intérêt public au profit de divers intérêts privés : en laissant de côté le manque de souplesse, d'élasticité, de rapidité de décision des administrations d'État, il est certain que les députés ne peuvent que poursuivre, par intérêt électoral, la multiplication indéfinie des gares, des haltes, des trains, l'élévation des salaires, des traitements, des pensions, l'abaissement de tous les tarifs; ces défauts se retrouvent dans toutes les exploitations de l'État et il n'est pas possible qu'ils ne sévissent pas, si TÉtat Taccapare, dans une exploitation aussi vaste que celle des Chemins de fer et touchant à des intérêts si nombreux. L'État démocratique, reposant sur Télection souvent renouvelée et sans contrepoids, est trop faible pour résister
(1) Voir le Journal officiel du 27 j mvier 1904, pa^,^e 137.
à tant de pressions. Il le peut d'autant moins que parfois il peut y y céder simplement en réduisant de plus en plus ou en supprimant les a amortissements, ce qui est un mal plus insidieux, mais plus redou- table peut-être, que les déficits. M. Rouvier, ministre des finances, dans la séance précitée, s'est servi d'une expression très heureuse s qu'il a, d'ailleurs, empruntée à un document suisse : l'exploitation i des chemins de fer par l'État, en pays démocratique, tend à « trans- former une entreprise financière, une entreprise industrielle, en une i sorte d'entreprise de bienfaisance ».
Ainsi, la seconde hypothèse posée, celle où TÉtat exploiterait d'une î façon moins coûteuse que les Compagnies, paraît d'une réalisation i chimérique, du moins en pays démocratique. i
Reste la troisième et dernière hypothèse qui pourrait rendre le rachat des voies ferrées ou des mines et l'exploitation par l'État financièrement avantageux à celui-ci : ce serait le cas où ces propriétés seraient de nature à produire un revenu spontanément croissant, des plus-values en quelque sorte continues. Ricardo et Stuart Mill ont tellement empoisonné l'esprit public avec leur frivole et [ stupide doctrine de la plus-value constante soit du sol, soit des mines et de ce qui s'y rapporte, qu'il est bon de dire quelques mots de cette hypothèse. L'observation lui inflige le démenti le plus flagrant. Si, dans l'ensemble, un réseau de chemins de fer tend, d'une période d'années à la suivante, à devenir plus productif, c'est en raison de l'extension ou du perfectionnement des lignes et, par conséquent, des nouveaux capitaux qui y ont été incorporés. Mais il n'y a aucune tendance, au delà d'un certain degré atteint du moins, à une plus-value spontanée et constante.
Tous les faits témoignent de l'absurdité de la croyance en la certi- j tude de cette plus-value. Depuis un quart de siècle, les deux plus grandes Compagnies de chemins de fer français, celle du Nord et celle de Paris-Lyon-Méditerranée, ont vu leurs dividendes décroître : elles distribuèrent en 1881 leurs dividendes maxima, soit 77 francs par action pour le Nord et 75 francs pour le Paris-Lyon-Méditerranée ; depuis lors, leurs dividendes fléchirent d'une manière continue jusqu'à 62 francs pour le Nord en 1894 pour ne se relever qu'à 65 et 72 fr. à partir de 1902, et jusqu'à 55 fr. pour le Paris-Lyon-Méditerranée, qui ne réussit pas, depuis lors, à dépasser sensiblement ce chiffre. En supposant que TÉtat eût racheté les lignes ferrées dans cette période de prospérité vers 1881 ou 1882, ainsi que Vy poussaient les députés radicaux et socialistes, il eût perdu, toutes autres circonstances restant égales, de 5 à 15 francs de revenu par titre d'action de la Compagnie du Nord et 20 francs par titre d'action de la Compagnie de
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Lyon ; comme il y a 525,000 actions de la première Compagnie et 800,000 de la seconde, ç'eut été pour lui une perte annuelle de 20 à 24 millions de francs, soit, pour Tensemble de la période considérée, et en tenant compte de ce que la chute des dividendes a été graduelle, une perte d'environ 500 millions, intérêts non compris. Cette perte continuerait, sans doute, jusqu'à la fin des concessions. Quant aux autres lignes de Chemins de fer français, l'ensemble de leurs revenus nets, affectés aux dividendes, a aussi diminué pendant cette période de près d'un quart de siècle, mais il n'y a pas à en tenir compte dans ce calcul parce que TÉtat s'est engagé, soit à titre définitif, soit, d'une façon plus générale, à titre temporaire, à en compléter le montant en cas de déficit.
On ne peut, toutefois, arguer du régime de la garantie d'intérêts, accordé par certains États, notamment par l'État français, aux voies ferrées, pour soutenir que le budget est aussi influencé parles oscillations des recettes des Chemins de fer exploités par les Compagnies que s'il avait racheté ces Chemins de fer et les exploitait lui-même. Cette assertion serait très exagérée et, au fond, inexacte. En premier lieu, les dividendes de certaines Compagnies, celles du Nord et du Lyon, sus-mentionnées, ont de beaucoup dépassé en 1881 et dans les années immédiatement précédentes et immédiatement suivantes le chifi're fixé par la garantie d'intérêts, de sorte que, sous le régime des lignes exploitées par les Compagnies, l'État n'a nullement eu a pâtir du fléchissement des recettes, en tant qu'elles ne tombaient pas, ce qui effectivement n'a jamais été le cas pour le Nord et ne Ta été que très exceptionnellement pour le Paris-Lyon-Méditerranée, au-dessous du chiffre du minimum garanti; la perte indiquée ci-dessus pour le Trésor public, au cas où l'État eût racheté ces réseaux vers 1881, reste donc certaine. En second lieu, les garanties d'intérêts n'ont été accordées par l'État que pour une période déterminée et qui ne va pas jusqu'à l'expiration des concessions; cette garantie d'intérêts cesse en 1914 pour les Compagnies du Nord et de Lyon et en 1934 pour celles de l'Est et de l'Ouest, tandis que les concessions des mêmes Compagnies s'étendent jusqu'en 1950 et 1960, suivant les Compagnies. Il en résulte que la garantie d'intérêts, outre qu'elle ne fait pas peser sur l'État la totalité des insuffisances des receltes nettes encaissées, ne pèse, d'autre part, môme partiellement, sur le budget que pendant une période temporaire, pour la plupart des Compagnies, et non pen-> dant toute la durée des concessions. En troisième lieu, les sommes? versées par l'État aux Compagnies, à titre de garanties d'intérêts, sont des sommes remboursables par les Compagnies, et dans la généralité des cas on peut considérer que ces avances ont de très
grandes chances d'être remboursées soit en totalité, soit pour la c plus lorle partie.
De ces données, il résulte que la situation de TÉtat vis-à-vis ^ du fléchissement des recettes nettes des voies ferrées par rapport au i capital engagé est beaucoup plus favorable sous le régime de l'ex- ; ploitation des Compagnies qu'elle ne le serait si TÉtat avait racheté les réseaux et que l'exploitation s'en fît à son compte.
Le fléchissement des recettes nettes des voies ferrées relativement 'aux capitaux engagés, qui vient d'être constaté pour les principales Compagnies françaises depuis 1881, n'est, d'ailleurs, aucunement un phénomène exceptionnel. C'est, au contraire, un cas très habituel. Ainsi, la grande Société de voies ferrées connue sous le nom de i « Compagnie des Chemins de fer Autrichiens », en Allemagne S tant s bahn [i), ^ dislrihné de iSQ9 à 1871, des dividendes annuels de 60 francs à chacune de ses 400,000 actions ; puis ultérieurement les dividendes ont fléchi à 50 francs en 1872 et 1873, 40 francs en 1874, 32 fr. 50 en 1875, 27 francs en 1876 ; ils sont un peu remontés à 30, 31 ou 32 francs de 1877 à 1884, puis ont descendu de nouveau jusqu'à 13 fr. 50 en 1889, pour se relever, avec des fluctuations diverses, à 28 francs pour l'exercice 1902. Dans l'intervalle, le nombre des 400,000 actions primitives avait été porté à 550,000, par des émissions d'actions nouvelles au pair. Ains^i le revenu des actionnaires est moitié moindre en 1902 qu'il n'était de 1864 à 1871 et, en tout cas, beaucoup moindre que pendant tout l'ensemble de la période de 1869 à 1884. Si donc l'État avait racheté ce réseau dans cette période de quinze ans, il aurait assumé une charge qui se fût traduite pour le budget par une perte considérable, puisque, toutes autres circonstances restant égales, les revenus nets du réseau ne lui eussent pas fourni une somme suffisante pour servir l'annuité due à la Compagnie rachetée.
Un autre réseau voisin fournit une démonstration analogue, c'est jle réseau de la Compagnie dite des Chemins de fer lombards ou, {plus exactement, des Chemins de fer sud-autrichiens. De 1859 à 1873 inclusivement, cette Société distribua à ses 750,000 actions des dividendes qui oscillèrent entre 15 francs, taiix minimum et rare, et 42 fr. 50; la somme globale de 453 fr. 50 pour les dividendes de ces quinze années représente un dividende moyen d'un peu plus de 30 fr. 23 par action ou de 22,672,000 francs pour les 750,000 ac-
(1) Cette compagnie est ainsi dénommée en allemand, parce que son réseau appartenait autrefois à TÉtat autrichien qui, après des déboires cruels, le concéda en 1855 à une compagnie privée, noLi-partie française, mi-partie autrichienne, laquelle l'exploite encore aujourd'hui. L'État autrichien a racheté ce réseau en
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si lions. En 1874 le dividende fléchit à 7 fr. 50, puis, il disparut de 1875 à 1880 ; à partir de 1881 jusqu'à 1901 inclusivement, on ser- : vit de nouveau des dividendes, mais faibles, variant entre le mini- ^5 mum de 1 franc en 1886 et le maximum de 8 francs en 1889. De nouveau en 1902 on fut obligé de renoncer au dividende et il fallut même faire une sorte de concordat avec les obligataires pour obtenir d'eux une modification profonde aux conditions d'amortissement, afin de permettre à l'entreprise de fonctionner. Il s'agit là d'une des entreprises de Chemins de fer les plus importantes d'Europe, puisqu'elle exploite 2,182 kilomètres, et cela dans un pays florissant^ l'Autriche-Hongrie, qui n'a subi aucune crise sérieuse, intérieure ou extérieure, depuis 1860.
La Compagnie des Chemins de fer méridionaux d'Italie, qui exploitait 5,855 kilomètres ferrés, sans passer par des vicissitudes aussi graves, a vu, elle aussi, dans les mêmes conditions de paix et d'essor économique du pays, ses dividendes diminuer, dans une proportion très appréciable, à savoir de près de 20 p. 100, dans les deux dernières décades d'années ; de 1887 à 1892 inclusivement, elle servait des dividendes de 36 lires à ses actions ; à partir de 1893, le dividende tombe à 33 lires et pour les exercices 1902 et 1903, il ne fut plus que de 30 lires. La réduction de 6 lires, depuis 1892, représente, pour les 480,000 actions, une perte annuelle de 2,880,000 lires» Cette Compagnie a été rachetée par TÉtat en 1905,
L'examen des dividendes des chemins de fer anglais et américains donnerait des résultats analogues : on y remarque de très violents soubresauts d'une année à l'autre ou d'une période d'années à la suivante, mais sans aucune tendance à des plus-values, au contraire, plutôt avec une certaine propension au fléchissement. A plus forte raison en est-il ainsi pour les pays ayant subi des crises, soit politiques, soit économiques, comme l'Espagne et le Portugal, où des chemins de fer qui ont donné 20 ou 30 francs de dividende pendant des séries d'années, de 1880 à 1890 ou 1891, comme la Compagnie Royale des Chemins portugais, la Compagnie du Nord de l'Espagne, la Compagnie des Andalous, celle du Madrid-Saragosse-Alicante, ont cessé, deux d'entre elles du moins, d'en distribuer depuis lors, et où les deux autres, après une suspension prolongée, n'en ont jusqu'en 1909 inclus réparti que de très mesquins. Ainsi, l'expérience de tous les pays, so t les plus prospères, comme les États-Unis, la Grande- Bretagne et la France, soit ceux qui sont dans un état moindre de développement, comme l'Autriche-Hongrie, l'Italie, l'Espagne, le Portugal, témoigne hautement que l'industrie des voies ferrées est une industrie des plus aléatoires, et que, bien loin de fournir avec
quelque continuité des plus-values de recettes nettes relativement au capital engagé, elle verrait plutôt ces recettes nettes, par rapport à ce capital, avoir une tendance à décroître depuis la période 1870-1890, Sans que Ton puisse affirmer que cette tendance au déclin doive se maintenir ou s^accentuer, Ténormité des frais que Ton entrevoit pour la transformation des chemins de fer, par suite des découvertes récentes, et la concurrence d'autres moyens de transport font appréhender que Tessor des recettes nettes ne soit plutôt contenu dans le prochain avenir.
Dîra-t-on que les nombreux exemples cités plus haut sont empruntés à la gestion de Compagnies privées et que Texploitation par l'État procurerait des résultats meilleurs? C'est là une hypothèse que dément l'observation des faits. On sait que les États allemands possèdent et exploitent un peu plus des neuf dixièmes des chemins de fer à largo voie existant en Allemagne, à savoir 51,819 kilomètres sur 56,191 ; encore exploitaient-ils 142 kilomètres appartenant à des Compagnies privées, de sorte que les chemins de fer exploités par celles-ci n'atteignent qu'une longueur de 4,230 kilomètres, moins de 8 p. 100 de rétendue des chemins de fer allemands à voie normale. Voici, d'après les documents germaniques, les produits bruts, les dépenses et le revenu net des chemins de fer allemands à large voie depuis 1895 :
Résultats de l'exploitation des chemins de fer allemands à voie normale (1).
Étendue
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Frais
Recettes
Rendement relati-
Années
kilométrique.
brutes.
d'exploitation.
nettes.
vement au
millions
millions
millions
capital dépensé.
kilomètres.
de marks.
de marks.
de marks.
Ainsi, de 1896 à 1901, quoique Tétendue kilométrique se soit accrue de 5 000 kilomètres en chiffres ronds, et que les recettes brutes aient augmenté de 385 millions de marks ou d'environ 480 millions de francs, le revenu net des chemins de fer allemands a fléchi de plus de 40 millions de marks ou de 50 millions de francs. Si Ton établissait la comparaison entre les deux années 1901 et 1899, le fléchissement des recettes nettes serait bien plus considérable et
(1) Statistîsches Jalirbuch fur das Deutsche Reich, 1906, p. 65 et 1909, p. 114.
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atteindrait 88 millions de marks ou près de 110 millions de francs. Quant au rendement, relativement aux capitaux engagés, il s'est abaissé de 6,15 p. 100 en 1896 à 5,14 en 1901. Les résultats ont été meilleurs de 1904 à 1906, mais pour fléchir de nouveau en 1907 ; cette instabilité des recettes affecte sensiblement les budgets des États allemands ; cependant il s'agit ici du pays du monde qui augmente le plus en industrie et en population.
Les résultats d'exploitation des chemins de fer de l'État belge viennent à l'appui de la démonstration qu'il n'y a, dans la situation actuelle de l'industrie des voies ferrées, aucune tendance à une augmentation spontanée et régulière des recettes nettes, et que, depuis l'ouverture du xx® siècle, la tendance contraire parait prédominer. Voici le tableau que nous empruntons à l'Annuaire statistique de la Belgique pour les dernières vingt années (1) :
Recettes nettes
Charges financières
(déduction faite des
des
Années.
dépenses
capitaux, intérêts
So de annuel.
d'exploitation, y compris
et
les pensions).
amortissements.
francs.
francs.
francs.
Si l'on examine avec soin ce tableau, on voit combien les excédents des recettes nettes sur les charges financières varient d'une année à une autre et même d'une période d'années à la suivante ou à la précédente, sans qu'on puisse saisir aucune tendance à une progression. Les huit dernières années sont de beaucoup inférieures, sous ce rapport, aux dix années précédentes.
Si l'on considère dans cette série de vingt années chacune des périodes quinqueni;iales, voici les résultats que Ton trouve :
(1) Annuaire statistique de la Belgique, 39« année. 1908, Bruxelles, 1909, p. 393- /2) Les années 1900, 1901 et 1907 se soldent en déficit,
Excédent des recettes
Périodes quinquennales.
charges financières.
nettes sur les
francs.
Ainsi rexcédent global net des recettes sur les charges de toute nature, qui était de 18,131,024 francs dans la première période quinquennale (1888-1892), est bien monté à 44,910,457 francs dans la deuxième période (1893-1897), mais pour retomber à 14,535,531 francs dans la troisième période (1898-1902), chiffre sensiblement inférieur, non seulement au chiffre de la période quinquennale précédente, mais même à celui de Tavant-précédente ou pénultième. "Il y a, il est vrai, un relèvement dans la dernière période (1903-1907), mais l'excédent net y reste encore fort au-dessous de celui de la période 1893-1897 ; et si Von réunit les dix dernières années (1898-1907), le solde en excédent qui est de 49,867,300 fr.,'y est très inférieur à celui des dix années précédentes (1888-1897), lequel atteignait 63,041,481 fr. Ce tableau est décisif. Il démontre, avec tous les autres faits antérieurement cités, que, si les recettes brutes des chemins de fer ont une tendance assez soutenue à s'accroître graduellement, malgré des reculs assez accentués de temps à autre, on ne remarque aucune tendance analogue pour les recettes nettes si on les rapproche des capitaux engagés. Bien des causes diverses font que les recettes nettes ne suivent pas nécessairement la même direction que les recettes brutes : les variations des prix du combustible et des produits métallurgiques interviennent comme un élément incontrôlable ; la tendance à Taugmentation des prix de la main-d'œuvre et des pensions exerce, d'autre part, une influence déprimante sur les recettes nettes ; cette tendance est beaucoup plus accentuée dans une industrie placée aux mains de l'État, toujours faible et enclin à la prodigalité électorale, que dans une industrie dirigée par des sociétés privées.
La bureaucratie d'État n'a aucunement la souplesse, la rapidité et la décision nécessaires (les règles mêmes de la comptabilité et du contrôle des finances publiques s'y opposent) pour effectuer de la façon la plus opportune les achats et les commandes de combustible, de matériel et la vente des matières réformées.
C'est surtout, toutefois, en ce qui concerne d'une part les tarifs, de Tautre les prix de la main-d'œuvre, Tâge et le taux des pensions, la réglementation du temps de travail, que les administrations d'État se montrent incapables de réaliser Téconomie des administrations privées. Les démocraties particulièrement offrent, à ce sujet, les
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exemples les plus décisifs de laisser-aller et de faiblesse, se traduisant par une exploitation des plus coûteuses. Les Républiques Australiennes, notamment, en offrent la démonstration saisissante. Nous extrayons d'une étude très typique parue dans un recueil des plus accrédités, The Economist (de Londres), sous le titre : « The working of the Australian Railways^ 1902-03 » (Texploitation des chemins de fer Australiens en 1902-03), quatre catégories importantes de critiques, ainsi qu'une conclusion très topique : 1^ les Etats Australiens ajournent en partie les dépenses d'entretien de la voie et les autres frais nécessaires k une complète efficacité du réseau ferré, afin de masquer la hausse des frais d'exploitation. « Par suite, il y a une accumulation d'ouvrages nécessaires à faire qui a été le principe de cette formule admise : helated repairs ^ « réparations ajournées ». Des efforts spasmodiques sont faits occasionnellement pour rattraper cet arriéré, mais entre temps il s'en forme un nouveau »; 2^ les frais d'exploitation, bien que ne correspondant pas à un entretien normal, haussent d'une année à l'autre; ils étaient, pour les six colonies australiennes, de 64^51 p. 100 des recettes brutes en 1900-01, de 67,11 en 1901-02, et de 68,91 en 1902-03. Parmi ces causes d'augmentation du coefficient d'exploitation, se rencontrent la hausse des salaires et la réduction des heures de travail. « Si le Labour party (parti ouvrier) réussit dans son dessein de s'emparer des services des chemins de fer et de les administrer pratiquement par ses propres délégués, les dépenses d'exploitation franchiront bientôt toute limite »; 3"^ une troisième critique que fait The Economiste et qui, celle-ci, ne tient pas à proprement parler au régime des voies ferrées, concerne la répartition de la population australienne, dont, pour les quatre États principaux (Nouvelle-Galles du Sud, Victoria, Queensland et Australie du Sud), plus du tiers est fixé dans les quatre capitales, à savoir : 1,299,000 âmes en 1902, sur un total de 3,493,000 habitants; il en résulte, dit-il, que le trafic des voyageurs et des petits colis {coaching trafic) ne peut être actif, et en réalité il est stationnaire depuis quelque temps, et The Economist en conclut que le trafic ordinaire (sauf des récoltes particulièrement belles) continuera à s'accroître plus lentement que les frais d'exploit5ttion ; A,"" la charge des lignes presque désespérément non payantes (almost hopelessly not paying) devient de plus en plus lourde. Les commissaires ou administrateurs des chemins de fer {Railway Commissionners) font en vain des représentations à ce sujet; ceux de la Nouvelle-Galles écrivent : « Prenant en considération la situation financière des chemins de fer, nous désirons attirer de nouveau l'attention sur la question de la construction des chemins de fer dans
des parties de l'État où il n'y a aucune probabilité qu'ils puissent payer. » Le ministère, ajoute The Economiste dominé par le parti ouvrier {Labour part y), sans l'assistance duquel il serait vite chassé du pouvoir, ne tient pas le moindre compte de remarques de ce genre.
Si Ton prend les six colonies australiennes, on a, pour les trois années 1900-01, 1901-02 et 1902-03, les résultats suivants :
Années. 1900-01
liv. st.
liv. st.
liv. st.
Charges en intérêts des
capi-
Perte sur l'exploitation
On voit que les pertes d'exploitation vont en augmentant, malgré que Ton diffère les dépenses d'entretien; une insuffisance de plus de 36 millions de francs par an pour une contrée aussi peu peuplée (3,776,000 habitants en 1901) peut être considérée comme énorme.
The Economiste dans Tétude précitée, constate que les visées commerciales {commercial aims) des commissaires de chemins de fer sont contrecarrées par les Parlements et les ministres. Une politique consistante dans l'administration fait défaut non pas aux commissaires eux-mêmes, mais à l'État. En cette dernière matière, Victoria est le plus coupable. Quelquefois on exprime une grande alarme à l'effroyable perte que fait constamment ressortir le département des Chemins de fer, et l'on réclame une gestion n'ayant que des visées commerciales. Les chemins de fer doivent être rendus payants, s'écrie-t-on. Alors on nomme un nouveau commissaire en chef en lui donnant pour instructions de combiner ses plans de manière à assurer autant que possible un succès commercial. Aussitôt qu'il commence à faire des changements dans cette direction, il soulève de violentes objections des cultivateurs {farmers)^ des politiciens et de la presse, et on lui rappelle qu'il doit administrer les chemins de fer de façon à favoriser les industries du pays, etc. Et The Economist conclut ainsi : « Une chose, parmi toutes les discussions sur les affaires des chemins de fer australiens, est certaine^ à savoir que des sociétés démocratiques d'un caractère si léger et si changeant que celles de VAustralian Commonwealth sont absolument impropres à gérer de vastes et compliqués réseaux de chemins de fer [démocratie communities of so volatile and shifting a character as those of the Commonwealth of Australia are quite un fit
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to conduct the vast and delicately organised railway Systems). La seule politique qui puisse à la lois rendre payants les chemins de fer australiens et apporter le maximum d'encouragement à leur développement est de les louer à bail perpétuel ou de les vendre purement et simplement [handing them over to perpétuai lessees^ or selling them outright) (1). »
Ces remarques et cette conclusion sont d'une absolue vérité : elles s'appliquent tout aussi bien aux pays d'Europe et d'Amérique ; toutes les contrées européennes et américaines, en effet, sont actuellement ou doivent devenir rapidement des démocraties; or toutes l^s démocraties ont les mêmes faiblesses; elles savent peu défendre, contre la pression des intérêts privés et immédiats, l'intérêt général et permanent ; elles ont toutes ce caractère léger et changeant {volatile and shifting)^ dont parle The Economist.
Toute gestion des voies ferrées par l'État dans une société démocratique doit devenir exorbitamnient coûteuse.
D'autres considérations tendent à faire écarter cette exploitation : dans les pays comme la France, où les lignes sont concédées pour une centaine d'années à des Compagnies privées, sous le contrôle de l'État, les capitaux employés à la construction et à toutes les installations sont graduellement amortis, de sorte que, au bout de ce terme (entre 1950 et 1960), les réseaux reviendront gratuitement à l'État, qui pourra et devra les concéder à nouveau, en se réservant, si les circonstances le permettent, un prix net ou bénéfice de location. Il y a là pour l'État un énorme avantage financier, une ressource différée qui peut un jour compenser en totalité ou en grande partie le poids de la dette nationale. Dans les pays où l'État exploite les chemins de fer, il est plus ou moins amené, par sa faiblesse et la pression du Parlement, à réduire cet amortissement des voies ferrées, il se prive ainsi d'une réserve précieuse (2).
Il faut tenir compte, enfin, de ce qu'il est difficile de se rendre compte de la valeur qu'auront les çhemins de fer dans trois quarts de siècle ou un siècle et du revenu qu'ils donneront alors. Il y a vingt a is, on était* porté à croire que Tutilité et le revenu des voies ferrées iraient toujours en augmentant!. Aujourd'hui, avec toutes les concurrencBs en perspective de moyens de transports nouveaux, les automobiles sur route, la navigation intérieure, peut-être ultérieurement pour les voyageurs l'aérostatioi^, on ne peut plus être aussi affirmatif. Certes, il paraît bien que des voies closes et relativement très nivelées, comme les voies ferrées, auront toujours
(1) Voir The Economist, february 6 1904, pages 216 à 218.
(2) Voir notre ouvrage: VÊtat moderne et ses fonctions.
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des avantages considérables pour les transports en grandes masses sur les moyens concurrents, comme les automobiles, et on ne peut guère prévoir que Tutilité et le revenu des grandes lignes de chemins de fer viennent à disparaître; mais ce revenu pourrait, au lieu de s'accroître, se restreindre; c'est une éventualité qui, tout en paraissant peu i>robable, ne doit pas être tenue pour impossible. C'est une raison de plus pour que l'Etat ne se charge pas d'un genre d'industrie déjà très compliqué, très délicat, d'un rendement net médiocrement stable et qui un jour, lointain sans doute, pourrait devenir aléatoire.
Si les raisons les plus graves s'opposent au rachat des chemins de fer et à leur exploitation par les États démocratiques, à plus forte raison doit-il en être ainsi des mines. C'est là aussi un genre de propriété très compliqué, d'un revenu essentiellement variable et aléatoire. Il ne suitit pas d'arguer que TÉtat prussien possède des mines et qu'il en tire un certain revenu net (voir, plushaut, page 94). D'abord, l'État prussien n'est pas un État démocratique, ce qui, sans le qualifier nécessairement pour exercer des industries, atténue une partie des objections qui proviennent des faiblesses essentielles, en pareil cas, de TÉtat moderne, mobile dans son personnel et esclave de toutes les servitudes électorales. En second lieu, le revenu des mines est prodigieusement variable d'une année à l'autre et d'une période d'années à la suivante : ce n'est pas dans une proportion modique, c'est dans celle de 1 à 5 ou même de 1 à 10 que ce revenu varie. On en trouve la preuve dans les statistiques relatives à l'ensemble des houillères de Belgique.
Production^ dépe?ises et i^ésultats de V exploitation des mines de houille
en Belgique (1).
Aimées.
Production.
Dépenses.
de rexploilalion.
Tonnes.
Valeur en francs.
francs.
fraucs.
15,Oll,:331
(1) Ajxnuaires statistiques de la Belgique, 33<^ année, 1902, page 327; 36« année, 1905, page 345, et 39« année, 1908, page 351.
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Cette industrie des mines, surtout de celles de charbon, est une industrie spasmodique, qui tantôt donne, considérée surtout dans Tensemble, des résultats énormes et tantôt des résultats infimes. Les bénéfices en varient de 3,846,000 francs en 1880 à plus de 99 millions en 1900 ; mais aucun gros chiffre de bénéfices ne peut être considéré comme acquis définitivement ou à peu près pour les années suivantes : ainsi, de plus de 58 millions de bénéfices en 1890, on retombe à 8 millions seulement en 1895, et de plus de 99 millions en 1900 on redescend immédiatement à 51 millions en 1901, puis à 29 en 1903 et à 17 en 1904 et en 1905. Et il n^ a aucune tendance marquée à une plus-value d'une période à une autre : ainsi les bénéfices de 1880 et de 1885 sont infiniment plus bas que ceux de 1860, 1865, 1870 et 1875 ; le chiffre aussi de 1895 est considérablement inférieur à celui de ces mêmes années 1860, 1865, 1870 et 1875; les chiffres de 1904 et 1905, sont redevenus modiques.
Une industrie aussi prodigieusement variable dans ses résultais ne convient pas à un État, et ses revenus ne sont pas faits pour alimenter un budget d'État qui a besoin de ressources absolument régu- *lières et fixes avec une certaine tendance continue à la plus-value.
On doit ajouter que Tindustrie houillère exige que Ton fasse toujours des travaux d'avenir et de recherches absorbant de grosses sommes. Les houillères belges, dans leur ensemble, ont consacré à des travaux de ce genre: 17,064,000 francs en 1880, 11,709,000 en 1883, 16,735,000 en 1890, 16,^60,000 en 1895, 37,602,000 en 1900 22,742,000 en 1901, 19 millions en 1905 (1) Un État, se chargeant de cette industrie, peut hésiter à faire toutes ces avances.
On peut se demander si même TÉtat prussien, quoique en grande partie soustrait aux servitudes électorales qui pèsent sur les États tout à fait démocratiques, s'acquitte, comme il le devrait, de tous ces travaux de recherches et de préparation dans les mines de charbon qu'il possède et qu'il exploite. Un spécialiste qualifié, M. H. Couriot, dans son discours d'installation comme président en 1904 de la Société des ingénieurs civils de France, constate que le bassin de la Sarre qui est aux mains de l'État prussien ne s'est que très peu développé de 1888 à 1902, tandis que le bassin voisin appartenant à des particuliers et à des compagnies a pris un essor énorme : « L'État, dit-il, est un bien mauvais exploitant. Pour s'en convaincre, il est curieux d'étudier la situation faite à l'ouvrier mineur allemand, selon que celui-ci ^est occupé dans les mines domaniales de l'État à Sarrebruck, ou selon qu'il est rémunéré par l'industrie privée dans
(1) Annuaire statistique de la Belgique^ 1902, page 327, et 1908, page 351.
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la Ruhr; cet examen porte en lui un enseignement qui mérite d'être médité par les partisans de la nationalisation des mines. Alors que, de 1888 à 1902, le basa^in westphalien prenait un essor prodigieux et accusait une augmentation de production de 25 millions de tonnes ou de 74,8 p. 100; pendant la même période de quatorze ans, les extractions du bassin de la Sarre n'ont crû que de 3 millions et demi de tonnes; le nombre des ouvriers embauchés s'est accru de 134,348 en Westphalie, il n'a augmenté que de 17,634 dans la Sarre; enfin l'ouvrier mineur produit 10 tonnes de moins, par an, dans la Sarre qu'en Vv^ostphalie ; mais il reçoit annuellement 78 marks ou près de 100 francs de moins ; cependant, Tâpreté des administrations fiscales de TÉtat a voulu profiler de la crise houillère de 1901, et a vendu le charbon en moyenne J2,63 marks, alors que, tempérées par le syndicat westphalien, les houillères de la Ruhr pratiquaient le prix de 8,77 marks pour des charbons plutôt supérieurs. En résumé, l'exploitation par l'État paye moins bien l'ouvrier, coûte plus cher au consommateur, sans procurer d'avantages au pays, par suite du moindre rendement de l'ouvrier mineur-fonctionnaire. En revanche, l'initiative privée a donné aux houillères de la Ruhr un développement qui laisse bien loin derrière lui l'accroissement des houillères de la Sarre. Ces chiffres portent en eux une éloquence suffisante pour ne pas s'y arrêter davantage (1). »
On peut ajouter que les gisements houillers et les établissements métallurgiques de Dombrowa et de Huta Bankowa, dans la Pologne russe, qui ne donnaient que des résultats négatifs, quand ils étaient exploités par le gouvernement russe, sont arrivés à une très grande prospérité, au bout de peu d'années, quand le gouvernement les eut cédés aux sociétés, aujourd'hui bien connues, qui portent leur nom.
Une autre infirmité de l'État pour gérer des industries, c'est que sa constitution ne permet guère qu'il puisse aisément se procurer des capitaux et faire des opérations de crédit pour les extensions^ am 3liorations et avances diverses que nécessitent fréquemment des entreprises de cette nature. L'État, enfermé dans le cadre fixe, ou du moins peu mobile, de budgets, soumis à des autorisations parlementaires précises, manque de plasticité à cet égard. S'il émet h ce sujet des emprunts fréquents, il déprécie les cours de ses fonds publics dont la tenue devrait être ménagée avec soin pour mayitenir toute la
(1) Société des Ingénieurs civils de France. Discouy^s d'installation prononce le 8 janvier 190^. par M. H. Gouriot, président pour 1904. Paris, 19, rue Blanche, 1904, page 14.
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force du crédit national, en vue des grandes éventualités de guerre ou decrise. Si laRussie et laRoumanie, par exemple, n'avaientpas racheté et n'exploitaient pas la plus grande partie de leur réseau de chemins de fer, la dette publique de ces États serait beaucoup moindre : le nombre des emprunts directs ou indirects de l'un et de Tautre cotés à la Bourse de Paris en lévrier 1904, avant la guerre d'Extrême-Orient, n'eût pas atteint le nombre de vingt-cinq pour le premier de ces pays et celui de six pour le second ; et il est probable que leur crédit public se fût capitalisé d'une manière plus favorable, dans une proportion de 8 à 10 p. 100 peut-être. Il ne faut pas que les États modernes, assujettis à tant de risques, compromettent ou gaspillent, en y recourant fréquemment en temps de paix et de calme, leur crédit public, qui est pour eux un instrument essentiel de salut en temps de guerre ou de crise. Il est incontestable que les émissions de titres relativement énormes faites pour le rachat encore incomplètement payé (février 1911) des chemins de fer suisses a considérablement déprécié les cours des fonds publics helvétiques. Les 3 1/2 helvétiques émis à cette occasion se traitent, en 1911, à 94 ou 95 p. 100 ; cette opération do rachat, en en multipliant les séries, a fait capitaliser à 1/4 p. 100 plus bas les Rentes suisses.
Si, frappés de ce danger d'emprunts fréquents, les États qui exploitent des industries diverses, chemins de fer, mines, téléphonés, reculent devant des emprunts nombreux, nécessaires à l'expansion de ces industries, alors ils sont obligés d'en comprimer l'essor ; c'est ce qui arrive en France pour les téléphones oii l'administration d'État montre peu d'empressement à accueillir une clientèle nouvelle et à étendre ses réseaux ou à abaisser le prix extravagant des abonnements, parce qu'il y aurait à ce sujet de grandes dépenses de premier établissement à faire, qui nécessiteraient des emprunts.
On a bien proposé de donner aux administrations d'État, chemins de fer, télégraphes, téléphones et autres, la faculté d'émettre des obligations spéciales qui, tout en étant des titres d'État, ne figureraient pas dans la dette publique proprement dite. Mais cette sorte de subterfuge, outre qu'elle prêterait à de fortes objections au point de vue de la comptabilité et du contrôle, ne ferait que pallier, sans les écarter, les inconvénients que nous venons de noter.
Les considérations d'ordre politique, national et économique les plus graves conseillent donc aux États de s'abstenir du rachat et de l'exploitation d'industries auxquelles les particuliers ou les associations libres peuvent suffire. D'un autre côté, la situation lamentable de l'administration des postes, télégraphes et téléphones en France, ses vices flagrants et infiniment préjudiciables, sa crasse routine, ses
lenteurs, son irresponsabilité, témoignent contre toute extension, au delà du strict nécessaire, des industries d'État.
On doit blâmer TÉtat prussien de ses projets d achat de houillères, comme celui qui concerne en 1904 le grand charbonnage Hibernia. Si le gouvernement prussien craint les cartels ou associations des producteurs de houille et le renchérissement qui peut s'ensuivre, il n'a qu'à abaisser les droits de douane sur le charbon, afin de contraindre, par la concurrence étrangère, les producteurs nationaux à des prix modérés. On a remarqué, d'ailleurs, plus haut (pages 119 et 120), que l'administration prussienne a, depuis vingt-cinq ou cinquante ans, beaucoup moins développé la production des mines domaniales que ne l'ont fait, pour les leurs propres, les Compagnies privées.
D'autre part, en Russie, les exploitations qui languissaient sous le régime de l'exploitation d'État, ont conquis un immense développement et une incomparable prospérité quand le gouvernement les a concédées ou vendues à l'industrie privée, comme les houillères de Dombrowa et les établissements métallurgiques d'Huta Bankowa, les uns et les autres en Pologne (1).
(I) La poste, le télégraphe et le téléphone en France fonctionnent dans des conditions lamentables. L'administration se déclare irresponsable de ses erreurs, et la législation lui donne gain de cause. Dans les quartiers de Paris les mieux habités, comme ceux des Champs-Élysées et de TArc-de- Triomphe, la levée des boîtes aux lettres se fait à 6 heures^ du soir et parfois à 5 heures 1/2 alors que les trains emportant les courriers partent à 9 heures 1/2 ou 10 heures et que, avec les moyens de transport nouveaux (métropolitain, bicyclettes), il ne faut pas plus de 20 à 25 minutes pour effectuer le trajet des bureaux de poste de ces quartiers aux gares les plus éloignées. Les lettres, par le premier courrier du jour, ne sont presque jamais distribuées avant 9 heures du matin, alors que beaucoup de gens ont dû déjà quitter leur domicile. Le courrier du Sud-Est, Marseille, Ni(^e, Nîmes, Montpellier, Perpignan, l'Algérie et la Tunisie, une partie de Tltalie et de l'Espagne, qui arrive à 9 heures du matin à Paris, n'est distribué qu'entre 1 et 2 heures. Sur beaucoup de points, au lieu de progresser, l'administration des postes rétrograde: ainsi, le courrier du Sud-Est, dont nous venons de parler, était distribué autrefois 1 heure à 1 heure 1/2 plus tôt, quoiqu'il arrivât à la même heure à Paris. Les périodiques du samedi matin sont distribués par la poste arbitrairement, à Paris, avec un retard d'une ou deux distributions, c'est-à-dire de cinq à six heures, et en province souvent avec un retard d'un jour ou deux. Les bureaux de poste sont exigus, sales, encombrés et Ton y perd un temps énorme. L'administration ne donne aucune des facilités qui faciliteraient le service, comme rafifranchissement facultatif des télégrammes et leur dépôt dans une boîte, au lieu des paiements lents à des guichets où l'on fait queue.
On a beau dénoncer ces vices criants, on n'obtient pas leur réforme.
L'administration internationale des postes prête, elle aussi, aux critiques les plus graves : ainsi la taxe télégraphique entre deux pays contigus parterre, comme la France et l'Italie, la France et l'Espagne, etc., ne devrait jamais être plus élevée que le cumul des deux taxes intérieures; or elle est, le plus souvent, beaucoup plus forte. Les diverses contrées qui ont adopté le même tarif pour les lettres internationales n'ont pas adopté le même poids, de sorte que le public est souvent induit en erreur et envoie des lettres insuffisamment affranchies que le pays destinataire grève d'une taxe exorbitante.
Enfin, toujours l'irresponsabilité ou la responsabilité arbitrairement très limitée prévaut dans toutes les administrations postales.
Ces vices constituent un argument décisif contre l'extension des industries d'État.
Dans certains pays, TËtat a un domaine financier à côté de son domaine industriel, par exemple un intérêt dans les banques 'ou bien encore le revenu de valeurs mobilières. L'État sort de ses attributions quand il se met à faire la banque, de même que lors qu'il fait le commerce. En général, les gouvernements de l'Europe ont abusé des banques d'État pour se faire prêter des sommes considérables à intérêt réduit. Nous consacrons un chapitre du deuxième volume de cet ouvrage à l'étude du cours forcé : il serait inutile d'anticiper sur ce sujet. Nous ne discuterons pas non plus la question controversée de la liberté des banques d'émission. Tout ce que nous devons dire en ce moment, c'est qu'un Etat qui concède à une compagnie privilégiée le monopole de l'émission des billets au porteur et à vue fait un acte légitime et raisonnable en stipulant à son profit une part dans les bénéfices de cette banque au delà de l'intérêt normal des capitaux engagés. En 3c réservant le quart ou même la moitié du bénéfice au delà de 6 p. 100, l'État ne grève en rien le pays, il empêche seulement les bénéfices de la banque privilégiée d'être excessifs. Sans cette réserve le monopole des banques d'émission enrichit démesurément et presque sans risque une compagnie particulière qui doit à l'État sa prospérité et qui ne lui en paie pas le prix. Si l'État français s'était réservé, lors de son traité avec la Banque de France pour la prorogation du privilège de cette Banque, une part de 50 p. 100 dans les bénéfices au delà de 6 p. 100 du capital, il aurait perçu dans certaines années une recette nette qui aurait varié entre 10 et 60 millions de francs et qui n'aurait rien coûté aux contribuables en général : les bénéfices énormes des actionnaires auraient seulement été moindres, tout en restant considérables (1). Or, comme la raison de ces bénéfices était le privilège accordé par l'État, ils n^auraient pu se plaindre que l'État vînt en partage avec eux. En 1897, en renouvelant le privilège de la Banque, on a préféré lui imposer beaucoup de charges diverses et ne pas stipuler de participation aux bénéfices; ce dernier procédé eût été plus net. Une autre méthode plus indirecte et moins avantageuse à l'État de prendre une part des bénéfices d'une banque privilégiée, c'est de se réserver la totalité des produits nets provenant de l'escompte au
(1) Dans plusieurs exercices depuis 1871 le dividende des actions de la Banque de France a dépassé W ou même 30 p. 100, notamment : 27 p. 100 en 1871, 32 p. 100 en 1872, 36 p. 100 en 1873, 29, 38 p. 100 en 1874,20,08 p. 100 en 1875, 25 p. 100 en 1881, et 29, 8 p. 100 en 1882. Une participation de moitié dans les bénéfices au delà de B p. 100 eût produit à TEtat : 19 millions en 1871, 24 en 1872, 27 1/2 en 1873, 21 1/2 en 1874, 13 1/2 en 1875, 8 1/2 en 1876, 3 1/2 en 1877, autant en 1878, 5 millions en 1879, 8 millions 1/2 en 1880, 18 en 1881, 22 en 1882, soit, pour toute la période 174 millions. Dans les récentes années, de 1892 à 1903, les bénéfices de la Banque ont été beaucoup plus réduits, 12 p. 100 en moyenne ; mais de 1906 à 1908 ils se sont relevés entre 15 et 18 p. 100.
delà d'un certain taux, de 5 ou de 6 p. 100 par exemple. Cette mesure ne rapporte pas beaucoup à l'État, mais elle empêche les banques privilégiées d'élever trop facilement le taux de Tescompte. Quelquefois les États se font avancer gratuitement par la Banque nationale des sommes assez considérables ; c'est ainsi que la Banque de France fait àTÉtat une avance permanente de 180 millions de francs sans intérêts. C'est là un procédé beaucoup moins franc que la participation aux bénéfices et moins avantageux pour le trésor,
L'État prussien fut un des fondateurs de la Banque de Prusse, qui s'est plus tard transformée en Banqiie de TEmpire. Il avait une certaine somme de capitaux dans cette entreprise : voici la répartition des bénéfices nets : l'État percevait, à titre d'intérêt, 3 1/2 p. 100 sur sa mise, les autres actionnaires 4 1/2 : le surplus était divisé par moitié entre les actionnaires et l'État. Celui-ci a retiré de cette association : de 1858 à 1861 , en moyenne par année, 3,424,000 fr. (913,000 thaï.) ; de i862à 1865, annuellement en moyenne, 5,085,000 fr. (1,356,000 thaï.) ; de 1866 à 1869, en moyenne, 6,400,000 fr. par an (1,601,000 thaï.) Ça était là pour l'État une branche de ressources de quelque importance. Pour la Banque de l'Empire d'Allemagne, les actionnaires reçoivent d'abord 4 1/2 p. 100 de leur capital ; le reste, après dotation d'un fond de réserve, est partagé également entre l'Empire et les actionnaires jusqu'à un dividende de 8 p. 100 pour ceux-ci ; au delà, 75 p. 100 reviennent à l'Empire et 25 p. 100 aux actionnaires. Les budgets de l'Empire portent cette participation en recette pour 4,348,000 marks en 1892-93, 8,592,000 en 1893-94, 3,916,000 en 1894-95, 7,182,000 en 1895-96, soit respectivement 5,435,000 fr. 10,740,000, 4,990,000 et 8,980,000 francs. La recette de l'Empire s'est beaucoup grossie de ce chef dans les récentes années : 14,300,000 marks en 1905, 25,500,000 en 1906, 34,500,000 en 1907, 23,000,000 en 1908, ou respectivement : 17,800,000 francs, 31,800,000, 43,100,000 et 28,700,000 francs.
L'État belge s'est réservé d^abord un sixième du revenu net de la Banque privilégiée de Belgique au delà de 6 p. 100 du capital social. Depuis 1873 l'association de l'État avec la Banque Nationale de Belgique est devenue plus étroite; l'État prélève : l"" un quart des bénéflces excédant 6 p. 100 du capital des actionnaires; l'excédent de l'intérêt perçu par la Banque au delà de 6 p. 100 sur ses opérations; 3*^ une bonification de 1/4 p. 100 par semestre sur l'excédent de la circulation moyenne des billets au delà de 275 millions de francs ; 4° le produit du placement des fonds disponibles du Trésor, excédant les besoins du service. L'ensemble de ces droits a rapporté au trésor belge : 3,990,000 fr. en 1873, 2,303,000 en 1874, 3 millions environ dans chacune des années de 1875 à 1878, 1,413, 000 en 1879. Plus récemment ceproduitaatteint
3,330,000 fr. en 1890, 2,156,000 en 1893,8,479,000 en 1900, 7,430,000 eu 1906 ; il varie suivant les fluctuations de Tescompte et du portefeuille.
Les États peuvent aussi avoir des valeurs mobilières : ainsi l'Empire d'AUemafçne a employé une partie de l'indemnité de guerre française en achat de titres divers. C'est là une forme perfectionnée du trésor de guerre qui était jadis accumulé par les Etats belliqueux et prévoyants. Dans le second volume de cet ouvrage nous examinons les raisons qui peuvent justifier dans certains cas ce mode nouveau de thésaurisation. Disons, cependant, dès maintenant, que le gouvernement prussien a été accusé d'avoir gaspillé en placements aventureux une partie de l'indemnité de guerre affectée au fond des invalides.
Ce ne sont pas seulement les Étals qui peuvent tirer des ressources de quelque importance de leur domaine; en France les départements seront dans le même cas, quand les lignes de chemins de fer d'intérêt local leur feront retour à l'expiration de la durée des concessions, si ^ toutefois elles sont ou deviennent productives. Les villes ont des ressources domaniales variées. Il y a divers services, ceux de Téclairage, des eaux, des voies ferrées urbaines, qu'elles peuvent, sans grands inconvénients pour le public, constituer en monopoles et affermer à des compagnies pour une période d'années limitée. Au budget de la Ville de Paris pour 1910, les recettes du gaz figurent pour 33,660,000 fr. ; ce service ayant été constitué en un monopole qui est exploité pour le compte de la Ville par une Compagnie en régie intéressée ; de même, et par une régie intéressée du même genre, la Ville tire 27 millions 1/2 du service des eaux. Le chemin de fer métropolitain lui verse un tiers de ses recettes brutes, la Ville ayant construit la voie et rayant concédé à une Compagnie, et cela représente une vingtaine de millions ; une participation est aussi stipulée dans les bénéfices des compagnies d'électricité. Les villes, dérailleurs, retirent des ressources considérables d'autres parties de leur domaine, telles que les halles et les marchés.
Dans le budget actuel de la Ville de Paris les produits du domaine
tiennent déjà une place considérable. Si nous nous reportons au
budget de 1910, nous constatons que sur un chiffre de 375 millions en
chiffres ronds de recettes ordinaires, le domaine, sous ses formes va-
riées, figure pour environ 125 millions. Il est vrai que quelques-unes !de ces recettes, afférant au domaine municipal, comprennent des taxes déguisées ; mais celles-ci ne sont pas bien importantes. Voici d'ailleurs, Ténumération des produits qui forment ce chiffre de 125 millions : prix de vente d'objets mobiliers et droits d'expédition d'actes, 320,000 fr. ; recettes des halles et marchés, 9,237,400 francs ; poids publics, 386,000 francs; abattoirs, 4,165,000 francs; entrepôts,
1,775,000 francs ; produits des diverses propriétés communales, 2,057,800 francs ; concessions de terrains dans les cimetières, 3,361,558 francs ; locations sur la voie publique et dans les promenades, 7,358,219 francs ; droits do voirie, 1,700,000 francs ; ventes de matériaux et cession de parties de terrains retranchées de la voie publique, 425,230 francs ; contributions des particuliers et des administrations pour travaux publics, voirie, architecture, pavage, nettoiement et pour réclairage, 5,599,963 fr. ; produit de la régie intéressée du gaz, 33,661,000 fr. ; abonnements aux eaux de la Ville, produits des canaux et de divers immeubles dépendant des établissements hydrauliques, 27,553,000 francs ; exploitation des voiries, vidanges, égouts, 8,033,772 francs ; voitures publiques 22,172,000 fr., la plus grande partie de cette somme provient des versements du chemin de fer métropolitain, nous ne la comptons que pour 20 millions comme recette domaniale ; on arrive ainsi à plus de 125 millions de recettes ayant un caractère domanial, soit juste le tiers du montant du budget de la Ville en 1910. Si Ton voulait défalquer les 5 millions 1/2 de contributions des particuliers et administrations dans les travaux municipaux comme différant un peu des recettes domaniales proprement dites (voir le chapitre suivant), on aurait encore, en ce qui concerne celles-ci, 120 millions de francs en chiffres ronds.
Ainsi, dès maintenant, le produit du domaine immobilier et industriel de la Ville de Paris monte à 120 millions : il a des chances de s'accroître encore dans des proportions considérables ; nous avions, dès longtemps, prévu cet c ccroissement. Nous écrivions, en effet, dans les premières éditions de cet ouvrage, il y a plus de trente ans : (( Quand la concession de la Compagnie du gaz sera expirée, ainsi que la convention de régie avec la Compagnie des eaux, c'està-dire en 1905 pour la Compagnie du gaz et après une durée un peu plus longue pour la Compagnie des eaux, quand il en sera de même pour les compagnies des omnibus et tramways, tout en admettant un nouvel affermage, ce qui serait la meilleure solution, quand aussi les sociétés d'électricité pour l'éclairage et la farce motrice fourniront des participations à la municipalité, il ne serait pas étonnant que la ville de Paris pût tirer 100 millions de francs, peut-être même 120 ou 130 de son domaine, et des exploitations s'y rattachant. Quand, de plus, vers le milieu du vingtième siècle, tous les empr unts actuellement contractés auront été amortis, tout en admettant qu'il en fût contracté quelques autres, mais pour une moindre somme et i% des taux d'intérêts plus faibles, on pourrait admettre que la ville, si elle était sagement administrée, suffît aux deux tiers ou aux trois quarts de ses dépenses avec les recettes de son domaine foncier et surtout
industriel, ce qui lui permettrait de supprimer toutes les taxes indirectes et de n'établir que des impôts directs très modérés ; mais il faudrait qu'elle fût administrée avec beaucoup de sagesse.
« Si nous mettons ces faits en lumière, ce n'est pas que nous aimions le moins du monde les monopoles. Nous les condamnons et les combattons en général. Nous considérons seulement que le domaine de l'État et le domaine des villes sont susceptibles de très grandes augmentations, qu'ils seront appelés l'un et l'autre, dans l'avenir, à fournir une assez notable partie des recettes des villes ou des États. Ils permettraient à des gouvernements sages et éclairés de simplifier le régime fiscal et de supprimer la plupart des contributions sur les denrées vitiles et de consommation générale sans surcharger les impôts directs. 11 ne faudrait pas, toutefois, verser dans le socialisme d'État ou le socialisme municipal, comme tendent à le faire depuis quelque temps un certain nombre de municipalités britanniques. S'il est raisonnable que les villes tirent un profit des entreprises d'eaux, d'éclairage, d'égouts, de transports en commun ; si, dans un grand nombre de cas, il est juste qu'elles en aient la propriété, soit qu'elles aient constitué ces entreprises elles-mêmes, soit qu'elles l^s aient recouvrées à l'expiration de concessions, nous trouvons beaucoup plus recommandable, pour bien des raisons financières, sociales et politiques, qu'elles les fassent exploiter par des compagnies, en stipulant une très large participation aux bénéfices. »
Ainsi parlions-nous il y a trente ans. Nous supposions un gouvernement prudent et des municipalités a sages et éclairées ». Mais, Paris a été livré, pendant presque tout le dernier quart de siècle, à des administrations « sans sagesse et sans lumière », sans indépendance également ; il en est résulté le recul des riantes perspectives que nous indiquions. La municipalité parisienne a, pour complaire aux ouvriers, relevé d'une façon exagérée les salaires et traitements, qui étaient largement suffisants, du personnel du gaz et des divers services municipaux. Le préfet de la Seine fit inutilement opposition à la réalisation de ces mesures qui, étendues aux ouvriers des industriels ayant des contrats avec la Ville, devaient porter à une dizaine de millions au moins la charge annuelle en résultant pour le budget municipal, accrue encore par d'autres douceurs indi* rectes aux ouvriers de la Ville.
A partir de 1905 ou de 1906, le Conseil municipal de Paris se montra plus raisonnable. On concéda à une Compagnie la régie intéressée, pouvant être dénoncée de cinq ans en cinq ans par la Ville, de l'industrie du gaz. On concéda l'éclairage électrique à une autre Compagnie jusqu^en 1940, avec participation aux bénéfices pour
la Ville. Le chemin de fer métropolitain est concédé à une Compagnie également jusqu'en 1950, et il en est de même des tramways et des omnibus. Par suite des participations de la Ville dans les produits croissants de ces divers services, les recettes domaniales et industrielles pourraient, vers le milieu du siècle, procurer au budget municipal parisien une recette de 200 à 250 millions. Sans doute, il y a, comme contrepartie, à payer Tintérêt et Tamortissement de certains emprunts. Actuellement (1911), les 120 millions (voir page 125) de recettesdomaniales et industrielles de la Ville de Paris sont employés, à concurrence de moitié environ, à payer les intérêts et Tamortissement des emprunts contractés pour la construction (moins les stations et travaux accessoires) du chemin de fer métropolitain, pour Textension dos travaux d'installation du gaz et pour les adductions d'eau. Mais quoique ces emprunts n'expirent, en général, qu'en 1978 ou 1980 la progression du trafic et des recettes a des chances de se produire sans une aggravation correspondante de charges. On peut donc espérer que la Ville de Paris, à partir de 1950 et surtout de 1970, bénéficiera de recettes domaniales et industrielles nettes de toutes charges pour une somme de 200 millions, par année. Elle aura d'autant plus de chances d'obtenir ces recettes nettes qu'elle prorogera, à leur expiration, en en adaptant les conditions aux circonstances et notamment à l'amortissement effectué des installations primitives ou de la plus grande partie, les concessions à des compagnies privées.
Les administrations démocratiques sont impropres à gérer efficacement des industries ; elles doivent concéder celles qui les concernent (1). Si les grandes villes savent, en les concédant judicieusement, tirer un bon parti des services publics, il y a là pour elles une source de recettes croissantes au cours du xx^ siècle.
Dansla Grande-Bretagne et rirlande un assez grand nombres de villes exploitent directement des entreprises d'eau, de gaz et d'électricité. D'après The Economiste du 20 novembre 1886, le total des capitaux employés à l'industrie du gaz dans le Royaume-Uni s'élevait en 1885-86 à 55, 132,986 livres sterling, soit ap proximativement 1 milliard 380 millions de francs. Sur cette somme 19,619,416 livres sterling, ou bien
(ly Sur le caractère et le fonctionneiuent des administrations nationales et municipales, on peut se reporter à notre ouvrage : L'Etat moderne et ses fonctions, 4^ édition (1911). M, Dausset, dans son rapport au Conseil municipal sur le budget de la Ville de Paris en 1911, s'étend sur toutes les libéralités excessives faites par la municipalité parisienne à son personnel de toute nature : de 1893 à 1910, les crédits pour le personnel ont monté de 51 à 82 millions ; et si une partie de l'augmentation est justifiée par un accroissement de l'effectif et par des améliorations légitimes de traitements ou de salaires, une notable partie provient de prodigalités. M. Dausset met aussi en relief dans son rapport le faible rendement en travail des ouvriers municipaux.
près de 500 millions de francs, formaient le capital des entreprises gazières appartenant aux autorités locales. Les recettes des gaz municipaux avaient atteint un chiffre brut de 4,348,105 livres sterling, environ HOmillionsde francs, dont il faut déduire 3,1^7,989 livres sterling de frais d'exploitation ; il restait comme bénéfice pour les autorités locales 1,230, 116 livres sterling, soit 31 millions de francs en chiffres ronds. Les charges d'intérêts et d'amortissement des emprunts spéciaux atteignaient seulement 901,773 livres sterling ou 22,550,000 francs; il restait, pour les autorités locales, un bénéfice net, en dernière analyse, de 328,343 livres sterling, 8,210,000 francs environ. Il semblait que ce bénéfice pùt s'accroître au fur et à mesure que le capital d'établissement serait amorti. Depuis trente ans, toutefois, les cités britanniques se sont laissé entraîner à un débordement, sinon à une débauche, d'entreprises diverses qui pèsent lourdement sur le contribuable et qui ont alarmé Topinion publique ainsi que le Parlement lui-même.
D'après le Statistical Abstract for the United Kingdom paru en 1909, pour ce qui concerne seulement TAngleterre et le pays de Galles (1), sur 138,203,908 livres sterling (3,455 millions de francs en chiffres ronds) de ressources (receipts) des localités en 1905-06, il se trouvait 19,849,983 liv. sterl. (environ 499 millions de francs) de contributions gouvernementales et 24,485,932 liv. sterL (612 millions de francs) de fonds d'emprunt, ce qui réduisait, autant qu'on peut s'en rendre compte, à 93,668,000 liv. sterl. (2,344 millions de francs) les ressources propres ordinaires des localités. Sur cette somme, le produit des entreprises municipales était de 7,073,249 livres sterling (177 millions de francs) pour le gaz, 2,853,537 liv. sterl. (71 millions de francs) pour l'électricité, 5,942,127 liv. sterl. (149 millions de francs) pour les tramways, 4,429,778 liv. sterl. (111 millions de francs) pour les eaux, soit pour ces quatre catégories d'entreprises municipales 20,298,691 liv. sterl. ou, en chiffres ronds, 508 millions de francs. Le produit des revenus d'immeubles ou de capitaux {rents^ interests^ etc.) montait à 2,925,964 liv. sterl. (environ 74 millions de francs) ; les ventes de propriétés figuraient, en outre, dans les comptes pour 414,311 liv. sterl. (10 millions 1/2 de francs) ; les redevances et péages {tolls^ dues and duties)^ dont la plupart ne doivent pas être des impôts à proprement parler ou n'avoir ce caractère d'impôts que dans une mesure restreinte, y étaient portés pour 4,377,724 liv. sterl. (110 millions de francs) ; si l'on ajoute à la nomen-
(1) Les renseignements pour TÉcosse et Tlrlande, da moins pour l^Irlande, ne sont pas aussi détaillés, ce qui fait que nous ne pouvons faire cette décomposition pour le Royaume-Uni tout entier.
clature précédente 4,643,952 liv. sterl. (118 millions de francs) de recettes diverses {miscellaneoiis)^ dont une bonne moitié, sans doute, se rattache aussi à Tusage de certaines propriétés communales ou à l'exercice de certaines industries ou de certaines tâches par les autorités municipales, on arrive à un total de 32,660,642 liv. sterl. (816 millions et demi de francs environ), dont les trois quarts, sinon les quatre cinquièmes, ont un caractère plus ou moins domanial. Il faudrait y joindre, comme ayant un caractère en partie connexe, 1,751,570 liv. sterL (44 millions de francs) de contributions par les particuliers pour des améliorations privées exécutées par les autorités locales (repaya ments on account of prwate improvements executed by local Authorities) 1,200,237 liv. sterl. (30 millions de francs) de fees ou droits divers (1) amendes, pénalités, licences ; on aurait ainsi un total de 35,612,449 liv. sterl., plus de 890 millions de francs, de recettes des localités de l'Angleterre et Galles en 1905-06 n'ayant pas, à proprement parler, le caractère d'impôts, ou ne l'ayant que partiellement. Les impôts proprement dits, incites (2), figurent dans les comptes des administrations locales en 1905-06 pour 58,255,544 liv. sterl. (1,457 millions de francs environ), soit approximativement 62 p. 100 des ressources propres ordinaires des localités britanniques, en laissant de côté les 19,849,983 liv. sterL de contributions du gouvernement (499 millions de francs) et les 24,485,932 liv. ster. (612 millions de francs) d'emprunts.
On voit quelle très forte proportion (38 p. 100) représentent, à l'heure actuelle, les recettes se rattachant directement au domaine ou à l'activité et à l'initiative des localités dans les budgets britanniques locaux, et n'ayant pas ou n'ayant qu'accessoirement le caractère d'impôts. L'énorme développement de ces recettes n'est qu'en partie légitime et, d'autre part, il est décevant. Ces 670 millions de francs environ représentent, pour la partie de beaucoup la plus grande, des recettes brutes. Il faudrait en défalquer les dépenses spéciales correspondantes, notamment celles des exploitations municipales de gaz, d'électricité, de tramways, etc. ; or ces renseignements manquent. L'opinion publique britannique s'est vivement émue, à partir de 1902, des débordements et des abus des industries municipales. Le TimeSj dans Tété et l'automne de ladite année, a fait une vigoureuse campagne contre cette extension des attributions des muni-
(1) Voir sur les contributions particulières ou repayments, etc., et surles/ees le chapitre suivant.
(2) 11 est vrai que le mot rates s'applique aux taxes directes et que, parmi les iolls and dues, on trouve quelques taxes indirectes, mais c'est le plus petit nombre ; la plupart de ces tolls and dues paraissent être des redevances comme celles des marchés, ab attoirs, voirie, etc.
DU DOMAhNE INDUSTRIEL DE L'ÉTAT ET DES VILLES.
cipalités; on a dénoncé les irrégularités de comptabilité, la tendance au gaspillage [leaning tovmrds extravagance)^ les insuffisances d'amortissement; certains actes soit de corruption, soit d'incorrection administrative, comme les sommes que s'allouent pour déplacements et concours divers les politiciens locaux. On a rendu ainsi cet industrialisme municipal, proche parent du socialisme municipal, responsable de l'énorme endettement des municipalités dans le dernier quart de siècle et de la considérable aggravation des taxes locales. Dans le dernier quart de siècle, disait le Times^ le revenu imposable aux taxes municipales s'est accru de moins de 30 p. 100, la dette locale a plus que triplé : de 1869 à 1899, la taxation locale dans TAngleterre et le pays de Galles a passé, de n millions de liv. sterl. (425 millions de francs), èi 38 millions de liv, sterl. (950 millions de francs) ; on vient de voir plus haut qu'elle a continué de grossir et qu'elle atteint 58,255,000 liv. sterl. en 1905-06, soit 1,457 millions de francs, s'étant accrue de 242 p. 100 depuis 1869, sans une augmentation corrélative (il s'en faut de beaucoup) de la matière imposable. L'émotion du public a gagné le Parlement, dans une de ses heures de sagesse et de prévoyance. La Chambre des Communes, dans une résolution votée le 10 avril 1903 par 187 contre 107, malgré un discours très vif du député ouvrier Burns, qui tenait à sauvegarder le socialisme municipal, a Voté une enquête sur l'industrialisme des localités.
Celles-ci ont tort de se lancer dans cette voie : de tous ces services nouveaux, celui qu'elles pourraient assumer avèc le moins d'inconvénients est le service des eaux; encore agiraient-elles avec plus de prudence et d'efficacité, dans la généralité des cas, en en faisant l'objet de concessions temporaires à des compagnies privées. On peut dire qu'elles ont toujours tort de se charger d'usines de gaz et d'électricité, à plus forte raison de services de tramways, de la construction et de la location de maisons et de toutes autres tâches diverses. La ville de Glasgow, dans la Grande-Bretagne, a^ donné la première Texemple de toutes ces extensions des fonctions municipales; elle a racheté les tramways, créé des quartiers lui appartenant. On l'a appelée La Mecque du socialisme municipal. Bien d'autres villes britanniques Tout imitée : Sheffield, par exemple, et c'est à propos des tramways appartenant à cette dernière municipalité que le Times faisait remarquer qu'au lieu d'un bénéfice net officiel de 32,000 liv. sterl. (800,000 francs) il y aurait, en réalité, 3j000 liv. sterl. (75,000 francs) de perte réelle, parce qu'on n'avait pas doté l'amortissement ou la dépréciation, comme disent les Anglais, qui eût dû comporter une attribution de 35,000 liv, sterl.
(875,000 francs) (1). Alors même que quelques-unes de ces industries municipales réussiraient, on devrait les condamner.
Le succès d'une expérience, même de dix expériences, n'est pas suffisant. 11 ne faut pas compliquer le rôle et la gestion des pouvoirs publics. Il est déjà très difficile de vérifier et de contrôler les comptes des administrations locales; en multipliant les industries municipales, la comptabilité des grandes villes deviendrait inextricable. La question, en outre, n'est pas uniquement financière : elle est tout autant, sinon plus, politique et sociale. On doit redouter le relâchement, le favoritisme, la corruption qui, à la longue, tendent ^ se glisser dans les organismes administratifs trop compliqués, le soupçon qui tout au moins s'y attache. 11 ne faut pas que la gestion d'une grande ville constitue une proie trop abondante; l'impossibilité qu'éprouvent certaines grandes cités, comme New- York, à se soustraire à des coteries indignes, telles que celle de ïammany, les scandales qui s'y commettent, doivent faire appréhender que l'extension des industries, gérées par les municipalités, soit incompatible avec une vie municipale régulière, impartiale et correcte. Les municipalités, tout en se dégageant des soins minutieux d'une gestion, peuvent, d'ailleurs, retirer d'amples bénéfices de celles des entreprises collectives qui ne peuvent se constituer sans leur assentiment; les tramways, les installations d'éclairage, de distribution de force motrice, etc. ; elles n'ont qu'à stipuler à leur profit une participation dans les bénéfices, au delà d'un intérêt raisonnable, comme celui de 5 p. 100 ; elles pourraient prélever un quart des bénéfices entre 5 p. iOO et 7 p. 100, par exemple, la moitié entre 7 et 10, les trois quarts entre 10 et 12 et les quatre cinquièmes du surplus ou même les 85 centièmes. En se réservant aussi le droit de rachat à partir d'une certaine époque, quinze ou vingt ans, après la mise en exploitation complète de l'œuvre concédée, pour prévenir les abus,^ elles auraient mis de leur côl^ toutes les garanties de bon rapport et de bonne exploitation.
On propose encore d'autres industries aux municipalités : par exemple des pharmacies municipales, comme à Roubaix, des boulangeries municipales, des boucheries même (2). Il va de soi qu'il n'y a aucune espèce de rapport entre l'exercice de ces industries qui, par leur nature, sont essentiellement d'ordre privé et concurrentiel, et la possession, l'exploitation ou la mise en régie désintéressée d'une
j {\) Voyez sur Tinduslrialisme ou le socialisme municipal, nos articles dans VÉco- {nomiste français, des 18 octobre 1902, 2.^ juin 1904; également notre ouvrage r
L'État moderne et ses fonctions, et le livre Municipal Socialisin, paru à Londres
en 1904.
(2j Voir la Revue économique, livraison d'octobre-novembre 1897-
entreprise d^ordre collectif, exigeant des autorisations ou des interventions administratives, pour des travaux dans les voies publiques et Tusage permanent de celle-ci, comme un tramway, une installation d'éclairage, d'eau, de distribution de force motrice, etc. Ce sont seulement les œuvres de cette dernière nature qui peuvent se rattacher directement ou indirectement au domaine municipal. On ne saurait trop détourner les municipalités d'étendre abusivement, témérairement et confusément leur activité en s'adonnant aux industries que les particuliers peuvent normalement exercer.
En résumé, et sous les réserves que nous avons faites, le lecteur a vu commentlesdomainesavaientdiminuéd'une manière constante depuis le moyen âge : à partir du milieu du xix® siècle, ils ont commencé à se reconstituer sous une autre forme. Le domaine foncier de l'État ne diminuera probablement pas en France : il devra plutôt s'accroître par l'extension des forêts. Quant au domaine industriel, celui des chemins de fer et des canaux, il pourrait rapporter un jour 400 ou 500 millions à l'État, même avec des tarifs modérés :
Manent haec fata nepotes.
C'est une faute de beaucoup de financiers français de ne prêter aucune attention à ces faits économiques qui, s'ils n'ont pas une importance considérable dans le présent, en auront une grande dans l'avenir (1).
(1) Pour un jugement plus approfondi et de plus amples renseignements, soit sur l'exploitation des chemins de fer par FÉtat, soit sur le domaine industriel des municipalités, notamment les usines municipales de toutes sortes en Angleterre, nous renvoyons le lecteur à notre ouvrage l'État moderne et ses fonctions (y voir le livre IV, 4® édition, 1911, pages 156 à 275) et à notre Traité théorique et pratique d'économie politique (tome IV, 5® édition, 1910, pages 749 à 786).
Nous rappelons aussi, en ce qui concerne Texploitation des chemins de fer, soit par l'État, soit par des compagnies contrôlées, ce qui est le régime français, le très curieux et instructif ouvrage, dont nous avons déjà parlé plus haut (voir page 27, note) : D/e Eisenbahn Politik Franki^eichs von Richard von Kaufmann, professeur à l'Université de Berlin (2 volumes in octavo, Stuttgard, 1896); l'auteur y montre minutieusement, que, aux différents points de vue financier et économique, le régime français est supérieur au régime prussien d'exploitation par TÉtat, quoique, certes^ peu de pays, au inonde, puissent se vanter d'avoir une administration plus capable et plus rigoureuse que l'administration prussienne. (Note de la 6® édition, 1899.)
Nous devons dire que la politique inaugurée depuis 1906 par le gouvernement français — à savoir : imposition de charges multiples, non prévues par le cahier des charges, aux compagnies de chemins de fer et faveurs excessives au personnel — ainsi que les difficultés financières de plus en plus grandes auxquelles se heurte la prodigalité gouvernementale en France depuis la même date, paraissent compromettre sérieusement la réserve qu'avaient les finances publiques françaises dans le retour à l'État, après amortissement de tous les frais de premier établissement, du réseau des chemins de fer d'intérêt général entre les années 1950 et 1960. Il est à craindre que l'État n'escompte et ne dévore par anticipation une partie notable de cette magnifique ressource. (Note de la 8« édition. 1911.)
LOCALITÉS
Les revenus dérivés autres que les impôts. — L'impôt considéré comme un phénomène tardif dans la civilisation. — Situation à ce sujet des pays primitifs, colonies comprises, et ménagements qu'ils exigent.
La théorie américaine des fees ou droits et des spécial assessments ou contributions particulières. — Différence des fees ou droits et des impôts.
Les spécial assessments ou contributions particulières pour plus-value due à des œuvres des pouvoirs publics. — Traces de ces contributions dans le budget de la Ville de Paris. — La loi de 1807 sur l'indemnité due pour la plus-value des terrains en bordure des voies publiques. — Importance des « assessments » dans les budgets locaux anglais. — Enorme développement des spécial assessments dans certaines villes américaines.
Grandes difficultés et contradictions pratiques que soulève l'application systématique de la théorie des spécial assessments, — Iniquités auxquelles on arrive en cette matière. — Absurdité d'un jugement de la Cour de New- York à ce sujet.
Les prix de fournitures générales faites par l'État à l'ensemble des citoyens ou de services généraux rendus par lui. — Part qui n'est pas un impôt dans les industries qu'il exerce souverainement.
Un certain nombre d'auteurs récents, particulièrement jDarmi les écrivains anglo-saxons, ont donné une grande importance à des catégories de revenus des pouvoirs publics qui, à proprement parler, ne sont pas domaniaux et ne constituent, néanmoins, pas des impôts dans le sens qu'on attache habituellement à ce mot. Ce ne sont pas des ressources domaniales parce qu'elles sont, non des ressources propres à l'État, à la province ou à la commune, mais des ressources dérivées et prélevées sur les individus. Ce ne sont pas non plus des impôts à proprement parler, parce qu'elles contiennent un élément qui ne se rencontre pas dans les impôts, à savoir un avantage spécial et précis conféré à celui qui les paie.
Un écrivain américain, notamment, qui a apporté beaucoup de subtilité et d'ingéniosité compliquée, plus peut-être que de sûreté de vues et de netteté de solutions, dans l'étude des questions fiscales, M. Seligman, s'est fort étendu à ce sujet (1).
a A tout citoyen de l'État moderne, dit-il, la taxation (ou l'impôt), si désagréable qu'elle soit, semble naturelle. Il est difficile de serepré-
(1) Essays in Taxation^ by Edwin R. A Seligman, professor of Political Economy and Finance, Colombia Collège, Macmillan, New York and Londres, 1895. Voir particulièremeu* dans cet ouvrage les pages 1 à 7 et 2G5 à 305.
senter [realize) qu'elle est seulement d'une croissance récente et qu'elle marque une étape relativement tardive dans le développement du revenu public. Il est plus difficile encore de se représenter que chaque âge a son système de revenus publics et que les taxes d'aujourd'hui sont différentes de celles des temps anciens... Les conditions fiscales sont toujours un résultat {outcome) des relations économiques... Comme tous les faits de la vie sociale, la taxation ellemême est seulement une catégorie historique (1) ».
Personne ne contestera qu'il y ait de la vérité dans ces observations. Nous-même, dès la première édition de cet ouvrage, il y a plus de vingt ans, nous avons mis en lumière que les pouvoirs publics avaient, dans le présent, et surtout avaient eu, dans le passé, d'autres ressources que l'impôt. Il n'en résulte pas que l'impôt soit un phénomène tardif dans le monde, caries antiques civilisations l'ont connu; mais en tant que levée régulière et constante, il peut ne se montrer qu'à un stage déjà assez avancé de chaque civilisation.
Tout en renvoyant le lecteur au chapitre P"" de cet ouvrage sur les origines de notre système de revenus publics, il est bon de remarquer que nombre de peuples ou de peuplades, dans le monde, en sont encore à un moment où l'impôt régulier, soit n'existe pas, soit n'existe qu'à l'état d'embryon. Nous avons rencontré, par exemple, dans notre conquête de Madagascar, une population jouissant d'un état social passablement avancé, sous certains rapports, et où l'État tirait ses ressources principales de ses domaines propres, de corvées accidentelles ou périodiques, de prestations et de services en nature; ce que l'on a nommé, dans ce pays, « l'impôt de la piastre », c'est-àdire précisément une contribution payable en argent, n'avait été établi qu'après notre première guerre à Madagascar, il y a une dizaine d'années, et pour nous payer l'indemni+é de guerre stipulée. Ce n'est pas à dire qu'il n'y eût aucun impôt, car il y avait toujours des droits de douane, mais la plupart des impôts prenaient la forme de services contraints ou de fournitures en nature. Chez des peuples tout à fait primitifs, comme les Européens en rencontrent dans leurs œuvres de colonisation, il peut y avoir avantage à maintenir, au moins partiellement et transitoirement, au lieu d'impôts fixes payables en argent, du moins à l'intérieur du pays, ce système de redevances en nature, prestations, corvées. En tout cas, la transition de ce régime à celui des impôts en argent doit se faire avec précaution, au fur et à mesure que le régime économique général que les Allemands appellent la Naturwirthschaft^ l'économie en nature, c'est-à-dire la prédominance de la production domestique ou familiale pour la con-
(1) Opus citatumj page 1.
sommation directe de l'individu ou du groupe producteur se transforme en Geldwirthschaft, Téconomie reposant sur la monnaie, où la généralité des habitants produisent des valeurs pour l'échange sur la base de Targent. C'est seulement quand cette transformation est à un degré avancé d'accomplissement que l'on substitue, sans inconvénient, le régime des impôts fixes et réguliers en argent à celui des prestations, corvées et redevances en nature.
En laissantdecôté l'économie financière primitive, qui a, cependant, encore pour les peuples modernes un intérêt en ce qui concerne l'administration des colonies, il se rencontre dans la fiscalité contemporaine des peuples civilisés et il se rencontrera toujours certaines recettes qui ne sont pas à proprement parler domaniales et qui ne constituent pas non plus des impôts : c'est ce que les écrivains anglo-saxons, surtout les Américains appellent les fees^ les spécial assessmentSy les priées ; notre langue financière française ne possède pas de mots aussi précis que les deux premiers de ces trois termes : on peut les traduire par les mots de droits et de contributions partie culières^ quoique le motde contributions soit devenu, à la longue et à tort, dans le langage administratif français l'équivalent sinon de l'impôt en général, du moins d'une des grandes branches de l'impôt, l'impôt direct. Quant aux pinces^ c'est le prix d'un objet fourni par l'État.
Dans ses Essaya in taxation^ l'auteur américain dont nous avons parlé, M. Seligman, ne consacre pas moins de 30 pages à l'étude de ces fees^ spécial assessments et priées. Il attribue à Rau le mérite d'avoir fait une distinction entre les fees^ droits, et les impôts ou taxes, en opposant les premiers, sous le nom de Gebûhren^ aux seconds sous le nom de Steuern. Il reconnaît, cependant, que Adam Smith avant lui, sous le nom de contributions particulières, « particular contributions», opposées aux contributions générales, avait fait une distinction de ce genre ; qu'elle se trouvait, en outre, plusieurs décades d'années avant Smith, chez un écrivain allemand appelé Justi [Staatswirthschaft^ deuxième édition, 1758).
Les différences entre l'impôt et les droits oxxfees sont les suivantes: 1® l'impôt a ou doit avoir pour base les facultés des contribuables ; le droit ou fee fait absolument abstraction de ces facultés et a pour base le bénéfice spécial à l'individu du chef de tel acte des pouvoirs publics; le fee ou droit ne doit pas dépasser le bénéfice accroissant à celui qui le paie ; cette règle serait très simple à suivre entre particuliers, parce qu'il y a entre particuliers, acheteurs et vendeurs, fournisseurs et donneurs d'ordres, libre débat et concurrence ; mais cette règle est d'une application beaucoup moins claire
entre les particuliers et les pouvoirs publics, parce qu'il n'y a pas entre eux de libre débat; ceux-ci peuvent charger plus ou moins que le prix de revient en comprenant dans ce prix le bénéfice raisonnable ; aussi le fee ou droit équivaut rarement avec exactitude au bénéfice que le particulier retire de Tacte de l'État. Tantôt le droit, étant incomplet, couvre un acte de générosité des pouvoirs publics, tantôt, étant exagéré, il dissimule un impôt ; 3° le ou droit peut être soit le prix d'un acte des pouvoirs publics, dit M. Seligman, comme quand ils fournissent de l'eau à un particulier, soit une autorisation pour le particulier de faire un acte qui ne peut s'accomplir sans leur consentement, comme celle de placer une conduite d'eau sous un chemin public pour aller d'une pièce de terre dans une autre.
Nous ne nous arrêterons pas davantage à cette étude des /ee^, droits, où l'esprit de minutie peut se donner carrière, sans arriver toujours à beaucoup de précision, ce qui est le cas de l'exemple de M. Seligman parlant de fee à propos de la fourniture d'eau par les pouvoirs publics, alors qu'il s'agirait plutôt d'un prxce ou prix.
Un écrivain italien, M. Cossa, qui classe sous le nom de taxes les sommes prélevées par l'autorité publique pour pourvoir à cette partie des actes des pouvoirs publics qui procure des avantages particuliers à certaines catégories de contribuables (1), cite, comme exemples, les taxes scolaires, écolage proprement dit, inscriptions universitaires, droits d'examen et de diplôme, droits à l'entrée des musées ou bibliothèques, taxes ou droits sanitaires, taxes de vérification des poids et mesures, de marque sur les métaux précieux, de seigneuriage pour la monnaie ; il y comprend aussi les taxes ou droits judiciaires, ceux perçus à l'occasion des actes de l'état civil, et également les taxes postales, télégraphiques, téléphoniques; M. Seligman rejette ces dernières, ainsi que les droits sur les canaux, dans une catégorie spéciale, mais arbitrairement formée, qu'il appelle Xesprices^ prix de fournitures.
La seconde catégorie de revenus non domaniaux et non fiscaux à proprement parler, que M. Seligman appelle spécial assessments et qui est assez bien rendue par le mot contributions particulières^ mérite davantage l'attention par l'extension qu'elle a prise en certaines localités et par les questions graves qu'elle soulève et les garanties qu'elle exige. M. Seligman nous reproche, ainsi qu'à l'auteur anglais M. Bastable, de n'en avoirtenu aucun compte. Ilreconnaît,cependant, que si elle est inscrite dans nos lois, elle a trouvé jusqu'ici, en France, peu d'application dans la pratique ; il exagère même cette rareté des contributions particulières dans notre pays, car on les retrouve dans
(1) Sienza délie Finanze di Luigi Cossa, Milanc 1896, page 60.
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un très grand nombre de budgets locaux. Nous ne nous en sommes pas occupé dans les cinq premières éditions de cet ouvrage, parce qu'en France, personne, jusqu'à ces derniers temps, n'avait eu l'idée de les développer et de les systématiser. Elles restaient à Télat de ressources modiques et ne prêtaient pas à observations graves.
Ces contributions particulières sont établies en proportion du bénéfice spécial, retiré d'une amélioration entreprise dans un intérêt public. Elles ont été connues de tout temps ; un édit romain, s'il n'en contient pas strictement l'application, du moins s'y réfère : Constituât ^vias publicas unus quisque secundum propriam domum (que chacun ^construise la voie publique le long de sa demeure) ; ce ne serait là qu'une obligation de faire^ mais si l'État construit la route lui-même et en demande le prix ou une partie du prix à chaque riverain, il y a là contribution particulière ou spécial assessment. En France, on ramène le principe des contributions particulières à l'année 1672^ mais il a trouvé sa formule, sous une forme captieuse et dangereuse, dans la loi de 1807 connue sous le titre de V Indemnité pour paiement de plus-value. M. Seligman reconnaît qu'il n'a guère été fait usage de ce principe en France ; d'après M. Aucoc, il ne s'en serait trouvé que 20 à 25 applications; cela ne serait exact que des contributions imposées au nom d'une plus-value générale et vague ; caries contributions particulières, pour la confection et l'entretien des chemins vicinaux^ par exemple, se rencontrent très usuellement dans nos budgetslocauxi En Angleterre aussi, diaprés M. Seligman, les contributions particulières pour cause de plus-value auraient été très rares jusqu'à ces dernières décades d'années. Par contre, elles auraient pris assez de développement en Belgique et en Allemagne, dans ce dernier pays sous le nom de Beitràge^ qui correspondrait exactement au mot de contributions, et elles s'épanouiraient aux États-Unis.
Ces contributions particulières ou spécial assessments diffèrent des taxes parce qu'elles ont pour origine le bénéfice particulier échéant de telle entreprise d'État à telle personne ; elles se distinguent des ou droits, d'après M. Seligman, par différents caractères ; d'abord on ne peut y échapper, tandis qu'on le peut aux fees en ne recourant pas aux organismes ou institutions publiques qui les perçoivent er retour de certains services, Elles touchent, en outre, toujours la propriété foncière pour un bénéfice spécifié et appréciable et sont payées une fois pour toutes. Elles ne permettent pas la progressivité. Il faut que le bénéfice qui échoit à l'immeuble soit mesurable.
Elles diffèrent, enfin d'une taxe spéciale, comme celle de balayage ; c'est, en effet, le profil individuel du contribuable qui en est la seule cause.
L'essence de ces conirihutions particulières ou spécial assessments se prête plus aux rapports entre les particuliers et les localités qu'entre ceux-là et l'État central ; aussi, en tout pays, fîgurent-elles plus aux budgets locaux, surtout municipaux, qu'au budget de l'Étaty quoiqu'il ne fût pas impossible aussi qu'elles figurassent à ce dernier. En parlant de l'administration des forêts en France par exemple, nous avons dit que celle-ci était autorisée à faire des travaux pour des particuliers ; mais ce n'est là qu'un mince produit, qui n'est pas évalué à part et se trouve confondu dans des recettes accidentelles ou redevances diverses.
11 en est autrement en ce qui concerne le budget des communes et des départements; le budget de la ville de Paris, notamment, comprend un article important, intitulé : « Contributions dans diverses dépenses de voirie, d'architecture, de pavage, de nettoiement, d'éclairage )), qui figure pour 5,599,963 au budget de 1910 et qui est très distinct de la taxe de balayage (3,820,000 francs), ainsi que des 4,500,000 francs de « contributions de TÉtat et du département dans les frais d^entretien du pavé de Paris ». La première somme tient lieu de contributions particulières payées pour travaux de la ville, dont ils retirent un bénéfice immédiat, par des habitants ou des propriétaires parisiens. On en a vu récemment une application dans les travaux ou dépenses imposés aux propriétaires de Paris pour la mise en pratique du « tout à Tégout » .
Les subventions particulières fournissent aussi un certain nombre de millions aux budgets des départements et des communes rurales notamment pour la viabilité ; la loi a prévu et imposé dans certains cas aux industries qui, pour de lourds transports habituels, peuvent détériorer un chemin ou en rendre l'entretien exceptionnellement coûteux, une contribution industrielle pour cet entretien (1).
Ces revenus, toutefois, tiennent une place modeste dans nos budgets français locaux quoiqu'il soit question , actuellement, de les accroître (2) ;
(1) Dans l'analyse des budgets départementaux pour 1901, on trouve une somme de 4,004,970 fr. pour « subventions et contingents de particuliers » aux dépenses ordinaires autres que celles de la vicinalité. Les « contingents » des particuliers interviennent aussi pour partie, mais sans qu'on les distingue, dans les 29,944,324 fr. de subventions et contingents de l'État, des communes et des particuliers pour la vicinalité. Bulletin de statistique^ 1^^ volume de 1904 , page 580.
(2) En 1898, plusieurs conseillers municipaux de Paris ont réclamé Vapplication ri^ goureuse de la loi du 26 septembre 1807 sur la plus-value des terrains en bordure de» voies nouvelles. Nous allons reproduire les principaux articles de cette loi, qui semble être beaucoup plus modérée et plus pratique que la législation sur les spécial assessments axni États-Unis: Fin vlemnité due aux pouvoirs publics ne peut dépasser Idimoitié de la plusvalue; il faudrait, toutefois, que le règlement de cette indemnité se fît par voie d'arbitrage entre les pouvoirs publics et les particuliers intéressés, et que, en cas de rente foncière, rintérêt fût fixé non au taux de 4 p. 100, mais au taux de 3 et au'il fût réductible au
il en est autrement dans quelques pays. En Angleterre, par exemple, on Ta vu plus haut (page 130), un article intitulé Repayments on account of private Improvements execiited by local Authorities^ soit repaiemenis ou reversements du chef d'améliorations privées exécutées par les autorités locales, monte à 1,751,570 liv. sterl. (44 millions de francs) pour Tensemble des budgets locaux de l'Angleterre et du pays de Galles en 1905-06 ; cet article s'est considérablement développé, car il n'atteignait que 510,135 liv. sterl. en 1880-81 ; il a donc plus que triplé, alors que les taxes proprement dites {raies) ^ dans le même intervalle, ont passé de 22,839,000 liv. sterl. à 58,255,000 soit 155 p. 100 d'augmentation. Encore les documents anglais font-ils remarquer parfois que l'article relatif aux repayments est incomplet et que les « Repayments, etc. » aux autorités locales pour la cause ci-dessus ne figurent pas tous dans la somme que nous avons indiquée. Aux budgets locaux de l'Écosse, ces repayments ne montent qu'à 34,844 liv. sterl. ; nous en ignorons le chiffre pour l'Irlande (1).
C'est surtout en Amérique que les « contributions particulières » ou spécial assessments se développent. Les chiffres de M. Seligman à ce sujet sont très frappants. A New York, en 1891, ils dépassèrent 2,400,000 dollars (plus de 12 millions de francs), à Chicago, en 1890, ils montèrent à 8,790,443 dollars (2), plus de 44 millions de francs, somme plus considérable que celles que produisaient les taxes dans la même année.
fur et à mesure de rabaissement du taux de l'intérêt. Nous reproduisons les troisi principaux articles de cette loi :
« Art. 30. Lorsque, par suite des travaux déjà énoncés dans la présente loi, lorsque par l'ouverture de nouvelles rues, par la formation de places nouvelles, par la construction de quais, ou par tous autres travaux publics généraux, départementaux ou communaux, ordonnés ou approuvés par le gouvernement, des propriétés privées auront acquis une notable augmentation de valeur, ces propriétés pourront être chargées de payer une indemnité qui pourra s'élever jusqu'à la valeur de la moitié des avantages qu'elles auront acquis ; le tout sera réglé par estimation dans les formes déjà établies par la présente loi, jugé et homologué par la commission qui aura été nommée à cet effet.
a Art. 31. Les indemnités pour payement de plus-value seront acquittées au choix des débiteurs en argent ou en rentes constituées à 4 0/0 net, ou en délaissement d'une partie de la propriété si elle est divisible ; ils pourront aussi délaisser les fonds, terrains ou bâtiments dont la plus-value donne droit à l'indemnité; et ce, sur l'estimation réglée d'après la valeur qu'avait l'objet avant l'exécution des travaux desquels la plusvalue aura résulté.
« Les articles 21 et 23, relatifs aux droits d'enregistrement et aux hypothèques sont applicables aux cas spécifiés dans le présent article.
« Art. 32. Les indemnités ne seront dues par les propriétaires des fonds voisins des travaux effectués que lorsqu'il aura été décidé, par un règlement d'administration publique rendu sur le rapport du ministre de l'intérieur, et après avoir entendu les parties intéressées^ qu'il y a lieu à l'application des deux articles précédents, »
(1) Statistical Ahstract Jor the United Kingdom, paru en 1909, pages 49 et 51.
(2) Seligman, Essays in taxation, page 83.
Il est clair qu'il s'agit là de contributions particulières pour des J travaux publics extraordinaires. Les budgets habituels des localités 6 américaines ne comportent pas des sommes aussi énormes du chef de cette branche de revenus.
Un trait caractéristique de ces spécial assessments^ tels que les 3 comprennent les municipalités américaines et aujourd'hui quelques I municipalités britanniques, notamment, à un moment de sa composition, le Conseil de Comté de Londres, c'est qu'on a la prétention de les établir, non pas seulement d'après certaines règles fixes et positives assez aisées à suivre dans la pratique, comme la dépense matérielle pour l'exécution d'une chaussée ou d'un trottoir le long d'une maison ou d'un branchement d'égout, mais d'après la. plus-value que tel immeuble est supposé retirer de l'exécution de tel ou tel travail, le percement ou l'élargissement d'une rue, la création d'un square etc. C'est la mise en pratique d'une façon systématique et habituelle de notre loi de 1807, « l'indemnité pour paiement de plus-value, dont avec raison il n'a été fait, on l'a vu plus haut, page 118, presque aucun usage de France.
M. Seligman définit lui-même ainsi le spécial assessment : « Une contribution forcée, levée en proportion des bénéfices spéciaux procurés, pour défrayer le coût d'une amélioration précise d'un immeuble entreprise dans un intérêt public. » L'auteur américain va singulièrement loin dans cette voie : « Quand on ouvre une nouvelle rue, dit-il, on juge équitable que la dépense ne soit pas entièrement supportée par l'ensemble de la communauté, mais qu'elle soit défrayée en partie ou en totalité par les propriétaires des immeubles riverains ou aboutissant [abutting)q}iï en retirent un bénéfice incontestable dans le rehaussement immédiat de leur valeur. » On saisit ici la criante exagération : ce n'est pas seulement en partie, mais c'est en totalité que les propriétaires riverains pourraient être tenus de supporter les dépenses d'une voie qui est reconnue profiter à la communauté. La théorie, jadis pratiquée et aujourd'hui partout abandonnée pour les routes, on la reconstituerait pour les rues, qui ne sont que des routes urbaines, et on l'aggraverait singulièrement puisque ce n'est pas seulement la dépense matérielle de la construction de la partie de la chaussée et des trottoirs les bordant qu'on imposerait aux immeubles riveràins, mais tous les frais, en y comprenant ceux des indemnités mobilières d'expropriation.
Cette théorie est profondément déraisonnable ; les contributions particulières ne peuvent être poussées si loin; elles ne peuvent jamais dépasser les frais positifs et purement matériels de l'exécution d'un travail le long d'un immeuble^ au cas où ce travail lui estiocon*
testablement utile; encore doivent-elles, en général, se tenir en deçà ; elles ne pourraient aller plus loin que par un accord préventif et absolument libre entre les particuliers intéressés et les autorités locales.
Rien n'est plus difficile, en effet, à estimer ni parfois plus fugitif, que la plus-value d'un immeuble ; M. Seligman reconnaît que les cours de justice américaine ont été remplies de procès relatifs à ces spécial assessments [ 1). On a absolument transformé et faussé la théorie à ce sujet. La contribution particulière primitivement devait résulter d'une sorte de quasi-contrat; régulièrement elle devrait pouvoir donner lieu à un arbitrage entre le propriétaire de l'immeuble et l'autorité publique. On tend, au contraire, avec la recherche arbitraire et la fixation par l'une des parties seule de la plus-value hypothétique, à lui enlever tout caractère contractuel. M. Seligman avoue que la Cour de New- York, en 1851, a écarté tous les raffinements et déclaré que les spécial assessments sont un exercice constitutionnel du pouvoir détaxation (2). Dans ces termes, ils doivent être absolument repoussés, comme conduisant à l'arbitraire, aux abus les plus criants et à la ruine possible de ceux qu'atteignent ces contributions spéciales €t extraordinaires. Il s'agirait donc là d'un impôt [taxation) portant sur quelques individus, ce qui est le rebours de tous les principes en matière de taxation, l'impôt devant toujours être général et consenti par le contribuable ou ses représentants.
On ne peut les admettre que dans les limites que nous avons indiquées plus haut pour fournir à une dépense matérielle très précise, accomplie le long d'un immeuble, à son manifeste avantage et à la condition que la contribution se. trouve fort au-dessous de cet avan-
(1) The courts have been filled with litigation respecting spécial assessments ^ Se ligman, op. cit., page 283.
(2) Lors de rélargissement, en 1896-97, de la rue Réaumur à Paris, conduisant de la place de la Bourse au boulevard de Sébastopol, quelques personnes ont émis l'idée, qui a trouvé quelque ^ppui parmi les membres de nuance socialiste du conseil municipal, de faire payer les frais d'élargissement aux propriétaires riverains de cette voie. C'eût été l'application rigoureuse de la théorie des spécial assess7nents ; or, il suffit ou de parcourir Paris, ou de jeter les yeux sur un plan de Paris pour voir que si, les riverains de la rue Réaumur ont profité des importants travaux qui y ont été faits, ce | n'est nullement à leur intention qu'a été faite cette grande opération de voirie, c'est à l'avantage de Paris tout entier, c'est pour faciliter les communications devenues quasi impossibles entre toute la partie occidentale et toute la partie orientale du centre de Paris, pour dégager la voie encombrée des grands boulevards; il en a été de même, dans | d'autres directions, du percement de l'avenue de V Opéra, du boulevard Saint-Germain, | eic.'^ les rues son*, des routes et il y aurait autant d'absurdité et d'iniquité à vouloir en faire payer les frais aux riverains que de le faire pour les routes. Les pouvoirs publics qui ne donnent pas d'indemnités aux riverains des voies délaissées du chef de l'ouverture d'une voie nouvelle ne peuvent pas exiger de contributions, notables du moins, des riverains de celles qu'ils mettent en construction.
tage ; car il est manifeste que les autorités publiques, n'ayant pas pour mission d'effectuer des travaux pour l'avantage des particuliers, ne se livrent à des œuvres de ce genre que quand il se joint à l'avantage des particuliers un avantage public proéminent (1).
On a vu que l'écrivain américain, dont nous étudions l'analyse parce qu'il est le principal théoricien de ces revenus spéciaux, rejette dans une troisième catégorie après les fee^ et les spécial assessments ce qu'il appelle les priées ou prix, à savoir les ressources que les autorités publiques retirent des postes, télégraphes, canaux, chemins de fer, etc. Il les distingue des fees ou droits énumérés plus haut.
L'intérêt de ces distinctions est à peu près vain ; qu'il suffise de remarquer que normalement ^ toutes les fois que les pouvoirs publics ont fait en sorte que le droit équivaille strictement ou du moins approximativement au prix de revient du service rendu au particulier, en comprenant dans le prix de revient de ce service le bénéfice raisonnable et usuel du producteur, il n'y a pas d'impôt. Quand, au contraire, les pouvoirs publics poussent le droit au delà de ces limites, il y a un impôt à concurrence de cet excédent.
Lorsque l'État se fait fournisseur privilégié, par monopole notamment, de certains produits, il y a en général dans le prix qu'il en exige en partie un impôt et en partie le prix d'une fourniture. C'est ce qui arrive en France, pour le monopole du tabac, dont le produit, en considérant l'ensemble de la vente, représente pour à peu près un quart le prix même du tabac livré, frais de fabrication et de débit compris, et pour les trois quarts un impôt; de même pour les allumettes, la poudre, etc.
Comme la généralité des industries exercées par l'État comprennent plus que le recouvrement des frais et du'bénéfice commercial normal, comme en outre celles qui, à l'heure actuelle, telles que la poste et le télégraphe, ne sont guère exercées, en France du moins, qu'à prix coûtant, ont été, néanmoins, dans le passé chez nous et sont encore, dans d'autres pays, l'objet d'une véritable greffe fiscale, si nous pouvons ainsi parler, nous rattacherons l'examen de ces recettes à celui des impôts, tout en faisant, dès maintenant, une réserve sur le caractère partiellement différent de ces ressources.
(1) Sur les absurdités auxquelles donne lieu Tapplication de certaines doctrines relatives à Wnearned inci^ement ou « plus-value imméritée », voir notre Traité théorique et pratique d'économie politique^ tome 1^^^ pages 549, 734 à 738 759 et tome IV, pages 795 à 796, Nous parlons plus loin (p.690à693) des impôts établis soit par les États soit par les villes sur la plus-value des terrains ou des maisons et de ceux projetés sur toutes autres plus-values; ces taxes se distinguent des; spécial assessments, ou contributions particulières à l'occasion d'une entreprise ou d'un service d'État ou de commune.
CHAPITRE PREMIER
NOTIONS GÉNÉRALES SUR l'iMPÔT.
Les définitions de Timpôt. — Les définitions inexactes ou incomplètes : l'impôt ne représente pas un échange de services ; il n'est pas une prime d'assurance ; il ne pourvoit pas seulement à la mise en œuvre et aux frais généraux d'exploitation du en pita national. — LMmpôt est simplement la contribution exigée de chaque citoyen pour sa part dans les dépenses du gouvernement.
L'impôt est-il un bien ou un mal? — Fausseté de la formule que « l'impôt retourne aux contribuables et retombe sur eux en rosée fécondante ». — Opinions opposées d'Adam Smith et de Mac-Culloch sur les impôts élevés. — L'impôt pousse- t-ii le contribuable à l'économie et à l'activité ? — Examen de la formule d'après laquella « l'impôt est le meilleur des placements ». — Part de vérité qu'elle contient. — Souvent l'impôt peut et doit être une forme collective de l'épargne nationale. — Grand nombre d'entreprises utiles auxquelles on ne peut pourvoir qu'avec l'impôt.
Peut-on fixer à l'impôt une limite minima et une limite maxima ? — Des différentes proportions que l'impôt peut avoir avec l'ensemble des revenus des citoyens. — L'impôt léger : exemple de la Belgique. — L'impôt modéré : exemple de l'Anglelerre avant la guerre sud-africaine. — L'impôt lourd, mais supportable : exemple de la France. — L'impôt excessif : exemple de l'Italie.
Quoique le domaine de l'État puisse être appelé dans l'avenir à fournir au trésor public des recettes plus abondantes que celles qu'il produit actuellement, c'est encore l'impôt qui restera longtemps, si ce n'est toujours, la source principale des revenus publics. Aussi la partie la plus essentielle peut-être de la science des finances, c'est l'étude des phénomènes qui se rattachent à la taxation. Quels sont les meilleurs systèmes d'impôts, non seulement pour le trésor, mais pour la société elle-même ? Quelles sont les conséquences des diverses taxes sur la destinée des contribuables, sur la situation relative des diverses classes de la nation ? Quelle est l'influence des impôts, non seulement sur la production matérielle, mais même sur la liberté des citoyens, et sur leur état normal ? Ce sont là autant de questions qu'il est nécessaire d'approfondir et auxquelles il est désirable de trouver une solution.
Il faut d'abord définir les termes : dans le cas qui nous occupe, ce
ne paraît pas être une œuvre malaisée. Le public a la conscience assez nette de ce qu'est un impôt. Toutes les fois que la puissance publique exige de lui soit directement, soit indirectement, une somme quelconque dont il ne reçoit pas immédiatement l'équivalent visible, le public dit qu'il paie un impôt- Il s'en faut, cependant, que jusqu'ici les économistes et les écrivains financiers se soient mis d'accord sur une définition de l'impôt. On a beaucoup subtilisé sur cette matière. Au lieu de constater un fait simple et universel, on a voulu faire la définition de l'impôt la base de diflTérents systèmes économiques et financiers. Chaque publiciste a mis ses fantaisies individuelles à la place de l'observation des faits. L'impôt est purement et simplement une contribution soit directe, soit dissimulée, que la puissance publique exige des habitants ou des biens (1) pour subvenir aux dépenses du gouvernement. Que ces dépenses soient bonnes ou mauvaises, bien entendues ou non, qu'elles soient faites dans l'intérêt de tous ou dans l'intérêt de quelques-uns, ces distinctions peuvent avoir des conséquences économiques et sociales, mais elles ne changent rien au caractère matériel de Timpôt. Que l'on consisidère, par exemple, un État comme la Turquie où la presque totalité du produit des taxes sert à payer des créanciers étrangers et à entretenir le luxe d'une cour, dira-t-on que les sujets de TEuipire ottoman ne paient pas d'impôt, parce qu'ils ne profitent pour ainsi dire pas des sommes que le gouvernement exige d'eux ? On choquerait le bon sens public, ou on outragerait la langue française, si l'on n'appelait pas du nom d'impôt toute contribution régulièrement exigée des habitants ou des biens pour les dépenses du gouvernement par les autorités constituées du pays. L'esprit de système n'a pas le droit de changer le sens traditionnel et universel des mots, et d'y substituer ses conceptions philosophiques.
Mais, au lieu de s'en tenir à la simple constatation du caractère pratique et actuel de l'impôt, on peut se demander ce que l'impôt devrait être dans une société qui serait administrée suivant toutes les règles de la justice et de la prudence : ici les définitions peuvent être nombreuses. Même dans ce champ de l'idéal on rencontre des formules qui sont d'une évidente inexactitude, quoique par certains côtés spécieux elles aient gagné la faveur populaire.
Les plus grands économistes, Smith, Say, Ricardo,se sont bornés à dire que l'impôt est la quote-part exigée de chaque citoyen pour la dépense des services publics. Dans des temps plus récents M. Courcelle-Seneuil, Proud'hon, M. Clamageran, M. Joseph Garnier ont accepté aussi cette définition, tout en y ajoutant en d'autres endroits de
(1) Nous nous étions servi dans les précédentes éditions du mot « citoyen » ; mais ce terme est trop étroit, voir la page suivante. CNole de la 5« édition.)
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leurs ouvrages des corrections ou des interprétations quila modifient. 11 nous paraît difficile, quant à nous, de rien changer à cette formule, dès qu'on s'en écarte le moins du monde, on tombe dans des erreurs que nous signalerons plus bas.Toutce que Ton peut dire encore, c'est que les dépenses du gouvernement doivent être autant que possible justes et utiles à la société. L'Assemblée constituante dans l'Adresse aux Français sur la contribution patriotique, document rédigé en 1789 par Mirabeau, s'inspirait de ce sentiment .* «L'impôt, y est-il dit, est une dette commune des citoyens, une espèce de dédommagement et le prix des avantages que la société leur procure... L'impôt ne sera plus qu'une avance pour obtenir la protection de l'ordre social, une contribution imposée à chacun par tous. » Cette définition est peut-être un peu vague; mais elle n'est pas inexacte, elle a seulement le tort de limiter l'impôt aux citoyens, alors que beaucoup de taxes portent sur tous les habitants, même sur ceux dépourvus^ de droits civiques et sur les étrangers propriétaires dans le pays ou ne faisant même qu'y passer.
Nous rangerons toutes les définitions de l'impôt qui sont à nos yeux évidemment inexactes ou incomplètes en trois catégories, suivant qu'elles se ramènent à l'une de ces trois idées principales : l'impôt est un échange de services ; l'impôt est une prime d'assurance payée pour la garantie de la sécurité; l'impôt représente la mise en œuvre et les frais généraux d'exploitation du capital national. Ces définitions sont ingénieuses, mais chacune des trois est incomplète et toutes ensemble le sont aussi. Cependant, sauf la dernière, qui est d'invention récente, elles ont fait fortune, par l'apparence d'une rigueur scientifique et de, sentiments philanthropiques.
Dire que l'impôt est le prix des services rendus par l'Etat, celan'est pas toujours exact. Tout au moins faudrait-il développer cette formule, comme le fait madame Clémence Royer: « L'impôt, écrit-elle, est la quote-part de puissance productrice, sous forme de services personnels ou de contributions de toute nature, que chaque citoyen doit à la communauté en échange des services qu'il en a reçus, en reçoit et en recevra par le fait de sa participation sociale, et à titre de restitution des avances faites par les générations passées au profit des générations futures. » Il y a un peu d'affectation dans ces paroles de madame Royer; sa définition est cependant une des moins mauvaises parmi les déflnitions incomplètes de l'impôt. Elle tient compte, en effet, d'un élément que négligent la plupart des autres auteurs de formules, nous voulons parlerdes dettes publiques et de la part d'impôts qu'elles exigent pour les intérêts et l'amortissement. Tout membre des nations civilisées contemporaines n'acquitte pas seulement.
THAITÉ DE LA SCIEiNCE DES FINANCE?..
en payant l'impôt, le prix des services qu'il reçoit actuellement de l'Etat ni même la restitution des avances utiles qui ont été faites par les générations antérieures : il contribue aussi à sa part dans les charges que la folie et les erreurs soit de ses contemporains, soit de «es prédécesseurs, ont fait peser sur la nation. Les gouvernements ne rendent pas seulement des services, ils commettent aussi des fautes: ils engagent la responsabilité nationale tout entière et à perpétuité, de sorte que dans presque tous les pays une grande partie des impôts est consacrée à solder les intérêts de dettes qui ont été contractées non seulement pour des dépenses futiles, mais même pour des dépenses nuisibles. L'État est un être moral qui agit au nom de tous les citoyens et des actions duquel tous les citoyens sont responsables. Le principe de la solidarité de tous les habitants d'une même nation et des générations successives de chaque nation légitime l'établissement de taxes qui ne sont pas le prix d'un service social correspondant, mais bien le rachat ou l'expiation de fautes collectives antérieures. La conception de l'impôt comme le simple prix de services sociaux équivalents pourrait conduire à la théorie de la répudiation des dettes nationales. On verra dans une autre partie de cet ouvrage que quelques États se sont laissé entraîner à refuser le paiement de leurs dettes, précisément en usant d'une argumentation qui avait beaucoup d'analogie avec la définition de l'impôt qui a été donnée ci-dessus. Au lendemain de la paix qui mit fin à la guerre de sécession une partie de l'opinion publique aux États-Unis se prononçait contre la reconnaissance de la dette fédérale contractée pendant la lutte, sous prétexte que, la guerre étant un acte évidemment nuisible pour la société, il n'y avait ni légitimité ni opportunité à exiger des citoyens une contribution pour payer les intérêts de sommes dépensées d'une manière aussi funeste. Nous n'admettons pas que les principes de bonne foi et de solidarité nationale soient compatibles avec de pareils raisonnements et de semblables pratiques; c'est pour cette raison que nous critiquons comme incomplète la définition qui fait de l'impôt le simple prix des services sociaux.
On pourrait, il est vrai, soutenir que cette définition est juste, sî^ on l'entend dans un sens général et non dans un sens spécial : c'est-àdire si l'on soutient que la totalité des impôts payés par chaque citoyen doitêtre considérée parlui comme le prix detous les avantages directs ou indirects, matériels, intellectuels ou moraux, qu'il retire de la société à laquelle il appartient, tout en reconnaissant que dans ce bloc d'impôts il en est une forte part qui est employée par l'État, non pas à rétribuer des services actuels, ni même des services passés, mais à payer des intérêts de dettes contractées souvent à la légère et sans
profit réel pour la nation. Ainsi entendue dans un sens très général et en se plaçant surtout au point de vue moral, cette définition pourrait être admise. Si mal administrée, en effet, que soit une société, elle procure, d'ordinaire, à ses membres un ensemble de satisfactions, non seulement matérielles, mais intimes, qui font plus que compenser les sacrifices pécuniaires qu'elle leur impose. De là vient que si peu de personnes se résolvent à changer de nationalité, alors même que le pays où les a jetées le hasard de la naissance est assujetti à la plus grande oppression fiscale. Mais on avouera qu'en justifiant à ce point de vue cette définition de l'impôt, nous sortons un peu du terrain économique et financier* sur ce terrain elle est évidemment inexacte. L'impôt ne peut pas toujours être regardé, au sens strict, comme un échange de services.
La seconde formule que nous avons critiquée est celle de l'impôt considéré comme prime d'assurance. Celle-ci est encore beaucoup plus incomplète que la précédente. C'est se faire une très fausse idée du rôle de l'État que de le regarder comme un simple gendarme. Ses attributions sont beaucoup plus étendues que celles qui lui seraient réservées par cette conception. Si Ton veut bien jeter les yeux sur les budgets d'une nation européenne quelconque, on y verra que les dépenses faites pour le service de sécurité n'y tiennent qu'une très faible place : mettez ensemble la gendarmerie, les prisons, la police urbaine ou rurale, le ministère de la justice, vous n'arriverez qu'au vingtième du budget actuel de la France: si vous voulez y joindreles dépenses des ministères de la guerre et de la marine, qui n'ont pas seulement pour but la sécurité au sens étroit du mot, mais l'influence nationale au dehors, la dignité du pays, le maintien de son rôle traditionnel, vous n'arriverez encore qu'au tiers du budget. C'est donc une définition de Timpôt singulièrement étroite, quoique spécieuse, que celle de la prime d'assurance. Si cette définition était vraie, l'État devrait demeurer étranger à toutes les dépenses ayant pour objet l'amélioration matérielle ou intellectuelle de la nation : les voies de communication, ia collaboration à la grande œuvre de l'éducation nationale, aux institutions d'assistance, etc., devraient cesser d'attirer son attention et ses subsides.
Une autre preuve que la théorie de l'impôt considéré comme une prime d'assurance n'est pas exacte, c'est que les sociétés ou compagnies d'assurance se conduisent tout autrement que l'État dans le cas de perte totale ou partielle de la proj^iété de l'assuré. La compagnie d'assurance restitue la pleine valeur de l'immeuble détruit par l'incendie, du navire englouti par la mer, d^ récoltes ravagées parla grêle, des bestiaux tués par l'épizootie. Qu'un fléau naturel
quelconque fasse disparaître, au contraire, une propriété individuelle; que la mer l'absorbe, que le feu la dévore, que Tinondation la renverse, que la guerre la ruine, l État n'intervient pas pour dédommager l'infortuné propriétaire; ou, s^il le fait, ce n'est que dans des cas très rares, pour de petites sommes et à simple titre gracieux. Ce que l'État se borne à garantir, c'est qu'il ne laissera pas votre droit enfreint avec persistance par une autre personne ; il ne répare pas les dommages causés soit par des fléaux naturels, soit niôuie par le fait des hommes. Qu'un voleur, par suite d'une police mal organisée, vous dérobe votre fortune, l État poursuivra le voleur, mais si celuici a déjà consommé votre bien, l'État ne vous le restituera pas.
Il est ainsi de toute évidence que l'État ne remplit point les fonctions d'assureur et que l'impôt n'a rien de commun avec une prime d'assurance. Môme en adoucissant la formule et en disant que l'impôt est le prix du service de sécurité, on fait encore une définition incomplète ; car nous avons montré que l'État rend bien d'autres services que celui de sécurité, et nous avons vu en outre que l'impôt n'est pas seulement le prix des services réels, passés ou actuels, que rend l'État, mais qu'il représente aussi la part que chaque citoyen, par l'application du principe de la solidarité nationale, doit supporter dans les charges de toute sorte qui pèsent sur l'État.
Venons-en à la troisième maxime, la plus nouvelle, celle qui considère l'impôt comme représentant la mise en œuvre et les frais généraux d'exploitation du capital national. Cette définition est assez ingénieuse; elle émane d'un écrivain qui a la prétention de transformer radicalement le système fiscal des nations modernes : cet écrivain est M. Ménier^ Tapôtre de l'impôt unique sur le capital (1). Cette formule est beaucoup moins incomplète que les deux précédentes : elle ne pourrait cependant être regardée comme exacte qu'à la condition que l'on prît dans un sens singulièrement large chacun des mots dont elle se compose, c'est-à-dire les termes mise en œuvre, frais généraux et capital national. Elle a le défaut de ne pas s'expliquer sur les dépenses de l'État qui n*ont pas pour objet un service matériel ou môme immatériel actuel. Ces dépenses cependant existent : on doit penser
(1) Voir Théorie et application de l'impôt sur le capital^ par Ménier, Paris, 187 i. Le feu duc Victor de Broglie, dans l'ouvrage posthume puWié par son fils en 1879 sous le titre de: « Le libre échange et Vimpôt », a soutenu avec beaucoup de force cette théorie que l'impôt représente les frais généraux de la production. « L'État est « Fenlrepreneur des frais généraux de la production sociale ; l'État est, en queique « sorte, le syndic de tous les producteurs. » Le feu duc ajoute que « les dépenses de « l'État sont à proprement ijarler les frais généraux de la production nationale ». L'auteur en tire la conclusion, d'ailleurs inexacte, que l'impôt doit être prélevé sur le capital de la nation, par la voie des taxes indirectes. (Note de la 3^ édition.)
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qu*elles existeront de tout temps. Il est aussi chimérique de croire que les États seront toujours à Tavenir circonspects et sages qu'il le serait d'espérer que tous les hommes seront un jour vertueux et intelligents. Or, si des États sont amenés par leurs imprudences et leurs folies, ou môme par les imprudences, les folies ou les violences de leurs voisins, à faire des dépenses qui n'ont pas pour objet l'exploitation du capital national, les citoyens ne devront-ils pas contribuer au payement de ces dépenses par l'impôt? Cette définition n'échappe donc pas au reproche d'être trop étroite et de ne tenir aucun compte de phénomènes pourtant bien universels, celui des dettes publiques et celui des guerres internationales.
En résume, toutes les définitions philosophiques que l'on a données jusqu'ici de l'impôt sont inexactes ou incomplètes. L'impôt n'est pas seulement un échange de services ; ce n'est que par une perversion des termes que Ton peut appeler l'impôt une prime d'assurance : cette définition manque absolument de rigueur; dire que l'impôt est le prix du service de sécurité, c'est ne voir qu'une étroite partie des attributions de l'État et des obligations des citoyens; soutenir que l'impôt représente la mise en œuvre et les frais généraux d'exploitation du capital national, c'est encore n'avoir qu'une vue bornée et négliger tout un ordre défaits politiques et sociaux. Comment définirons^nous l'impôt? Nous l'avons dit : si Ton veut une formule simple, on doit se contenter de ces seuls mots : « L'impôt est la contribution exig4^ de chaque citoyen pour sa part dans les dépenses du gouvernement. » Si cette formule semble trop modeste et trop empirique, on peut recourir à la suivante : « L'impôt est le prix des services que rend ou qu'a rendus TÉlat: il représente en outre la part que chaque citoyen, par l'application du principe de la solidarité nationale, doit supporter dans les charges de toute sorte et de toute origine qui pèsent sur l'État. »
Nous devons nous arrêter maintenant à l'examen d'une autre question : l'impôt est-il un bien ou un mal? Au premier abord, il semble que ce soit là une question scolastique qui ne puisse se résoudre que par une distinction : l'impôt peut être un mal en ce sens qu'il diminue les revenus des citoyens, par conséquent leur capacité d'acquérir des jouissances ou même de créer des instruments de travail. D'un autre côté, l'impôt peut être un bien en ce sens qu'il sert à créer des valeurs nouvelles, des instruments de travail d'un usage collectif et gratuit, tels que des routes, des ports, etc. Ainsi théoriquement il parait impossible de répondre d'une manière absolue à la question : il n'y a là qu'une affaire d'application : c'est dans chaque cas particulier que Ton peut juger, en examinant l'emploi de l'impôt, si la
société s*est trouvée par lui appauvrie, ou bien, au contraire, enrichie. On pourrait donc dire que l'impôt est un bien quand le rendement en est consacré à des dépenses reproductives, à des travaux^ par exemple, pour lesquels l'État est plus capable que les citoyens ou les associations ; on ajouterait que l'impôt, au contraire, est un mal quand le produit en est employé à des dépenses improductives et futiles. Même dans le premier cas il y a toujours une question de mesure : car Texpérience prouve que certains États peuvent abuser des travaux publics même utiles, c'est-à-dire les entreprendre avec trop de précipitation.
La réponse que nous venons de faire n'est cependant pas suffisante : certaines personnes prétendent d'une manière générale et par des raisons abstraites que l'impôt est toujours un bien, ou du moins qu'il n'est presque jamais un mal. Pour soutenir cette opinion assez extravagante, on donne deux arguments : l'un, c'est que a l'impôt retourne aux contribuables et retombe sur eux en pluie fécondante ; » l'autre, c'est que l'impôt contraint ou induit le contribuable à un surcroît d'économie et de travail. Partant de ce dernier principe, certains écrivains sont allés jusqu'à dire que, si la guerre contre l'Amérique et la guerre contre la France n'avaient pas eu lieu, à la fin du xviu® siècle et au coininencement du xix® siècle, l'Angleterre ne se serait pas trouvée plus riche vers 1820 qu'elle ne Tétait réellement à cette époque.
Examinons ces deux arguments : ils sont d'inégale valeur : le premier, qui est le plus spécieux, est de beaucoup le plus mauvais ; le second contient une petite parcelle de vérité, mais on en fait, en l'exagérant, un ridicule abus.
En disant que l'impôt payé par les contribuables rentre dans les mains si ce n'est des mêmes personnes, du moins d'autres citoyens^ on fait allusion à ce fait que toutes les dépenses de l'État se résolvent en traitements ou en travaux. Tout l'argent qui est payé par les contribuables sert ou bien à rétribuer des fonctionnaires, ou à payer des ouvriers, soit directement en les faisant travailler, soit indirectement en faisant des commandes ou des achats aux industriels et aux négociants ; cet argent toutefois peut encore être employé à servir aux rentiers les arrérages qui leur sont dus. Ainsi, dit-on, il est possible que l'impôt prenne aux uns, mais il rend aux autres une somme équivalente. Ce que les contribuables ont en moins, les fonctionnaires, les ouvriers du gouvernement, les fabricants qui reçoivent ses commandes, ou bien encore les rentiers l'ont en plus.
En supposant que cette observation fût vraie — et nous contestons qu'elle le soit — elle ne prouverait pas du tout que l'impôt ne soit
jamais un mal. Le contribuable, en effet, serait lésé au profit des fonctionnaires, des ouvriers du gouvernement, des fabricants ou des commerçants auxquels s'adressent les commandes de l'État, au profil enfin des rentiers. Le contribuable aurait donc bien le droit de se plaindre si les sommes exigées par Timpôt étaient plus considérables que celles qui sont nécessaires aux services publics et à l'acquittement des dettes légitimes. Dira-t-on que dans la pratique les contribuables, les ouvriers qu'emploie le gouvernement, les fabricants auxquels il fait des commandes et les rentiers sont les mêmes personnes? Un écrivain dont le nom reviendra souvent dans la seconde partie de cet ouvrage, Hamilton, a très ingénieusement réfuté cette objection : « Prétendre, dit-il, que, l'argent levé par des taxes étant a dépensé parmi ceux qui les ont payées, il n'y a pas de perte pour « les contribuables, ce n'est pas moins absurde que si l'on voulait « acquitter un voleur, qui serait convaincu d'avoir dérobé l'argent « d'un marchand, et qui se justifierait en disant qu'il lui a restitué « postérieurement cet argent en lui achetant des marchandises. »
La seule compensation que les contribuables retirent des impôts, ce sont les services que leur rendent les fonctionnaires ou les travaux d'utilité publique qui sont faits avec le produit des taxes. Mais si les impôts sont augmentés au delà du nécessaire et de l'utile, simplement pour accroître le nombre des fonctionnaires ou élever leurs traitements et pour faire des travaux fastueux, il est évident que le contribuable ne retire pas une compensation suffisante pour la somme qu'il a payée : on lui prend plus qu'on ne lui rend, il a donc le droit de se plaindre. Gomme le dit excellemment Mac-GuUoch, « une diminution des dépenses publiques et par conséquent des impôts offre aux contribuables un avantage de même nature que celui que présente au public la diminution de prix de toute marchandise indispensable ou universellement utile. » Ajoutons, toutefois, que cet avantage existe seulement dans le cas où la réduction des dépenses n'entraîne aucune désorganisation des services, aucune interruption deis travaux d'utilité générale.
Des impôts qui ne seraient établis que pour augmenter le nombre des fonctionnaires, pour élever leurs traitements, à moins que ce ne soit indispensable, ou bien pour entretenir un plus grand nombre d'ouvriers dans les travaux du gouvernement, ou pour faire plus de commandes aux fabricants, à moins que ces travaux ou ces commandes n'aient un caractère d'utilité incontestable, seraient nuisibles au développement de la richesse publique ou du bien-être général. En effet, il est évident que les capitaux ainsi inutilement distraits par l'impôt, s'ils étaient restés dans les mains des contribuables
auraient servi soit à faire des commandes à des fabricants, à des commerçants, à des agriculteurs, par conséquent à rétribuer des ouvriers et des industriels, soit à créer de nouvelles industries et à améliorer les fonds de terre. De quelque manière que le contribuable eût employé la part excessive d'impôt que l'État exige de lui, soit que le contribuable eût consacré ces sommes qui lui auraient été laissées à accroître ses consommations ou à former un capital reproductif, il est certain que l'activité sociale eût été au moins aussi grande que dans le cas où l'État se livre à des dépenses exagérées. Mais cette activité sociale aurait produit en outre beaucoup plus de jouissances pour les individus, et probablement aussi beaucoup plus de profit et d'œuvres durables pour la société en général, si l'État avait borné ses prélèvements fiscaux au strict nécessaire. Quand tous les services publics sont convenablement dotés, on peut présumer que les sommes laissées à la disposition des contribuables sont mieux employées par eux pour le bien-être général et Taccroissement du capital national que si ces sommes étaient prélevées par le fisc sous la forme d'un supplément d'impôts pour subvenir à des dépenses et à des travaux qui ne seraient pas d'une utilité évidente et immédiate. Tout système d'impôt exagéré entraîne avec lui l'augmentation du nombre des fonctionnaires, ce qui est en général un mal; car les fonctionnaires de tous ordres sont autant de personnes soustraites aux professions agricoles, industrielles ou commerciales : ils ne vivent que par un prélèvement sur le produit de ces professions ; ils accroissent les frais généraux de la mise en œuvre du capital national, à moins toutefois que les fonctions qu'ils remplissent ne soient incontestablement utiles à la société.
Nous croyons avoir réfuté le sophisme qui représente Timpôt comme n'étant pas en soi nuisible parce que les sommes qu'il prélève sont employées ensuite et distribuées parmi les citoyens par le gouvernement, sous la forme de traitements, de prix de commandes et de travaux, ou bien encore sous la forme d'airérages de rentes.
Adam Smith, parlant des gros impôts que rendirent nécessaires les guerres de l'Angleterre depuis la révolution de 1688, écrit que si ces guerres n'avaient pas donné à une grande paj tie du capital national une direction particulière, c'est-à-dire si elles n'avaient pas employé en armements des sommes énormes qui seraient restées, en d'autres circonstances, dans les mains des citoyens, il est probable qu'une forte partie de ce capital aurait servi à des travaux utiles ; la valeur des produits annuels des terres et de l'industrie se serait accrue chaque année, et chaque augmentation de ces produits aurait
rendu plus facile encore une augmentation ultérieure. On aurait bâti un plus grand nombre de maisons, on aurait amélioré une plus grande surface de terres, et celles qui déjà avaient été améliorées auraient été mieux cultivées. On eût établi plus de manufactures et celles qui étaient déjà fondées eussent été agrandies : il n'est pas facile d'imaginer, conclut Adam Smith, à quelle hauteur se seraient élevés la richesse et le revenu de l'Angleterre dans des circonstances aussi favorables. Voilà, suivant l'auteur de la Richesse des nations j l'emploi que les contribuables eussent fait des sommes qu'ils ont payées p les suppléments d'impôts qui furent établis en Angleterre pour soutenir les guerres du dix-huitième siècle. L'observation de l'illustre économiste s'applique également à tous les impôts qui ne sont pas levés pour des dépenses d*une évidente utilité.
On a soutenu, cependant, que Tassertion d'Adam Smith était exagérée : nous-meme ne contestons pas qu'elle ne le soit en partie. Les sommes, qui ont été prélevées par l'impôt pendant ces guerres et qui eussent été laissées aux contribuables si ces guerres n'avaient pas eu lieu, n'auraient pas été consacrées entièrement, dit-on, ni même pour la plus grande part, à des économies venant grossir le capital national. Dans cette mesure, l'objection est vraie. Mais l'on ajoute : il n'est même pas prouvé que les économies des contribuables eussent été plus grandes si les impôts n'avaient pas été augmentés ; Mac-Gulloch est celui qui a soutenu avec le plus de vraisemblance et d'acuité d'esprit cette thèse qui parait fort contestable.
C'est ici que nous abordons la théorie d'après laquelle l'impôt contraint ou du moins induit le contribuable à Téconomie. Nous n'avons pas caché que, à nos yeux, il y a une parcelle de vérité dans cette proposition. Seulement, pour que les impôts aient ce résultat, il faut qu'ils soient modérés et qu'ils aient été établis graduellement.
Écoutons, d'ailleurs, Mac-Culloch ; c'est la contre-partie des paroles de Smith que nous rapportions plus haut : « Sans les guerres dans lesquelles l'Angleterre a été engagée depuis la révolution de 1688, la plus grande partie des capitaux qui ont été employés aux frais de la lutte n'auraient jamais été créés. Smith oublie qu'une augmentation des impôts a la môme puissante influence sur une nation que celle qu'a sur chaque individu une augmentation de sa famille ou de ses dépenses nécessaires. Le poids toujours croissant de la taxation pendant la guerre commencée en 1793 fut senti par toutes les classes et donna un aiguillon à l'industrie, à l'esprit d'entreprise et d'invention. Si les impositions avaient été très oppressives, elles n'eussent sans doute pas eu cet effet ; mais elles n'étaient pas assez fortes pour produire l'abattement et le désespoir, quoi-
qu'elles fussent assez lourdes pour rendre nécessaire un considérable accroissement de l'industrie et de Téconomie afin de prévenir la diminution des fortunes particulières ou du taux de leur accroissement annuel. L'homme ne subit pas seulement Vinfluence de Tespérance, ^ais aussi celle delà crainte. La taxation met enjeu ce dernier principe. Au désir de s'élever dans le monde, désir qui est implanté dans le cœur de tout être humain, un accroissement de la taxation ajoute la crainte de déchoir d'une position élevée, d'être privé des commodités et des agréments que l'habitude a rendus indispensables; et la combinaison de ces deux sentiments produit des effets qui ne seraient résultés de l'action isolée d'aucun d'eux. Sans la guerre contre l'Amérique et la guerre contre la France, il y aurait eu moins d'industrie et moins de frugalité, parce qu'il y eût eu moins de nécessité de l'une et de l'autre. Et nous inclinons à penser que ceux qui étudient sans passion la matière seront amenés à reconnaître que l'accroissement de l'industrie et de la frugalité, qui a été causé par ces conflits, a fait plus que compenser les énormes dépenses de ces guerres et que le capital de ce pays est probablement aussi grand à l'heure actuelle qu'il l'eût été si ces conflits n'avaient point eu lieu (1). »
Ainsi parle Mac-Culloch : c'est là une doctrine très optimiste, l'application de la maxime de Virgile :
Labor omnia vincit
Improbus et duris urgens in rébus egestas*
La fin du second vers, que l'on oublie toujours, est la principale partie de celte formule. La nécessité accroît l'énergie mentale et physique ; or, l'impôt est une des formes de la nécessité.
Cette théorie n'est pas en soi inadmissible, quoique Mac-Culloch la pousse à l'extrême dans sa conclusion. Si les guerres du dix-huitième siècle n'avaient pas éclaté, nous ne croyons pas, comme Adam Smith^ que la presque totalité des sommes levées par l'impôt pour les frais de ces guerres eût été consacrée à des économies et à l'augmentation du capital national^ mais nous sommes encore plus éloigné de l'opinion de Mac-Culloch qui soutient que sans ces guerres le capital de la Grande-Bretagne n'eût pas été plus considérable qu'il ne rétait réellement en 1815. C'est singulièrement exagérer l'influence excitative de l'obstacle que de croire que les guerres et les impôts qu'elles entraînent n'empêchent aucunement la création des capitaux. La conclusion de Mac-Culloch nous paraît d'autant plus exces-
(l) Mac-CuUocb» On taxation and the funding System, p« It.
sîve qu^un très grand nombre des impôts indirects établis à la fin du dix-huitième siècle et au commencement du dix-neuvième étaient très contraires au développement de l'industrie et du commerce. Ce qui a contribué peut-être à éblouir l'esprit de Mac-Gulloch, c'est le rapide développement des arts mécaniques, surtout pour la filature des textiles, pendant les guerres contre la France. Mais il est probable que, si ces guerres n'avaient pas eu lieu, TEurope serait parvenue trente ans plus tôt au degré de prospérité matérielle qu'elle avait atteint vers 1870.
Mac-Gulloch atténue d'ailleurs, dans un autre passage ce qu'il y a d'excessif dans celui que nous avons cité plus haut. « Nous devons être, dit-il, en garde contre l'exagération de cette doctrine et ne pas supposer que, parce qu'elle est vraie dans certains cas et à certaines conditions, elle le soit dans tous les cas et sous toutes les conditions. Pour qu'un accroissement des impositions produise un développement de l'esprit de travail, d'économie et d'invention, il faut qu'il soit lent et graduel. 11 ne faut pas non plus que les impositions soient jamais portées à une telle hauteur qu'elles rendent impossible aux contribuables de suffire aux sacrifices qu'elles réclament par un surcroît de travail et d'économie qu'il soit en leur pouvoir de fournir sans un soudain et violent changement dans leurs habitudes. L'accroissement de la taxation ne doit jamais être assez grand pour rendre impossible d'en surmonter l'influence ou même seulement pour faire croire que c'est impossible. Les difficultés qui sont regardées comme surmontables aiguisent la puissance inventive de l'esprit humain, et sont attaquées avec vigueur et confiance; au contraire, une difficulté qui passerait pour insurmontable, ou une telle augmentation des impositions qu'il semblerait impossible d'y suffire, ne stimulerait pas le travail, mais le découragerait; partout où la taxation devient si pesante que la part de revenus qu'elle prend aux contribuables ne peut pas être remplacée par un surcroît d'efforts, ces efforts ne sont pas faits, l'industrie est paralysée, et le pays tombe en déclin. L'oppression, a-t-on dit, ou bien transforme les hommes en héros ou les avilit et en fait des esclaves ; les impositions, suivant leur importance et leurs formes, rendent les hommes ou bien industrieux, entreprenants et riches, ou bien indolents, découragés et pauvres. »
Nous avons tenu à reproduire textuellement ces longs passages de Mac-Gulloch, parce que c'est l'écrivain qui a soutenu le plus ingénieusement une thèse intéressante et oi!i, à côté d'une parcelle de vérité, se trouve beaucoup d'exagération. Même en admettant que des impôts assez considérables, sans cesser d'être modérés et bien
assis, aient le don de stimuler Ténergie physique et mentale de rhomme, il ne s'ensuivrait pas que ces impôts, lorsqu'ils ne sont pas complètement justifiés par un intérêt social évident, fussent inoffensifs. Ce surcroît même d'énergie physique et de travail que Ton demande à rhomme n'est pas un bien, c'est plutôt un mal. L'idéal de la vie n'est pas un travail forcé et ininterrompu, une contention et une agitation d'esprit constantes : l'idéal est l'augmentation des loisirs qui peuvent être consacrés aux calmes occupations intellectuelles et aux jouissances de la vie morale. Tout ce qui exige de l'homme un surcroît d'efforts physiques ou intellectuels qui ne serait pas autrement nécessaire est un mal. En admettant que les Anglais aient regagné par le développement de leur activité la part de richesse que leur enleva l'augmentation des impôts par suite des guerres contre l'Europe, ce résultat ne nous paraît pas complètement satisfaisant; car, pour y arriver, il a fallu qu'ils se privassent d'une partie des loisirs qu'ils auraient pu consacrer à des occupations désintéressées.
Il est incontestable, d'ailleurs, que des taxes très élevées ont des inconvénients considérables ; elles sont très difficiles à établir avec justice et à percevoir avec économie. Presque toujours elles poussent à la fraude, aux dissimulations, c'est-à-dire à l'immoralité. Elles placent la contrée ou elles existent dans une situation inférieure aux autres contrées industrieuses du globe. Elles ont une tendance à pousser les capitaux et même les hommes à l'émigration. On attribue à l'élévation des impôts la décadence de la Hollande depuis la fin du dix-septième siècle et l'habitude prise par les capitalistes néerlandais de placer leurs épargnes au dehors, le taux des profils ayant été considérablement réduit dans le pays par les taxes de toutes sortes. Aux États-Unis, après la guerre de Sécession, les mauvais effets d'un système d'impôts exagérés furent très visibles. En France, depuis 1871, il est incontestable qu'un certain nombre d'industries ont été gênées au point que quelques maisons sont allées s'établir à l'étranger.
Il n'y a donc aucune raison ni théorique ni pratique qui puisse militer en faveur d'un système d'impôts élevés. Cependant, nous ne partageons pas absolument l'idée de beaucoup d'économistes que le meilleur impôt soit toujours le plus petit. Il y a des circonstances et des pays oti, selon nous, pour employer une expression dont on a souvent abusé, l'impôt est à la lettre le meilleur des placements. L'impôt peut être une excellente forme de l'épargne collective, épargne contrainte, il est vrai, qui ne rapporte aucun profit direct et immédiat à celui dont elle est exigée. Supposez un pays où les taxes soient modérées, où elles soient bien assises, où elles n'entraînent
aucun régime artificiel pour les industries, aucune >exation grave pour le contribuable, aucune injustice choquante dans la répartition, nous disons qu'un État n'a dans certains cas aucun intérêt urgent à les diminuer encore, alors même qu'il le pourrait sans désorganiser les services existants ; il peut avoir avantage à les maintenir pour des travaux publics ou des œuvres d'éducation nationale. Qu'on ne dise pas que les citoyens se chargeraient de ces soins si TÉtat, au lieu d'exiger d'eux un supplément d'impôts, leur laissait les fonds que ce supplément d'impôts enlève. Il est bien des cas où Tinitiative privée ne peut suppléer à celle de l'État. L'expérience prouve, par exemple, que beaucoup de travaux, tels que ceux de chemins de fer, de canalisation, d'endiguement de rivières, d'amélioration de ports, rendent à la société en général plus que l'intérêt des sommes qu'ils ont coûtées, quoiqu'ils ruinent souvent les actionnaires qui les ont entrepris. C'est que ces travaux produisent une utilité qui n'est pas toujours directe et immédiate, que l'on ne peut pas par conséquent frapper tout entière d'une redevance au profit des auteurs de l'entreprise. Un petit chemin de fer nouveau exerce une influence bienfaisante dans une sphère très étendue : il augmente, par exemple, les recettes des lignes voisines auxquelles il sert d'affluent ;.il accroît le revenu non seulement des propriétaires qui usent de la nouvelle voie pour faire transporter leurs produits, mais encore des autres propriétaires qui, ne faisant transporter aucun produit au loin, dirigent simplement les leurs sur le marché voisin devenu moins encombré. Ainsi l'influence de ces voies de communication est très étendue, très diverse, très multipliée ; mais il est impossible aux promoteurs de l'entreprise de faire contribuer aux frais tous ceux qui en bénéficient, parce que beaucoup de ces derniers n'en tirent qu'un profit indirect et ne se servent même pas ostensiblement de la voie nouvelle, se contentant de prendre la place de ceux qui s'en servent. Voilà pourquoi beaucoup de travaux publics ne peuvent pas être faits pour le compte des particuliers ; ils les ruineraient, quoiqu'ils soient très rémunérateurs pour la société en générai. Ces travaux tels que les canaux, les ports, les routes, quelquefois même les chemins de fer, rentrent essentiellement dans les attributions d'un État qui est riche et qui peut facilement se procurer des revenus considérables (1).
Il y a une formule qui est ancienne, qui a fait fortune, quoique les économistes en générai l'aient combattue : cette formule est
(1) 11 ne s'ensuit pas que Ton doive se livrer à une véritable débauche de travaux publics mal étudiés comme ceux que Ton a classés en France sous le nom do Plau Freycinet. Il faut mettre ea tout de Ja mesure, de la réflexion et du temps. (Note de U 3* édition.)
celle que l'impôt est le meilleur des placements. On a fait un asser grand abus de celte phrase. On peut affirmer que jusqu'ici, chez la plupart des nations européennes, l'impôt n'a pas été d'ordinaire un placement bien productif : la plus grande partie, en effet, des sommes levées par l'impôt a été employée à des usages qui économiquement et socialement n'étaient pas recommandables. Mais de ce que l'emploi de Tirnpôt dans le passé ne justifie pas sans réserve l'exactitude de la formule que nous venons de citer, il ne s'ensuit pas que dans un pays bien administré elle ne puisse être littéralement vraie. Souvent l'impôt peut et doit être une forme collective de l'épargne nationale. Indépendamment de ce que les particuliers et les familles économisent chaque année pour assurer leur bien-être et accroître leur fortune, il est légitime que l'État fasse au nom de la nation une sorte d'épargne collective, qu'il agrandisse le patrimoine public des citoyens, qu'il perfectionne l'outillage national. En le faisant, il sert les vues générales de la civilisation, qui doit multiplier sans cesse les richesses artificielles d'un usage universel et gratuit, telles que les routes, les canaux, les ports, les établissements d'instruction. Si l'on recherche en quoi un pays civilisé diffère d'un pays barbare, on trouvera que l'un des traits caractéristiques du pays civilisé est précisément celte grande importance de l'outillage public, qui n'a pu être créé que par l'épargne collective de la nation, recueillie sous la forme d'impôts.
Ainsi pour nous l'impôt n'est pas un mal. Nous ne cachons pas qu'à nos yeux ce peut être un bien. La doctrine que le meilleur impôt est le plus petit nous paraît exagérée : c'est une réaction outrée contre les gaspillages passés ou présents ; néanmoins l'impôt ne doit absorber qu'une faible fraction du revenu des citoyens, sinon il introduirait dans la société une sorte de communisme, il découragerait les efforts individuels; il pousserait les capitaux et les hommes à l'émigration.
Peut-on à priori déterminer une mesure de l'impôt? Y a-t-il une formule qui puisse servir de règle pour la fixation de la quote-part du revenu des citoyens que l'impôt peut prélever sans préjudice social ? On a essayé d'établir une semblable règle sans guère y réussir. Il y a, ont dit quelques écrivains, une limite minima et une limite viaxima à l'impôt. Le minimum de l'impôt, c'est la somme nécessaire pour pourvoir aux services publics indispensables. La limite maxima est, au contraire, la somme nécessaire à l'ensemble des services utiles pour lesquels l'État est plus compétent et plus capable que les individus ou les associations (!)•
iVj Voir Vignes, Tmité des impôts en France^ t. II. p. 8.
NOTIONS GÉNÉRALES SUR L'IMPOT. i61
Cette théorie est ingénieuse : malheureusement elle manque de précision dans la pratique. Quels sont au juste les services publics indispensables? c'est ce qu'il est malaisé de dire. Ils ne sont pas les mêmes chez les différents peuples, sous les divers climats, et aux degrés variés de la civilisation, en Hongrie, par exemple, qu*en Russie, en Russie qu'en Autriche ou en Italie, en Italie ou en Autriche qu'en France ou en Allemagne. Il n'y a pas jusqu'au service de sécurité et de protection matérielle des propriétés et des personnes, qui ne soit d'une certaine élasticité : on ne Tentend pas de même ilans rOrient que dans l'Occident et dans le Midi que dans le Nord. Si nous cherchons, d'un autre côté, quels sont au juste les services utiles pour lesquels l'État est plus compétent que les individus, nous nous voyons dans le même embarras. Gela est très malaisé à déterminer en pratique. Ainsi la théorie que nous examinons est ingénieuse, mais elle ne nous donne aucune règle bien fixe et bien claire dans l'application.
Pourrait-on établir une proportion entre le montant normal de l'impôt et le revenu de la nation, c'est-à-dire l'ensemble des revenus particuliers? Il y a toujours de l'arbitraire dans ces proportions ; c'est ainsi que celle que beaucoup d'économistes ou de financiers avaient tracée pour le rapport des émissions des billets d'une banque à rencaisse métallique s'est trouvée complètement futile dans la pratique : des banques ont pu résister avec une circulation quatre ou cinq fois supérieure à l'encaisse, d'autres ont sombré malgré que l'encaisse fût de plus de moitié de la circulation.
Quoique ces proportions à py^iori n'aient jamais une valeur absolue, elles ne sont pas dépourvues d'utilité : elles peuvent servir comme de guide-àne ; ainsi il est certain qu'une banque dont l'encaisse n'atteint pas le tiers de la circulation est dans une situation périlleuse, quoiqu'une autre banque où rencaisse atteint la moitié de la circulation puisse n'être pas dans une situation très sûre.
Pour en revenir à notre sujet, nous pensons qu'on peut empiriquement fixer une limite minima, et une limite maxima à Timpôt. Ces limites ne sont pas inflexibles : elles ne sont qu'approximatives. Nous considérons l'impôt comme très modéré quand l'ensemble des taxes nationales, provinciales et communales ne dépasse pas 7 ou 8 p. 100 du revenu des particuliers. G*est là une proportion qui devrait être normale dans les pays où la dette publique est faible et où la politique n'est pas dominée par l'esprit de conquête. L'impôt est encore supportable, quoique lourd, quand il ne dépasse pas 10 ou 12 p. 100 du revenu des citoyens. Au delà de 12 ou 13 p. 100, c'est une proportion exorbitante : il se peut que le pays supporte un
pareil taux ; mais certainement les progrès de la richesse publique s'en trouvent ralentis : la liberté de l'industrie et celle môme des citoyens sont dans ce cas menacées et restreintes par les vexations^ les inquisitions qu'entraînent nécessairement la complication et l'élévation des taxes.
Trois pays correspondent en Europe à ces trois degrés de l'impôt léger, l'impôt modéré et l'impôt lourd : ce sont la Belgique, l'Angleterre et la France.
Il ne nous paraît pas qu'en Belgique Ten^semble des impôts nationaux, provinciaux et communaux dépasse notablement 7 1/2 à 8 p. 100 du rov(?nu de la nation, c'est-à-dire de Tensemble du revenu des habitants ; nous voyons, en effet, que le budget des recettes ordinaires de rÉtat pour 1906 monte à 597,168,157 fr. Dans ce chiffre est compris pour 253 millions 1/2 le produit des chemins de fer. Il faut déduire la presque totalité de ces 253 millions 1/2 ; car,, en supposant que ces chemins de fer appartinssent à des compagnies privées et non pas à rÉtat, le public n^en payerait pas moins cette somme, qui est moins un impôt que la ^uste rét ibution d'un service spécial rendu par TÉtat quoique moins économiquement qu'il l'eût été par des particuliers» Les produits des postes et des télégraphes (33,717 000 fr. pour l'État) peuvent être aussi regardés comme le juste prix d^un service public^ surtout dans un pays comme la Belgique où les tarifs sont modérés» Il y faut joindre 21 millions de recettes domaniales diverses ou de revenus de capitaux et 7,365,000 francs de remboursements. Toutes ces défalcations faites, les recettes de l'État belge ayant le caractère d'impôts* se trouvent ne monter qu'à 282 millions de fr. D'autre part^ diaprés VArirMaire statistique de la Belgique pour Vannée 1900^ le total des rece ttes des communes belges en 1892 montait à 118,742,538 fr.; mais il y a lieu d'en déduire une dizaine de millions de revenus domaniaux^ une douzîiine de millions de subsides des provinces ou de TÉtat^ 7 à 8 millions de droits de quai, de port et de bassins, de place, etc., encore 3 ou 4 millions sans doute parmi les recettes diverses, ensemble au moins 33 millions, sinon davantage, à déduire; il reste tout au plus 85 a 86 millions d'impôts communaux ou départs des communes dans certains impôts généraux, notamment dans le fonds communal, dont il sera question plus loin à propos des octrois. Mettons 130 millions pour tenir compte de l'accroissement probable de 1892 à 1906. Les recettes ordinaires des provinces belges, provenant d'impôts, montent à 20,181,041 francs en 1906 vl). L'ensemble donc des impôts-
(1) Annuaire statistique de la Belgique de 1908, paru en 1909, pages 256,257,274, 275 et 279. Cet annuaire donne le chiffre des recettes provinciales pour 1906 : mais il n'indique les recettes communales que pour 1892 : il ne fait, d'autre part, la décomposition un peu détaillée de ces dernières que pour l'année 1880.
nationaux, provinciaux et communaux parait atteindre en Belgique au grand maximum 432 millions de francs en 1906. La Belgique a 7,317,561 habitants en 1907, et une superficie de 3 millions d'hectares : c'est le dix-septième de la surface de la France et près du cinquième du nombre de ses habitants ; tandis que la population française supporte comme on le verra (p. 165 et 166), environ 120 francs d'impôts par tête, la population belge paye environ 59 francs par tête. Nous ne pensons pas que l'ensemble des revenus belges puisse être inférieur à 5 milliards 1/2 de francs, de sorte que l'impôt y représenterait environ 7 3/4 à 8 p. 100 du revenu des citoyens. Cette proportion est très légère ; c'est, sans doute, la plus faible qui se rencontre en Europe et probablement dans le monde entier.
Les réflexions qui suivent et qui ont paru dans Tavant-dernière édition de cet ouvrage s'appliquent à l'Angleterre avant la guerre du Transvaal :
« L'Angleterre, disions-nous, est un pays très riche, qui n'a pas eu de grande guerre depuis soixante ans, sauf celle de Crimée, et qui a réduit sa dette, au lieu de Taugmenter, depuis le commencement du siècle. Les impôts perçus pour le compte de l'État n'y sont pas fort élevés ; ceux des comtés et des bourgs ou des paroisses se trouvent, au contraire, considérables. L'ensemble des recettes de l'État, qui proviennent principalement, mais non exclusivement, d'impôts, s'élevait dans l'exercice 1896 à 2 milliards 570 millions de francs ( 101,973,829 liv. sterl.). Il faudrait en déduire 285 millions environ de produits postaux et 71 millions de produits du télégraphe, ces recettes avec les tarifs modérés de l'Angleterre ne représentant pas un véritable impôt, mais seulement l'équivalent d'un service rendu; il faut retrancher aussi une douzaine de millions de revenu des croionlands, près de 18 millions du revenu des 176,000 actions de Suez appartenant à l'Angleterre, et en outre une quarantaine de millions d'encaissements divers faits par les administrations civiles {Receipts by civil departments), de /e^s (voir plus haut pages 136 et 137) et d'intérêts divers : il reste ainsi pour les impôts perçus au compte de l'État la somme de 2,144 millions de francs. En outre, les recettes locales, en laissant en dehors les ressources provenant d'emprunts ou de subsides gouvernementaux, montaient en 1893-94 à 1,525 millions de francs (60,942,454 1. st.). Mais comme on comprend dans ce chiffre les intérêts ou rentes des propriétés ou capitaux et les aliénations, les repaiements faits par les particuliers pour améliorations du chef des travaux urbains, le produit des entreprises d'eau et de gaz appartenant aux villes et qu'une forte partie de ce produit spécial n*est pas un impôt à proprement parler, on ne se trouva olus en pré-
sence que ae 1,300 millions de francs au maximum (51,800,000 liv. sterl.) pour représenter les impôts locaux. Ainsi l'ensemble des Impôts dans la Grande-Bretagne et l'Irlande s'élève à 3 milliards 450 millions de francs au maximum. Si nous recherchons maintenant quel est le revenu des citoyens de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, voici à quels résultats nous arrivons. L'ensemble des revenus déclarés aux différentes catégories de l'impôt sur le revenu atteignait en 1895 le chifTre de 17 milliards 395 millions de francs (690,251,675 liv. st.). Il est incontestable que cette somme est audessous de la vérité : il y a toujours des déclarations inexactes; on peut même dire que presque toutes les déclarations sont inexactes : dans tout pays, en effet, où existe l'impôt sur le revenu, l'habitude s'établit de ne déclarer qu'une certaine fraction de ce revenu, les deux tiers par exemple, ou les trois quarts. Il est vrai que certaines cédules de l'impôt sur le revenu ne prêtent pas à l'évasion de la taxe ; il suffit donc d'augmenter de 10 à 12 p. 100 le chiffre officiel; on arrive à une somme de 19 milliards de francs pour les revenus devant contribuer èi Vlncome-tax. Mais il ne faut pas oublier que cet impôt n'atteignaitalors, en Angleterre, que les revenus supérieurs à 4,000 francs, ce qui probablement portait la limite d'exemption, par suite de la fraude, à 4,500 ou 5,000 fr. dans la plupart des cas : tous les ouvriers, les paysans, une partie de la petite bourgeoisie se trouvent donc exemptés. Les exempts sont beaucoup plus nombreux que les contribuables à cet impôt; il est probable que, pris ensemble, les petits revenus exemptés de V Income-tax équivalent aux revenus plus élevés qui y sont soumis. Il en résulterait que l'ensemble des revenus des citoyens de la Grande-Bretagne et de l'Irlande ne serait guère inférieur à une quarantaine de milliards de francs : l'ensemble des impôts nationaux ou locaux représenterait ainsi 8 1/2 p. 100 environ du revenu des habitants. Ce serait une proportion plus forte que celle qui existe en Belgique, mais notablement plus favorable que celle que nous allons constater en France. »
Depuis la guerre de TAfrique du Sud, les dettes qu'elle a suscitées, rimpulsion permanente qu^^elle a donnée aux dépenses militaires et rinauguration de nouvelles dépenses sociales, la situation fiscale de l'Angleterre s'est fort aggravée : les recettes du budget britannique de 1910-11 ayant le caractère d'impôts montent à 142,455,000 liv. sterl. ou 3,562 millions de francs en chiffres ronds ; les recettes des localités ayant un caractère d'impôts, en ne tenant compte que des taxes directes (rates)^ les autres étant peu importantes et difficiles à démêler, s'élèvent, en 1906-07, à 68,600,000 liv. sterl. ou 1,715 millions de francs ; c'est donc 5,277 millions de francs d'impôts qui pèsent
sur les contribuables britanniques, dont le revenu ne dépasse pas 41 à 42 milliards ; le prélèvement est ainsi d'environ 12 1/4 à 12 3/4 p. 100.
En France le budget de TÉtat, tel qu'il a été voté pour Texercice 1911, monte, en recettes, à 4,386 millions de francs. Il faut faire subir à ce chiffre diverses réductions d'une assez grande importance : on doit en retrancher d'abord une centaine de millions de ressources exceptionnelles, 101,594,509 fr. de recettes d'ordre, puis divers revenus qui ne sont pas des impôts : ainsi 68 millions 1/2 de produits du domaine, forêts comprises, presque toute la catégorie des ressources classées sous la rubrique de « produits divers du budget », soit 72 millions 1/2 ; on doit aussi déduire des recettes de nos contributions indirectes les approvisionnements de matières premières et les frais de fabrication des manufactures nationales de tabac, d'allumettes et de poudre, soit 105 millions environ ; en effet, alors même que l'État ne taxerait pas le tabac ou la poudre et que la fabrication de ces substances serait libre, le consommateur devrait toujours payer au producteur le prix d'achat et d'élaboration des matières premières. Il faut aussi déduire les frais des postes, des télégraphes et téléphones, soit 320 millions, cette somme n'ayant pas le caractère d'impôt. On doit faire de môme pour les 45 millions de remboursements et restitutions qui ne figurent au budget que provisoirement et sont reversés à ceux qui les ont payés. L'ensemble de ces défalcations monte à 812 millions en chiffres ronds et ramène à 3,574 millions le rendement des impôts proprement dits qui figurent au budget de 1911.
On doit tenir compte, en outre, des impôts perçus pour les départements et les communes. Le Bulletin de statistique du ministère des finances (livraison d'octobre 1910, p. 445) fixe à 419 millions et demi le montant des recettes des départements en 1906 (1) ; mais, déduction faite des emprunts, des revenus ou aliénations des propriétés ^ départementales, des subventions et contingents de l'Etat, des com- , munes et des particuliers, do dons et legs et produits éventuels , divers, il ne doit guère rester que 270 millions dont 260 millions de centimes additionnels aux contributions directes, pour représenter le impôts départementaux en 1906. Les recettes ordinaires des corn- ' munes, prévues aux budgets primitifs de 1909 {Bulletin de statistique^ j livraison de novembre 1910), Paris compris, s'élèvent à 943,606,000 fr.; toutes ces recettes n'ont pas le caractère d'impôts ; les centimes additionnels aux contributions directes pour les communes produisent,
(1) Le document officiel est des plus confus et ne distingue pas les diverses natures de recettes.
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en 1910, 278 millions de francs, les octrois 296 millions, ensemble pour ces deux principales branches des impôts communaux 574 millions, les prestations sur les chemins vicinaux environ 60 millions ; il doit bien s^y joindre encore 150 millions de recettes ayant un véritable caractère d'impôts, les taxes sur les chiens, par exemple, de balayage, des ( hevaux et voitures, etc., les taxes établies depuis 1900 en remplacement des droits d'octroi atténués ou supprimés sur les boissons dites hygiéniques : en dehors de > produits des domaines ou de celles des recettes communales qui n'ont que le caractère de paiement pour un service directement rendu {fee)^ le total des impôts communaux monterait ainsi à 784 millions de francs ; avec les 270 millions d'impôts départementaux, les impôts locaux atteindraient en France environ 1,054 millions de francs. Ce chiffre a bien dû augmenter d'une cinquantaine de millions depuis 1906 pour les départements et depuis 1909 ou 1910 pour les communes ; on peut donc compter 1,104 millions pour les impôts locaux. Les impôts généraux s'élevant en 1911 à 3,574 millions, le poids de la taxation en France, déduction faite de toute recette ayant un caractère domanial, atteindrait en 1911 pour l'ensemble des pouvoirs publics 4 milliards 678 millions, ou, pour 39 millions d'âmes, 120 francs approximativement par tête.
Quel est le revenu total des Français sur lequel s'opère ce prélèvement de 4 milliards 678 millions, c'est ce qu'il est difficile de dire. Nous n'avons pas en France d'impôt sur le revenu, sauf celui sur le valeurs mobilières, qui puisse servir d'indice. C'est par une comparaison avec l'Angleterre que l'on peut arriver à une idée approximative du revenu de la France. On a vu qu'en Angleterre, l'ensemble des revenus des citoyens peut être évalué à 41 ou 42 milliards environ. L'ensemble des revenus de la France doit être sensiblement moindre et peut être porté à 28 ou 29 milliards. La population de la France est de 15 p. 100 inférieure à celle du Royaume-Uni ; d'autre part, sa superficie est des deux cinquièmes plus considérable ; si la grande industrie est chez nous moins florissante, les industries de luxe y sont beaucoup plus répandues ; s'il y a moins de richesse dans nos villes, nos paysans sont plus à leur aise. Les fortunes sont chez nous moins concentrées, mais l'aisance est plus commune. L'annuité successorale en France, c'est-à-dire la valeur nette des successions imposées, a été de 5,740 millions en 1909 ; en y joignant 1 milliard en chiffres ronds pour les donations annuelles, on atteint 6 milliards 740 millions de francs. En Angleterre, l'annuité successorale, quoique les successions au-dessous de 100 liv. sterl. (2,500 fr.) Boient exemptes d'impôts, était de 282,294,000 liv. sterl. (7 milliards
60 millions de fr.) en 1907-08 et de 270,903,000 liv, sterl. en 1908-09 (soit 6,770 millions de francs) ; il n'y a pas lieu en Angleterre de tenir compte des donations, qui y sont peu importantes, ce pays ne connaissant pas les dots ; ainsi l'annuité successorale, grossie des donations, n'est que de peu inférieure en France à l'annuité successorale en Angleterre. D'autre part, les salaires sont plus élevés dans ce dernier pays. Il en résulte que l'ensemble du revenu des Français peut être évalué à 28 ou 29 milliards, quand l'ensemble du revenu des Anglais est de 41 à 42 milliards (1).
Or, sur ces 28 ou 29 milliards qui constituent les revenus f des Français, il est prélevé 4 milliards 678 millions par l'impôt pour l'État, les départements ou les communes, c'est une proportion de 16 à 16 1/2 p. 100. L'impôt prend donc environ le sixième de tous les revenus particuliers. Le pays supporte avec patience ce fardeau I considérable ; mais il lui serait impossible de subir longtemps sans souffrance une aggravation des charges actuelles. Si l'on veut que le travail et l'épargne ne soient pas atteints dans leur essor et que le capital ne soit pas porté à émigrer, il faut réduire cet énorme prélèvement. Si seulement ce chiffre de 4 milliards 678 millions d'impôts demeurait fixe, il représenterait chaque année une proportion décroissante par rapport à la richesse nationale, celle-ci s'accroissant de plusieurs milliards tous les ans (2). Mais le même calcul relativement à l'année 1904 ne faisait ressortir que 3,890 millions d'impôts généraux et locaux ; l'augmentation en sept ans est de i 788 millions, soit de plus de 112 millions par an.
Le taux de la taxation est donc de 16 à 16 1/2 p. 100 en France contre 12 1/4 à 12 3/4 en Angleterre. Il ressort, en outre, d'un examen attentif que nombre de services publics sont beaucoup moins bien constitués en France que dans la Grande-Bretagne, les services d'hygiène publique, par exemple. Il en résulte que non seulement la France paie une quote-part d'impôts, relativement au revenu, très
(1) M. Caillaux, ministre des finances, dans son projet d'impôt sur le revenu déposé en 1907, n'évaluait qu'à 22 milliards 1/2 les revenus de l'ensemble des Français : ce chiffre nous paraît beaucoup trop faible ; il doit être d'un quart à un tiers inférieur à la réalité.
(2) L'épargne qui vient se placer en valeurs de bourse est d'environ 3 milliards à 8 milliards et demi. On ne peut évaluer à moins d'un milliard ou un milliard 1/2 l'épargne directement employée par ses auteurs en améliorations foncières, industrielles ou mobilières et en constructions ne donnant pas lieu à des émissions d'actions ou d'obligations ; il en faut déduire les pertes qui, d'après les chiffres de l'excédent du passif sur l'actif dans les faillites et les liquidations judiciaires et d'autres renseignements, doivent bien s'élever à 6 ou 700 millions de francs au minimum par année, et les remboursements qui montent bien à 4 ou 500 millions. L'épargne nette de la France peut être d'environ 3 milliards.
supérieure à ce que paie l'Angleterre, mais que, d'autre part, tes pouvoirs publics, qui exercent un prélèvement relativement plus fort sur les ressources du pays, rendent à celui-ci moins de services. Ils absorbent relativement plus et produisent moins.
Cette proportion de 16 à 16 1/2 p. 100, du chiffre des impôts proprement dits, généraux et locaux, à Tensemble du revenu des Français ou habitants de la France, n'est naturellement que conjecturale ; mais elle doit sensiblement approcher de la réalité.
En laissant de côté la comparaison faite ci-dessus avec l'Angleterre, voici les données directes que l'on peut posséder. La fortune productive des Français, immobilière et mobilière (en dehors des mobiliers, objets d'art, bijoux), ne peut être évaluée actuellement au-dessous de 220 milliards. A un intérêt moyen de près de 3 3/4 p. 100 (impôts non déduits), on a un revenu moyen d'environ 8 milliards de francs pour la fortune acquise.
Le recensement de 1906, le dernier dont nous ayons le dépouillement, fixe à 20,720,879 âmes la population dite professionnelle ou active, c'est-à-dire travaillant effectivement à une profession. De ce chiffre, il faut d'abord déduire 1,626,040 personnes, représentant les services généraux de l'Etat et des pouvoirs publics, c'est-à-dire les fonctionnaires de toute nature, et les professions libérales : prenons 800,000 pour les fonctionnaires proprement dits de l'État et des localités ; on ne peut pas évaluer leurs traitements moyens à moins de 1,500 fr. ; car, si un grand nombre n'ont que 8 à 900 francs, beaucoup ont 3, 4 ou 5.000 francs et jusqu'à une trentaine de mille, ou même un peu davantage : cela représente 1,200 millions et doit être au-dessous de la vérité, car un bon tiers du budget passe en traitements ; les employés privés sont bien au nombre de 1 million, et leurs traitements^ plus élevés qu^ ceux de l'État, parce qu'il y a moins de petites fonctions et que les autres y sont aussi plus largement rétribuées, doivent bien atteindre 2,000 francs en moyenne, soit 2 milliards. Les professions libérales comptent bien, y compris les artistes, ingénieurs et autres professions non soumises à la patente, 150,000 individus qui doivent bien avoir des émoluments moyens de 5,000 à 6,000 francs, roit 900 millions, chiffre qui est peut-être sous-évalué et avec ceux qui ont des émoluments moindres, 1,500 millions. Les commerçants et industriels paten és, au nombre d'environ 1,500,000, doivent bien, en dehors de l'intérêt de leur capital, réaliser un gain moyen de 2,000 francs, soit 3 millia ds. Les domestiques attachés à la personne sont au nombre de 946,293, dont 173,558 hommes ; on ne peut guère.
en tenant compte de la nourriture, des vêtements parfois fournis, leur attribuer moins de 800 francs d'émoluments moyens, soit 760 millions. L'exploitation des terres, fermiers, métayers, ou bénéfices des ' propriétaires exploitants, ne peut guère procurer un gain moyen infé- ' rieur, déduction faite de l'intérêt du capital, à un tiers du revenu du ! sol (impots non déduits), soit 1 milliard environ. Il y a bien 6 à i 700,000 retraités qui jouissent d'au moins 500 millions.
Il reste environ 14 millions d'ouvriers et d'ouvrières de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. Il est malaisé de leur attribuer en moyenne, et en tenant compte de certains avantages accessoires, comme disposition de jardin ou de logis, subventions en charbon ou autres denrées, moins de 950 francs par tête, car un grand nombre, dans les mines, les grandes usines et les industries d'art, gagnent des salaires de 1,400 francs à plus de 2,000 francs par an. Gela fait 13 milliards 300. En récapitulant on a :
Millions. Classes de revenus.
8,000 Revenus de la fortune acquise.
1,200 Fonctionnaires de l'État et des localités. 2.000 Employés des administrations privées. 1,500 Professions libérales et offices.
3.000 Gains industriels et commerciaux, en plus de l'intérêt du capital employé.
760 Gages et émoluments divers des domestiques. 1 ,000 Bénéfices de l'exploitation du sol, en plus de la valeur locative et de l'intérêt des capitaux engagés.
500 Retraites et pensions de toutes natures. 13,300 Salaires agricoles, commerciaux et industriels.
"Tl,260
On arrive ainsi à un peu plus de 31 milliards, mais certains chapitre» prêtent beaucoup à la conjecture, notamment celui des gains des professions libérales et aussi ceux des commerçants et industriels. Par prudence, on peut ramener Tevaluation totale à 28 ou 29 milliards pour le revenu des Français ; et le chiffre d'impôt étant de 4,678 millions représente sur ce revenu un prélèvement moyen de 16 à 16 1/2 p. 100-
C'est une tendance à peu près universelle d'élever relativement au revenu de l'ensemble de la nation le prélèvement pour les pouvoirs publics. Ainsi le taux de taxation de la Belgique, contrée neutre et sans aventure, n'était, en 1896 (d'après les calculs de la 6^ édition de cet ouvrage), que de 6 à 6 1/4 p. 100 de l'ensemble du revenu du pays, et d'après la 7^ édition (1906) de 7 à 7 1/4 ; on a vu plus haut (p. 163) qu'il est aujourd'hui de 7 3/4 à 8.
Nous avons comparé trois pays de l'Europe qui se tiennent à trois degrés divers de la taxation :1a Belgique, où l'impôt total représentait environ 6 à 6 1/4 p. 100 du revenu des citoyens en 1896 et représente
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aujourd'hui (1911) 7 3/4 à 8; TAngleterre, où cette proportion était d'environ 8 1/2 p. 100 avant la guerre sud-africaine et où elle s'élève il 12 1/2 p. 100 en 1911 ; la France, où elle atteint environ 16 à 16 1/2 p. 100. On peut dire que dans aucun de ces trois pays Timpôt n^est très léger, et que dans aucun non plus il n'est absolument intolérable ; mais en France il approche du point où une nouvelle augmentation deviendrait périlleuse pour la constitution é onomique du pays. En résumé, l'impôt dans un pays bien administré, qui n'a pas derrière lui un passé belliqueux et des catastrophes nationales lui ayant légué des dettes, ne devrait pas dépasser 7 à 8 p. 100 de l'ensemble des revenus des citoyens, même en tenant compte d'une large dotation des services publics 1rs plus modernisés, travaux publics, assistance, hygiène, instruction, etc. ; d'un autre côté, il n'y aurait pas grand avantage à ce qu'il tombât au-dessous de 5 p. 100, l'État et les localités pouvant toujours entreprendre des travaux d'amélioration matérielle ou morale qui tournent au bénéfice de la communauté, et une quote-part de 5 p. 100 du revenu des citoyens pouvant être facilement perçue sans vexations et sans ent aves pour l'industrie et le commerce. De 5 à 7 ou 8 p. 100 du revenu des habitants, l'impôt peut être assez facilement établi et supporté avec aisance. Au-dessus de 10 p. 100 J'impôt devient lourd ; il est presque impossible qu'on le perçoive sans des mesures arbitraires ou vexatoires (1). Enfin aux environs de 15 ou 16 p. 100, l'impôt porte un préjudice notable à la société, pousse le capital et les citoyens à l'émigration et risque de devenir presque irrécouvrable. L'Italie, il y a quelques années, était arrivée àl'extrême limite où l'impôt nuit à la société et se nuit à lui-même, en ce sens -qu'il donne trop de tentations et de facilités à la fraude (2).
(1) Nous considérons comme arbitraires et vexatoires les énormes droits de succession britanniques
(2) Le buaget italien pour 1896-9T monte en recettes ordinaires â l,57ft miïiion^àe îranca, dont il y a lieu de déduire 87 millions de « recettes de l'actif de l'État », 69 de recettes d'ordre, 47 de remboursements et recettes diverses, 64 des postes et télégraphes, 6 de taxes scolaires, 45 de frais de fabrication et matières premières des industries monopolisées. Il reste 1,260 millions de fr. représentant les impôts. D'après le Compendio de VAn^ nuario statistico italiano (mai 1896), le budget des communes italiennes en 1895 montait à 505,867,000 fr., recettes d'ordre non comprises ; les impôts y figuraient pour 343 millions ; quant aux budgets des provinces, on n'en donnait le chiffre que pour 1891, ils montaiei:it à 109,533,000 fr., dont 84,392,000 fr. d'impôts. En réunissant les chiffres des impôts nationaux, communaux et provinciaux, on arrive à 1,687 millions de francs, il est diflicile d'évaluer exactement le revenu de Tltalie ; nous avons admis un revenu de 28 à 30 milliard pour la France, c'est-à-dire de 780 à 800 fr. par tête ; le revenu moyen des Italiens est tout au plus moitié moindre, étant donné surtout que leurs familles sont beaucoup plus nombreuses : pour 31,500,000 habitants de l'Italie, le revenu total atteindrait 12 1/4 à 13 milliards sur lesquels les 1,687 millions d'impôts prélèveraient 13 à 14 p. 100, encore cette évaluation de 12 1/4 à 13 milliards excède-t-elle sans doute la vérité; car le chiffre -des successions et donations en Italie n'atteint que le quart de leur montant en France^ «t il y a quinze ans un économiste italien de valeur, M. Maffeo Pantaléoni, estimait.
suivant les méthodes de calcul employées, à un chiffre variant de 48 à 57 milliards la richesse de l'Italie, tandis que celle de la France est d'environ 200 milliards (Maffeo Pantaleoni, DeiC Ammontareprobabile délia Hichczza privata in Italia, Rome, 1884, page 221). Les salairesen Italie ne sont pasen moyenne supérieurs à la moitié de ce qu'ils sont en France et le nombre de ceux qui les gagnent est moindre relativement à la population, puisque, les familles étant plus nombreuses, il y a plus d'enfants. (Note de la édition, 1899.)
La situation financière de l'Italie s'est considérablement améliorée depuis 1896-97; les budgets ont vu reparaître des excédents et le pays progresse industriellement. 'Néanmoins le poids de la taxation reste exorbitant. Le budget de 1904-05 monte, en j recettes ordinaires, à 1,744 millions, dont 1,450 millions environ paraissent bien avoir le caractère d Impôts. Le produit de la vente du sel (monopole de l'État) y figure pour 76 1/2 millions, taxe très lourde, le prix de la matière première étant très faible; la loterie (impôt volontaire, mais très onéreux à la population peu aisée) y monte à 70 millions (lots non déduits). D'autre part, le revenu de l'Italie ne doit pas égaler le tiers du revenu de la France; il peut malaisément dépasser une dizaine de milliards. L'annuité successorale en Italie n'est, en effet, que de 795 millions en 1902-03 contre 4,923 millions en 1903 en France; le commerce extérieur italien ne monte qu'à 3,464 millions de fr. dont 1,468 millions seulement d'exportation en 1903 contre 8,818 millions, dont 4,169 millions d'exportation, en ce qui concerne la France, dans la même ^née. Ces rapprochements permettent de supposer que le revenu de l'Italie ne doit ^uère dépasser le tiers du revenu de la France, soit 10 à 11 milliards. Le taux de la taxation doit y être de 15 à 16 p. 100 au moins. Heureusement la population italienne augmente ; elle est maintenant de 33 1/2 millions et les épargnes des émigrants soutiennent le pays. (Note de la 7« édition, 1906.)
Les progrès de l'Italie se sont encore accentués depuis 1906 et la situation budgétaire de ce pays est devenue bonne. Néanmoins, la taxation y reste relativement très élevée. Le budget italien de prévision pour l'exercice 1909-1910 monte en recettes à 2,090 millions de francs, dont il y a lieu de déduire : 67 millions de « revenus patrimoniaux », 149 millions de remboursements et fonds de concours, 157 millions de produits des services publics, 28 millions de recettes diverses, une centaine de millions environ de frais de fabrication et matières premières des industries monopolisées, peut-être encore une trentaine de millions de droits n'ayant pas le caractère "d'impôts à proprement parler ; il reste 1,559 millions pour les impôts nationaux de toutes sortes. D'autre part les impôts locaux, de provinces et de communes, qui s'élevaient à 427 millions vers 1891 et 1895 (d'après la note de la page précédente), ont bien dû augmenter de 50 p. 100 de ces dates à. 1910, ce qui en élèverait le montant à 640 millions. La taxation totale en Italie ressortirait ainsi à 2 milliards 200 millions en nombre rond. Étant donné que le revenu du pays ne peut guère être évalué à plus de 11 ou 12 milliards, la taxation y atteindrait 18 à 20 p. 100 en moyenne du revenu, ce qui est écrasant ,(Note de la 8« édition, 1911.)
CHAPITRE II
MOTIONS GÉNÉRALES SUR l'iMPÔT (suiTe). — l'iMPÔT PROPORTTONNBL ^
ET l'impôt progressif.
Le principe de la spécialité et le principe de la généralité des taxes. — Exemple desr taxes locales en Anjçleterre. — Les vices du système de spécialité. — Les quatre règles d'Adam Smith sur l'impôt. — L'impôt proportionnel et l'impôt progressif. — Les autorités en faveur de l'impôt progressif. — Fausseté du prétendu principe de Tégalité de saf^rifice. — La théorie de Timpôt progressif est une théorie sentimentale et non pas rationnelle. — Comparaison du prix des services que l'État rend aux hommes des différentes conditions. — Comparaison entre le prix des services de l'État et le prix des services des compagnies privées.
Arbitraire de l'impôt progressif. — La progression illimitée. — Le système plus insidieux de rimpôt progressif sur l'accroissement du revenu. — Dangers presque égaux de ce système appliqué avec logique.
Improductivité relative du système de la progression. — Nombre restreint des grandes fortunes et des grands revenus. — Exemples de la Prusse et de la Saxe d'après VEinkom^nensteuer, — Exemples des États-Unis et de l'Angleterre.
L'impôt progressif dans divers cantons suisses. — L'impôt dégressif : en quoi il diffère de l'impôt progressif. — Les impôts progressifs en Suisse : leurs débuts anodins, leur tendance de plus en plus accentuée; les dissimulations, fr.nudes et transactions.
Les impôts hollandais et prussiens progressifs. — La progression appliquée à l'impôt sur les successions en Angleterre. — Le même impôt progressif sur les successions ou France et en Italie. — Une théorie américaine de l'impôt progressif. — La base prétendue scientifique de la décroissance de l'utilité finale des diverses couches de revenus.
Exemples d'impôts qui n'ont de progressif que la forme. — La taxe mobilière en France et dans d'autres pays. — Le système de l'exemption des très petits revenus et du demi-droit pour les moyens revenus diffère du système de l'impôt progressif.
Espoir que placent les socialistes en l'impôt progressif, équivalent approximatif, mais « préférable à la forme plus primitive de la confiscation » d'apjrès Kautsky.
On a vu que Timpôt est la contribution de chaque citoyen aux dépenses du gouvernement, et que, d'autre part, les dépenses du gouvernement représentent non seulement les frais des services publics, mais encore les intérêts et l'amortissement des dettes qui grèvent le pays. Ce qui résulte de celte définition, c'est que la part de chaque citoyen dans le chiffre total des impôts devrait théoriquement et en stricte équité être proportionnelle aux avantages qu'il recueille des dépenses de TÉlat et à sa part de responsabilité dans l'établissement de la dette de l'État.
On a essayé souvent d'un système d'impôts spéciaux qui ferait payer directement par chaque citoyen le prix du service que lui rend l'État, la province ou la commune. Il existe encore, dans les pays civilisés, en France même, quelques exemples de ces taxes spéciales : celles de la poste, celle du balayage à Paris. Au commencement de ce siècle, il y avait en France une taxe des routes qui était payée directement soit par les riverains, soit par ceux qui s'en servaient. Un des récents préfets de la Seine, depuis lors ministre
des finances, se proposait d'étendre ce système pour les taxes municipales. C'est toutefois en Angleterre qu'il s'est le plus développé. La plupart des taxes directes des comtes, des bourgs et des paroisses sont, en apparence et en nom du moins, des taxes spéciales qui portent directement sur ceux qui sont censés profiter des services auxquels le produit de ces taxes est affecté. C'est ainsi que Ton a dans les bourgs anglais des taxes pour l'éclairage et l'entretien des rues {lighting and pavmg raie), des taxes pour les égouts {sewers rate), des taxes pour les eaux {waler raté), des taxes pour les musées {muséum rate), des taxes pour les aliénés [hmatics asylum rate), mie taxe de police {watch rate), enfin une taxe générale [gênerai rate) ou une taxe du bourg (horough rate) pour faire face aux dépenses qui ne sont pas pourvues ou le sont insuffisamment par les autres taxes spéciales. Dans les paroisses, qui sont Télément embryonnaire des comtés et des bourgs (1), il y a une aussi grande variété de taxes : la taxe des pauvres d'abord {poorrate), qui est la clef de voûte de tout le système, la taxe des routes {highway-rate)j etc. Les comtés qui ne se composent que des paroisses rurales et ne comprennent pas les bourgs municipaux, en plus d'une taxe générale appelée county rate, ont deux taxes spéciales pour les aliénés et pour la police. Cette spécialisation des taxes n'existe, d'ailleurs, en Angleterre que pour les localités ; on n'en trouve pas de traces dans les finances de TÉtat.
Pour que cette spécialisation des taxes fût rigoureuse, il faudrait qu'il fût tenu un compte particulier de l'emploi du produit de chacune d'elles, et qu'aucune parcelle du produit de l'une ne pût servir à faire face à des dépenses auxquelles une autre taxe devrait pourvoir. Ainsi, l'un des résultats du système de la spécialisation des taxes, c'est une assez grande complication de la comptabilité, c'est aussi des difficultés assez nombreuses pour l'administration. Ou bien il faut, en eff*et, que chaque service public soit confié à un personnel spécial, ayant seul le maniement des deniers de la taxe afférente à ce service, ou il est à craindre que si les divers services sont soumis à une administration générale, celle-ci ne soit souvent entraînée à pourvoir à l'insuffisance d'une taxe qui est destinée à un service indispensable par l'excédent d'une autre taxe affectée à un autre service. Dans les paroisses de l'Angleterre il existe une assez grande variété d'administrations spéciales, pour ainsi dire autonomes et indépendantes les unes des autres : les surveyors of the highways, par
(1) Voir notre ouvrage V Administration locale en France et en Angleterre; se reporter aussi à la savante étude de MM. Fisco et van der Straeten aur lea Taxes locales en Angleterre, en Écosse et en Irlande.
exemple, c'est-à-dire les inspecteurs de^ chemins, les lighting sur^ veyors ou inspecteurs de Téclairage, les marguilliers, churchwardensy les comités d'inhumation, burialboards ; ces différents fonctionnaires ont le maniement et môme la répartition de la taxe spéciale affectée à leur service particulier.
Pour que la spécialisation des taxes soit complète, il faut encore une autre condition, c'est que toutes ces différentes taxes aient chacune une assiette particulière, que chacune soit établie d'après l'évaluation exacte de l'importance que le service spécial auquel elle doit pourvoir a pour chaque contribuable. Cette différence d'assiette existe et surtout a existé dans la paroisse anglaise pour plusieurs de ces taxes locales. Elle tend cependant à disparaître : presque toutes ces taxes ne sont plus guère maintenant que des annexes à la taxe des pauvres, qui est un véritable impôt foncier : elles s'y superposent comme nos centimes additionnels s'ajoutent à nos contributions directes. Dans ce cas Ton peut dire que la spécialisation des taxes n'existe plus qu'en apparence et de nom, puisque dans l'application, on ne tient pas compte de la différence d'avantages que les contribuables retirent de chaque service déterminé. Il y a, cependant, encore dans les paroisses anglaises quelques taxes spéciales qui ont une assiette particulière : telle est la taxe d'éclairage, qui n'est pas une simple annexe à la taxe des pauvres, mais qui porte proportionnellement trois fois plus sur les propriétés bâties que sur les propriétés non bâties. Il en est de même pour la taxe de police, qui est proportionnelle au revenu des biens imposés, avec cette restriction que les propriétés bâties payent trois fois plus que les non bâties.
Si Ton examine le système de la spécialité des taxes en théorie, on le trouve très conforme à la logique, aux principes mêmes de l'économie politique. Si, au contraire, on se place au point de vue de l'application, les difficultés de se système paraissent insurmontables : complication dans la comptabilité, différence d'assiette des diverses taxes spéciales, nombre surabondant de fonctionnaires, impossibilité dans la plupart des cas d'asseoir avec équité chaque taxe spéciale, insuffisance des sommes affectées à tel service, excédent de celles qui sont destinées à tel autre. Voici un exemple de l'embarras oîi l'on se trouve pour asseoir chaque taxe spéciale avec équité : si l'on consi* dère le service des routes, il peut y avoir deux méthodes pour l'établissement d'une taxe spéciale : l'une qui ferait porter toutes les dépenses sur les propriétaires des terres riveraines, l'autre qui les rejetterait uniquement sur les voitures qui passent sur la route. L'une ou l'autre méthode a les plus grands inconvénients et n'est
pas aisément acceptée par le contribuable spécial. En Angleterre avant 1688, d'après Macaulay, Tobligation pour les paroisses rurales d'entretenir seules les routes qui les traversaient était une des causes de l'impraticabilité de ces voies de communication : il est sûr, en effet, que les villes qui se trouvaient à peu près exemptées de toute contribution à ce service, en tiraient cependant un avantage aussi grand que les campagnes. Quant aux péages sur les routes, les inconvénients en sont évidents.
Le système de la spécialité des taxes tend à être abandonné. Il est visible qu'il ne pourrait jamais être appliqué pour les impôts nationaux ; il ne saurait servir que pour les recettes des communes ou des districts. A mesure, en effet, que l'on s'élève, on voit qu'il exista une foule de services sociaux, pour ainsi dire immatériels, qui ne sauraient rentrer dans le système des taxes spéciales ; ainsi les dépenses de l'armée, de la marine, de la justice, beaucoup d'autres^ encore, ne peuvent sans inconvénients être alimentées au moyen de taxes particulières ayant une assiette dictincte de celle des impôts généraux. L'ancienne pratique des épices, qui faisait payer par le plaideur malheureux la plupart des frais de la justice, était singulièrement injuste et vexatoire : car, dans une société civilisée, le service de la justice est tout aussi utile à ceux qui ne plaident pas qu'à ceux qui plaident. Le principal mérite de la magistrature n*est pas tant de trancher les procès que de les prévenir.
On peut rapprocher des taxes spéciales les taxes qui étaient autrefois affectées d'une manière particulière au service de différents emprunts et qui constituaient le fonds de cet emprunt comme le fonds consolidé. Cet usage d'affecter des impôts spéciaux à chaque emprunt ne présente guère d'avantage que dans les contrées peu solvables, encore ces affectations y sont-elles constamment violées. Aussi cette pratique est-elle abandonnée dans tous les pays bien administrés (voir le second volume de cet ouvrage).
Nous avons dit qu'en Angleterre même les taxes spéciales n'existaient plus guère aujourd'hui qu'en nom et en apparence, presque toutes venant se confondre avec la taxe des pauvres, et le produit de tous ces divers impôts commençant à être versé dans les mains des mêmes administrateurs.
Une considération s'ajoute aux précédentes pour condamner le système de la spécialité des taxes. On a vu que l'impôt est dû par chaque citoyen, non seulement en raison des avantages qu'il retire de chaque service social, mais aussi en raison de la responsabilité qui lui incombe dans les fautes nationales et de Tobligation où il se trouve de participer au paiement des dettes qui sont la suite de ces
fautes. La part de chaque citoyen dans Timpôt devrait donc être proportionnelle d'un côté aux avantages qu'il retire des dépenses de rÉtat, et, de l'autre côté, à la part qu'il a eue dans rétablissement de la dette de l'État,
On comprend qu'il est absolument impossible de rechercher et dej constater quelle est la part qui incombe à chaque citoyen dans les malheurs publics. Si Ton voulait se livrer à ces investigations, ce serait la passion politique qui servirait de guide : on serait entraîné à faire porter la responsabilité entière des fautes nationales sur les seules personnes qui étaient au pouvoir lorsqu'elles furent commises, sans tenir compte du concours qui leur a été donné par le reste du pays. On reviendrait ainsi aux confiscations,
Le principe raisonnable qui prévaut en pareil cas est celui de la solidarité nationale. On présume que tous les citoyens participent en proportion de leurs revenus aux avantages du gouvernement et aussi aux fautes commises par le gouvernement, et que, par conséquent, ils doivent payer Timpôt proportionnellement à leurs facultés ou à leurs revenus. Ce principe ne repose sans doute que sur une présomption ; mais cette présomption est très vraisemblable. Elle Test surtout dans nos sociétés démocratiques où chaque citoyen a le droit de suffi age et où néanmoins l'influence de la richesse est encore assez grande, quoiqu'elle tende sans cesse à s'affaiblir.
C'est donc là une convention, plutôt qu'un principe absolument indiscutable ; mais c'est une convention très légitime et très utile dans la pratique. Elle a le mérite de simplifier l'assiette de l'impôt et de donner la seule base fixe que l'on puisse rencontrer pour la distribution de l'impôt entre les citoyens. Cette règle de la proportionnalité de l'impôt est le seul instrument de précision, le seul critérium que l'on possède dans les questions fiscales : c'est, en outre, si l'on nous permet cette expression un peu emphatique, une sorte de palladium qui met les citoyens à l'abri de l'oppression. En dehors de la proportionnalité aux facultés (l) des citoyens, il n'y a, en matière d'impôt, que l'arbitraire et le caprice.
Adam Smith, cherchant quelles sont les conditions générales d'un
(1) Le mot de facultés est ici plus exact, quoique plus vague, que celui de revenus. On verra plus loin, quand nous parlerons de l'impôt sur le revenu, que nous n'admettons pas que les revenus de toute origine et de différentes durées paient une même quote-part à Timpôt. Les revenus permanents, perpétuels, doivent être plus imposés que ceux qui proviennent de Tactivité personnelle et qui sont précaires ou périssables. Toutefois, si ces derniers ont droit à une certaine modération de taxe, ils ne sauraient légitimement être complètement exemptés : c'est les traiter équitablement que de les frapper du demi-droit, quand les revenus perpétuels sonc frappés du droit entier.
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bon système d'impôts, a établi quatre maximes qui sont deveDiïi^s célèbres :
« 1^ Les sujets d'un État doivent contribuer au soutien du gouvernement, chacun, le plus possible, en proportion de ses facultés, c'est-à-dire en proportion du revenu dont il jouit sous la protection de l'État. La dépense du gouvernement est, à l'égard des individus d'une grande nation, comme les frais de régie sont à l'égard des propriétaires d'un grand domaine, qui sont obligés tous à contribuer à ces frais en proportion de l'intérêt qu'ils ont respectivement dans ce domaine. » Nous trouvons ce considérant beaucoup moins juste que le dispositif qui le précède ; mais nous nous sommes assez appesanti sur les origines très complexes de l'obligation qu'a chaque citoyen de payer l'impôt pour ne pas nous y arrêter de nouveau.
(c 2^ La taxe ou portion d'impôt que chaque individu est tenu de payer doit être certaine, et non arbitraire. L'époque du paiement, le mode de paiement, la quantité à payer, tout cela doit être clair et précis, tant pour le contribuable qu'aux yeux de toute autre personne.
a S"" Tout impôt doit être perçu à l'époque et selon le mode que l'on peut présumer les plus commodes pour le contribuable.
« 4^ Tout impôt doit être perçu de manière qu'il fasse sortir des mains du peuple le moins d'argent possible au delà de ce qui entre dans le trésor de TÉtat, et en même temps à ce qu'il tienne le moins longtemps possible cet argent hors des mains du peuple avant d'entrer dans ce trésor. »
Telles sont les quatre célèbres règles d'Adam Smith : trois d'entre elles concernent l'assiette et le recouvrement de l'impôt : ce sont des règles pratiques ; une seule concerne la distribution de l'impôt; c'est une règle théorique ; elle a souvent été discutée. Nous l'avons adoptée et nous devons la défendre.
Au système de l'impôt proportionnel aux facultés des citoyens on a souvent opposé l'impôt dit progressif : celui-ci a trouvé faveur dans le public et même parmi les savants ; nombre d'écrivains et d'enthousiastes racclament.
Qu'est-ce donc que l'impôt progressif? Quels sont les principes théoriques sur lesquels il repose? Quelles en sont ou quelles en seraient les conséquences pratiques?
L'impôt proportionnel, avons-nous vu, est celui qui prélève toujours une même quote-part du revenu des citoyens, quelle que soit l'importance de ce revenu. Le diviseur est toujours constant, c'est le dividende seul qui varie. L'impôt progressif est celui qui prélève une quote-part d'autant plus grande du revenu de chaque citoyen
que ce revenu est plus considérable. Le diviseur est variable et croî à mesure que s'élève le revenu individuel quj joue le rôle de dividende.
A la théorie de la proportionnalité matérielle de l'impôt, on a substitué la théorie de la proportionnalité du sacrifice. Ce n'est pas la même quote-part de tous les revenus qu'il faut exiger^ dit-on, des citoyens , c'est la môme quote-part de sacrifices qu'il leur faut imposer. Ainsi, celui qui a 10,000 fr. de rentes, assure-t-on, fait un sacrifice moins considérable en payant 1,000 fr. que celui qui a 1,000 fr. de revenu en en payant 100 ; d'où Ton conclut que, si l'impôt prend 10 p. 100 à celui qui a 1,000 fr. de rente, il devra prendre IS ou 20 pour 100 à celui qui en a 10,000.
Cette théorie est- elle exacte en elle-même? Est-elle facilement applicable? Dégrèverait- elle notablement les classes pauvres ou simplement aisées, sans charger outre mesure les classes opulentes ? A nos yeux, cette théorie est simplement sentimentale, elle n'a aucune base rationnelle ; elle ne conduirait dans la pratique qu'à des résultats insignifiants pour le peuple, si la progression était légère, et à des résultats déplorables pour la société en général, si la progression était forte.
Avant de faire cette démonstration, citons quelques-unes des autorités sous lesquelles s'abrite l'impôt progressif. On invoque en sa faveur toute une nuée d'écrivains considérables. 11 est souvent plus facile de trouver des docteurs que des raisons. C'est Montesquieu qui ouvre la marche : parlant d'un impôt progressif qui existait à Athènes, il dit : « La taxe était juste, quoiqu'elle ne fût pas propor- « tionnelle. Si elle ne suivait pas la proportion des biens, elle suivait « la proportion des besoins. On jugea que chacun avait son néces- (( saire physique égal, que ce nécessaire physique ne devait pas être a taxé : que l'utile venait ensuite et qu'il devait être taxé, mais moins « que le superflu ; que la gradation de la taxe sur le superflu empê- « chait le superflu. »
En vérité, nous ne trouvons pas que ce soit là une argumentation bien persuasive. Que les républiques de l'ancienne Grèce se soient imaginé que le devoir de l'État était de supprimer le superflu et d'égaliser les fortunes, c'est là un fait qui est constaté souvent par l'histoire. Il ne semble pas que cette théorie fût heureuse, car son application produisit des révolutions fréquentes. Les idées du monde moderne sont tout à fait différentes ; il_ne rencontrerait guère personne, parmi les législateurs des nations civilisées actuelles, pour foutenir que l'État doive dévorer le superflu des citoyens. S*il était prouvé que l'impôt progressif a nécessairement cette conséquence, ce serait la condamnation irrévocable de ce mode d*impôt. Nous ne
l'etîendrons dans les paroles de Montesquieu que l'assertion d'après laquelle le nécessaire physique de chaque citoyen doit être exempt de toute taxe. Ce n'est pas là seulement une doctrine ancienne, c'est aussi une doctrine actuelle : quelques écrivains allemands notamment ont créé une formule pour ce système : le minimum d'existence^ disent-ils, ou le minimum de besoins ne doit pas être taxé. Nous aurons à examiner cette théorie que nous n'adoptons pas parce qu'elle nous paraît avoir des inconvénients pratiques considérables. Qu'est-ce que le minimum d'existence ou le minimum de besoins? C'est une quantité qui n'est pas constante, qui varie, au contraire, considérablement suivant les pays et les siècles. En outre, dans nos démocraties, où tous les citoyens sont armés du droit de suffrage, il y aurait des inconvénients graves à ce que la classe la plus nombreuse fût absolument exempte de tout impôt.
Jean- Jacques Rousseau, Bernardin de Saint-Pierre, Gondorcet» figurent parmi les autorités littéraires ou philosophiques, plutôt qu'économiques, que l'on invoque à l'appui de l'impôt progressif. Le financier Montyon ne paraît pas complètement hostile au même système. Abordons des adversaires plus sérieux. On a quelquefois voulu représenter Adam Smith comme partisan de l'impôt progressif, parce qu'il a écrit la phrase suivante : a II n'est pas très dérai- « sonnable que les riches contribuent aux dépenses de l'État, non « seulement en proportion de leur revenu, mais encore au delà de « cette proportion. » Voilà certes un singulier champion de l'impôt progressif : il se contente de dire qu'il n'est pas très déraisonnable que I^s riches paient un peu plus que leur part : c'est là une phrase qui lui échappe en passant. Que prouve-t-elle ? si ce n'est qu'Adam Smith est un esprit pratique qui admet que dans l'application il puisse survenir quelques dérogations aux règles de la science et de la justice ; ces règles, en matière d'impôts, il les a posées doctrinalement ; nous les avons citées plus haut, et la première, c'est précisément que « les sujets d'un État doivent contribuer au soutien du « gouvernement, chacun, le plus possible, en proportion de ses « facultés, c'est-à-dire en proportion du revenu dont il jouit sous la « protection de TÉtat. » Voilà le principe ; que dans l'application il ne soit pas strictement observé, que les riches soient proportionnellement un peu plus taxés que les pauvres, Adam Smith trouve que ce n*est pas absolument déraisonnable, mais il s'esta gardé de dire que ce fût là un exemple à suivre; il est probable qu'il s'en garderait encore davantage aujourd'hui que nos sociétés démocratiques donnent au pauvre le droit de suffrage, c'est-à-dire mettent le riche à sa discrétion.
Adam Smith ne peut donc nullement passer pour un partisan de rimpôt progressif. Jean-Baptiste Say, au contraire, est un des défenseurs de cette doctrine. Voici comment il s'exprime à ce sujet dans deux différents ouvrages. Dans son Cours d'économie 'politique il dit : « Une contribution simple et proportionnelle n'est-elle pas plus lourde « pour le pauvre que pour le riche? L'homme qui ne produit que la •c quantité de pain nécessaire pour nourrir sa famille doit-il contri- « buer exactement dans la même proportion que celui qui, grâce à a ses talents distingués, à ses immenses biens-fonds, à ses capitaux « considérables, non seulement jouit et procure aux siens toutes les « jouissance du luxe le plus somptueux, mais de plus accroît cha- « que année son trésor ? Ne trouvez-vous pas dans cette prétention « quelque chose qui exclut l'équité? » Le goût de Jean-Baptiste Say pour l'impôt progressif est plus marqué dans un autre ouvrage, dan& son Traité d' économie folilique : « Les revenus d'un homme ou d'une « famille, dit-il, peuvent être modiques au point de ne pas suffire à « leur existence, et depuis ce point jusqu'à celui où ils peuvent satis- « faire à toutes les sensualités de la vie, à toutes les jouissances du « luxe et de la vanité, il y a dans les revenus une progression imper-^ » ceplible, et telle qu'à chaque degré une famille peut se procurer « une satisfaction un peu moins nécessaire, jusqu'aux plus futiles « qu'on peut imaginer; tellement que si l'on voulait asseoir l'impôt « de chaque famille de manière qu'il fût d'autant plus léger qu'il « portât sur un revenu plus nécessaire, il faudrait qu'il diminât, non K pas simplement proportionnellement^ mais progressivement. En « effet, et en supposant l'impôt purement proportionnel au reyenu,^ « d'un dixième par exemple, il enlèverait à une famille qui possède « 300,000 francs de revenu 30,000 francs : cette famille en conseric verait 270,000 à dépenser par an, et l'on peut croire qu'avec un « pareil revenu, non seulement elle ne manquerait de rien, mais « qu'elle conserverait encore beaucoup de ces jouissances qui ne c< sont pas indispensables pour le bonheur ; tandis qu'une famille qui « ne posséderait qu'un revenu de 300 francs et à qui l'impôt n'en lais- « serait que 270, ne conserverait pas, dans nos mœurs et au cours « actuel des choses, ce qui est rigoureusement nécessaire pour « exister. On voit donc qu'un impôt qui serait simplement propor- <i tionnel serait loin cependant d'être équitable, et c'est probablece ment ce qui § fait dire à Smith : Il n'est pas déraisonnable que le « riche contribue aux dépenses publiques non seulement en propor- « tion de son revenu, mais pour quelque chose de plus. « « J'irai €< plus loin, » continue Jean-Baptiste Say, « et je ne craindrai pas de fk prononcer que l'impôt progressif ©st le seul équitable. »
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Nous avons cité textuellement et longuement; nous avouons que nous sommes étonné de l'étrange faiblesse d'argumentation de ce passage. Quandoque bonus dormitat Homerus.
Il est impossible de découvrir dans toute cette page même Tombre d'un raisonnement sérieux. Prenons l'exemple de Say, celui de deux familles dont l'une a 300,000 francs de rentes et dont l'autre a 300 francs de rentes : supposons que l'impôt exempte absolument la dernière et prenne la moitié de ses revenus à la première ; certes, voilà une progression assez élevée : néanmoins la famille à laquelle le fisc laisserait intacts ses 300 francs de revenu n'aurait pas, « dans « nos mœurs et au cours actuel des choses, ce qui est rigoureuse- « ment nécessaire pour exister, » tandis que l'autre famille, à qui rÉtat prendrait 150,000 francs par l'impôt^ mais qui garderait encore (50,000 francs de revenu, « non seulement ne manquerait de rien, « mais conserverait encore beaucoup de ces jouissances qui ne sont « pas indispensables pour le bonheur ». L'impôt progressif ne ferait pas cesser ce contraste, à moins toutefois que la progression ne fût telle qu'elle supprimât le superflu, comme Montesquieu égaré paraît le recommander. Si Ton admet que le devoir de l'État soit d'égaliser les conditions, alors l'impôt progressif peut être tenu pour recommandable. Nous répétons que le système de l'impôt progressif est une simple théorie sentimentale, qui n'est en rien fondée sur la raison et sur Texpérience. Nous nous croyons en mesure de prouver surabondamment cette assertion : on le verra tout à l'heure. Mais continuons d'abord notre revue des autorités qui défendent l'impôt progressif.
On cite encore à l'appui de cette doctrine Rossi, qui dit simplement : « Quoi qu'il en soit, toujours est-il que l'impôt progressif « étant une taxe limitée peut se concevoir; mais que l'impôt pro- « gressif illimité n'est pas possible, parce qu'il conduirait promptece ment à la destruction du capital. » On dit aussi que Léon Faucher, qui a été ministre sous la présidence du prince Louis-Napoléon, proposait la généralisation de l'impôt mobilier sur une échelle progressive^ et que Mac-Gulloch ne repousse que faiblement cette méthode. Mais c'est faire une confusion que de voir dans cet expédient un véritable impôt progressif, c'est-à-dire l'impôt qui se propose de prélever une plus forte quote-part des grands revenus que des moyens, et des moyens que des petits. Nous examinerons, à la fin de ce chapitre, les impôts qui n'ont de progressif que Tapparence et qui tendent au fond à faire supporter à chacun une charge qui soit proportionnelle à son revenu.
Stuart-Mill a paru à quelques personnes hésitant sur le choix entre l'impôt progressif et l'impôt proportionnel. Suivant nous, il n'y a
de sa part nulle hésitation véritable. « Bien que dans mon opinion, dit- « il, le principe progressif, qui consiste à lever un tant pour cent plus « élevé sur des sommes plus fortes, puisse soulever des objections (c comme principe général de répartition de l'impôt, il serait juste et « nécessaire de l'appliquer dans la fixation des droits sur les legs et « sur les successions. » Mais la question de Théritage est une question spéciale, qui n'a rien de commun avec celle des impôts sur les revenus ou sur les fortunes des vivants. Pour ces derniers, Stuart Mill est partisan de Timpôt purement et simplement proportionnel ; il admet seulement Texemptiond'un minimum d'existence ou de besoins.
« En partant, dit-il, du principe que Ton doit demander à chaque « individu un sacrifice égal, nons avons à rechercher si ce principe c< serait appliqué dans le cas où chacun donnerait la même propor- « tion pour cent de ses revenus. Un grand nombre de personnes « soutiennent que non, disant que celui qui donne le dixième d'un « petit revenu se prive plus que celui qui donne le dixième d'un « gros revenu ; c'est sur cette assertion qu'est fondée l'idée très répan- « due de l'impôt progressif, c'est-à-dire d'un impôt sur le revenu dont « le taux pour cent s'élève à mesure qu'il s'applique à des revenus « plus considérables.
« A bien examiner la question, il me semble que la proportion de m vérité que contient cette doctrine tient principalement à la diffé- « rence d'une taxe dont le montant peut être économisé sur des con- « sommations de luxe, et d'une taxe qui diminue, si peu que ce soit, « les consommations nécessaires à la vie. La manière de compenser « ces inégalités qui semble la plus équitable est celle que propose « Bentham et qui consiste à dispenser de l'impôt un minimum de re- « venu suffisant pour procurer à celui qui le possède les choses né- « cessaires à la vie. Supposez que cinquante livres sterling suffisent « à pourvoir aux besoins des personnes qui vivent ordinairement sur c( un revenu de façon à ce qu'elles aient ce qui leur est nécessaire « pour vivre et se bien porter, se défendre contre les souff^rances phy- « siques ordinaires, sans pouvoir se procurer une petite douceur. « Alors, on prendrait cette somme comme minimum, et les revenus « qui la dépasseraient seraient soumis à l'impôt, non pour la totalité, « mais pour la somme qui dépasserait le minimum. Si la taxe était « de 10 pour 100, un revenu de 60 livres serait considéré comme « un revenu net de 10 livres et imposé à 1 livre par an, et un revenu « de 1,000 livres serait imposé sur 950. En ce cas, chacun paierait « un impôt proportionnel, non à son revenu, mais à son superflu. »
On voit combien la doctrine de l'exemption du minimum d'exis* lence diffère de celle de l'impôt progressif. La première n'admet
aucun arbitraire, sauf toutefois dans la fixation de la somme de revenu qui est censée représenter le minimum d'existence ; la seconde doctrine, au contraire, comporte Farbitraire le plus effréné; pour chaque échelon de la progression, il ne peut y avoir aucune règle : c'est le pur caprice qui régne.
Parmi les autres partisans de l'impôt progressif, nous citerons M. Villiaumé et surtout M. Joseph Garnier, qui s'est ai)pliqué à corriger les vices de ce système, en préconisant « la progression rationnelle limitée » et en substituant le terme d'impôt progressionnel à celui à'impôt progressif. Les efforts de M. Joseph Garnier ne sont pas parvenus, selon nous, à découvrir un impôt qui fût juste, fixe et inoffensif, en dehors de l'impôt proportionnel.
Il est un esprit en qui le sophisme s'est incarné et qu'on ne peut trouver d'accord sur rien avec lui-même : le lecteur a nommé Proudhon. Cet écrivain est-il ou non partisan de l'impôt progressif ? c'est ce qu'il est malaisé de dire. En 1848, membre de l'Assemblée constituante, il a fait une proposition pour l'étabhssement de cet impôt. Dans son livre sur l'impôt, il se prononce pour une taxe progressive sur les héritages collatéraux, ainsi que sur les maisons. Dans d'autres chapitres, il est très violent contre l'impôt progressif^ qu'il traite de joujou fiscal et d'hypocrisie. « Quand donc, s'écrie-t-il, cessera-t-on d'entretenir le public de ce bilboquet de la progression ? » Le mot est très heureux, il est très juste. De deux choses l'une : ou Timpôt progressif doit être à progression très rapide, absorbant la presque totaUté des revenus un peu importants ; ou bien il doit être à progression faible, et dans ce cas c'est un joujou fiscal, un bilboquet avec lequel on amuse le peuple : car, nous le prouverons, les grandes fortunes sont si peu nombreuses, en outre la fraude est si aisée en ces matières, qu'un impôt sur le revenu à progression limitée ne procurerait au trésor d'un grand État que des sommes insignifiantes : il satisferait peut-être l'envie du peuple, il ne remplirait pas les caisses du trésor, il ne dégrèverait guère les classes laborieuses, et il pervertirait toutes les idées économiques.
Après avoir ainsi passé en revue des opinions des écrivains que Ton invoque à l'appui de l'impôt progressif, il est temps de démontrer combien cette théorie est vaine et fausse. Nous nous étonnons qu'elle puisse être professée par des économistes : car elle est simplement sentimentale et n'a aucune base rationnelle.
Où va-t-on prendre cette idée que TÉtat soit tenu de demander par l'impôt un sacrifice strictement égal à tous les citoyens? Est-ce que rationnellement l'impôt ne doit pas être réparti de telle façon que chacun paie strictement le juste prix des services qu'il reçoit ef
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la juste part qui lui incombe dans les dettes de la société? Que diraiton d'un boulanger, d'un épicier ou d'un marchand quelconque qui voudrait faire payer sa marchandise non pas un prix uniforme pour la même qualité et la uiême quantité d'objets, mais à un prix qui s'élèverait suivant la fortune de l'acheteur? Ne dirait-on pas que ce système est absurde ? Que dirait-on, si un tribunal condamnait les membres d'un conseil d'administration, qui aurait commis des fautes lourdes, non pas à rembourser les actionnaires ou les tiers lésés, chacur pour une part égale et solidaire, mais qui voudrait leur imposer une égalité morale de sacrifice?
Il ne s'agit nullement pour l'Etat d'infliger des sacrifices plus ou ^ moins égaux aux individus, mais bien de recouvrer de chacun d'eux le juste prix des services rendus et leur juste part dans les intérêts et l'amortissement de la dette nationale.
Ce qu'il faudrait prouver pour appuyer solidement la théorie de l'impôt progressif, c'est que les frais de l'État pour la protection des citoyens et de leur fortune croissent d'une manière plus que proportionnelle à l'augmentation de la fortune des citoyens ; c'est, en outre, que les avantages que l'État assure aux grandes propriétés ou aux grands propriétaires sont proportionnellement plus considérables que les avantages assurés aux moyennes ou aux petites propriétés et aux moyens ou aux petits propriétaires.
Or, cela est-il vrai? Il est manifeste que c'est le contraire qui est exact. Il coûte à l'État proportionnellement moins de frais pour défendre et pour garantir une grande propriété que pour en défendre ou en garantir une petite. Voyons comment procèdent les compagnies privées quand elles ont à remplir une tâche analogue à celle de l'État. Voici les sociétés d'assurance, qui suivent les principes économiques et qui vendent leurs services au juste prix, sans aucune considération sentimentale : font- elles payer proportionnellement plus cher aux grandes propriétés qu'aux petites ? C'est précisément l'opposé. Un grand et bel hôtel en pierres de taille et en fer paiera relativement une pohce moins élevée que des maisons de moindre importance, qui naturellement sont moins bien construites et exposées à plus de risques. Voici un autre exemple : Les compagnies de chemins de fer font-elles payer plus cher les gros expéditeurs, les grands commerçants et les grands industriels que les petits? Tout au contraire, elles accordent aux premiers un rabais, et elles y trouvent un avantage; c'est que le transport et la manipulation de grandes masses entraînent proportionnellement moins de frais que la manipulation et le transport de petites masses.
Voilà comment se conduisent les industriels libres : l'État se trouve-
t-il dans des conditions difTérentes ? Pourquoi ses frais de protection seraient-ils proportionnellement plus élevés pour les grandes fortunes que pour les petites, alors que toutes les industries privées sans exception trouvent qu'elles ont proportionnellement moins de frais à rendre des services aux particuliers sur une grande échelle qu'à les leur rendre sur une petite échelle?
Est-ce que Texpérience de chaque jour ne montre pas que le nombre des attentats est très faible sur des personnes de la classe moyenne ou de la classe élevée, tandis qu'il est considérable sur des personnes de la classe inférieure? Les premières savent mieux se protéger elles-mêmes ou par leurs serviteurs; elles sont exposées à moins d'occasions d'attaques. Faut-il un plus grand nombre de juges et beaucoup plus de séances pour juger une affaire importaute que pour en juger de minuscules ? Ne voit-on pas, au contraire, que presque toujours les tribunaux et les cours ne sont occupés que de différends sans importance entre personnes de la classe moyenne ou de la classe inférieure ?
Mais toutes les dépenses de l'État ne consistent pas uniquement dans la protection des biens ou des personnes des citoyens; examinons quelques-uns des services sociaux : voici, par exemple, l'instruction publique, les cultes, la viabilité. Croyez-vous que le riche profite proportionnellement plus que le pauvre de ces services? Le simple bon sens dit que non. Un homme qui a 100,000 francs de rentes ne bénéficie pas cent fois plus de l'école qu'un autre qui n'a que 1,000 francs de rente. C'est même un fait curieux qu'en France l'enseignement secondaire ne coûte presque rien à l'État et que l'enseignement supérieur lui rapporte, tandis que l'enseignement populaire est seul pour lui une charge. Est-ce que la voiture élégante et légère de l'homme riche détériore infiniment plus les routes que la voiture lourde et informe du petit bourgeois et que la carriole du paysan ? On pourrait épuiser tous les services sociaux, et l'on arriverait à des conclusions du même genre.
Considérons la dette publique. Pourquoi veut-on que l'homme riche supporte dans le fardeau de la dette publique une part plus que proportionnelle à sa fortune? Ce système a les plus grands inconvénients dans les États démocratiques où la puissance appartient au nombre. Les privilèges politiques de la fortune ayant disparu, il n'est pas raisonnable de faire peser sur les classes élevées une part plus que proportionnelle à leur fortune dans les intérêts de la dette commune, c'est-à-dire dans l'expiation des fautes nationales. Ce serait décréter l'irresponsabihté du grand nombre, qui cependant a le pouvoir et surtout tend à s'en emparer de plus en plus.
Si ron considère la dette de la France, par exemple, elle est duo presque tout entière à deux séries d'événements : la révolution française et le premier empire qui en est sorti ; la révolution de 1848 et le second empire qui en a été le produit. Or, peut-on prétendre que ce soient les classes élevées du pays qui aient suscité ces événements? N'est-il pas notoire que leur volonté a été opprimée par celle "oit de la démocratie urbciine, soit de la démocratie rurale? Est-ce que l'idéal de ces classes élevées ou moyennes n'était pas le régime essentiellement pacifique de 1815 à 1848, régime sous lequel la dette ne s'est pas accrue et qui n'a été renversé que par les classes inférieures? Pourquoi donc, sous le gouvernement du suffrage universel ou des plébiscites, voudrait-on rejeter uniquement ou presque uniquement sur les riches ou les gens aisés tout le fardeau des fautes nationales ?
Ainsi, la théorie de l'impôt progressif n'est pas rationnelle; elle ne sort pas d'une analyse exacte des faits sociaux; elle est superficielle; ce n'est pas une doctrine scientifique.
Cette théorie est en outre dangereuse, parce que, partant du principe de l'égaUté de sacrilice, elle a une tendance invincible à vouloir corriger les inégaUtés sociales ; il y a là un entraînement qui est fatal.
Elle offre encore bien des inconvénients : ainsi l'impôt progressif est arbitraire, en ce sens qu'on ne sait comment fixer la progression et où l'arrêter. Si on ne l'arrête pas, elle finit bientôt par absorber la totalité du revenu. Supposons que l'impôt triple toutes les fois que le revenu double et que le point de départ soit un impôt de 5 francs par 500 francs de revenu, c'est-à-dire de 1 p. 100. Voilà une progression qui, au premier abord, ne parait pas bien rapide, et le taux initial de l'impôt semble fort modéré: on arrive, cependant, avec cette méthode, au tableau suivant:
Revenu.
Montant de r impôt.
Proportion p. 100.
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Ainsi, quoiqvie le point de départ de la progression ne sôit que le taux de 1 p. 100 du revenu, et que le montant de l'impôt triple seulement quand le revenu double, on arrive à une taxe de plus de H p. 100 pour les fortunes de 32,000 francs de rente, de plus de 25 p. 100 pour les fortunes de 128,000 francs de rente, de 38 p. 100 pour les fortunes de 250,000 de rente, de 57 p. 100 pour les fortunes de 512,000 francs de rente, et enfin, quand les fortunes dépassent 1 million de rente et approchent de 2 millions, la totalité du revenu est absorbée.
Si, au lieu de prendre pour point de départ un impôt de 1 p. 100 seulement sur les revenus de 500 francs, nous avions considéré un impôt de 2 p. 100 sur ces revenus, en supposant que le taux de l'impôt triplât quand le revenu double, on serait arrivé à un prélèvement de plus de 30 p. 100 sur les revenus de 64,000 francs, à un impôt de 50 p. 100 sur les revenus de 128,000 francs, à impôt de 70 p. 100 sur les revenus de 256,000 francs, et enfin à un prélèvement de 590,490 francs sur les revenus de 512,000 francs, c'est-àdire que dans ce dernier cas Timpôt eût réclamé 115 p. lOOdurevenu; Texcès de richesse eût rendu le contribuable insolvable. Le mot de Montesquieu se réaliserait ici à la lettre: L'impôt sur le superflu finirait par détruire le superflu. Mais est-ce utile? Est-ce là ce que l'État doit se proposer? Ne serait-ce pas arrêter l'accumulation des capitaux, entraver l'épargne et la production, ou bien encore forcer les capitaux à se cacher ou à fuir? Tous les riches craindraient de le paraître et imiteraient la conduite des juifs au moyen âge.
Aussi les gens de bon sens reconnaissent que l'impôt mathématiquement progressif, selon la méthode dont nous avons donné deux exemples, est impraticable, et quïl finirait par une véritable confiscation de la totalité des gros revenus. Mais on a inventé un système ingénieux pour limiter la progression : la progression s'appliquerait non plus au revenu total, mais à l'accroissement du revenu. Citons Jean-Baptiste Say, qui est l'avocat de ce système mitigé : « A l'épo- « que de la Révolution française, dit-il, plusieurs écrivains, et notam- « ment ceux qui exerçaient une grande influence sur les assemblées « législatives, conçurent une grande horreur pour l'impôt progres- « sif. On le regarda comme un motif de découragement pour tout « accroissement de fortune et par conséquent pour tous les genres « de perfectionnement; on le représenta comme une prime accor- « dée à l'insouciance ou à la paresse, puisqu'un tel impôt punissaif^ « pour ainsi dire, le succès... Mais il y a plusieurs sortes de progrès- « sion et il y en a telle qui n'enlèverait jamais que la moindre par- « tie du revenu, la progression, par exemple, qui se réglerait^
« non sur le revenu total, mais seulement sur l'accroissement du <( revenu... » De cette manière, si loin qu'on le poussât, l'impôt progressif n'absorberait jamais la totalité du revenu du contribuable. Ce tempérament rassure quelques esprits, M. Joseph Garnier notamment.
Il nous paraît, quant à nous, très insuffisant ; on arriverait toujours dans ce système à absorber la presque totalité, et dans certains cas la tolaUté du revenu, au delà d'un certain chiffre. Refaisons, par exemple, le tableau précédent suivant cette méthode.
Supposons que l'impôt soit de 1 p. 1(^0 pour les revenus de 500 fr., que pour les revenus de 1,000 francs il reste de 1 p. 100 sur les premiers 500 francs et soit de 2 p. 100 sur les 500 autres francs, ce qui représepte 1 1/ 2 p. 100 sur le tout ; que pour les revenus de 2,000 fr. il soit de 1 1/2 sur les premiers 1,000 francs et de 3 p. 100 sur les derniers 1,000 francs, et ainsi de suite, chaque revenu se décomposant en deux parties, dont la première est égale au chiffre du revenu total de la catégorie antérieure et paie exactement le môme impôt, et dont la seconde seulement paie un impôt progressif, dont le taux double à mesure que le revenu double, nous obtiendrons le tableau suivant:
PROPORTION
du montant deTimpôt tola au
revenu total.
Tels seraient les résultats d'un impôt à progression limitée, établi avec une apparente modération, en partant du taux de 1 p. 100 sur les revenus de 500 francs, et de telle façon que la progression portât seulement sur Taccroissement du revenu.
Certes, la progression établie dans le tableau qui précède ne semble pas violente: jamais la totalité du revenu ne sera absorbée dans ce système; mais au bout de bien peu d'échelons, Timpôt deviendra
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intolérable, et lorsqu'on arrivera aux très grandes fortunes, Timpôt, même à progression limitée, équivaudra à un niveau établissant un maximum de revenu. On voit dans notre tableau que les petits revenus, ceux de 4,000 francs ou moins, ne sont pas sérieusement atteints, puisque la taxe maxima sur ceux de 4,000 francs ne serait que da 3,37 p. 100, guère plus que notre impôt actuel sur le revenu des valeurs mobilières, moins même que cet impôt actuel accru de la taxe de transmission sur les titres au porteur. Les moyens revenus, ceux de 4,000 à 16,000 ne seraient pas non plus excessivement imposés par cet impôt à progression limitée, puisque la taxe maxima pour les revenus de 16,000 francs s'élèverait à 7^59 p. 100, taux qui dépasse légèrement celui àeV hic orne- tax en Angleterre pendant la guerre de Crimée. Mais pour les revenus élevés, Timpôt devient presque immédiatement fort lourd : ceux de 32,000 francs paieraient 11,39 p, 100, ceux de 64,000 francs acquitteraient 17,08 p. 100. On peut considérer ce dernier comme' rendant déjà Timpôt presque irrécouvrable, tellement il pousserait à la dissimulation. Pour les très gros revenus, ce impôt à progression limitée finirait par équivaloir à une confiscation Les revenus de 128^000 francs paieraient plus de 25 p. 100; ceux dd 256,000 francs acquitteraient 38,44 p. 100 : on réclamerait ou Ton extorquerait plus de 57 p. 100 aux revenus de 512,000 francs; on prétendrait arracher 78 p. 100 aux revenus de plus de 1 million. Au delà de cette somme tout l'accroissement du revenu serait confisqué. En réalité, l'impôt à progression limitée ne dévore pas la totalité des gros revenus, comme le fait l'impôt à progression illimitée, mais U établit un maximum infranchissable de revenu, au delà duquel c'est l'État qui perçoit tout Taccroissement. Les économistes qui transigent avec le système de la progression de l'impôt ne se rendent certainement pas compte des conséquences de leur imprudente concession.
Quelques écrivains jugeront que, même en payant 30, 40, 50 ou 80 p. 100^ les personnes à fortunes colossales sont encore plus heureuses que le vulgaire; cela est possible. Mais le fisc leur réclame une quote-part énorme de leur revenu, et l'on ne voit pas comment ces contribuables ne seraient pas portés à la fraude, à l'émigration ; ou bien si l'émigration et la fraude étaient impossibles par suite de l'état •blissement dans l'univers entier de cet impôt progressif et par suite aussi d'une surveillance très rigoureuse, on ne comprend pas comment les propriétaires de très grandes fortunes ne seraient pas dé couragés et détournés de l'épargne et de l'activité personnelle.
N'oublions pas que l'exemple que nous venons de donner de l'impôt progressif limité est, en définitive, assez doux. On pourrait, dira-t-on^
adopter une progression plus faible : cela est théoriquement vrai, mais alors Tiitilité de Timpôt progressif disparaîtrait complètement : la productivité de cet impôt serait déjà très faible avec les variations de taux que nous avons admises, car les petits revenus qui forment, en France du moins, la plus grande masse de la richesse nationale, seraient faiblement taxés, les moyens revenus le seraient médiocrement et les gros seuls le seraient lourdement. La ville de Paris est la résidence de financiers auxquels on attribue i milUard de fortune : si le système de progression limitée, quelque modéré qu'il fût, était appliqué, il prélèverait la plus forte part du montant de ces énormes revenus. Le système d'impôt à progression limitée est moins pernicieux, il est vrai, que celui d'impôt à progression illimitée ; mais il n'y a entre eux qu'une différence de degré et non pas de nature : l'un est un peu moins déraisonnable que l'autre; mais l'un et Tautre sont déraisonnables.
Nous nous sommes approprié les paroles de Proûdhon concernant l'impôt progressif: c'est, avons-nous dit, un bilboquet, un joujou démocratique. Ces mots sont d'une vérité presque littérale. 11 n'y a pas d'emphase à les employer à ce sujet. L'impôt progressif, en effet, n'est pas un impôt productif; il ne l'est pas pour deux raisons : d'abord parce qu'en tout pays, surtout en France, les gros revenus sont exceptionnels et ne forment, tous réunis, qu'une très faible part de l'ensemble des revenus des citoyens ; ensuite parce que l'impôt progressif porte évidemment les gros revenus à se dissimuler et à se dérober aux atteintes du fisc : la fraude dans ce cas parait presque justifiée devant la conscience individuelle par le défaut de proportion et d'égalité.
11 faut vraiment être peu au courant des statistiques fiscales pour croire qu'en frappant de 20 ou 30 p. 100 les fortunes de 200,000 ou de 300,000 francs de rentes et de 50 ou 60 p, 100 celles de 1 milhon de rentes, on procurera au trésor public des ressources considérables. 11 y a un pays, la Prusse, où l impôt sur le revenu est classifié, c'est-à-dire où les citoyens sont distribués en catégories suivant Timportance de leur revenu et où chaque catégorie paie une taxe dont le chiffre est identique pour tous les contribuables qui en font partie. Tout élément progressif est, d'ailleurs, banni de cette organisation. Cette distribution des citoyens en classes suivant l'importance de leur revenu a permis à l'administration prussienne d'avoir des statistiques approximativement exactes touchant la répartition de la richesse dans le pays. En 1853, la Prusse avait 18 millions d'habitants environ. Croirait-on qu'il ne s'y trouvait que 44,407 personnes jouissant d'un revenu supérieur à 1,000 thalers, c'est-à-dire à 3,750 francs?
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Le total de l'impôt que payaient ces contribuables possédant plus de 3,75^0 francs de revenu ne représentait pas le tiers de produit de Timpot perçu, au même taux, sur les contribuables dont les revenus étaient inférieurs à 1,000 thalers, ou 3,750 francs, tellement il est vrai que, en fait d'impôt, c'est le nombre seul des contribuables qui donne un gros produit.
Sur ces 44,407 personnes qui possédaient en Prusse un revenu supérieur à 3,750 francs, la moitié environ, soit 21,783, avaient moins de 1,400 thalers (5,250 francs); les cinq sixièmes des 44,407 contribuables ayant plus de 3,750 francs de revenu restaient au-dessous du chiffre de 10,500 francs de revenu (2,800 thalers) ; 444 contribuables seulement dans tout le royaume de Prusse avaient plus de 45,000 francs de rentes (12,000 thalers) ; parmi ces 444 heureux de la terre, on n'en comptait que 160 dont le revenu dépassât 75,000 francs (20,000 thalers) ; 29 seulement de ces derniers jouissaient d'un revenu supérieur à 195,000 francs (52,000 thalers); enfin 7 personnes seulement avaient plus de 450,000 francs de revenu (120,000 thalers).
Les statistiques plus récentes et plus détaillées ont prouvé que cette répartition du revenu subsistait. En 1878-79 sur 26,350,866 habitants du royaume de Prusse, environ le quart, soit 6,664,590, était exempt de tout impôt sur le revenu, parce qu'il n'avait pas 400 marks de ressources annuelles par famille ou par individu, ou bien encore parce qu'il rentrait dans quelques autres des rares cas d'exemption. Sur le reste de la population, les trente-cinq trente-sixièmes environ étaient assujettis à la Classensteuei\ Timpôt qui frappe les revenus de 500 francs à 3,750 francs. Le total des contribuables à la Classens teuer montait à 18,473,864 personnes. Einkommensteuer qui frappe les revenus au-dessus de 3,750 francs n'atteignait que 609,206 personnes, soit 139,118 chefs de famille, 441.899 personnes dépendant d'eux et 28,189 contribuables isolés, célibataires. Il n'y avait donc pas une personne sur 43 qui eût 3,750 francs de revenu. Aussi, quoique le taux de la Classensteuer soit moins élevé que celui de V Ehikommensieuer^ le premier de ces impôts produisait 45 milUons de marks ou 56 millions et demi de francs en 1878-79, contre 32 millions de marks ou 40 millions de francs environ que rapportait le second. La Classensteuer a été re visée par la loi du 26 mars 1883, qui a affranchi de la taxe les revenus de 420 à 600 marks (525 à 775 francs) et de 660 à 900 marks (775 à 1,125 fr.). H est résulté de cette réforme que ^ sur une population de 27,464,783 âmes, en Tannée 1885-86 il s'en trouve 21,447,501 exemptes de tout impôt sur le revenu, 5,300,53Q qui payent la Classensteuer et 716,752 qui acquittent VEinkommensteuer y \m^(>i sur les revenus supérieurs à 3,750 francs. Céder-
nier impôt en 1885-86 a produit 39,053,817 marks (environ 49 millions de francs) ; la Classensteuer^ par suite des exemptions et réductions dont elle a été l'objet, n'a plus fourni que 22,898,450 marks (28 millions et demi de francs). Les statistiques prussiennes évaluent à 9,957,151 marks, soit 12 milliards 300 millions environ, Tensemble du revenu des habitants du pays. Un statisticien fort expert, M. Soëtbeer, a classé en six catégories les revenus prussiens : les très petits revenus, que nos voisins appellent revenus nécessiteux, dûrftige Einkommen^ qui vont jusqu'à 420 marks ou 525 francs; ils comprennent 1 milliard 656 millions et demi de marks (2,040 millions de francs) ou 18,90 p. iOO de Tensemble du revenu des habitants du royaume; 2"^ les petits revenus qui partent de 421 marks pour s'élever jusqu'à 1,650 marks (2,030 fr.); ils comprennent un total de revenus de 4 milliards 482 millions de marks (5,600 millions de francs) ou 31,15 p. 100 de l'ensemble. Ainsi les sept dixièmes des revenus dans la monarchie prussienne appartiennent à des personnes qui n'ont pas plus de 2,030 francs de revenu; 3^ les revenus modiques, qui vont de 1,631 marks à 4,800 (de 2,030 fr. à 5,920); cette catégorie représente un total de 1^370 millions de marks (1,700 millions de fr.), soit 15,63 p. 100 de l'ensemble. Ces trois premières catégories comprennent près des neuf dixièmes du revenu total de la Prusse; 4° les revenus moyens [mittlere Einkommen) de 4,801 marks à 16,800 (de ;i 5,920 à 20,650 fr.) ; cette catégorie ne renferme que 76,605 contri-
^ buables qui ont un revenu total de 730 millions de marks (900 millions
de fr.), ou 8,33 p. 100 de l'ensemble du revenu du pays; 5° les grands revenus, qui vont de 16,801 marks à 84,000 (de 20,631 à 103,300 fr.); à ^ il n'y a que 9,931 contribuables de cette catégorie pour un revenu
j total de 376,324,000 marks (463 millions de fr.), environ 4,29 p. 100
:i du revenu total de la nation; 6^ enlin la sixième catégorie, celle des
I très grands revenus, dépassant 84,000 marks ou 103,500 francs^ ne
comprend qué 733 contribuables pour un chiffre de revenus de 148,777,200 marks (183 millions et demi de fr.) ou 1,70 p. 100 du revenu total des habitants de la Prusse. La Prusse n'est plus aujourd'hui un pays pauvre; elle s'est très enrichie depuis 1871; elle comprend, toutre Berlin, les très importantes villes de Francfort, Cologne, Breslau. t*uisque les sept dixièmes du revenu total appartiennent à des personnes qui n'ont pas un revenu de plus de 2,030 francs, puisque '14p. 100 seulement du revenu total sont dans les mains de gens ayant ^un revenu de plus de 5^900 francs, puisque enfin 6 p. 100 seulement de l'ensemble du revenu du pays sont la propriété d'hommes ayant un revenu supérieur à 20,650 fr., on voit combien la progression de rimpôt augmenterait peu les ressources du Tpésor. Jean-Baptiste
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Say extravaguait quand il parlait avec emphase des revenus de 300,000 fr. qui forment une parcelle si infime du revenu national (1).
Les statistiques prussiennes postérieures ne donnent pas des détails aussi nombreux que celles relatives à Tannée 1885-86. Voici les renseignements qu'elles fournissent : en 1895-96, sur 30,812,583 habitants du Royaume de Prusse, plus des deux tiers, 21 ,165,032, étaient exemptés de l'impôt sur le revenu comme n'ayant pas un revenu de 901 marks (1,107 fr.) par ménage. Le revenu total des contribuables était évalué à 5,936,837,635 marks (approximativement 7 milliards 300 millions de francs). On peut estimer à 4,400 millions de marks ou 5 milliards 500 millions de francs les revenus non imposés, ce qui porterait à 10 milliards 400 millions de marks ou près de 13 milliards de francs environ l'ensemble du revenu des 31 millions d'habitants de la Prusse en 1896.
Sur les 5,937 millions de marks des revenus prussiens imposés (ceux au-dessus de 900 marks, 1,107 fr ), les revenus supérieurs à 3,000 marks (3,690 francs) n'étaient qu'au nombre de 324,294 pour un ensemble de 2,800,625,000 marks (3,446 millions de francs) ; ils représentaient 47 p. 100 de l'ensemble des revenus taxés et 27 p. 100 environ de l'ensemble des revenus du pays.
Les contribuables à l'impôt sur le revenu prussien étaient ainsi répartis :
Classes Produit de Part proportionnelle de
des Nombre l'impôt Timpôt payé
revenus. des Proportion par classe. par chaque classe
En marks il fr. 23). contribuables. p. 100. Marks. de revenu.
De 900 à 3,000. 2,278,998 87.54 35,408,916 30.39
De 3,001 à 6,000. 211,761 8.13 19,298,535 16.56
De 6,001 à 8,000. 56,387 2.17 11,368,601 9.76
Au-dessus de 8,000. 56,146 2.16 49.637,982 43.29
Totaux 2,603,292 100.00 115,714,034 100.00
Ce chiffre de 115,714,034 marks est un peu inférieur au produit total de rimpôt, qui monte à 123,433,000 marks, l'écart représentant la part contributive des personnes morales. Les chiffres de la dernière colonne représentent la part proportionnelle de chaque catégorie à rimpôt, mais non la part proportionnelle de chacune dans l'ensemble des revenus taxés ; en effet, Timpôt sur le revenu en Prusse est
(1) En 1908, sur 38,026,000 habitants, en Prusse, 19,932,981, soit 52,42 p. 100, étaient exempts de l'impôt sur le revenu comme n'ayant qu'un revenu inférieur à 900 marks; 16,176,674 habitants (42,54 p. 100) avaient des revenus de 900 à 3,000 marks et 1,916,908 habitants seulement (5,04 p. 100) possédaient des revenus supérieurs à 3.000 marks : les membres des familles de contribuables réels sont compris dans ces chiffres ; on ne comptait que 592,651 contribuables réels ayant plus de 3,000 marks de revenu. En 1906, les personnes réelles ayant de 900à 3,000 marks (1,107 à3,690francs) de revenu étaient considérées comme possédant un revenu total de 5,551,900 marks (environ 6 milliards 930 millions de francs) et les personnes réelles ayant plus de 3.000 marks comme possédant un revenu total de 4,780,700 marks (environ 5,870 millions de francs), inférieur de 14 p. 100 au revenu du groupe précédent ; si l'on tient compte des personnes exemptées pour cause d'insuffisance de revenu (moindre de 900 marks), les personnes réelles ayant plus de 3,000 marks de revenu ne doivent pas détenir plus de 30 à 33 p. 100 du revenu du pays. (Note de la 8® édition, 1911.)
aujourd'hui un impôt progressif, quoique fort légèrement dans les hautes catégories, ce qui n'en est pas moins un danger et un mal. Les revenus de 900 à 1,050 marks ne paient que 6 marks en tout, soit guère plus de 1/2 p. 100 ; ceux au-dessus de 10,500 marks paient 30 marks par chaque 1,000 marks, soit près de 3 p. 100 et ceux qui dépassent 100,000 marks paient 40 marks par chaque 1,000 marks d'excédent, soit 4 p. 100, le taux le plus élevé.
L'ensemble des revenus au-dessus de 8,000 marks (10,000 francs environ), au nombre de 56,146 en 1895-96, ne paraissait pas dépasser 1,650 à 1,700 millions de marks, environ 2,100 millions de francs, soit moins du sixième de l'ensemble des revenus du pays. Dans Tannée fiscale 1903, l'impôt sur le revenu en Prusse a porté sur une masse contributive de 9,091 ,538,136 marks (11,160 millions de francs). Le nombre des contribuables (non compris les membres des familles) était de 3,897 ,782 ; le montant de l'impôtatteignait 186,358,311 marks, guère plus de 2 p. 100 de la masse contributive, et le revenu moyen taxé pour les personnes réelles (en laissant de côté les personnes morales) était de 2,236 marks, soit 2,790 fr. en chiffres ronds. Nous parlerons plus loin avec plus de détails de cet impôt prussien sur le revenu.
Un autre impôt prussien sur la fortune, dit Ergânzungssteuer^ impôt complémentaire, démontre aussi la faiblesse relative des grosses forlunes à l'ensemble des masses contributives de la nation. Il ne frappe que les fortunes de plus de 6,000 marks (7,500 fr.). En 1895-96 on n'y trouvait assujettis que 1,152,332 contribuables représentant 4,347,870 tètes avec les membres des familles. La fortune totale de ces contribuables était évaluée à63,917 millions de marks (78 milliards l/2de fr.). Voici la répartition de cet impôt entre les diverses catégories.
Valeur en
Proportion
Contribuables possédant
Nombre
une
des conlribuables
marks
de chaque caté-
fortune
de
Proportion
pour cliaque
gorie dans
en marks (1 f. !23)
chaque catégorie.
catégorie.
le produit de
de
l'impôt.
Plus de 2,000,000
Le taux de Timpôt n'étant pas uniforme, les chiffres de la dernière colonne indiquent pour les grosses fortunes une part beaucoup plus que proportionnelle à celle qu'elles ont dans l'ensemble des fortunes taxées et surtout dans l'ensemble des fortunes de la Prusse, puisque
les fortunes au-dessous de 6,000 marks (7,500 fr,) ne sont pas imposées et qu'il y a du reste de nombreuses exemptions; le fait frappant est le petit nombre relatif des fortunes importantes : à peme 13,500 au-dessus de 500,000 marks ou 615,000 francs, dont 3,429 de 1 à 2 millions de marks (1,230,000 à 2,460,000francs) et 1,827 seulement de plus de2 miU lions de marks ou 2 1/2 millions de francs. Le grand essor industriel de TAllemagne y a, depuis lors, accru le nombre des grandes fortunes : en 1908, on constatait en Prusse 8,377 fortunes au-dessus de 1 million de marks ( 1 ,230,000 f . ), parmi lesquelles 3,083 seuleme nt de plus de 2 millions de maiks (2,460,000 fr.). Les grosses fortunes sont donc peu nombreuses dans en pays à si grand essor économique et commercial (1).
Les statistiques de l'impôt sur le revenu dans le royaume de Saxe conduisent à la même conclusion. En 1878 on comptait dans ce riche pays 1,007,020 contribuables à Timpôt sur le revenu. L'ensemble du revenu de la Saxe était évalué à 896 millions de marks (1,120 millions de francs). Les très petits revenus au-dessous de 625 francs formaient la première catégorie, se composant de 472,644 contribuables, soit 46.91 p. 100 du chiffre total,représentant ensemble un revenu de 225 millions de francs ou 20.01 p. 100 du revenu total. La seconde catégorie, celle des petits revenus, de 625 à 2,375 francs, comprenait 465,706 imposés, soit encore 46 22p. 100 de l'ensemble, et 492 millions de francs ou 43.92 p. 100 du total des revenus du pays. La catégorie des revenus modiques, de 2.375 francs à 7,850, comprenait 59,445 contribuables ou 5.90p. lOOde l'ensemble, et230millions defrancsderevenu imposable, ou 28.48 p. 100. Les catégories déjà énumérées forment 85 p. 100 du total du revenu du pays. Les revenus moyens de 7,850 francs à 25,000 n'étaient possédés que par 8,432 individus, représentant 106 millions de francs de revenu, ou 9.40 de l'ensemble. La cinquième catégorie (revenus de 25,000 à 125,000 francs) comptait 1,220 contribuables pour un revenu de 53 millions de francs ou 4.72p. 100 de Tensemble des revenus du pays. Enfin la sixième catégorie (revenus supérieurs à 125,000 fr.) ne comprenait que 73 contribuables pour une somme de 16 millions et demi de francs de revenu imposable, soit 1.47 p. 100 du revenu total. La faible proportion des gros revenus ressort avec évidence.
Prenons un autre exemple, provenant d'une contrée plus vaste où
(1) En voici la décomposition en l'année 1902 pour les degrés supérieurs : 1,086 fortunes de 2 à 3 millions de marks ; 706 de 3 à 5 millions de marks ; 385 de 5 à 10 millions de marks (6,150,000 à 12.300.000 fr.) ; 130 fortunes de plus de 10 à 20 millions de marks ; 30 de pïus de 20 à 40 millions de marks (24 1/2 à 49 millions de francs), enfin 9 fortunes supérieures à ce dernier chiffre,dont 2 seulement excédant 96 millions de marks, la plus considérable de ces fortunes étant de 187 millions de marks (230 millions de francs) (Bulletin de statistique et de législation comparée, t. 1903, p. 624 et 625). En 1908 le nombre des très grandes fortunes est un peu supérieur et le total des fortunes imposées atteint 91,653.000 marks, environ 113 milliards de francs.
Tesprit de spéculation est porté à sa plus extrême limite. Aux États- Unis, par suite de la guerre de sécession, on établit un impôt sur le revenu qui avait une forme en partie progressive. En 1866, la taxe était de 5 p. 100 pour les revenus entre 600 dollars et 5,000, de 7 1/2 et de 10 p. 100, suivant les cas, sur les revenus supérieurs à 5,000 dollars (25,000 francs). Le produit de la taxe fut de 72,982,000 dollars, soit 365 millions de francs environ ; sur ce chiiîre, 34,501,000 dollars, soit 172,500,000 francs, étaient fournis par les revenus au delà de 5,000 dollars ou de 25,000 francs. Ainsi les revenus des personnes riches ou aisées, quoique grevés d'un droit qui était de moitié ou du double plus élevé que le droit sur les petits revenus, ne fournissaient pas la moitié du produit de Fimpôt. Si Ton tient compte de celte circonstance que les revenus au-dessous de 600 dollars étaient complètement exemptés, on voit que, même aux États-Unis, les revenus supérieurs à 5,000 dollars ou 25,000 francs ne devaient guère représenter plus du dixième de l'ensemble des revenus nationaux. Mais il faut remarquer aussi qu'à cette époque le cours forcé régnait aux États-Unis, que tous ces revenus sont estimés en papier qui perdait 30 ou 40 p. 100 (1) ; qu'en outre, même en tout temps, la valeur de la monnaie relativement au travail humain est moindre aux États-Unis qu'en Europe; si Ton tient compte de toutes ces circonstances, on trouve qu'un revenu de 5,000 dollars en papier dans Tannée 1866 aux États-Unis n'équivalait guère qu'à un revenu de 12,000 ou 15,000 francs en argent dans l'Europe continentale. Ces explications démontrent quelle faible proportion les classes riches détiennent de Teusemble des revenus nationaux.
M. David Wells, l'ancien commissaire du trésor de l'Union américaine (2), donne d'autres détails qui mettent ce fait encore plus en lumière. En 1866, sur une population de 35 millions d'âmes, le nombre des personnes assujetties à VIncome tax, c'est-à-dire possédant un revenu de plus 600 dollars, en outre du loyer de leur maison et des sommes nécessaires pour les réparations et pour les t'axes, n'était que de 460,170. L'année suivante, l'exemption de VIncome fax ayant été accordée aux revenus au-dessous de 1,000 dollars (5,000 fr.), le nombre des personnes payant l'impôt ne fut plus que de 259,385. Dans cette même année, 50.088 personnes seulement payaient plus de 500 dollars (2,500 fr.), à l'impôt sur le revenu ; la taxe étant de 10 p. 100 pour les revenus élevés, il n'y avait que 50,000 personnes
(1) Le 16 février 1866, l'or était coté 137 1/4 p. 100; au 17 septembre de ia même année, il était monté à 145.
{2) A curions chapter in politico-économie history^ publié dans la collection dea Cûbden Cltu": Essays^ 1871-1872, p. 497.
possédant vm revenu de 25,000 francs en papier déprécié, revenu que Ton peut considérer comme équivalant à un revenu de 15,000 francs en Europe. Même aux États-Unis, le chiffre des fortunes de quelque importance est donc fort restreint.
Les statistiques de VIncome tax en Angleterre ne donnent la répartition des différents revenus déclarés que pour la cédule E (traitements des administrations publiques et privées)relativement peuimportante et pour la cédule D concernant les revenus commerciaux, industriels et professionnels. Voici, pour celle-ci, les chiffres de Tannée 1883-84 (1). Le montant net des revenus industriels et professionnels {trades and professions) taxés dans cette cédule, qui comprend aussi les dividendes ou intérêts des sociétés anonymes diverses, atteignait 143,948,009 liv. s^terl. (3,600 millions de francs en chiffres ronds), ainsi répartis :
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Ainsi, en 1883-84, il n'y avait, en Angleterre, que 10,433 re^ nus industriels, commerciaux et professionnels dépassant 2,000 liv - ri., ou 50,000 francs, et dans ce nombre il ne s'en trouvait que 4,^284 . x:cé-
(1) Voir le Bulletin de statistique et législation comparée^ 2« volume de 1886, p. 522 et 523.
(2) En ce qui concerne les revenus au-dessous de 150 liv. sterl. (3,760 fr.), ils ne figurent qu'excoplionncllement : en principe, en e(Tet, ils jouissent de Timmunilé de l'impôt et ne sont taxés que lorsque, joints à d'aulres revenus du même contribuable, ils dépassent un total de 150 livres ou 3,750 fr. Il ne faut donc pas juger des petits revenus industriels ou professionnels en Angleterre d'après le faible chiffre porté au tablcsiu cidessus. Plus récemment, Texemption a été portée à 160 livres sterl. (4,000 fr.}.
dant 4,000 liv. sterl. ou 100,000 francs et seulement 1,296 supérieurs à 10,000 liv. sterl. ou 250,000 francs. Ces revenus industriels, commerciaux et professionnels de plus de 250,000 fr. atteignaient tous réunis une valeur de 30,577,000 livres sterl. ou 765 millions de francs, guère plus du cinquième de la totalité des revenus industriels, commerciaux et professionnels taxés. Ces revenus n'étaient pas tous des revenus individuels : un certain nombre, surtout parmi les grosses cotes, sont des revenus de maisons de commerce en nom collectif ou en commandite.
D'après un document plus récent, s'appliquant aux personnes réelles, ( n laissant de côté les personnes morales et les maisons collectives, il y avait, en 1901-1902, imposés à la cédule D (revenus commerciaux, industriels et professionnels), 425, BCOcontribuables ; parmi eux, 112,397 étaient inscrits pour un revenu n'excédant pas 4,000 fr. (voir la note de la page précédente); 1 38,456 pour un revenu de 4,001 à 5,000 fr. ; 1 28,274 de 5,001 à 10,000 fr.; 25,058 de 10,001 à 15,000 fr.; 13,090 de 15,001 à 25,000 fr. ; 5,762 de 25,001 à 50,000 fr. ; 1,729 de 50,001 à 100,000 fr. ; 261 de 100,001 à 125,000 fr. ; 424 de 125,001 à250,000fr.; 184de250,001 à 1 ,250,000 fr. ; enfin, 15 contribuables seulement, de plus de 1 ,250,000 fr* L'ensemble de tous les revenus commerciaux, industriels, professionnels, supérieurs à 100,000 fr., atteignait seulement 9,030,120 liv. sterl. (226 millions de francs), sur un total de 117,462,408 liv. sterl. ou 2,V)38 millions de francs imposés à cette cédule ; les revenus au-dessus de 100,000 francs ne représentent donc que 8 p. 100 de l'ensemble, ceux au-dessus de 50,000 francs seulement 11.08 p. 100, et il ne faut pas oublier qu'un certain nombre de revenus sont exemptés parce que leurs possesseurs n'ont pas un revenu global dépassant 4,000 francs*
Un tableau plus ancien relatif k la cédule E (traitements des administrations publiques, pensions, salaires et gages payés par les sociétés privées, dans la Grande-Bretagne, Irlande non comprise) en 1876-77 (nous n'avons pas de document plus récent) fait cette classification :
Catégories.
Nombre de personnes assujetties à l'impôt.
Revenus imposal)lea (en livres sterl.)»
Ail-dessous de
De
3,750 fr.(Voir p. 173, notcL
3,750 fr. à 5,000 fr
Au-dessus de
L'IMPOT PROGRESSIF ET L'IMPOT PROPORTIONNEL. J99 Ainsi Tensemble des revenus taxés de plus de 50,000 francs, dans celte cédule, ne représentait que 8.24 p. 100 du total.
Dans une uiaugural address^ à la Société de statistique de Londres, M. Goschen, qui fut plusieurs fois chancelier de TÊchiquier, s'étendait sur la multiplication des petites fortunes (i). Il commentait ainsi le tableau de la cédule D de Vlncome tax : « Ce tableau semble prouver que les revenus annuels de moins de 2,000 livres (50,000 fr.) présentent une augmentation plus rapide c[ue celle de la population; que les revenus de plus de 2,000 livres présentent une augmentation moins rapide, et que ceux de plus de 5,000 livres sont en fait devenus moins nombreux. Enfin plus les revenus considérés sont faibles et plus le taux de la progression s'élève. » Entre autres statistiques qu'il joignait à son mémoire, M. Goschen donnait celle-ci, se rapportant aux années 1877 et 1886.
Cotes de Vlncome tax de la cédule D, revenus industriels, commerciaux et professionnels (particuliers et maisons de commerce) :
Catégories de revenus.
De 150 à 500 liv. st. 501 1 000 — 1001 5 000 — Au-dessus de 5 000
Augraentation
ou
1886 diminution pour cen'^
en 1886.
Un tableau plus récent et qui concerne les successions (2) donne des résultats analogues :
Catégories des successions.
Importance en milliers de livres sterling*.
Années 1905-06 1906-07 1907-08 1908-09
Proportion p. 100 du montant de chaque
cat(''gorie au total.
Petites succession?.
Sucrossioï s nettes.
Au-dessous de 300 liv. st.
brut.
Entre 300 et
500 Jiv. st.
brut.
De 100 à
500 liv. st.
ùOl
loO.OOl à 1.000.000
à 1 oOO.OOO
Au-dessus de 3.000.000
Les chilîres figurant en face des successions au-dessous de 500 liv. sterl. sont loin de représenter la totalité des successions de cette na-
(1) Bulletin de stalisiique et de législation comparée, 1er yol. de 1888, p. 172 à 186.
(2) Statistical Abstract jor the United Kingclom. Londres, 1908 (publié en 1909) p. 45.
ture; celles au-dessous de 100 liv. sterl. (2,500 francs) en efTet sont, en principe, exemptes de droits et, à la faveur de cette immunité, il est probable que la plupart des successions ne dépassant pas 7 ou 8 000 francs trouvent le moyen de se dérober au fisc. D autre part, Tensemble des petites et des modiques successions, celles qui ne dopassent pas 10,000 liv. sterl. (250,000 fr.), forment une proportion croissante du total général, 31 p. 100 en 1908-09 contre 28,1 en 1905- 1906. Quant aux très grosses successions, celles au-dessus de 250,000 liv. sterl. (6 1/4 millions de francs), elles représentent 16,4 p. 100 du total en 1908-1909 contre 18,6 en 1905-1906, et parmi elles celles au-dessus de 500,000 liv. sterl. (12 1/2 millions de francs), dans ce pays ploutocratique, n'arrivent en 1908-09 qu'à 9 p. 100 de Tensemble général. En Tannée 1908-09, 58.7 p. 100 du total des successions britanniques se composent de celles ne dépassant pas 40,000 liv. sterl. ou 1 million de francs. Ce n'est pas, d'ailleurs, par la répartition des fortunes, mais par celle des revenus, laquelle est toujours moins inégale, qu'il faut juger de la distribution du bien-être dans un pays.
La matière de Timpôt progressif, c'est-à-dire les grosses et très grosses fortunes et même les gros et très gros revenus, est donc faible et manque de substance, comme la pointe d'une pyramide. A plus forte raison en est-il ainsi dans les pays où la fortune est moins concentrée qu'en Angleterre (1).
Ce qui rend encore particulièrement nuisible et très difficilement applicable l'impôt progressif, c'est que la fraude est très aisée, surtout pour les grandes fortunes dont il est impossible de connaître le chiffre exact sans une inquisition minutieuse. Nous parlerons dans un autre chapitre de l'impôt sur le revenu ; qu'il nous suffise en ce moment de dire qu'il n'y a que trois bases pour l'asseoir : la déclaration du contribuable, les présomptions légales, ou bien la taxation administrative. Ces trois bases sont tellement fragiles et inexactes, qu'un impôt sur le revenu ne peut être productif qu'à la condition d'être très modéré, 2 ou 3 p. 100, par exception 5 ou 6 p. 100, et de s'appliquer même aux petits revenus, au-dessus d'un minimum qui doit être d'autant plus bas que l'organisation économique du pays estplus démocratique.
Si l'on établit un impôt général progressif sur le revenu, quel que soit celui des trois modes d'assiette que l'on choisisse, on arrive à des impossibilités et des injustices.
Si l'impôt progressif est perçu sur la déclaration du contribuable, il est clair que le penchant à la fraude doit être d'autant plus granti que les personnes riches se jugent lésées dans leurs droits envoyant
(1) Nous renvoyons pour des détails beaucoup plus circonstanciés sur ce point à nolro Essai su?^ la répartition des richesses et la tendance à une moi7idre inégaliié de^ con^/t/i07iSj 4« édili
que le taux de l'impôt n'est pas uniforme. Elles cherchent, par la dissimulation d'une partie de leur fortune, à rétablir la proportionna lité dans Timpôt; généralement elles y parviennent. C'est un fait remarquable que la taxe sur le revenu n'ait produit aux États-Unis en 1866 que 73 millions de dollars en chiffres ronds, soit 365 millions de francs, valeurquidoitêtre réduite d'un tiers, parce que le papier-monnaie perdait alors de 30 à 40 p. 100. Ce n'était donc que 250 millions de francs environ de valeur monétaire que les États-Unis retiraient d'un impôt progressif frappant de 5 p. 100 les revenus de 600 dollars à 5,000 et de 7 1/2 à 10 p. 100 les revenus supérieurs. Or, dans la même année 1866, le trésoj britannique retirait presque les deux tiers de cette somme, soit 160 millions de francs (6.390,000 liv. sterl.), d'un impôt uniforme de 1,66 p. 100 sur le revenu des citoyens, avec la seule exemption des revenus au-dessous de 2,500 francs (100 liv. sterl.), et la déduction de 1,500 francs (60 liv. sterl.) pour les revenus au-dessous de 5,000 francs (200 liv.). Les États-Unis doivent à peu près égaler en richesse le Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et de l'Irlande; ils avaient à cette époque plus de population. Probablement avec un impôt uniforme de 2 1 /2 ou de3 p. 100 sur tous les revenus, sauf les très petits, ils eussent retiré une somzne égale à celle que leur produisit leur impôt progressif au taux de 5, 71/2etlOp. 100. Mais les dissimulations étaient énormes, d'une part à cause du taux élevé de l'impôt, d'autre part à cause de la progression qui mettait à Taise la conscience des gens riches.
Si, au lieu d'être perçu sur la déclaration du contribuable, Fimpôt progressif reposait sur des présomptions légales, telles que l'importance et la valeur de l'habitation^ il donnerait lieu aux plus choquantes inégalités : ces sortes de présomptions ne peuvent être admises que pour un impôt léger et uniforme.
Enfin, si l'on recourait, pour établir l'impôt progressif, à la taxation administrative et à une sorte d'inquisition, on donnerait une prime à rémigration des hommes et des capitaux. Il est, d'ailleurs, absolument impossible, dans l'état actuel des affaires, de connaître même approximativement le chiffre d'une grande fortune engagée dans une foule d'entreprises. Quel est le revenu ou même le capital d'un grand banquier ou d'un grand industriel? Lui-même ne le sait pas toujours exactement; un étranger ne pourrait en avoir une idée approximative que par une surveillance minutieuse et de tous les instants, l'inspection de tous les livres, le dépouillement de toute la correspondance. 11 faut s'en remettre plus ou moins à la bonne foi du déclarant, et l'on n'a des chances de maintenir cette bonne foi qu'à la condition que l'impôt soit léger et uniforme. Si la conscience du déclarant
trouve un motif légitime, ou même un prétexte spécieux, pour justifier les dissimulations, elle ne manquera pas de s'en emparer ; et la progression de la taxe est un de ces motifs, tout au moins un de ces prétextes.
La théorie de Timpôt progressif est donc à tous les points de vue mauvaise. Doctrinalenient, elle ne repose que sur un principe sentimental; ceux qui la soutiennent n'ont pas fait une analyse suftisamment exacte des faits sociaux et du genre de services que l'État rend aux diverses classes de citoyens. Politiquement, elle peut avoir les inconvénients les plus graves, celui d'affranchir de taxes le grand nombre qui, en définitive, a le pouvoir et par conséquent la responsabilité des fautes nationales dans nos sociétés démocratiques. Elle contient un germe mauvais ; c'est en vain que Ton essaie de limiter la progression; cette sorte d'impôt est toujours arbitraire. La modération du législateur n'est pas une garantie durable. L'impôt proportionnel, au contraire, porte en soi-même une garantie permanente qui est de son essence : il contient une règle immuable, à laquelle on ne peut faire violence sans détruire la nature même de cet impôt. Financièrement enfin, Timpôt progressif est un vrai joujou fiscal, qui promet sans tenir et fait du bruit sans faire de besogne. Ceux qui le soutiennent n'ont pas assez examiné la répartition de la richesse entre les différentes classes dans les sociétés modernes ; ils ignorent combien sont peu nombreuses les grandes fortunes et quelle part infinitésimale elles détiennent du revenu national. Ils ne se rendent pas compte non plus de l'impulsion irrésistible que l'impôt progressif donne à la fraude, ne serait-ce que par le sentiment du droit lésé. Tout porte h croire qu'un impôt léger et uniforme sur le revenu produit autant, avec moins de récriminations et de dangers, que l'impôt progressif le plus rigoureux.
Différents pays, cependant, ont établi l'impôt progressif, en général d'une façon modérée, ce qui ne lui enlève pas son caractère dangereux, mais le rend financièrement inefficace. C'est surtout en Suisse que le système progressif s'est généralisé.
Nous avons été des premiers à attirer l'attention, il y a près de vingt ans, dans la deuxième édition de cet ouvrage, parue en 1879, sur les impôts de divers cantons suisses à formes progressives frappant le revenu ovi la fortune. Depuis lors, ces taxes helvétiques ont été l'objet de nombreuses études; nous résumons ici les derniers renseignements à ce sujet.
Après les mouvements révolutionnaires de 1830 et de 1848, le caractère de proportionnalité des impôts directs commença à s'altérer en Suisse, notamment dans les cantons à tendances socialistes, comme
celui de Zurich. D'abord, la progression fut si faible qu'on put se demander s'il s'agissait d'un véritable impôt progressif ayant pour objet de faire contribuer au delà de leur quote-part moyenne les gros contribuables, ou d'un impôt dégressif se proposant d'accorder quelques allégements aux très petits contribuables. Il y a, en eflet, une différence entre l'impôt progressif et Vimpôi dégressif, quoique la limite soit difficile à établir; nous y reviendrons plus loin. Les premiers impôts directs gradués dans la Confédération helvétique^ les taxes sur les revenus établies en 1832 à Zurich et à Bâle notamment, pourraient à la rigueur être considérés comme dégressifs. Plus tard, il est certain que le caractère progressif s'accentua et prit nettement le dessus.
Faisonsremarquer d'abord qu'il y a une raison pour que les très petits États établissent, plus que les grands États, des impôts sur l'ensemble de la fortune ou des revenus : il leur est, en effet, presque impossible de frapper d'une manière fructueuse les valeurs mobilières. Si le cantoa de Zurich, par exemple, et celui de Genève ou celui de Lausanne voulaient soumettre celles-ci à des droits un peu élevés, comme ceux qui sont perçus en France, les capitalistes du pays, même les petits rentiers, auraient trop de facilites à acheter et à toucher dans une ville d'un canton voisin ou même du grand pays limitrophe des valeurs exotiques. Les petits pays n'ont pas assez de valeurs mobilières propres, ni un marché assez actif ou assez souple sur ces valeurs; ils sont trop près, d'autre part, des marchés actifs de valeurs mobilières étrangères, pour qu'ils puissent faire des titres mobiliers l'objet d'une taxation ; de là vient qu'ils sont obligés de recourir à l'impôt sur la. fortune ou sur le revenu évalué. Nous reviendrons plus loin sur cet important sujet.
En ce qui concerne les impôts à forme et aussi à réalité progressive, ils ont été l'objet récemment d'une étude très détaillée de la part d'un écrivain américain que nous avons déjà cité, M. Seligman, qui incline aux doctrines et aux pratiques radicales, sinon même parfois socialistes, en matière d'impôts (1). Nous lui emprunterons quelques renseignements de faits, tout en redressant ses conclusions.
La taxation graduée, introduite dans divers cantons suisses presque immédiatement après la révolution de 1830, offrait, d'abord, avonsnous dit, le caractère dégressif, c'est-à-dire celui de modération pour les très petits et médiocres revenus plutôt que d'aggravation pour les gros revenus. Cette atténuation pour les bourses les plus humbles
(1) Progressive taxation in Theori/ and Practice by Edwin Seligman, pvofessor o) Political Economy and Finance y Columbia Collège, American Economie Association ianuary and march
pouvait se recommander ou s'excuser par cette circonstance qu'avec les impôts indirects, très nombreux et très pesants autrefois, plus rares et moins lourds aujourd'hui , les personnes n'ayant que de très petits ou de médiocres revenus étaient, proportionnellement à leurs facultés, plus frappées de ce chef que les personnes plus aisées, ce qui rendait légitime, pour redresser l'équilibre, une atténuation du poids des impôts directs frappant les premières. Dans cette mesure l'exemption, et encore plus la modération, des impôts directs, notamment de ceux sur le revenu, pour la partie la moins aisée de la population, pouvaient et peuvent encore dans quelques cas particuliers se soutenir : c'est ce qui constitue l'impôt dégressif. On ne peutdonnerce nom d'impôt dégressif qu'à celui qui, tout en exemptant totalement ou partiellement les très petits ou modiques revenus ou capitaux, assujettit la majorité des contribuables possibles ou tout au moins la majorité possible de la matière imposable àun taux d'impôt uniforme qui constitue le taux maximum. Quand c^est seulement la minorité des contribuables possibles ou tout au moins la minorité de la matière imposable possible qui profite de dégrèvements totaux ou partiels et que la majorité des contribuables possibles ou de la matière imposable possible est assujettie au taux maximum qui devient pour cette majorité un taux unifo7'me, alo7^s Vimpôl est dégy^essif (i), si^ au contraire^ lamajorité des contribuables possibles ou de la matière imposable possible est assujettie à des taux divers et gradués^ progy^essant au fur et à ynesure que Voyi s'élève^ en scindant aiyisi la matière imposable en tranches de plus en plus minces^ l'impôt est progressif .
Il y a donc une différence réelle et considérable entre l'impôt progressif et l'impôt dégressif : la différence entre eux réside en ce que la majorité de la matière imposable possible supporte un taux d'impôt uniforme, qui est le taux maximum, dans le second cas, tandis que
(1) Un exemple frappant d'impôt dégressif est fourni parla contribution personnell6 et mobilière dans la ville de Paris, avant Tannée 1900. En Tannée 189G, les logements au-dessous de 500 fr., à la condition qu ils ne fussent occupés ni à titre de pied-à-terre, ni par le propriétaire, ni par un patenté de certaines catégories, étaient exemptés de l'impôt, comme compensation à Texcès de charge des droits d'octroi pour les habitants de cette catégorie. Les loyers de 500 à 590 fr. payaient (> fr. 50 p. 100 ; ceux de 600 à 699, 7 fr. 50 p. 100 ; ceux de 700 à 'ÎOO, 8 fr. 50 p. 100 ; ceux de 800 à 899, 9 fr. 50 p. 100; ceux de 900 à 999, 10 fr. 50 p. 100; ceux de l,000à 1,099, Il fr. 50 et tous les loyers supérieurs 12 fr. 58 p. 100. Cet impôt est dégressif en ce sens que la plus grande partie de la matière imposable paie uniformément le taux maximum. En effet, sur 501 millions de francs qui représentaient en 1896 Tensemble des loyers parisiens d'habitation, il y en avait pour 149 millions de moins de 500 fr. et pour 75 millions: de 500 à 1,100, soit ensemble 224 millions sur 501, sensiblement moins de la moitié; en outre, l'exemption ou la remise partielle ne s'appliquait pas à tous les petits logements, à cause des réserves faites plus haut.Enfait, sur 30,765,865 fr., montant pour la ville de la contribution mobilière à Paris, 4,543,373 fr. seulement, moins du sixième, représentaient les loyers dégrevés et cette même somme de 4,543,373 fr. était prélevée à titre de rachat de ces dégrèvements sur les produits de Toctroi. — Depuis 1901 cette dernière somme est rejetée sur les loyers taxés, et l'impôt mobilier tend à revêtir un caractère progressif.
dans le j^remiercas, c'est la minorité de la matière imposable qui est assujettie au taux maximum. Une fois cette définition admise, il n'y a plus de confusion pratique possible entre l'impôt dégressif, qui est excusable, parfois légitime, comme moyen de redressement, et l'impôt progressif qui est toujours illégitime. Si, par exemple, sur une somme de 10 millions de francs représentant l'ensemble sérieusement évalué des revenus des habitants un impôt de 2 1/2 ou 3 p. 0/0 s'appliquait à 5 millions et demi ou 6 millions de francs de revenus, constituant ainsi la majorité de l'ensemble et que les 4 ou 4 1/2 autres millions de revenus, formant la minorité et constituant les très petits ou petits revenus, étaient soit complètement indemnes, soit plutôt <;oumis à des taux de 1/2 p. 0/0, 1 p. 0/0, 1 J/2 et 2 p. 0/0, suivant les catégories, l'impôt serait dégressif, puisque le taux maximum s'appliquerait avec uniformité à la majorité de la matière imposable.
De 1830 à 1870,1a plupartdes impôts cantonaux sur le revenu ou sur la fortune en Suisse, sans être simplement dégressifs, se rapprochaient de ce système, l'échelon supérieur de taxation n'étant pas placé très haut et la graduation étant légère; à partir de 1870, ils s'en écartèrent considérablement et le caractère progressif s'accentua.
A l'heure actuelle, d'après M. Seligman, sur vingt-cinq cantons suisses, l'impôt à forme progressive, et le plus souvent à réalité progressive,sur le revenu ou sur la fortune se rencontre dans seize; l'impôt n forme progressive sur les successions fonctionne dans six cantons et, en déduisant tous doubles emplois, on trouve dix-huit cantons sur vingt-ci'nq où l'impôt à forme progressive est appliqué. L'impulsion est venue de Zurich en 1870.
On peut classer les dix-huit cantons qui pratiquent ce système en l^rois groupes : ceux qui maintiennent le mode proportionnel à la taxe sur la fortune ou le capital, et qui, au contraire, appliquent le mode progressif à l'impôt sur le revenu : on en cite quatre ; le ïessin, Saint-Gall, Thurgovie, Unterwalden. Le taux varie de l'immunité complète à 4 p. 100 environ. A Saint-Gall les 700 premiers francs de revenus sont tout à fait exempts.
La seconde classe comprend deux cantons : ceux de Glaris et de Genève, qui, n'ayant pas d'impôt sur le revenu, en ont un sur la fortune. A Genève les fortunes n'excédant pas 50,000 fr. ne paient rien sur les premiers 3,000 fr. et acquittent 1 pour 1,000 sur l'excédent ; les • fortunes supérieures à 50,000 fr. et ne dépassant pas 250,000 paient comme les précédentes sur les premiers 50,000 fr. et 2 pour 1,000 sur ; 'excédent ; enfin les fortunes au-dessus de 230,000 sont traitées jusqu'à ce chiffre comme les fortunes inférieures et acquittent 3 pour 1,000 sur le surplus. Cette taxe a manifestement le caractère progressif;
elie était assex modérée, même pour l'échelon supérieur, quand le taux de l'intérêt, comme autrefois, atteignait 4 à 5 p. 100, mais, avec la baisse actuelle de l'intérêt, qui le ramène aux environs de 3 p. 100 et le fera bientôt fléchir au-dessous, elle tend à devenir lourde.
La troisième classe des cantons suisses appliquant des impôts à forme et souvent à réalité progressive suivent ce système aussi bien pour l'impôt sur le revenu que pour l'impôt sur la fortune : dans la plupart des cantons l'impôt sur la fortune ne fait pas double emploi avec celui sur le revenu, en ce sens que ce dernier n'est appliqué que sur les revenus qui ne proviennent pas de capitaux ou de propriétés ; mais il est des cas où, malgré l'existence d'un impôt sur la fortune, les revenus provenant de celle-ci sont aussi et en outre assujettis k l'impôt sur le revenu; tel est le cas à Bâle-Ville ; on pourrait arguer, à la décharge de ce double emploi, que c'est un moyen de faire plus contribuer les revenus permanents, spontanés et en quelque sorte perpétuels, que les revenus personnels et passagers. Dans ces cantons où fonctionnent à la fois des impôts progressifs sur la fortune et sur le revenu on remarque en général que le caractère progressif est plus accentué dans l'impôt sur le revenu que dans celui sur la fortune. Un exemple assez frappant de ce système de taxation est fourni par le canton de Bâle-Ville ; le taux de la taxe sur la fortune y est de 1 p. 1,000 au-dessous de 100,000 fr., de 1 1/2 de 100,000 à 200,000 et de 2 p. 100 au-dessus de 200,000 fr. Quant au taux de l'impôt sur le revenu, il est de 1 p. 100 jusqu'à 4,000 fr. de revenu, de 2 p. 100 sur l'excédent jusqu'à 8,000, de 3 p. 100 sur l'excédent jusqu'à 12,000 fr. et de 4 p. 100 pour les quotités de revenu plus élevées que ce dernier chiffre. Les revenus au-dessous de 1,200 fr. pour les célibataires et de 1,500 fr. pour les gens mariés sont exempts d'impôt; de 1,200 à 1,300 fr. les célibataires et de 1,500 à 1,800 les gens mariés paient un impôt fixe de 10 fr. Quelques déductions sont aussi faites pour les enfants en bas âge.
On remarquera que, tandis que le taux de Téchelon le plus élevé de l'impôt surlerevenu est quadruple du taux de l'échelon le plus bas, sans tenir compte des immunités ou modérations pour les revenus tout à fait inférieurs, le taux le plus élevé de l'impôt sur la fortune est seulement double du taux le plus bas. Il en est presque toujours ainsi dans ces impôts progressifs suisses et allemands; la raison s'en trouve en ce que l'impôt sur le revenu intéresse beaucoup plus la masse du peuple que l'impôt sur la fortune, tous les habitants adultes, sauf les indigents et ceux qui vivent des dons d'autrui, ayant un revenu, tandis que tous sont loin de posséder une fortune, autre que le mobilier et quelques réserves peu importantes.
D'un autre côté, la progression, dans ce canton de Bâle-Ville et dans la plupart des autres, porte non pas sur l'ensemble du revena depuis son point initial, mais sur la partie du revenu dépassant le revenu maximum de la catégorie immédiatement inférieure.
Cet impôt dans Bâle-Ville ne laisse pas que d'avoir un caractère progressif assez accentué : ainsi, une personne qui a 4,000 fr. de revenu paiera 1 p. 100 d'impôts, soit 40 fr. ; une seconde personne qui aura 8,000 fr. de revenu, paiera 1 p. 100 sur les premiers 4,000 et 2 p. 100 sur les 4,000 suivants, soit en tout 120 fr. ; une troisième qui aura 16,000 fr. de revenu devra acquitter 1 p. 100 sur les premiers 4,000 f r , 2 p. 100 sur les 4,000 suivants, 3 p. 100 sur les 4,000 d'après et 4 p. 100 sur les 4,000 restants, soit ensemble 400 fr. Elle paiera donc dix fois plus que la première, quoiqu'elle n'ait que quatre fois autant de revenu et trois fois et tiers plus que la seconde, quoiqu'elle ne possède que deux fois autant de revenu. Ainsi la pro. gression est assez forte; heureusement, elle s'arrête à un taux assez bas, 12,000 fr. de revenu. D'autre part, comme il se joint à l'impôt perçu pour le canton de Bâle- Ville des centimes additionnels pour la commune, qui est distincte du canton, et comme l'impôt sur le revenu s'applique aussi aux revenus provenant de la fortune, quoique celleci supporte en plus un impôt à part, si l'on suppose que le revenu de la fortune soit en moyenne de 4 p. 100, il arrive, d'après M. Seligman, que l'impôt total sur les revenus provenant de la fortune tant à VEinkoinmensteuer qvxk la Vermôgensteuer^ varie de moins de 2 p. 100 à 9 et S/IO""^* p. 100. La progression est donc forte. Il est vrai qu'il n'y a pas, comme chez nous, dans ces petits cantons suisses, d'impôt sur le revenu des valeurs mobilières et de taxe de transmission par abonnement sur celles-ci, lesquelles réunies atteignent en France 10 à 11 p. 100 du revenu des valeurs au porteur.
Généralement, dans les 18 cantons suisses, qui appliquent à l'impôt d'une façon ou d'une autre la forme et presque toujours la réalité progressive, la progression est moins accentuée qu'à Bâle-Ville.
Quant à la méthode technique pour traduire la progression dans les faits, elle varie beaucoup suivant les cantons. On a distingué quatre procédés divers : le premier, que Ton a iquelquefois nommé le procédé athénien, parce qu'il rappelle une taxe de nature analogue appliquée dans l'Athènes antique, consiste à ne pas faire changer le taux nominal de l'impôt, mais à n'assujettir à la taxe que des portions variables de la fortune ou du revenu individuel suivant leur importance. A partir d'un certain chiffre la fortune et le revenu sont taxés sans déduction aucune ; mais jusqu'à ce chiffre, une partie seulement de la masse individuelle est prise en compte par le fisc.
i^e canton de Zurich peut servir d'exemple à ce sujet; l'impôt 5?fî perçoit dans ce canton conformément aux deux tableaux suivants :
Impôt sur la fortune.
Sur les 20,000 premiers francs 5/10°^®* sonttaxés
— 30,000 fr. suivants 6/10 —
Sur tout rexccdcnt la totalité.
Impôt sur le revenu.
Au-dessous de 500 francs immunité
Pour les revenus supérieurs à 500 francs :
Sur les 1,500 premiers francs./. 2/10^°^ sont tâxég
— 1,500 fr. suivants 4/10 —
Sur le surplus la totalité.
En ce qui concerne la taxe sur laforlune, le taux maximum n'est pas tout à fait double du minimum, ce qui ne constitue pas une progression très accentuée; pour l'impôt sur le revenu, létaux maximum est quintuple du minimum, ce qui forme une progression très forte.
D'après ce système, supposons une personne ayant 500,000 fr. de fortune :
Sur les 20,000 premiers francs 10.000 sont taxés
— 30,000 fr. suivants 18.000 —
— 100,000 — 100.000 ou la totalité.
Sur les 500,000 423.000 sont imposés.
Cette progression est modérée, puisqu'un contribuable ayant la plus grosse fortune ne paie pas un taux tout à fait double de celui que supporte le contribuable ayant la moindre fortune imposable.
Considérons, d'autre part, l'impôt sur le revenu qui, à Zurich, contrairement à ce qui se passe à Baie- Ville, ne fait pas double emploi avec l'impôt sur la fortune, parce que le premier ne s'applique qu'aux revenus ne provenant pas de capitaux taxés; voici comment sera imposé un homme ayant 15,000 fr. de revenu en dehors du produit de ses capitaux.
Pour les 1,500 premiers francs 300 sont taxés
— 1,500 francs suivants 600 —
pour les 15,000 10.900 sont imposés.
Ici la progression est forte, puisqu'un homme ayant 15,000 fr. de revenu ne provenant pas de capitaux paie un peu plus de douze fois plus que celui qui a 3,000 fr. de revenus et un peu plus de quatre fois plus que celui qui a 6,000 fr. de cette catégorie de revenus : le taux de rimpôt est donc environ deux fois et demie plus élevé, par rapport à l'une et deux fois plus élevé par rapport à l'autre.
Quant au rapport entre l'impôt sur le revenu et l'impôt sur la fortune à Zurich, chaque 100 fr. de revenu assujettis à V Einkammensieuer paient2fr. quand chaque 1,000 fr. de fortune assujettis à la Vermôgensleuer paient 1 franc ; pour qu'il y eût stricte équivalence il faudrait que la fortune ou le capital rapportât 5 p. 100 nets; à l'heure actuelle que la fortune ne rapporte guère que 3 à 4 p. 100, environ 3 en moyenne, le revenu provenant de la fortune se trouve à peu près moitié plus taxé que le revenu provenant de l'activité personnelle ; mais il n'y a pas là une injustice, le premier étant relativement permanent et le second périssable.
Tel qu'il existe à Zurich, Timpôt sur la fortune et sur le revenu peut être condamné, parce que la progression contient toujours un élément inique, arbitraire et dangereux, niais il faut bien dire que cette progression est dans le canton de Zurich assez contenue, qu'elle est organisée par un procédé assez ingénieux, que l'impôt sur les revenus évite de faire double emploi avec l'impôt sur la fortune, que le nombre des échelons n'est pas considérable et que la progression s'arrête à une quotité de fortune ou de revenu moyenne : 200,000 fr. pour la fortune, 10,001 fr. pour le revenu; ainsi une personne qui aurait 10 millions de fortune ne paierait pas un taux tout à fait double de celui que supporte une personne possédant seulement 20,000 fr., et, d'autre part, une personne possédant 200,000 fr.de revenu ne provenant pas de capitaux ne paierait guère qu'un taux deux fois plus élevé que celle qui jouirait de 6,000 fr. de revenu seulement et un taux deux fois et demi plus élevé que celle possédant seulement 3,000 fr. de revenu. Enfin, la relation entre l'impôt sur la fortune et l'impôt sur les revenus ne provenant pas de la fortune est acceptable, comme on vient de le voir. A tout considérer, les impôts progressifs sur la fortune et le revenu à Zurich ne sauraient être acceptés à cause du germe morbide qu'ils contiennent, ce qui est le cas des impôts progressifs les plus modérés, mais ils ont évité jusqu'ici d'être vraiment spoliateurs.
Le deuxième procédé technique suivi en Suisse pour réaliser la progression consiste à capitaliser le revenu à différents taux; ainsi à Soleure, où il existe un impôt sur le revenu et un impôt sur la fortune, on admet que les revenus au-dessus de 1,000 fr. équivalent à une
fortune dix fois plus considérable; mais, au-dessous de 1,000 fr., les revenus correspondent pour le fisc à des multiples moindres.
De 900 à 1,000 francs, les revenus équivalent à 8,000 fr. de fortune.
CC
Au-dessous de 300 fr, les revenus sont estimés correspondre à une fortune simplement égale à leur montant. Autant qu'on en peut juger par ce squelette, l'impôt à Soleure ne serait pas un véritable impôt progressif ; il n'aurait qu'un caractère dégressif et même légèrement dégressif (voir plus haut page 204) ; il est vrai que les revenus temporaires (ceux ne provenant pas du capital) au-dessus de 1,000 fr. sont évalués à la parité de 40 p. 100 environ des revenus permanents ou perpétuels provenant de capitaux, et cette évaluation est peut-être un peu trop faible, la parité de 50 p. 100 des premiers revenus par rapport aux seconds serait plus rationnelle ; mais, d'autre part, les abaissements du taux de l'impôt, dans l'impôt sur le revenu proprement dit, ne s'appliqueraient qu'aux revenus moindres que 1,000 fr; et c'est vraiment là une dégression modérée.
Le procédé technique de forme progressive suivi dans les autres cantons suisses que ceux qui viennent d'être énumérés consiste à diviser les fortunes et les revenus en classes suivant leur importance ; mais ensuite le procédé se dédouble : ou bien on applique àt chaque classe une somme fixe à payer pour la fortune ou le revenu qui y correspond, ou bien on fait varier le taux de l'impôt pour chaque classe de propriété et de revenu. Comme type de ce mode d'imposition on peut prendre l'impôt sur le revenu en Thurgovie. Chaque classe paie une taxe fixe contenant une progression, sauf audessus de 2,600 fr. où la taxe devient proportionnelle : voici le tarif :
ReTenus. Taxe. Revenus. Taiev
Au-dessous de 200 fr 0,35 De 1,001 à 1,400 6
De 201 à 400 0,55 1,401 1,700 10
Au-dessus de 2.600 fr., chaque 100 fr. paie 1 fr. 50.
Cet impôt n'est que légèrement progressif, puisque le dernier échelon au delà duquel fonctionne la proportionnalité est peu élevé. Certains cantons divisent le revenu ou la fortune en tranche?,.
chaque tranche successive d'une même fortune ou d'un même revenu payant le taux qui lui est assigné : on en a vu un exemple plus haut dans la taxe mobilière à Genève (voir page 205). Quelques auteurs, dont M. Seligman, jugent que c'est là une complication qui donne lieu à trop de calculs; mais c'est un procédé plus conforme à la théorie de la progressivité, et il constitue, d'ailleurs, un frein.
Outre l'exemple de Genève de ce procédé de taxation, on peut aussi citer celui du Tessin, qui est plus complexe: le voici :
Impôt sur le 7*evcnu.
Taxe
Pour Pour Texcédenl
' Berenus. les premier» Francs. par 100 fr.
De 400 800 400 I ï/4
Au-dessus de 40,000 40,000 î,250 5
leî l'impôt est sérieusement progressif, puisque la partie des revenus au-dessus de 40,000 fr. paie cinq fois plus que la fraction des revenus de 2,000 à 3,000 pour ceux qui n'excèdent pas ce chiffre.
Une règle suivie, par l'immense majorité des cantons suisses pratiquant l'impôt sur le revenu et sur la fortune à forme progressive, vient tempérer la progression : cette règle est que la progression s'applique séparément à l'impôt sur la fortune et à l'impôt sur le revenu; ainsi, une personne ayant 2,500 fr. de revenu de capitaux et 2,500 fr. de revenu professionnel sera taxée séparément dans chacun des deux impôts, le Vermôgensteuer {impôi sur laîoTinne) eiVBinkom^ mensteiier (impôt sur le revenu) pour un revenu de 2,500 fr. et pour la fortune correspondant à un revenu de 2,500 fr. ; mais on ne fera pas un bloc de ces deux revenus de 2,500 fr. pour l'imposer à un revenu total de 5,000 ; par cette séparation des deux impôts, le contribuable subira une progression moindre que sil'on tenait compte du revenu global.
Deux cantons seulement ontappliqué la progression àl'ensemble du cevenu sans tenir compte de ses sources, à savoir Argovie et Schaffouse. Dans l'un et l'autre, la progression est très modérée et s'arrête assez tôt, de sorte qu'il est presque possible de dire que l'impôt est seulement dégressif. Ainsi, en Argovie, quand la taxe normale proportionnelle est de 40 à 70 francs, le contribuable doit payer, en outre, une surtaxe additionnelle de S p. 100 ; quand la taxe normale est de
70 à 100 fr. le contribuable paie une surtaxe additionnelle de 10 p. 100 et ainsi de suite d'après le tableau suivant :
Quand la taxe normale varie de 40 à 70 fr., on paie de plus 5 0/0
Quand la taxe normale dépasse 500 fr. la taxe additionnelle atteint 33 1/2 p. 100. Ainsi létaux n'est accru que d'un tiers environ pour les plus gros revenus relativement aux plus bas revenus taxés.
Le même système est en vigueur à SchafFouse pour l'impôt sur la fortune et le revenu.
Quand la taxe varie de 2G à 50 fr., on met une addition de 5 0/0
Au delà de 500
Ici la taxe additionnelle qui constitue la progression est déjà plus forte, puisqu'elle atteint 50 p. 100 du taux le plus bas ; mais, c'est encore peu de chose relativement à ce que propose la généralité des politiciens partisans de l'impôt progressif.
En résumé, dans la généralité de ces cantons suisses, l'impôt progressif est assez modéré, dans plusieurs, ce n'est vraiment qu'un impôt dégressif; dans deux ou trois seulement, comme Bâle-Ville, le ïessin, les Grisons, il est très accentué. Les constitutions de plusieurs de ces cantons imposent la modération dans la progression ; toutefois, le germe est dangereux et la conception de ce qu'est « la modération » peut changer d'une génération à l'autre ou d'un groupe social à ^ l'autre (1). Aussi ne saurait-on trop louer les neuf cantons suisses, sur
(1) Si Ton se reporte aux relevés détaillés donnés par M. Seligman {Progressive taxation in theory and practice)^ on constate les écarts suivants entre le taux maximum, le taux minimum et le taux s'appliquant aux moyens revenus : dans le canton d'Uri, pour l'impôt sur le revenu, le taux maximum (au-dessus de 10,000 fr.) est octuple du taux minimum (au-dessous de 1,000 fr.) et double du taux frappant les revenus de 5,001 à 6,000 ; dans le Tessin, l'impôt grevant la partie des revenus au-dessus de 40,000 fr. est vingtuple du taux initial (sur les revenus de 400 à 800fr.)et plus que triple de celui sur les revenus de 3,001 à 5,000 fr. Dans les Grisons, le taux le plus élevé frappant les revenus au-dessus de r2,000 fr. est 22 fois plus fort que de 1 à 800 fr. et presque triple du taux de 3,000 à 4,000 fr. Dans Unterwald le Haut, le taux le plus élevé (sur les revenus au-dessus de 3,000 fr.) est décuple de celui sur les revenus de 500 à 600 fr. et double du taux sur ceux de 1,000 à 2,900. A Saint-Gall, le taux maximum (au-dessus de 10,000 fr. de revenu) est 25 fois plus élevé que celui sur les revenus de 800 à 999 fr. et 5 fois plus fort que de 3,000 à 3.499 fr. En Thurgovie, le taux maximum ''sur les
les vingt-cinq^r[ui n'ont aucun impôt sur le revenu ou sur le capital à forme progressive, et les sept cantons, sur les vingt-cinq, qui n'ont la forme progressive dans aucune de leurs taxes pas même dans celle sur les successions. Il est très honorable et très remarquable que plus d'un quart de ces petits cantons suisses ait échappé jusqu'ici à cette contagion. Un canton même, celui deFribourg, qui avait établi l'impôt sur le revenu à progression restreinte, paraît y avoir renoncé; nous avions donné son tarif dans les premières éditions de cet ouvrage ; or, on ne le trouve plus mentionné dans l'étude consacrée en octobre 1884 par le Bulletin de Statistique et de Législation comparée aux impôts progressifs en Suisse, non plus que dans la nomenclature faite postérieurement par M. Seligman.
Six cantons suisses pratiquent des taxes successorales progressives : ce sont ceux de Berne, Soleure, Thurgovie, Zurich, Uri, SchafFouse. A Berne, au-dessus de 50,000 fr. le taux est accru de moitié ; à Soleure, le taux normal s'applique aux successions entre 100 fr. et 5,000; au-dessous de 100 fr. le taux est abaissé de moitié ; de 5,000 à20,000 fr. il est accru d'un quart pour chaque 5,000 fr. et il reste fixe au-dessus. En Thurgovie, les héritages de plus de 6,350 fr. paient un quart de plus que le taux normal; au-dessus de 12,700 fr. moitié plus; audessus de 19,000 fr. trois quarts de plus et au-dessus de 25,000 le taux est doublé. A Zurich le taux normal augmente d'un dixième pour chaque 10,000 fr. jusqu'à ce que cette surtaxe au taux normal atteigne 50 p. 100 de ce dernier. Ce sont là des progressions encore assez res-
revenus au-dessus de 2,600 fr.) est 9 fois plus élevé que le plus bas (sur les revenus au-dessous de 200 fr.) et moitié plus que sur les revenus de 2,001 à 2,300. A Bâle- Ville, le taux est quadruple sur la partie des revenus au-dessus de 12,000 fr. (catégorie la plus élevée) de ce qu'il est pour les revenus inférieurs à 4.000 fr. Dans le canton de Vaud le taux maximum, pour les revenus personnels, est quadruple pour ceux audessus de 40,000 fr. de ce qu'il est pour ceux au-dessous de 1,250 et double du taux frappant ceux de 2,501 à 5,000. A Zug, le taux maximum (sur les revenus dépassant ^5,000 fr.) est triple du taux sur ceux de 500 à 1,000 et double du taux sur les revenus ^de 3,000 à 5,000 fr. A Zurich, le taux sur l'excédent de revenu au delà de 4,000 est Quintuple de celui sur les revenus au-dessous de 1,500 et dépasse de 70 p. 100 le taux '^ur la partie des revenus de 3,000 à 4,000. En Argovie, l'écart entre le taux maximum et le taux minimum n'est que de 33 p. 100; à Schafïhouse de 50 p. 100.
Quant à l'impôt sur la fortune, en Glaris le taux maximum (sur les fortunes de plus de 3 millions et demi) est quintuple du taux sur les fortunes moindres de 25,000 fr. et plus que triple du taux sur une fortune de 100,000 fr. A Genève le taux au-dessus de 250,000 fr. est triple de celui sur les fortunes de 3,000 à 50,000 fr. et moitié plus élevé que de 50,000 à 250,000. Dans les Grisons, le taux maximum est double du minimum, également à Bàle- Ville, aussi à Zurich et à Zug ; il est quadruple dans le canton de Vaud pour la propriété mobilière au-dessus de 800,000 fr. par rapport au taux minimum (au-dessous de 25,000) et double du taux sur les fortunes mobilières de 50,001 à 100,000 fr. Pour la fortune foncière, il n'y a dans le canton de Vaud que 3 échelons ; au-dessus de 100,000 fr. de cette fortune, le taux est double de celui au-dessous de 25,000 fr. et de 33 p. 100 plus élevé que de 25,001 à 100,000. A Soleure, l'écart entre le taux maximum (au-dessus 4e70,000fr. de fortune) est de 60 p. lOOrelativementau minimum (sur moins de 10,000 fr.)
treintes. Dans le petit canton d'Uri on va plus loin : le taux normal augmente d'un dixième par 10,000 f r . jusqu'à 200,000, où le taux est triple du taux initial. Dans le canton de Schaffouse le taux augmente d'un dixième pour les héritages entre 2,000 et 10,000 f r. et d'un dixième pour chaque 10,000fr. jusqu'à 90,000 fr. Au delà on paie double droit. Dans ces deux derniers cantons la progression est sérieuse, quoique beaucoup moindre, comme on le verra plus loin, que dans certains grands pays.
Le trait le plus caractéristique, au point de vue financier, de ces impôts progressifs dans ces nombreux cantons suisses, c'est que la progression ajoute infiniment peu, parfois quasi rien, peut-être même rien, à la productivité de ces taxes. La cause de cette médiocre productivité de la progression est double : d'une part, la quantité des contribuables qui se trouvent dans les catégories supérieures, est faible, et la quotité delà fortune et plus encore celle du revenu national qu'ils détiennent sont modiques; d'autre part, la progression pousse considérablement à la fraude, à l'évasion de la taxe ; bien plus, si elle était forte, elle porterait même à l'émigration des capitaux, et peut-être, au cas le plus extrême, à la réduction de la capitalisation.
Cette productivité minime, parfois infime, de la progression, un écrivain récent qui compte parmi les plus déterminés partisans du système, M. Seligman, la reconnaît très explicitement. « On doit aussi confesser, dit-il, que le rendement des taxes progressives est, en général, très peu supérieur au rendement des taxes simplement proportionnelles (1). » Cet auteur, néanmoins, vante la progression, sous prétexte qu'elle est plus juste que la simple proportion, mais sans fournir l'ombre d'une raison en faveur de cette allégation. A notre avis, cet aveu du défaut de productivité tranche la question.
En l'absence de statistiques récentes détaillées sur le nombre des contribuables des différentes catégories et le rendement de chacune dans les cantons à impôt progressif, nous devons recourir à un exemple topique, quoiqu'il remonte à ime vingtaine d'années.
Dans le canton de Neufchâtel, en 1876, on a voulu introduire un impôt progressif sur le revenu et sur le capital. Les tableaux suivants montrent ce qu'il devait être. La progression dans ce projet était assez modérée, puisque les personnes ayant 2 ou 3 millions de fortune devaient supporter un taux d'impôt qui n'était pas tout à fait deux fois et demie aussi élevé que le taux frappant les fortunes de 50,000 fr. ou moins. De même le taux de l'impôt pour les revenus de plus de 50,000 fr. n'était pas deux fois et demie aussi élevé que pour les revenus au-dessous de 3,000.
(1) Seligman, Progressive taxation in Tfieory and Practice^ p. 51.
LMMPOT progressif et L'IMPOT PROPORTIONNEL.
PROJET D'IMPOT PROGRESSIF SUR LES CAPITAUX DANS LE CANTON DE NEUGHATEL.
Classement des contribuables d'après les registres de l'impôt {jusqu* alors proporiionneî) en iS74,
De
FORTUNES
fr.
50,001 iOO,OOl 150,001 200,001 250,001 300,001 350,001 400,001 500,001 600,001 700,001 800,001 900,001 1,000,001
50,000 100,000 150,000 20iS000 250,000 300,000 350,000 400,000 500,000 600,000 700,000 800,000 900,000 1,000,000 et au-dessus.
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contribuables
MOYENNE de
îa fortune pour chaque classe.
fr.
CHIFFRES des
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De
rr.
3,001 4,001 5,001 6,001 7,001 8,001 9,001 10,0ûi 12.001 15,001 20,^01 30,001 40,001 50,001
fr.
3,000 4,000 5,000 à 6,000 à 7,000 à 8,000 3L 9,000 à 10,000 8 12,000 à 15,000 è 20,000 à 30/jOO à 40,000 à 50,000 et au-dessus.
NOMBRE des
contribuables
MOYENNE du revenu dans chaque classe.
fr.
CHIFFRES des
TAUX
de l'impôt par 100 fr.
si" 'Mo si"
* V.to
*/io
PRODUIT présumé DE l'impôt.
fr.
Le peuple neuchâtelois s'est, dans les journées des 24, 25 et 26 mars 1876, prononcé contre cet impôt progressif et a maintenu l'impôt proportionnel qui existait jusque-là : 7,624 votants ont repousse l'impôt progressif; 4,002 seulement ont voté pour. Gela fait honneur aux citoyens de Ncuchâtel.
Le projet d'impôt qu'on leur soumettait n'était pas en lui-même fort préjudiciable, mais il pouvait conduire à des entraînements plus fâcheux. Nous prions le lecteur d'étudier avec soin les deux tableaux qui précèdent : il y verra la confirmation de toutes nos observations dans ce chapitre. Les fortunes importantes ou les revenus importants forment une si chétive part de la richesse ou du revenu de l'ensemble des citoyens, qu'il estpuéiil d'espérer qu'un impôt progressif ait une productivité beaucoup plus grande que l'impôt strictement proportionnel. Dans l'État de Neuchâtel, sur un total de 411 millions de francs pour l'ensemble des fortunes privées, les très petites fortunes^ celles qui ne dépassent pas 50,000 fr., forment plus des 2 cinquièmes, soit 169 millions en chiffres ronds. Les fortunes ne dépassant pas 100,000 fr. composent plus de la moitié (222 millions sur 411) de l'ensemble des fortunes privées. Plus des trois quarts de l'ensemble de la richesse du pays est dans les mains d'hommes dont la fortune ne dépasse pas 300,000 fr. Les fortunes au-dessus de 6UO,000 fr. ne représentent pas le huitième du total de la richesse du canton (46 millions sur 411). Cependant il s'agit là d'un pays industrieux et fort avancé en civilisation.
La démonstration est encore plus frappante pour la distribution des revenus. Sur un total de 31 millions de francs de revenu pour le canton de Neuchâtel, les 5 sixièmes (25,628,000 fr.) sont dans les mains de personnes qui n'ont pas plus de 3,000 fr. de revenu ; un trentième seulement de l'ensemble des revenus se trouve appartenir à des personnes dont le revenu dépasse 10,000 fr. Pourrait-on mieux prouver l'inanité de Timpôt progressif? En appliquant uniformément à toutes les fortunes du canton de Neuchâtel le taux initial de l'impôt, c'està-dire 1 p. 1,000, on obtenait un produit de 411,180 fr., puisque l'ensemble de ces capitaux montait à 411 millions 180,000 fr. ; avec l'impôt progressif proposé, le produit était évalué à 523,636 fr., c'est à-dire un quart en plus. D'un autre côté, en appliquant uniformément à tous les revenus du canton le taux initial de l'impôt proposé, soit 1 p. 100, on obtenait un produit de 310,020 fr., puisque l'ensemble de ces revenus atteignait 31,020,700 fr. ; avec la taxe progressive on ne parvenait qu'à un rendement de 334,266 fr., soit 24,000 fr. de plus (8 p. 100 seulement) qu'avec l'impôt strictement proportionnel. Est-ce la peine, pour un si maigre résultat, de sortir des principes et d'en-
Irer dans une voie dangereuse? Encore doit-on dire que le système progressif doit rendre les déclarations moins sincères, beaucoup de personnes cherchant à rester dans une classe de revenus inférieure^ puisqu'elles bénéficient, en cas de réussite, non seulement de l'ab* sence de tout impôt sur l'écart entre leur revenu déclaré et leur revenu réel, mais qu'elles supportent encore sur leur revenu taxé un taux moins considérable que celui dont ce revenu serait frappé si la véritable importance en était connue. On a dit, lors de la discussion de ce projet d'impôt à Neuchâtel, que l'application de l'impôt progressif à Zurich, si modérée qu'en fût la progression, avait été malheureuse, que les dissimulations étaient considérables ainsi que Témigration des capitaux, et que dans ces dernières années les capitaux taxés avaient diminué dans le canton de Zurich de 3 millions de francs (1).
Depuis la description que nous avons faite dans cet ouvrage des impôts progressifs dans les divers cantons suisses, ces taxes ont subi d'assez nombreuses modifications, qui, toutefois, n'en changent ni le caractère, ni la structure. Le taux de la progression, comme il était naturel, dans des sociétés démocratiques, a une tendance à s'accentuer, el les inconvénients de ce système fiscal se sont, en conséquence, accrus.
Il est intéressant de faire, à ce sujet, quelques emprunts à Touvrage d'un écrivain spécialiste suisse, très patriote, et non seulement très familier avec les institutions de son pays, mais disposé à les admirer en général, et^ pour leurs parties défectueuses, à ne les critiquer qu'avec mesure, M. Max de Cérenville. Dans une étude étendue et très fouillée, cet auteur passe en revue et apprécie tout le régime fiscal de la Confédération, d'une part, des cantons et des
(1) Depuis lors, ii est vrai, d'après Séligman, la fortune et le revenu imposables aux taxes progressives de Zurich auraient augmenté, à savoir, de 1870 à 1889, la fortune imposée de 627 millions à 906 millions et le revenu imposé de 43 à 88 millions iP?^ogressive taxation, etc. p. 52, note) ; ainsi, outre que l'impôt à Zurich n'est encore que modérément progressif et que, en outre, la ville et le canton de Zurich sont très bien dotés pour l'agriculture et l'industrie, le développement de la matière imposable en ces dixneuf années est loin d'être énorme, notamment pour l'impôt sur la fortune, le développement de la matière imposable y étant seulement de 279 millions ou 44 p. 100. En France, dans le même laps de temps, et malgré la perte de l'Alsace-Lorraine et les désastres de la guerre, les valeurs successorales sont montées de 3,636,800,000 fr. en 1869 à 5,372, 100,000 en 1888, soit une augmentation de 1,735 millions ou de 48 p. 100, et, si l'on déduit du chiffre de 1869 la part afférente à l'Alsace-Lorraine, soit au moins 250 millions, ce qui ramène à 3,386 millions le chiffre des successions pour la France actuelle en 1869, on arrive à un développement de 1,986 millions de la matière imposable en dix-neuf ans, soit de plus de 58 p. 100, supérieur de près d'un tiers à la progression des valeurs imposées à la taxe sur la fortune à Zurich. Cependant ce petit pays tranquille eût dû avoir dans cette période un essor plus régulier que la France. Nous n'avons pas pris, en C3 qui concerne la France, Tannée 1870, trpp anormale pour point de départ.
12) Seligmau Progressive taxation in Theory and Practice^ p. 34.
communes, de l'autre (1). Examinant la thèse que, si modéré qu'il puisse être au début, un impôt progressif ne tarde pas h devenir immodéré, M. de Cérenville écrit : « La vérité de celte allégation est prouvée par l'histoire de la progression dans les cantons suisses. Très modérée au début avec deux, au maximum trois, catégories, elle s'est, petit à petit, développée, a élevé ses tarifs pour aboutir à ceux que Ton peut observer aujourd'hui dans certaines villes suisses qui prennent le 15, le 25 ou même le 28 p. 100 du revenu. Les expériences faites dans les différents cantons ont démontré d'une façon certaine qu'une fois le principe de la progression admis et inscrit dans la loi^ à chaque revision de celle-ci^ l'échelle est augmentée d'une ou plusieurs catégories et les taux élevés d'une ou plusieurs unités. » M. de Cérenville cite des exemples topiques de cette naturelle évolution. En 1897, Bâle-ville, ayant besoin d'augmenter ses ressources, élève l'impôt sur les seules fortunes supérieures à 50,000 fr., de sorte que la taxe nouvelle n'atteint que 1,726 contribuables sur 6,406. Ce même canton, en ce qui touche l'impôt sur le revenu, n'élève le taux que pour les revenus de plus de 16,000 fr., ce qui atteint 586 contribuables seulement sur 9,272. Un projet argovien de 1896 dégrève 49,200 contribuables sur 53,943 et surcharge les 4,743 autres. « Le peuple glaronais revisa sa loi d'impôts en 1876, à seule fin d'augmenter l'impôt des millionnaires au nombre de huit. » La loi vaudoise de 1886 a fait supporter à 836 contribuables l'impôt dont elle exonérait 30,333 autres. « C'est là, ajoute M. de Cérenville, que nous voyons le danger de l'impôt progressif qui donne à une classe de citoyens, par le seul fait qu'elle est la plus nombreuse, un moyen de se débarrasser à peu près complètement des charges publiques et de les faire peser presque exclusivement sur les épaules d'autrui (2). »
Et, cependant, M. de Cérenville étend largement ce qu'il appelle une taxe modérée : il considère que l'impôt progressif est modéré à Oenève où, « même pour les fortunes les plus considérables, il est inférieur au 8 p. 100 du revenu à 4 p. 100 ». Une taxe de 8 p. 100 du revenu, qui ne constitue qu'une pièce d'un régime fiscal touffu, ne nous apparaît aucunement, quant à nous, comme modérée. « La moitié du revenu de la taxe mobilière (à Genève), soit près de 600,000 fr., est couverte par un peu plus d'une centaine de contribuables. » On nous dit que ceux-ci se sont toujours loyalement acquittés de leurs obligations; mais qu'en sait-on ?
(1) Les iynpôts en Suisse : assiette, quotité, ynesures d'exécution. Étude de droit public et d'économie nationale^ par Max de Cérenville, docteur endroit. Un vol. in-8o, Lausanne, Corbaz, éditeur, et Paris, librairie Maresq, 1898.
(2) Cérenville, Op. cit.j pages 178 à 180.
Il en est tout autrement, dit M. de Gérenville, dans les cantons où le taux de Timpôt est exagéré. Les représentants du fisc ne tarissent pas en lamentations et en plaintes sur les fraudes innombrables commises au détriment de l'État et sur Timpossibilité où ils se trouvent d'obtenir des déclarations exactes. » Et l'auteur cite, en exemples, Saint-Gali,le Tessin, Appenzell R. E., Zurich où« les déclarations sont notoirement inexactes; personne ne s'en étonne ni ne s'en scandalise en présence du taux actuellement en vigueur (1) ».
L'impôt progressif démoralise le contribuable, ou plutôt, il justifie et légitime ses résistances et ses évasions de la taxe. L'impôt progressif n'oblige pas la conscience : tout contribuable a le droit moral de se soustraire à la progression et n'est tenu de supporter que la proportionnalité. Nous renvoyons le lecteur qui en douterait au mot d'une des plus grandes autorités morales de l'humanité, Socrate, protestant contre les taxes spoliatrices des démocraties antiques (Voy. plus loin, p. 246).
Les moyens de se soustraire, en partie du moins, à l'impôt progressif, sont nombreux, mais incertains. Les immeubles ne peuvent pas échapper aux déclarations ; il en résulte que l'impôt progressif doit les déprécier et détourner de les améliorer. Les im- . meubles « n'ont qu'un seul moyen de dissimulation, qui ne peut èlre employé que dans les cantons autorisant la déduction des dettes hypothécaires. Ce moyen, auquel ont eu quelquefois recours, dit-on, des contribuables zurichois, consiste à défalquer des dettes, soit fictives, soit déjà remboursées, ce qui est fort dangereux et pas à la portée de tout le monde (2) ».
Le moyen le plus décisif de se soustraire à la progression, c'est la fuite ou l'absentéisme. On y recourt parfois en Suisse. Le canton des Grisons en a fait l'expérience pour les capitaux engagés dans les entreprises de chemins de fer. On lit, dans un rapport accompagnant un projet de loi tendant à excepter de l'impôt ces entreprises, cette déclaration topique : « L'application de Timpôt progressif au capital de construction des chemins de fer leur impose une charge si considérable qu'elle détourne tous les capitalistes de s'intéresser à de pareilles entreprises. Le canton a le plus grand intérêt à voir disparaître cet obstacle au développement du réseau grisou (3). » Avec un peu plus de perspicacité et de sincérité, le conseil du canton des Grisons s'apercevrait et avouerait que son impôt progressif nuit à bien d'autres industries et chasse les capitaux.
(1) Gérenville, Les impôts en Suisse, pages 134 et 135.
(2) Id., Ibid., page 144.
(3) Id., Ibid., iage 117.
Il chasse même les personnes, et certains cantons le reconnaissent Ij, et font des conventions particulières avec les contribuables pour l, prévenir leur fuite. Ici nous devons citer intégralement toute une page de l'auteur suisse, M. de Cérenville, patriote ardent et peu enclin à critiquer les institutions de son pays : ft^ <( Ces fausses déclarations sont généralement faites sous la seule c responsabilité du contribuable intéressé, mais il est certains cas où elles résultent d'une entente formelle ou tacite entre lui et Tautorité qui viole ainsi sciemment la loi. Il est toujours dangereux de frauder rÉtat, à raison des amendes plus ou moins fortes qui menacent le délinquant et des désagréments de toute nature qu'il peut s'attirer. Désireux de les éviter et ne voulant, d'autre part, pas payer l'impôt légalement dû, le contribuable a quelquefois recours à un moyen terme. Il cherche à faire une sorte de contrat avec l'autorité administrative de son ressort en lui tenant le langage suivant : Ma , fortune représente telle valeur : 1 million, par exemple ; le taux des
; impôts cantonaux et communaux étant très élevé (10 p. 1,000 au
I total, par exemple), il ne me convient pas de payer une taxe si con-
^ sidérable équivalant au quart de mon revenu. J'exige donc que vous
ne préleviez l'impôt que sur une quote-part de mon capital (la moitié, par exemple); si vous ne voulez pas vous mettre d'accord avec moi sur ce point, je quitterai votre commune ou votre canton et j'irai m'établir autre part. Si le nombre des gros contribuables est restreint, si le territoire sur lequel l'impôt est prélevé est de peu d'étendue, l'autorité se soumettra aux exigences du contribuable. Elle préférera le taxer pour la moitié seulement de sa fortune réelle plutôt que de le voir quitter le pays et de perdre ainsi le bénéfice d'un gros capital imposable. Des contrats de ce genre se faisaient dans le temps sur une assez grande échelle à Zurich, à Lucerne ; ces deux cantons ont tenté d'y parer en inscrivant dans la loi sur les impositions communales un article traitant d'illicites de pareilles conventions et les défendant aux autorités municipales. Elles seraient, néanmoins, fréquentes encore dans quelques-uns des cantons de la Suisse orientale, si nous en croyons certains renseignements que nous n'avons, du reste, pas été à même de contrôler personnellement. »
Ainsi parle l'auteur suisse de l'ouvrage : Les Impôts en Suisse^ et il cite à l'appui ce passage d'un journal local : « L'impôt sur le revenu dépasse facilement son maximum de productivité, ainsi qu'on le constate, en particulier, dans la Suisse orientale. La formation de la colonie des rentiers suisses de Constance (en territoire allemand) est due en première ligne à des motifs d'ordre fiscal. En outre, on assure
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que beaucoup des rentiers dont les villas bordent la rive suisse du lac de Constance ne peuvent y être retenus que par les concessions des communes intéressées. Avant d'arborer sa qualité de rentier et de prendre sa retraite, l'industriel ou le négociant enrichi met le marché à la main à la commune où il entend se fixer. Il avoue, par exemple, vingt mille francs de rente, mais ne veut être taxé que pour dix mille. Si la transaction n'est pas acceptée, la rive droite (allemande) du lac lui offre ses ombrages. Composés de gens pratiques, les conseils communaux acceptent toujours le marché » {Gazette de Lauzanne^ du 28 décembre 1897) (1).
Si longues que soient ces citations, il était utile de les faire. Que des transactions de cette nature se passent, on en a la preuve dans les amendements, les visant, des lois fiscales de Zurich et de Lucerne. Que penser d'une nature d'impôt, l'impôt progressif, qui produit de tels résultats? En supposant que ces pratiques ne puissent s'étendre à de grands pays, il reste constant que Timpôt progressif fait se dissimuler ou fuir les capitaux d'abord, les gros capitaux surtout, et les personnes des capitalistes ensuite. Il tend à la décapilalisation du pays. On objectera que la Suisse est prospère; mais, sans ces taxes spoliatrices, il apparaît comme certain qu elle le serait davantage; puis on n'est, en ce pays, qu'au début des entraînements que comporte la progression.
Aux États-Unis les impôts municipaux ou des États particuliers sur le capital ont des effets du même genre : il est de notoriété publique qu'ils chassent les gros capitalistes de la ville de New-York, où il n'y a plus qu'un nombre restreint de millionnaires qui aient leur domicile légal.
Il n'y a guère que certains cantons suisses qui aient applique systématiquement le régime progressif aux taxes sur le revenu et sui la fortune ; cependant, il se trouve quelques États qui, accessoirement, en quelque sorte timidement et honteusement, ont fait une certaine place, plutôt empirique que rationnelle, à la progression. Nous ne pensons pas qu'on doive ranger dans cette catégorie Vlncome-tax ou impôt sur le revenu en Angleterre, dont nous parlons plus loin; cet impôt admet l'exemption complète des très petits revenus et certaines modérations ou déductions pour les petits et les modiques ; M. Seligman reconnaît lui-même que «la graduation y est appliquée seulement dans le sens d'une taxe dégressive (2) ». Quoiqu'il ne donne pas de' l'impôt dégressif une définition rigoureuse et nécessaire, comme celle que nous avons fournie plus haut (page 204), il déclare que « la
(1) Max de Cérenville, Les impôts en Suisse, pages 135 et 136.
(•2) Seligman, Progressive taxation in Theory and Practice, p. 34.
théorie générale (de Vlncome tax) est celle d'une taxe proportionnelle, mais qu^une légère réduction est faite aux très petits revenu? ». L'auteur américain juge, au contraire, que la progression existe dans l'ancien impôt prussien dit de classe [Classensteue?*) et dans l'impôt sur le revenu {Einkommensteuer) qui lui était superposé et qui a fini par subsister seul, en absorbant les parties conservées du premier. A notre avis, Tancienne Classensteuer et l'ancien EinJtommensteuery sur lesquels on trouvera plus loin de nombreux détails étaient plutôt des impôts dégressifs, comme Vlncome fax bri* tannique ; on y a introduit, toutefois, récemment, mais seulement tout au haut de l'échelle, en 1891, pour les revenus supérieurs à 100,000 marks, un élément progressif, d'importance assez réduite, les revenus au-dessus de 100,000 marks (123,000 fr.) payant 4 p. 100 à partir de ce chiffre, tandis que la taxe au-dessous de 100,000 marks est en général de 3 p. 100. La taxe complémentaire établie sur la fortune en Prusse depuis 1895, à raison théoriquement de un demi pour 1,000 de toute fortune au-dessus de 6,000 marks (7,500 fr.), tout en admettant certaines réductions, dont il sera parlé plus loin, n'a pas de caractère progressif et peut seulement compter parmi les taxes dégressives (1).
Le caractère progressif se rencontre davantage dans un impôt sur le revenu à Bade, lequel est établi dans des conditions approchant de celles que l'on a vues pour Zurich. Le taux nominal de l'impôt reste uniforme, mais on ne porte sur les registres des contributions que des fractions diverses des petits et des moyens revenus: ainsi, jusqu'à 1,000 marks (1,230 fr.) il n'y a que le cinquième environ du revenu qui soit imposé; de 1,000 à 2,000 marks, le quart; de 2,000 à 3,000, le tiers; au-dessus de 3,000 marks (3,690 fr.), la moitié; au delà de 9,900 marks (12,177 fr.), l^scinq sixièmes, et à partir de 31,000 marks (38,120 fr.) la totalité. Ici la progression existe, quoique encore avec une certaine modération, puisque les revenus au-dessus de 38,000 fr. ^ne paient qu'un taux double de celui des revenus de 3,000 à 4,000.
La taxe sur le revenu dans le royaume de Saxe admet aussi la progression, mais dans une proportion moindre : il s'agit là d'une taxe sur les revenus classifîés, c'est-à-dire de taxes fixes pour les différentes catégories de revenus superposés. La taxe frappe tous les revenus à partir de 300 marks (372 fr.), mais elle ne représente alors que un quart p. 100 environ ; de 1,100 à 1,250 marks, elle monte à 1 p. 100, puis à 1 1/2 p. 100 de 1,900 marks à 2,200, à 2 p. 100 de
(1) C'est à tort que M. Seligman, dans son ouvrage Essays in taxa/ion, p. et 335, parle de cette taxe comme étant de 1/2 p. 100 ce qui serait écrasant ; il est manifeste qu'elle n'e^t que de 1/2 p. 1000.
^,800 marks à 3,300, à 2 1/2 p. 100 de 4,300 à 4,800; elle atteint
3 p. 100 pour les revenus de 5,400 marks (6,642 francs) et elle reste fixe à ce taux pour tous les revenus supérieurs, de sorte qu'un revenu de 100,000 marks paie à peine le double du taux qui frappe ies revenus de 1,900 à 2,200 marks. Dans ces conditions, l'impôt saxon se rapproche plus du système dégressif que du système progressif. II faut, d'ailleurs, se rappeler que, dans tous ces pays, il n'y a pas d'impôt sur le revenu des valeurs mobilières.
' En Autriche l'impôt sur le revenu comporte aussi une progression. L^impôt sur le revenu personnel, d'après les modifications apportées en 1891, exempte tous les revenus inférieurs à 600 florins (environ 1^260 fr. au cours du change actuel) et procède par tranches nombreuses de revenu, supportant environ 1/2 p. 100 ou 1 p. 100 respectivement jusqu'à 1,200 florins de revenu, puis arrivant graduellement à 2 p. 100 de taxe vers 3,000 florins de revenu, 3 p. 100 vers 10,000 florins (environ 21,000 francs) et 4 p. 100 pour les revenus de 5,000 florins et au-dessus (1). C'est là une progression qui n'est pas insensible, sans se rapprocher le moins du monde de l'idéal des radicaux français.
En Hollande, un ministre des finances, qui est devenu plus tard président du Conseil, M. Pierson, a fait voter en 1892 deux taxes, l'une sur la fortune, l'autre sur le revenu, qui ont, quoique inégalement, le caractère progressif. C'est, d'ailleurs, un système des plus compliqués que ce régime hollandais. Au-dessous de 13,000 florins (environ 27,000 fr.) (2) de fortune, on jouit d'une immunité complète; de 13,000 florins à 14,000 on paie 2 florins; de 14,000 à 15,000,
4 florins, ce qui est un saut singulièrement brusque, pour un aussi petit écart. De 15,000 florins à moins de 200,000 (420,000 fr,) la taxe est de 1 fl. 25 sur l'excédent de 10,000 florins. Pour chaque 1,000 florins au-dessus de 200,000, la taxe est de 2 florins ; à partir de ce point, la taxe est fixe ; mais comme l'influence des taux moins élevés sur les premières tranches de revenu se fait d'autant plus sentir que le revenu
^est moins considérable, il en résulte que le caractère progressif de la taxe, sans être des plus violents, est encore des plus accentués. Nous empruntons à M. Seligman le tableau suivant, dont la dernière colonne, celle du pourcentage de l'impôt sur la fortune au revenu qu'elle donne, repose sur la supposition que celle-là produit un
.revenu moyen de 4 p. 100, ce qui est une supposition fort exagérée à l'heure actuelle en Europe, le revenu d'une fortune placée dans des conditions moyennes ne pouvant pas être évalué, au plus haut, à plus
(1) Bulletin de statistique et de législation comparée^ I*^ volume de 1892, p. 418*
(2) Le florin hollandais vaut 2 fraucs lO.j
de 3 1/2 et ayant des chances de descendre rapidement k 3 1/4 ou 3 p. 100. Le pourcentage de la dernière colonne, par rapport au revenu, devrait donc être relevé d'un cinquième environ et bientôt sans doute d'un quart.
Impôt sur la fortune dans les Pays-Bas.
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On voit qu'une fortune de 1 million de florins paie un taux presque double de celui qui frappe une fortune de 50,000 florins et moitié plus que le taux dont est grevée une fortune de 210,000 florins.
D'autre part, l'impôt néerlandais sur le revenu, lequel s'applique non seulement aux revenus personnels, mais à ceux déjà taxés par l'impôt sur la fortune, au contraire de ce que font la plupart des cantons suisses, comporte, lui aussi, une progression, quoique moins accentuée; puis, par une complication, il s'y joint une progression nouvelle sur l'ensemble des deux impôts portant l'un sur la fortune, l'autre sur le revenu, quand les deux réalisés atteignent ou dépassent un certain quantum.
Cet impôt néerlandais sur le revenu est divisé en deux branches, l'une pour ceux qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur la fortune comme n'en ayant pas au delà de 13,000 florins, et l'autre pour ceux qui sont aussi soumis à l'impôt sur la fortune; ce n'est donc pas la nature des revenus que l'on distingue ici, à savoir les revenus purement personnels, ceux provenant de la fortune, capitaux et immeubles, ou ceux ayant un caractère mixte, comme les revenus industriels et commerciaux; la distinction porte uniquement sur les
personnes des contribuables, suivant qu'elles sont déjà assujetties ou nonàTimpôt sur la fortune. Nous reproduisons, d'après M. Selignian^ le tableau aussi curieux que bizarre de cet impôt (1).
Impôt néerlandais sur le revenu.
CÉDULE B
s'appliquant aux contribuables astreints aussi à Vimpâi sur la fortune.
CÉDULE A Contribuables non asti^eints à l'impôt sur la fortune.
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2 p. 100 sur l'excédent au delà de 1,500 florins. Au delà de 8,200 florins, fl. 148 -f- 3,20 p. 100 sur le surplus au delà de 8,200 florins.
Quand la fortune assujettie esl de 13,000 à moins de 15,000 florins.
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2 florins pour chaque 100 florins d'excédent au delà de 1,100 florins. Quand le revenu avec 4 p. 100 de la propriété imposable dépasse 8,200 florins, une taxe de 1,20 p. 100 est mise sur l'excédent.
Quand la fortune dépasse 200,000 florins, la taxe est 3,20 sur chaque 100 florins au delà de 250 florins.
Il nous paraît difficile de porter plus loin la complication. Toutes ces catégories, d'abord infiniment trop nombreuses, sont taxées à des taux tout à fait arbitraires et sans qu'on aperçoive la raison d'un taux plutôt que d'un autre. Ces progressions superposées semblent un véritable jouet de la fiscalité. On dira peut-être que cet impôt progressif, pour si fantaisiste qu'il soit, n'est pas absolument méchant.
(1) Seligman, Essays in taxation^ p. 329.
En laissant de côté les très petits revenus, considérons les modiques les moyens, les gros et les très gros. Une personne ayant 1 ,500 florins, soit 3,150 fr. de revenu personnel, avec une fortune inférieure à 13,000 florins, ne sera soumise qu'à l'impôt sur le revenu et paiera 14 florins, soit un peu moins de 1 p. 100 ; une personne ayant les mêmes 1,500 florins de revenu personnel, mais, en outre, une fortune de 14,000 florins (29,400 fr.) paiera 24 florins à Timpôt sur le revenu et 4 florins à l'impôt sur la fortune, soit 28 florins ; en supposant que ses 14,000 florins de fortune lui rapportent 3 1/2 p. 100, soit 490 florins, cette personne aurait un revenu total de 1,950 florins, sur lequel elle paierait 28 florins d'impôt, soit un peu plus de 1.43 p. 100. Une autre personne ayant toujours 1,500 florins de revenu personnel et y joignant 20,000 florins de fortune (42,000 fr.) serait taxée à 22 florins dans l'impôt sur le revenu et à 12.50 florins dans l'impôt sur la fortune, ensemble 34 florins 50. Ses 20,000 florins de fortune à 3 1/2 p. 100 peuvent lui rapporter 700 florins, ce qui, avec son revenu personnel, porte le total du revenu èi 2,200 florins, sur lequel la taxe de 34 florins 50 représente plus de 1,56 p. 400. Voilà pour les modiques revenus et très modiques fortunes. A leur sujet, il n'y a pas grand'chose à dire, on pourrait, si l'on s'arrêtait là ou que Ton ne continuât qu'un peu de temps au-dessus dans cette voie, se trouver en présence d'un simple impôt dégressif.
Quand on s'élève, toutefois, il en est diff*éremment : considérons un revenu personnel de 3,000 florins (6,300 fr.); si le contribuable n'a qu'une fortune moindre de 13.000 florins (27,300 fr.) il ne paie que la taxe sur le revenu, d'après la première colonne de la page 197, soit 44 florins, ou environ 1 1/2 p. 100, en supposant nul le revenu de la fortune de moins de 13,000; s'il a, au contraire, en plus de ce môme revenu professionnel de 3,000 florins, une fortune de 13,000 florins, lui donnant, à 3 1/2 p. 100, environ 455 florins de revenu, ce qui lui fera un i^evenu total de 3,435 florins, il sera taxé à l'impôt sur le revenu d'après la deuxième colonne de la page 197, à raison de 54 florins et à l'impôt sur la fortune à 2 florins, ensemble 56 et il paiera sur son revenu total un peu plus de 1 .62 p. 100; si, au lieu de 13,000 florins de fortune il en a 20,000, rapportant, à 3 1/2 p. 100, 700 florins, ce qui porte l'ensemble de son revenu à 3,700 florins, il paiera, d'après la troisième colonne de la page 197, 52 florins à l'impôt sur le revenu et, en outre, 12.50 à l'impôt sur la fortune, ensemble 64 florins 50, soit pour 3,700 florins un peu plus de 1 .74 p. 100. Il est à remarquer que les 7,000 florins de fortune, représentant 245 florins de revenu qu'il aura de plus que le contribuable précédent lui vaudront une augmentation d'impôt de 8 florins 50; par conséquent, cet excédent de
245 florins de revenu, dû à 7,000 florins de fortune de plus, sera grevé du taux notable de 3,47 p. 100 environ. Yoilèi une des beautés de cette classification minutieuse et pédante.
Si, au lieu de 16,000 florins de fortune, ce contribuable jouissant d'un revenu personnel de 3,000 florins possède une fortune de 50,000 florins (105,000 fr.), qui, à 3 1/2 p. 100, lui rapporterait 1,750 florins et élèverait l'ensemble de son revenu à 4,750 florins, il devra toujours payer 52 florins à l'impôt sur le revenu, plus 50 florins à l'impôt sur la fortune, soit 102 florins d'impôt pour 4,750 fr. de revenu, ou un pourcentage de 2.15 p. 100 environ. Sauf l'absurdité relevée dans le paragraphe qui précède, on se tient toujours jusqu'ici dans la zone de la dégression.
Prenons maintenant un contribuable ayant 10,000 florins de revenu personnel (21,000 fr.) et ne possédant qu'une fortune inférieure à 13,000 fr. il ne sera frappé que de l'impôt sur le revenu et d'après la première colonne delà page 197, paiera 148 florins jusqu'à 8,200 florins et 57 florins 6 sur l'excédent, ensemble 205 florins 6, soit un peu plus de 2 p. 100. Si, à ces 10,000 florins de revenu personnel, il joint une fortune de 14,000 florins, rapportant, à 3 1/2 p. 100, 490 florins, ce qui lui fait un revenu total de 10,490 florins, il sera taxé d'abord à l'impôt sur le revenu pour 10,000 florins, d'après la colonne 2, et paiera 194 florins, puis à l'impôt sur la fortune pour 4 florins, ensemble 198 florins; mais, en outre, comme son revenupersonnel de 10,000 florins, plus les 4 p. 100 présumés de revenu sur ses 14,000 florins de fortune, soit 560 florins, atteint 10,560 florins, il sera taxé en outre, d'après la note finale de la colonne 2 du tableau de la page 197, à 1.20 p. 100 sur l'excédent au delà de 8,150 florins, soit pour 2,410 florins d'excédent 28 florins 92 qui porteront l'ensemble de sa taxation à 226 florins 92, ou 21 florins 32 de plus que le contribuable précédent, quoique les 14,000 florins de fortune qu'il possède en plus que ce dernier ne lui rapportent que 490 florins, ce qui fait que ce léger excédent de revenu est grevé de 4 1/2 p. 100 environ, encore une des anomalies de toute cette échelle prétentieuse. Si, maintenant, cette même personne jouissant d'un revenu personnel de 10,000 florins a, en outre, une fortune de 2 10,000 florins (441,000 fr.), elle paiera d'abord, d'après la troisième colonne du tableau de la page 197, une somme de 192 florins, puis à l'impôt sur la fortune, d'après le tableau de la page 196, 257 florins 50, ensemble 449 florins 5 ; enfin, d'après la dernière mention de la troisième colonne du tableau de la page 197, le revenu provenant de sa fortune étant supputé au taux arbitraire et excessif de 4 p. 100, soit 8,400 florins, viendra se joindre aux 10,000 florins de fortune personnelle et portera l'ensemble
du revenu, sinon réel, du moins fictivement légal, à 18,400: comme il y aura une surtaxe de 3.20 p. 100 surTexcédent au delà de 250 florins, cette surtaxe atteindra 582 florins 4 et portera l'imposition totale à 1,031 florins 9, pour un revenu qui est réellement de 10,000 florins en ce qui concerne la profession et de 7,350 florins pour la fortune de 210,000 florins à 3 1/2 p. 100 : ainsi, pour ces 17,350 florins de revenu total réel, la taxe de 1,031 florins 9 représentera presque exactement G p. 100, taux très élevé; si, d'autre part, on considère que sur les 1,031 florins 9 de taxe totale, il y en a 826 qui sont dus à ce que le contribuable, jouissant d'un revenu personnel de 10^000 florins, possède 210,000 florins de fortune, on concluera que, dans le cas qui nous occupe, les 7,350 florins à3 1/2 p 100 d'intérêt que donnent ces 210,000 florins de fortune sont taxés à plus de 11 p. 100 ; si, au lieu d'un intérêt de 3 1 /2 p. 100, nous en admettions un de 3 1/4, qui serait peut-être plus conforme aux faits, la taxe serait encore plus lourde.
Voilà à quelles excentricités on arrive avec toutes ces graduations réputées savantes et qui ne sont que fantaisistes et pédantes. En compliquant l'impôt avec celte minutie, on n'a plus aucune règle fixe. Aussi le système d'impôts directs néerlandais inauguré en 1892 nous paraît aussi peu équitable et aussi peu cohérent que possible. 11 est vraisemblable que dans la pratique le contribuable s'ingénie pour éliminer toutes ces bizarreries par des fraudes qui en corrigent les plus mauvaises.
Une question très délicate en matière d'impôt progressif et qui ne se pose pas pour l'impôt proportionnel, c'est celle de savoir si dans le cas de conjoints, la fortune ou le revenu de la femme et du mari doit être comptée comme une unité ou, au contraire, comme deux fortunes et deux revenus. Dans diverses propositions de loi (initiative parîomontaire) ou projets de loi (gouvernement), qui ont paru en 1895, 1896, 1897 et 1906 en France, ayant un caractèreprogressif., on considérait le revenu du mari et le revenu de la femme comme un seul l evenu ; ce revenu du ménage entier, formant le plus souvent un chifl*re beaucoup plus élevé, parfois le double de chacun des deux ^revenus dont il constituait le total, il en résultait que la progression s'appliquait à ce revenu accumulé, tandis qu'elle ne se serait pas appliquée au revenu de chacune des deux mêmes personnes si elles n'avaient pas été mariées, soit qu'elles eussent vécu séparément, soit même qu'elles se fussent trouvées vivre sous le même toit en concubinage. Cette totalisation du revenu de la femme et du revenu du mari pour l'application de la progression est une flagrante iniquité et une non moins flagrante immoralité ; c'est un avantage donné aux céli*
bataires et aux concubins. Si donc on recourt à cet expédient, d'ailleurs détestable, de l'impôt progressif, il faut considérer le revenu de la femme et le revenu du mari comme deux revenus distincts. ^
LHmpôt progressif en ce qui concerne les successions est appliqué depuis 1894 en Angleterre d'après une échelle d'une grande rigueur. Les droits sur les successions dans ce pays sont de deux sortes et r>e cumulent : l"* un droit de succession général, s'appliquant à toutes les successions sans exception et dit Estatc Dutij 1894; il ne tieivL pas compte de la relation de parenté ou non entre l'héritier et le défunt; 2^ un second droit, dit Legacy Daty^ qui frappe les biens successoraux dévolus en dehors de la ligne directe, suivant le degré de parenté existant entre le de cujiis et le bénéficiaire. Les deux droits, comme nous l'avons dit, s'ajoutent Tun à Tautre. Le second, quoiqu'il ait un tarif gradué, ne rentre pas dans la classe des impôts progressifs à proprement parler, parce que la graduation a pour cause, non l'imporlance de la masse individuelle imposable, mais une circonstance d'une nature toute différente ; nous examinerons, d'ailleurs, plus loin, au chapitre des droits de succession, et apprécierons cette graduation d'après la parenté.
Le premier droit, YEstate Diity 1894, revisé et accentué en 1907 <ît une seconde fois en 1909, qui ne tient pas compte de la relation entre le bénéficiaire et le de cujns et s'applique à tou'es les successions sans exception, constitue un impôt progressif des plus accentués. En voici Téchelle :
Catégories.
Taxes.
Successions n'excédant pas 100 livres sterl.
Exemptes.
dépassant 100 liv. sans excéder 500 liv..
Au-dessus de 1 million
Sauf pour les très petites successions (au-dessous de 200 liv.) ces droits sont très élevés; car un tarif de 2 p. 100 est déjà lourd, surtout quand il s'y ajoute les droits du Legacy Diity^ qui varient entre 5 et 10 p. 100 entre collatéraux suivant les degrés de parenté ou entra
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étrangers ; le tarif devient bientôt écrasant : 5 p. 100 de 250,000 francs à 500,000 ; 6 p. 100 de 500,000 francs à 1 million ; puis graduellement 7 p. 100 de 1 million à 1,750,000 fr. ; 8 p. 100 de 1,750,000 fr. à 2 1/2 millions; 10 p. 100 de 3,750,000 fr. à 5 millions, et jusqu'à 15 p. 100 au delà de 25 millions de francs pour les successions en ligne directe. On doit y ajouter les droits variables du Legacy Duty^ quand la succession n'est pas dévolue en ligne directe, à savoir 5 p. 100 pour la dévolution à un frère ou une sœur et leurs descendants, 10 p. 100 entre parents plus éloignés et non parents, M. Lloyd George ayant appliqué à tous ceux-ci le droit de 10 p. 100 qui ne frappait auparavant que les collatéraux éloignés et les non-parents. On arrive à une charge qui, entre collatéraux rapprochés, atteint pour les fortunes considérables 20 p. 100 et entre collatéraux éloignés ou entre non-parents 25 p. 100
Cette taxation est déraisonnable et monstrueuse, c'est une insulte au bon sens ; c'est de la part du fisc une pravocation à la fraude. Aussi, celle-ci ne manque-t-elle pas de s'exercer ; elle a des modes très divers : tantôt le désaisissement qu'effectue de son vivant le père et le grand-père âgé ou même l'oncle et le neveu, tantôt les comptes dits « conjoints », etc. On a vu, en 1897, un des « rois de l'or» du Transvaal, M. Barnato, mourir avec une fortune que le public, peutêtre non sans un peu d'exagération, évalue à 5 millions de livres sterl. (125 millions de francs) et laisser une succession qui pour le fisc ne montait qu'à 900,000 liv. sterl. environ (22 à 23 millions de francs). Cependant, le défunt, étant encore jeune et célibataire, avait pu être moins enclin qu'un vieux père de famille à se dessaisir; il apparaît comme infiniment probable que l'actif officiel de la succession ne représentait guère plus du tiers, sinon du quart, de la succession réelle. L'héritage passant à un neveu et dépassant 25 millions, VEstate Duty et le Legacy Duty réunis eussent prélevé 11 p, 100.
Les commissaires du revenu intérieur ont eux-mêmes dénoncé les fraudes que la loi draconienne de 1894 a multipliées et qui paraissent s'eff*ectuer non seulement dans les catégories tout à fait supérieures, mais même dans les moyennes, elles-mêmes exorbitamment taxées .Nous parlons plus loin, au chapitre de l'impôt sur les successions, de la très grande modération qui doit être observée dans cette catégorie de taxes.
Le produit des droits de succession en Angleterre, d'après le tarif exorbitamment progressif de 1894, n'a pas manqué de donner certains mécomptes. Le chancelier de l'Échiquier d'alors, sir William^Harcourt, en y recourant, déclarait qu'il attendait de la réforme une augmentation de revenu de 1 million de livres sterling environ (25 millions de francs) en 1894-95 et de 3 à 4 millions de livres sterling (75 à 100 millions de francs) lorsque le no\}.\Q\ Estate Duty aurait produit
tout son effet ; il ajoutait prudemment : « Ces évaluations sont nécessairement approximatives. L'expérience du Sucession Duiy (droit de succession antérieurement établi), qui a causé les plus grandes déceptions et dont le produit n'a pas encore atteint les trois quarts de ce qu'on en attendait il y a quarante ans, nous démontre avec quelle précaution, avec quelle réserve il faut escompter les résultats de la réforme si considérable que nous proposons (1). »
Le chancelier de l'Échiquier de 1894 faisait, certes, preuve de quelque clairvoyance en constatant les mécomptes persistants du droit de succession antérieur {succession dnty)^ lequel était perçu d'après une échelle graduée de 1 0/0 à 11 1/2 0/0 sur certaines catégories de successions ; mais il n'y voyait pas bien clair relativement aux effets du système général draconien qu'il établissait lui-même.
Le rapport des commissaires du revenu intérieur sur l'exercice 1896-97 le prouve. On doit remarquer que cette année a été très^ prospère pour la Grande-Bretagne et que les divers impôts s'y sont montrés, en général, très productifs. L'ensemble des taxes composant le revenu intérieur {Inland Revenue) a produit, en 1896-97, l'énorme somme de 72,814,000 liv. st., soit plus de 1,820 millions de francs; les douanes et différentes autres grandes branches de ressources ne figurent pas dans ces chiffres. Ce rendement de 72,814,000 liv. st. dans l'année fiscale 1896-97 présente une augmentation de 1,300,000 liv. st. ou environ 33 millions de francs sur l'année précédente. Cette augmentation provient pour 626,000 livres sterling, plus de 15 1/2 millions de francs, de l'impôt sur les boissons et pour 918,000 liv. sterl., environ 23 millions de francs, de l'impôt sur le revenu ; ces deux augmentations partielles représentent sensiblement plus que l'augmentation totale ; c'est qu'il faut tenir compte, comme contre-partie, d'une diminution sensible, en cette année si prospère pour la Grande-Bretagne, des droits de succession ; ceux-ci ont produit 210,000 liv. st., soit 5,250,000 fr,, de moins que l'année précédente: ce chiffre de 5 1/4 millions de francs donne une idée insuffisante du recul des droits ; on était encore dans la période naturellement ascendante pour le régime successoral fiscal établi en 1894 ; en effet, en ce qui concerne les successions immobilières, la loi admet le paiement du droit en plusieurs années ; il en résulte que, un certain nombre de successions immobilières usant de cette faculté du paiement en plusieurs annuités, l'impôt sur les successions immobilières devrait produire chaque année d'autant plus qu'on s'éloigne davantage de la date où il fut établi, puisque, à un certain moment, la partie de l'impôt différé concernant les succes-
(1) Bulletin de statistique et de législation comparéef2^ volume de 1805, p. 390.
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sîons immobilières de Tannée doit être compensée par le paiement des annuités différées relatives aux successions des années anté* rieures. Malgré cette circonstance qui, en supposant la matièr€ imposable simplement constante, eût dû augmenter graduellement le rendement annuel de Timpôt, on a donc constaté, dans Tannée 1896-97, contrairement à ce qui se passait pour toutes les autres taxes, un recul de Timpôt sur les successions.
Ce recul apparaît très considérable si Ton examine les tableaux des successions mobilières frappées par le fisc dans les dix années de 1887-88 à 189B-97. On sait que les successions mobilières dépassent énormément en importance, en Angleterre, les successions immobilières ; la raison n'en est pas seulement que le commerce et Tindustrie sont bien plus développés chez nos voisins que chez nous, et que, d'autre part, Tétendue du sol est, chez eux, plus restreinte; il se rencontre cette autre circonstance que le mode le plus habituel de possession, sinon de la terre cultivable, du moins des immeubles urbains, à savoir Temphytéose (le leasehold^ comme disent nos voisins), fût-il de quatre-vingt-dix-neuf ans, ce qui est fréquent, ou même de neuf cent quatre-vingt-dix-neuf ans, ce qui arrive, est considéré comme un droit mobilier et classé parmi la propriété mobilière*
Voici le montant des successions mobilières (/>e^ personally) dans le Royaume-Uni dans ces dix années; nous empruntons ce tableau au journal spécial le Statisl (n® du 18 septembre 1897, p. 443).
Successions mobilières imposées dans la Grande-Bretagne et l'Irlande.
Années. • Moulant on livres sterling.
Ainsi, l'ensemble des successions mobilières frappées en 1896-97 dans le Royaume-Uni ne s'est élevé qu'à 153 millions de livres sterling, soit 3,825 millions de francs environ, chiffre sensiblement plus bas que celui de 7 sur 9 des années antérieures. La fraude doit y être pour une certaine part.
Le Statist déclare que ce n^est pas parmi les trè^ grandes successions, dont la proportion annuelle s'est à peu près maintenue, que se
(1) Année d'influenza, forte mortalité.
( 2) Année de faible mortalité. Cette note et la précédente sont traduites du Statist.
I pratique la fraude, mais que c'est parmi les successions moyennes. Il ^ estime qu'il y a un mécompte d'au moins 40 millions de livres sterling (1 milliard de francs) dans le montant des successions mobilières frappées, que, sur ce milliard de francs de déficit, 625 millions [ peuvent provenir de fraudes et 375 millions de causes diverses.
Depuis 1897, sans doute à la suite de plus d'inquisition, le produit des vexatoires et progressifs droits de succession est devenu plus considérable en Angleterre; mais il est très variable; une grosse succession, comme la succession colossale du baron Hirsch en 1894, succession en ligne colatérale, portant sur plusieurs centaines de millions de francs, en enfle énormément le rendement ; puis l'absence de ces successions colossales produit un notable affaiblissement. Nous avons donné (page 199) le montant des valeurs successorales soumises aux droits dansles années 1905-06, 1906-07, 1907-08 et 1908-09; on a vu un notable recul du montant de ces valeurs. Nous reproduisons les chiffres du montant des successions imposables, de 1899-1900 à 1908-09(1).
Masses successorales en miLliei^s de livres sterling. Années fiscales.
On voit que les fluctuations sont considérables et que, en outre, il n^y a, en ces neuf années, aucune plus-value, plutôt même un recul. Cela paraît bien un indice que Tévasion fiscale doit être considérable. On en trouverait un autre indice dans le montant relativement modéré des masses successorales. Elles oscillent autour de 280 millions de liv. sterL, soit 7 milliards de francs. Or, en France, Tactif des successions en 1909 (année normale) est de 5,740 millions, auxquels il faut joindre 1 milliard environ de donations entro vifs, généralement des dots à peu près inconnues en Angleterre. Il en résulte que les héritages ou avances d'hoirie ne dépa-seraient en Angleterre que de 3 à 400 millions ou de 5 à 6 p. 100 le montant correspondant en France. Or, TAngleterre doit bien être de 20p. 100 plusricheque la France(2). Il doit donc y avoir dans le premier pays une évasion très forte.
(1) StalisHcal Abstraci for the United Kingdom, paru en 1904, page 9 et même annuaire paru en 1909, page 44.
(2) On dira peut-être que, en Angleterre, les petites successions au-dessous de 2,500 fr. ne sont pas imposées ; mais, en France, pays où la fortune est beaucoup plus démocratisée, les successions au-dessous de 2,000 fr. ne représentent que 157 millions de francs.
Un régime de taxes successorales oppressives comme celui la Grande-Bretagne est le plus inique qui soit: il suscite la fraude ; il réduit la capitalisation, le contribuable, découragé par des droits si élevés, n'essayant plus de les payer par des prélèvements sur son revenu (1).
La Franco malheureusement, par des lois du 25 février 1901 et 30 mars 1902, a imité TAngleterre et a introduit le principe de la progression, suivant Timportance, non pas, il est vrai, de la succession même, mais des parts successorales dévolues à chaque héritier. Depuis lors, des lois de 1903, 1908 et 1910 ont encore élevé les tarifs. Les parts successorales sont classées, suivant leur importance, en douze catégories : la première comprenant les parts audessous de 2,000 francs, la deuxième celles de 2,001 à 10,000 francs, la onzième ou avant-dernière celles de 10 millions de francs à 50 millions, la douzième et dernière celles au-dessus de 50 millions. Le taux du droit s'élève pour chacune des catégories : de 1 p. 100 à 7 1/2 p. 100 èn ligne directe (2), de 4 p. 100 à 12,25 p. 100 entre époux, de 10 p. 100 à 18,25 p. 100 entre frères et sœurs, de 12 p. 100 à 23 p. 100 entre oncles et neveux, de 15 à 26 p. 100 entre grands-oncles ou petitsneveux ou cousins germains, de 18 à 29 p. 100 entre parents au delà du quatrième degré et entre per.onne^ non parentes. En 1911, il était encore question de rehausser ces taux.
Ce n'est plus là de la taxation, mais de la spoliation. C'est, toutefois, un adoucissement que d'avoir substitu * comme base du droit Timportance de la part successorale à celle de la succession prise en bloCc
En Italie, une loi du 23 janvier 1902 a établi aussi Timpôt progressif sur les parts successorales et les parts de donation entre vifs que Ton y joint. La progression y est sensiblement plus modérée qu'en France en ligne directe, entre époux et pour les collatéraux proches, le taux le plus élevé étant de 3,60 p. 100 en ligne directe, 6,60 entre époux, 10 p. 100 entre frères et sœurs, 13 p. 100 entre oncles et neveux, 15 p. 100 entre parents jusqu'au sixième degré; pour la catégorie au delà, c'est-à-dire pour les parents au delà du sixième degré et les non-parents, le maximum du taux italien est, au contraire, plus élevé qu'en France, à savoir de 22 100, Tous ces droits sont extravagants et spoliateurs.
(1) Au cours de l'hiver 1910-11, un financier anglais connu, sir Félix Schuster, recherchant les causes de la baisse énorme et continue des consolidés britanniques, qui^ après avoir touché le cours de 112 p. 100 (avant, il est vrai, la conversion du 2 3/4 p. 100 en 2 1/2 p. 100) sont tombés au-dessous de 80, trouvait une des causes de ce déclin dans les droits de succession depuis que le taux en a été élevé (Voir la Reçue financière du Journal des Débats^ numéro du 20 février 1911).
(2) On proposa, en outre, en 1910, de relever les droits en ligne directe de 50 p. lOO quand il n'y a qu'un enfant et de 20 p. 100 quand il n'y en a que deux.
Il y a des impôts qui ne sont progressifs qu'en apparence et qui en réalité tendent à la proportionnalité. C'est là une distinction qui n'est pas assez relevée par les écrivains financiers. Les impôls de cette calégorie ne sont pas à nos yeux condamnables.
Ainsi i'Assemblde Constituante, par une loi du 18 janvier 1791, avait établi une taxe sur les loyers, qui parlait de ce principe que le pauvre consacre à son loyer une plus grande partie de son revenu que Ile riche et, afin d'atteindre proportionnellement à leur importance les revenus, on dressait une échelle des revenus correspondant à cha que chiffre de loyer. On croyait qu'un loyer de 100 fr. indiquait un revenu double de cette somme ; un loyer de 101 à 500 fr., un revenu triple ; de 501 à l.OOl), un revenu quadruple et ainsi de suite jusqu'aux loyers de 12,000 fr. et au-dessus qui indiquaient un revenu douze fois plus considérable que le montant du loyer. On devait déduire du revenu ainsi évalué la part pour laquelle le contribuable justifiait avoir contribué à l'impôt foncier, et la taxe mobilière était uniformément fixée au vingtième du reste.
Cette taxe mobilière était progressive si on ne considérait que le taux des loyers ; elle était, au contraire, strictement proportionnelle si l'on considérait les revenus qui correspondaient, d'après les constatations ou les présomptions du législateur de 1791, aux divers chiffres de loyer. C'était donc la stricte proportionnalité que ce législateur avait en vue. Il ne voulait pas faire payer un taux d'impôt plus élevé aux riches qu'aux gens aisés ou môme qu'aux travailleurs manuels. Il avait seulement imaginé un moyen, selon lui exact, de calculer les revenus individuels.
La présomption admise par l'Assemblée Nationale manquait toutefois d'exactitude : s'il est vrai que les personnes ayant de tout petits revenus consacrent parfois à leur loyer une plus forte part de leurs ressources que les personnes aisées, il est faux que les personnes ayant de très grandes fortunes ne prélèvent qu'une très faible part de leur revenu pour leur logement. Le plus grand nombre d'entre elles, au contraire, toutes celles qui, dans nos capitales, habitent à elles seules ces maisons que l'on appelle des hôtels et qui ont en outre des châteaux à la campagne, n'emploient pas moins du sixième au huitième de leur revenu à leur habitation. A la ville et à la campagne, celle-ci constitue le grand luxe moderne. La présomption du législateur de 1791 était donc fautive, ou le serait de nos jours. Mais l'impôt mobilier qu'il établissait n'était pas intentionnellement progressif ( J ).
(1) Voir dans la 4« édition de notre Essai sur la répartition des richesses (p. 553à 566) notre étude sur la correspondance des loyers et des revenus à Paris.
Dans certains pays la taxe mobilière revêt ainsi la forme pro4 gressive, sans en avoir toujours le caractère en réalité. Ces ce quil' arrive dans certaines grandes villes de France, à Paris notamment,!' ' où les petits loyers au dessous de 500 fr. sont exemptés et où les^^ loyers modiques jusqu'à 1,200 ou 1,300 ne payaient longtemps que ' 6 à 8 p. 100, et les loyers plus élevés payaient uniformément, suivant les années, 11 à 13 p. 100. Ici, la taxation est parfois dégressive, plutôt que progressive (voir plus haut, page 204, texte et note). 'V Celte organisation ne nous paraît pas vicieuse, nous Tadmettons ' comme raisonnable. Il sera parlé plus loin des motifs qui peuvent * excuser ou justifier Texemption de différents impôts directs qni est accordée aux petits revenus. Quant à des droits gradués divers suivant l'importance des loyers, ils n'ont rien de choquant, pourvu que ^ ces droits gradués soient peu nombreux et que les plus élevés soient f encore assez modiques, qu'ils ne dépassent jamais 10 ou 11 p. 100, I par exemple, du montant des loyers. 11 y a, néanmoins, toujours quelque danger dans cette nature de taxe : pour empêcher qu'elle ne i soit arbitraire, il faut la faire reposer sur des données expérimen- • taies et sûres. Le législateur ou le répartiteur doit rechercher, en consultant avec soin les habitudes de la population, quel est le chiffre i de revenu qui correspond, d'ordinaire, à un chiffre déterminé de i loyer: car, si la taxe peut être progressive relativement au loyer, c'est-à-dire quant à la forme, elle doit autant que possible être pro- ! portionnelle relativement au revenu, c'est-à-dire quant au fond.
Les économistes, qui ont peu de faveur pour l'impôt progressif, M. de Parieu, Rossi, même Mac Gulloch, n'ont pas repoussé cette i forme de l'impôt sur les loyers. Une excellente apologie en a été faite \ en 1852 devant le sénat piémontais par M. Giulio, rapporteur d'une loi de cette nature. Il soutenait que le tarif progressif de cette taxe ne violait pas le statut du royaume relatif à la proportionnalité de l'impôt: « Le statut serait violé, disait-il, si Ton établissait un impôt pro- « gressif dans ce sens que les cotes assignées aux contribuables croî- ^ « traient dans une proportion plus forte que les facultés des contri-
f a buables eux-mêmes/, mais, quand la loi établit une taxe sur la base
« de la valeur locative des habitations, cette valeur locative n'est pas €c la chose en raison de laquelle l'impôt s'établit, ou, comme on a « l'habitude de le dire, la matière imposable, c'est-à-dire celle à la « valeur de laquelle doit, suivant le statut et suivant la justice, se « proportionner le montant de l'impôt. La matière imposable réside M dans l'ensemble des revenus du contribuable, de quelque source i u qu'ils dérivent, ou dans Taisance dont il jouit. Or, cette ressource « n'est point proportionnelle au montant du loyer d'habitation, »
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I Rappelant la loi française de 1791, M. Giulio ajoutait: «Il est hors de « doute que, chez nous aujourd'hui, de môme qu'eu France en 179ï , « la valeur du loyer de la maison est en raison d'autant plus forte du « revenu de la famille que ces revenus sont plus réduits. Cela admis, c la Commission, considérant la valeur locative comme indication « mais non comme mesure de Taisance du contribuable, ne pouvait .n mettre en doute la possibilité de faire croître Timpôt en raison fc plus forte que cette valeur, sans violer le statut, pourvu que cette « progression ne fut pas plus rapide que celle qui est représentée par « les revenus qu'il est question de soumettre à l'impôt (1). »
Ce raisonnement est fort correct. On pourrait môme aller plus loin et dire, sans tomber le moins du monde dans le vice de l'impôt progressif, qu'il est équitable que les classes riclies et aisées payent proportionnellement un peu plus que les classes inférieures à Timpôt direct, parce qu'elles contribuent proportionnellement moins que < < sderniôrcs à l'impôt indirect de consommation.
C'est une règle constante de TimpiM sur le revenu en Angleterre d'épargner les très petits revenus, au début les revenus moindres de 100 liv. st. ou 2,300 fr. ; on a porté, avec excès, Texemptioiî depuis 181)4-05 à 4,000 fr. Nous approuvons cette pratique pour deux raisons, l'une de droit, l'autre de fait. La fameuse maxime de l'exemption du minimum de besoins ou du minimum d'existence ne nous paraît avoir aucune valeur; d'abord parce qu'il est absolument impossible de déterminer avec précision ce que c'est que le minimum de besoins et le minimum d'existence: ce ne sont pas là des quantités constantes et invariables; en second lieu, parce que dans nos sociétés démocratiques le pouvoir appartient, surtout en France, à tous les habitants qui sont armés du droit de vole et qui doivent encourir, chacun pour leur part, la responsabilité de toutes les fautes nationales. Il y a néanmoins dans la plupart des pays une raison de droit pour que les petits revenus soient exempts de Vincome-tax ou de la contribution mobilière. Celte raison, c'est que dans beaucoup de contrées il existe des impôts indirects, soit nationaux, soit locaux, sur les denrées nécessaires ou utiles à Texistence, telles que les boissons, le sel, le café, le sucre, le tabac, et que ces impôts indirects ne sont pas strictement proportionnels à la fortune des contribuables, qu'ils pèsent relativement plus sur les petits que sur les gros. Il est donc de toute justice, pour corriger cette inégalité inévitable, d'accorder aux petits 'revenus Texemption de certains impôts directs et une modération aux revenus moyens. Cette exemption, toutefois, ne doit s'appliquer
l!j Voir E. de Parieu, Traité des impôts^ t. I, p. 42, note.
qu^aux revenus vraiment infimes; en Angleterre, elle est accordée aux revenus inférieurs à 4,000 fr. (160 liv. sterl.). Aux États-Unis, elle était concédée aux revenus au-dessous de 600 dollars en papier, plus la somme nécessaire pour le loyer, on a vu que le papier, perdant alors 30 p- 100 de sa valeur, 600 dollars ne représentaient guère que 2,100 fr. en or; en y joignant la valeur du loyer, on arrive au chiffre de 2,600 ou 2,700 fr. de revenu pour la limite de l'exemption. En i France, cette limite pourrait être fixée à 2,000 fr. Userait imprudent j de la mettre plus haut, parce qu'il y a toujours un peu de dissimula- j tion et que, d'ailleurs, la fortune chez nous est distribuée dans tant de mains qu'on enlèverait à l'impôt presque toute sa vertu productive si l'on étendait trop les exemptions.
Nous avons dit qu'à côté de cette raison de droit, il y a une raison défait pour l'exemption des très petits revenus ; c'est qu'il est fort malaisé de les assujettir efficacement à un impôt direct qui soit proporlionnel. Nous en ferons la preuve dans d'autres chapitres de cet ouvrage ; malgré l'exemple de la France, qui réussit à faire payer au plus grand nombre de ses habitants une taxe personnelle d'environ ! 3 fr., malgré celui de la Prusse, qui soumettait les revenus même in- i fimes à une sorte d'Income-tax appelée classensteuer^ cette difficulté de I faire rentrer un impôt direct portant sur les classes ouvrières es reconnue par la plupart des hommes expérimentés. Cependant, s'il n'y ; avait pas dans le pays d'impôt indirect, nous jugeons que personne ne devrait être exempté de l'impôt sur le revenu, tellement nous attachons d'importance au principe que tout citoyen qui a le droit de vote doit payer un impôt quelconque.
Ce n'est pas seulement par l'exemption des très petits revenus que VJncome-tax en Angleterre a, dans une certaine mesure, une apparence progressive. Quelques avantages sont accordés aux revenus^ moyens. Ces avantages ont consisté tantô^ dans la réduction du tauxi de la taxe qui était plus faible que pour les revenus supérieurs, tan-' tôt dans la déduction d'une certaine part du revenu à laquelle on ; accorde la franchise complète. Ainsi, de 1861 à 1863, les revenus au-j dessous de 2,500 fr. ne payaient rien, ceux de 2,500 fr. à 3,750 (100 1 à 150 liv. sterl.) payaient 6 pence par livre sterling, c'est-à-dire^ 2 1/2 p. 100, tandis que les revenus de plus de 3,750 fr. payaient 9 pence par livre sterling ou 3 3/4 p. ÎOO. A partir de 1864, on prit une autre méthode : au lieu de réduire le taux de la taxe pour les t revenus moyens, on déduisit une certaine part de revenu qui fut | affranchie de l'impôt. Les revenus au-dessous de 2,500 francs conti- } nuèrent à être complètement exempts. Les revenus de 100 à 200 ! livres, c'est-à-dire de 2,500 à 5,000 fr., avaient droit à l'exemption de
601iv. sterl., c'est-à-dire de 1,500 fr., et ne payaient l'impôt que sur Texcédent. Mais le taux de l'impôt était uniforme au-dessus de 2,500 fr., quelle qu'en fût Timportance. Le seul avantage accordé aux revenus moyens, ceux de 2,500 à 5,000 fr., c'est qu'on leur faisait une déduction des 1,500 premiers francs qui étaient exempts de la taxe, tandis qu'on ne faisait aucune déduction aux revenus de plus de 5,000 fr. A partir de 1872, on développa ce système de déduction. Tous les revenus moyens, ceux de 2,500 à 7500 fr, (de 100 à 300 liv. sterl.}, eurent droit à la déduction et à l'exemption des premiers 2,000 fr. (80 liv. sterl.). A partir de 1876, l'impôt sur le revenu ne porta plus que sur les revenus supérieurs à 3,750 fr. (150 liv. sterl.), et Ton admit la déduction des 3,000 premiers francs pour les revenus au-dessous de 10,000 francs (400 liv. sterl.). Enfin depuis 1894, cet impôt ne porte plus que sur les revenus dépassant 160 livres sterl. (4,000 fr.) ; depuis 1898 on déduit 160 liv. sterl. sur les revenus ne dépassant pas 400 livres (10,000 fr.), t50 liv. (3,750 fr.) pour ceux entre 400 liv. et 500 liv. st. (12,500 fr.), 120 liv. entre 500 et 600 liv. et 70 liv. sur ceux de 600 à 700 liv. (15,000 à 17,500 fr.).
Ce système invo^iue, à sa décharge, qu'il n'a de progressif que Tapparence, qu'il est en réalité le correctif des inégalités inévitables des impôts de consommation; mais il faut toujours que le taux de l'impôt ait pour seul objet d'atteindre ou de rétablir la stricte proportionnalité dans l'ensemble du système fiscal, 11 faut, en outre, que l'on n'accorde une exemption complète qu'aux revenus tout à fait infimes, et une demi-exemption, sous la forme de réduction du taux du droit ou d'afiVanchissement complet d'une certaine part du revenu, qu'aux revenus vraiment modiques. L'Angleterre paraît avoir porté trop haut cette limite en la fixant à 17,500 francs. Le plein droit devrait prélever une proportion uniforme de tous les revenus plus que suffisants pour donner une très modeste aisance.
Depuis qu'ont paru les cinq premières éditions de cet ouvrage, il s'est produit ou il s'est répandu des théories, d'une part plus raffinées et plus subtiles, d'autre part à prétentions plus précises, au sujet de l'impôt progressif. L'une est due à un écrivain américain, dont nous avons souvent parlé, M. Seligman ; une autre appartient à l'école économique autrichienne psychologique. Dans son livre. Progressive taxation in theory und practice, M. Seligman ramène à deux types généraux les différentes conceptions de l'impôt : l'un qu'il appelle la Benefit theory ou théorie de l'impôt, reposant sur les bénéfices que les particuliers retirent de l'action' de l'Etat, l'autre qu'il nomme la Faculty theory ou théorie de l'im-
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pôt reposant sur les facultés des citoyens. Partant de là, M. Seligman conclut que la Benefit theory entraîne la proportionnalité de 1 impôt et que la Facully theory, la théorie de Timpôt reposant sur les facultés, conduit à la progression. On ne voit nullement quel est le lien entre les prémisses et la conclusion de l'auteur américain; il n'arrive à celle-ci que de la façon la plus arbitraire et en quelque sorte par un jeu de mots. Il change le sens du mot Facutty^ soit en anglais, soit en français ; il le considère comme l'équivalent de l'aptitude générale à payer, ability, et il prétend que plus la masse particulière imposable grandit en fortune ou en revenu, plus il y a possibilité d'en extraire une quantité plus que proportionnelle à l'accroissement de cette massî?. S'il prend cette possibilité au simple point de vue matériel, il peut avoir raison en ce sens qu'il peut être plus commode et plus rapide de puiser dans une grande masse que dans un certain nombre de petites masses. Mais ce n'est pas une simple affaire de commodité et de rapidité. En substituant le mot ability^ ou aptitude matérielle èi payer, au mot Facully^ il fait un contre-sens. D'après ses propres citations, ce terme Facully, soit en anglais, soit en français, a dans la langue financière un sens très précis, qui n'est nullement celui que M. Seligman lui attribue dans ses raisonnements. « Le mot Faciilty^ dit-il, est le terme usuel dans les lois fiscales en latin et en français et est le terme général employé dans les premières lois américaines Pendant un long temps, le meilleur critérium pratique des facultés {tlie besl prattical test of facully) était supposé être l'ensemble de la fortune {was supposed to be gênerai property). Ainsi pendant tout le moyen âge, quand des taxes locales étaient levées, elles étaient assises sur l'ensemble de ta fortune d'après le principe juxla bonorxim facullatem ou pro bonorum facultate... Plus tard, l'interprétation du mot Facully fut un peu modifiée ; au lieu de signifier propriété, il commença à signifier revenu, mais il continua d'être interprété comme signifiant une taxe proportionnelle — proportionnelle non plus à la propriété, mais au revenu. » Et M. Seligman cite diverses applications de ce sens du mot Facully dans les lois fiscales des colonies anglaises d'Amérique au xvm® siècle. C'est ainsi, d'ailleurs, que Smith l'entendait dans sa première maxime relative aux impôts (1). L'auteur américain cite des textes français très
(1) u Les sujets d'un État doivent contribuer au soutien du gouvernement, chacun le plus possible en proportion de ses facultéSy c'est-à-dii^e en proportion du revenu dont il jouit sous la protection de l'Etat. » (Smith, Richesse des Nations, t. 111 p. 189, édition Joseph Garnier, Paris ^bd).
L'IMPOT PROGRESSIF ET L'IMPOT PROPORTIONNEL. 241 précis dans ce sens, qui méritent d'être reproduits : dans la Déclaraiwn des drods de L'homme et du citoyen, 26 août-3 novembre 1789 : « La contribution commune doit être également répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés » ; dans la constitution de 1791 : « Toutes les contributions et charges publiques seront supportées proportionnellement par tous les citoyens et tous les propriétaires à raison de leurs biens et facultés » ; dans l'acte constitutionnel sur les impôts des 12 octobre-6 novembre 1789 :
Les contributions seront réparties entre tous les contribuables à raison de leurs facultés »; de même dans la constitution du 4 novembre 1848 : « Chacun contribue à l'impôt en proportion de ses facultés et de sa fortune »
Le mot de faculté îi donc toujours voulu dire soit la fortune, soit le revenu ; suivant nous, il doits'entendre de lacombinaison du revenu et de la fortune, en ce sens que certaines taxes doivent porter sur les revenus ou les dépenses, qui sont la manifestation des revenus, et d'autres sur la fortune quand elle apparaît, comme nos droits de timbre et d'enregistrement, ou bien encore en ce sens que si Ton examine le but fiscal que doit se proposer le législateur, ce but doit être de frapper plus légèrement les revenus périssables, ceux, par exemple, provenant de l'activité personnelle, que les revenus permanents, mais en s'en tenant à la relation économique et financière qu'il y a entre un revenu périssable et un revenu permanent, pour la conversion, par voie d'assurance, du premier dans le second. Le mot facultés a, en France, dans le langage populaire actuel un équivalent qui est le mot moyens : chacun doit payer l'impôt suivant ses 77îoyens.
Qu'il ait signifié d'abord fortune, ensuite revenu, ou plus exactement une combinaison et une réduction à un même dénominateur de la fortune et du revenu, le terme de facultés en français et faculty en anglais a toujours historiquement comporté, au point de vue fiscal^ l'idée de proportionnalité et exclu l'idée de progression.
C'est donc en dénaturant et faussant delà manière la plus arbitraire le sens historique et le sens fiscal du mot facultés que M. Seligman arrive à cette étrange et contradictoire conclusion que la théorie de l'impôt sur les facultés conduit à la progression. Au Parlement et dans la presse en France depuis quelques années on abuse aussi de ce mot de facultés et on le dénature pour en tirer un argument en faveur de la progression.
(^) Seligman, Progressive taxation^ 127 è
M. Seligman ne donne d'ailleurs, à Tappui du système de la progression aucune raison sérieuse : celle qui paraît le plus le frapper est celle-ci : l'impôt doit porter sur le revenu net et non sur le revenu brut, proposition sur laquelle tout le monde est d'accord : pour avoir ce revenu net on déduit du revenu brut les charges d'emprunt et autres ; on entend par là les charges matérielles, aisées à constater et précises. On étend arbitrairement et abusivement ces déductions à faire du revenu brut en alléguant qu'il faut comprendre parmi elles toutes les dépenses nécessaires pour soutenir l'existence de l'individu et de la famille et même pour leur procurer un certain confortable. Toutes ces dépenser d'entretien personnel ou f&miîial auraient droit à être déduites du revenu et le reliquat seul serait imposable. On ne sait où l'on s'arrêterait dans cette voie : un artiste pourrait prétendre et nombre le font aujourd'hui qu'une des conditions pour l'exercice fécond de son art est une vie large et variée. Cette conception de rimmunité des charges de l'existence individuelle ou familiale est complètement déraisonnable; elle tendrait à supprimer l'immense majorité des contribuables qui, cependant, sauf les indigents (et encore pour ceux-ci la question peut être débattue), profitent tous des avantages de la vie sociale et de l'activité des pouvoirs publics et ont, du chef de leur droit de suffrage, une part de responsabilité dans la conduite des affaires publiques. Il va de soi que les charges à déduire du revenu brut pour avoir le revenu net imposable ne peuvent être que les charges matérielles précises, ne comportant aucun bénéfice, avantage ou agrément pour celui qui les subit et, d'ailleurs, facilement évaluables. La déduction des frais d'entretien individuels et familiaux conduirait à demander l'impôt à deux sources seulement quî seraient insuffisantes et se tariraient bientôt : 1® l'épargne ; 2® lea consommations de luxe ; toutes les deux réunies n'y suffiraient pas ; on ne peut recourir à la première sans danger, et la seconde est beaucoup trop étroite et fuyante.
Un autre argument fourni parfois en faveur de la progression est le suivant : c'est que un gros capital concentré dans une seule main produit plus qu'un capital égal dispersé en un certain nombre de mains; à supposer que cette observation fût exacte, elle ne vaudrait que s'il s'agissait de taxer les capitaux et non les revenus. Mais elle est loin d'être exacte. Bagehot a admirablement montré dans son livre de Lombard Street (voir aussi notre Iraité théorique et praticfue d'économie politique, t. III, p. 402), que les jeunes maisons bien conduites et agissant avec des capitaux emprunius^
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réalisent en général beaucoup plus de gain proportionnellement à leur capital propre que les vieilles et opulentes maisons des «princes marchands ». En outre, avec le régime des sociétés anonymes, il peut se constituer un très gros capital concentré, jouissant de tous les avantages économiques d'un être unique, quoique la propriété en soit dispersée dans une foule de mains.
On a encore, en usant et abusant des fines observations de Técole écomomique autrichienne psychologique, lesquelles sont plutôt des curiosités intéressantes que des propositions scientifiques formelles, donné pour base à l'impôt progressif la/mr// utiliUj theoryàe Jevons, développée et raffinée davantage par les professeurs de Vienne et de Prague, MM. Menger, Sax, etc. D'après cette école psychologique, l'utilité ou la désirabilité de chaque portion successive d'un approvisionnement ou d'un revenu pour satisfaire les besoins humains irait en décroissant. Cette théorie de la moindre utilité finale ou de la moindre jouissance, cette loi, disent-ils, de « l'intensité progressivement décroissante de chaque besoin après un certain degré de satisfaction » donnerait une base scientifique à l'impôt progressif (1). Nous ne contestons pas qu'il y ait une part de vérité dans les subtiles analyses de l'école autrichienne, à la suite de Jevons, sur la valeur (2); mais on ne peut faire, de remarques aussi incertaines, quant à leur application dans l'infinie variété des cas particuliers, le fondement d'un système fiscal. On serait ainsi conduit aux pratiques les plus bizarres. Ainsi, beaucoup d'adhérents de cette doctrine admettent que d'après cette théorie la taxation devrait être dégressivement progressive; le taux de la progression devrait être dégressif {the rate of progression ought itself to be dégressive^ Seligman, op. cit.^ p. 134); la progression devrait même s'arrêter complètement à un point déterminé, lequel pourrait n'être pas excessivement élevé. La raison en est que quand on arrive à un certain degré de jouissance, les besoins surérogatoires seraient d'égale faible importance, les extrêmes satisfactions de luxe pouvant être considérées comme insignifiantes. Aussi « le taux de la taxation devrait augmenter jusqu'à un certain point, puis la progression devrait décroître avec la différence dan^ l'intensité des besoins, jusqu'à ce que finalement, en atteignant un point où les besoins sont également de petite importance, le taux resterait fixe. En d'autres termes, la taxation devrait être progressive, mais le taux de la progression devrait lui-
(1) Die neuesten Fortschritte der nationalôkonomische Théorie^ Vortrag von D"* Emile Sax, professeur d'économie politique à FUniversité de Prague (1889), p. 17, note.
(2) Voir sur toute cette théorie de l'utilité décroissante, de la valeur limite, etc., notre Traité théorique et pratique d'économie politique, t. lll, pages 28 à 41.
même graduellement décroître. L'égalité de sacrifice conduit donc à la taxation dégressivement progressive (1) ». Ce n'est pas sur ces pointes d'aiguille qu'on peut faire reposer un système fiscal.
Des écrivains hollandais se sont donné la peine de dresser des tables d'application de cette théorie de Tirnpôt progressif reposant sur l'utilité décroissante des besoins. Ces tables sont à la fois trop arbitraires et, en définitive, trop puériles pour qu'il ne soit pas bon d'en reproduire une comme démonstration du caractère fantaisiste et impraticable de ce système. Un de ces écrivains hollandais suppose que dans un revenu de 7,000 florins ou dollars (peu importe!) l'utilité finale de la première tranche de 1,000 est de 100 p. 100, l'utilité finale de la seconde tranche de 1,000 est seulement de 95 p. 100, l'utilité de la troisième tranche n'est que de 91 p. 100, celle de la quatrième tranche de 1,000 n'est que de 87.5 et successivement pour les tranches suivantes de 1,000 dollars ou florins, l'utilité finale décroissant toujours à mesure qu'on s'élève, est respectivement de 84.3,81.3,78.4. Si maintenant, on taxe à 3 p. 100 suivant l'égalité matérielle tous les revenus soit de 1,000, soit de 2,000 dollars ou florins et au-dessus, il arriverait, d'après ce calculateur psychologue, que la proportion du sacrifice descendrait de 3 p. 100 pour le premier revenu, celui de 1,000 dollars ou florins à 2.66 p. 100 seulement pour le septième, celui de 7,000 dollars ou florins, ce qui serait favoriser ce dernier, dans la proportion de 0.34 p. 100.
M. Seligman cite ce calcul et nombre d'autres dus à diff'érents auteurs des Pays-Bas en ajoutant : « Jusque-là sont allés les économistes hollandais. La preuve arithmétique semble complète. La nécessité logique de la taxation progressive, comme le résultat do la théorie de l'égalité de sacrifice ou de la théorie de Vabilily fiscale paraît reposer sur des fondations mathématiques absolument sûres. Il était réservé, cependant, à un autre écrivain hollandais d'user des mêmes arguments mathématiques pour renverser toute la conclusion. » Sans nous enfoncer dans une fastidieuse critique de détail, disons que tous ces calculs psychologiques sont d'une rare extravagance. D'abord, s'il est vrai que l'utilité des différentes fractions du revenu décroît au fur et à mesure
(1) SeKgman, Progressive taxalio7i in theoi^y and practice^ p. 134; nous avous, dans la traduction, modifié légèrement un membre de phrase qui manifestement rendait mal la pensée de M. Seligman : le texte anglais dit : « The raie of taxation should gradually increase up to a certain points tfien decrease with the différence in tke intensity of wants. » M. Seligman rendait mal ici sa pensée, croyons-nous; ce n'est pas le taux qui devrait décroître^ mais la progression du tauXj pour ensuite conxplètenaent disparaître et faire face à un taux fixe.
que ces fractions s'élèvent davantage, bien loin qu'on doive en conclure qu'il faille les plus taxer, la conclusion naturelle et logique semblerait être qu'il faut les taxer moins, puisqu'elles procureraient moins d'avantage ou d'agrément à leur possesseur; mais la remarque plus décisive est celle-ci : quel que soit le degré d'utilité ou d'agrément de chaque tranche superposée de revenu, si vous prélevez sur chacune d'elle exactement le môme quantum, soit 3 p. 100, vous diminuez exactement dans une proportion égale le degré, quel qu'il soit, d'utilité ou d'agrément de chaque tranche de revenu, et la théorie de l'utilité décroissante des différentes fractions de revenu, au fur et à mesure qu'elles s'élèvent les unes au-dessus des autres, ne conduit nullement, même en stricte logique, à l'impôt progressif. En outre, quand il s'agit d'un phénomène comme l'impôt, dont l'assiette est nécessairement difficile et ne peut jamais être rigoureusement exacte, une inégalité, comme celle de 34 dix-millièmes qu'alléguait l'écrivain hollandais cité à la page 215, n'a qu'une valeur secondaire, et ne suffît pas à bouleverser un régime fiscal. Enfin il n'y a aucune balance pour mesurer ces prétendues utilités décroissantes des diverses tranches de revenu; on se livre à ce sujet à des évaluations subjectives qui peuvent prodigieusement varier suivant les conditions psychologiques de l'observateur lui-même
On jugera d'après ces données de ce que vaut ce prétendu système scientifique de l'impôt progressif. La base de l'impôt doit être objective et non pus subjective^ ce qui est un terme adouci pour désigner l'arbitraire.
A un point de vue tout empirique, nombre de projets ont vu le jour en France depuis quelques années pour l'application de l'impôt progressif. Nous avons parlé plus haut (page 234) des énormes tarifs progressifs sur les successions qui ( nt été établis chez nous, par toute ^une série de lois, de 1901 à 1910, la fréquence de ces lois, qui, toutes, < a gravent la progression précédente, étant une démonstration saisissante de Vun des principaux vices de la progression, qui est de ne connaître ni terme ni repos.
Les impôts progressifs anodins, comme ceux que veulent la plupart .des théoriciens, sont des enfantillages, puisqu'ils introduisent, dans 'la taxation, sans résultat fiscal notable, un germe pernicieux et un ^principe en quelque sorte déréglé ; quant aux impôts progressifs sérieux, leur tendance incontestable est de ressusciter la taxation florentine arbitraire et oppressive du moyen âge, qui fut Tune des causes du déclin de la ville de Florence et de la perte de ses libertés. M, Léon Say a exposé, dans un opuscule intéressant, Tallure désor-
donnée de ces taxes (1). Nous-mêmes en avons ailleurs décrit le mécanisme (2), qu'il serait trop long de reproduire ici, les jugements sévères qu'en ont porté les hommes les plus considérables, les esprits les plus clairvoyants de l'Italie, Machiavel et Giucciardini. Celui-ci a écrit avec beaucoup de raison que l'impôt progressif était <c le bâton avec lequel les Médicis avaient assommé leurs adversaires (2). »
C'est également au sujet de taxes du même genre que Xénophon, dans ses observations sur Socrate, rapporte ce mot que nous avons cité dans la préface de la troisième édition du présent ouvrage. « Et si la multitude dans les Etats démocratiques prend vis-à-vis des riches des mesures oppressives^ diras^tu que c'est là une loi ? (3) » Ce mot de la sagesse antique tranche la question. Un impôt hautement progressif, même entouré de toutes les formes légales, n'est pas une loi qui oblige la conscience individuelle; le citoyen est placé par des taxes de ce genre dans une situation de légitime défense et il a le droit moral de recourir à tous les moyens pour détourner de lui la confiscation détournée et dissimulée dont on le menace. Xénophon et Socrate, comme en témoigne le passage ci-dessus, l'y autorisent; la conception du caractère d'impartialité que doit avoir toute loi le confirme dans ce droit.
Dans l'application, les défauts de l'impôt progressif sont encore aggravés. Tout impôt de ce genre favorise prodigieusement les amis des gens au pouvoir soit dans l'État central soit dans les localités et opprime les autres ; il devient fatalement un instrument à la fois de récompense pour les uns et de châtiment politique pour les autres. Le très faible catasto, payé par Côme de Médicis, à côté des taxes écrasantes sur ses adversaires, le démontre (4).
Les démocraties modernes feraient un aussi détestable usage de cette forme abusive d'impôt que les démocraties ou tyrannies de l'antiquité et du moyen âge (5j.
(1) Les solutions démocratiques de la question des impôts, par Léon Say, 2 petits volumes in- 18.
(2) Voir notre Traité théo^nque et pratique d'économie politique, t. IV, p. 761 à 763.
(3) Œuvres complètes de Xénophon, traduction de Talbot, t. I, p. 12.
(4) Voir noire Traite d'eco7iomie politique, t. IV, p. 846. Le calasto de Côme de Médicis représentait 428 florins d'or, soit l kilogramme 570 grammes d'or fin, équivalant à 5,200 francs environ. Il est vrai que c'était avant la découverte de l'Amérique; néanmoins ce chiffre d'unité d'impôt pour cet immense commerçant et banquier parait très faible : la faveur devait y être pour beaucoup.
(5) n est bon de citer quelques exemples des folies qu'imaginent et que veulent réaliser, sous le nom dlmpôt progressif sur le revenu, sur le capital et sur les successions, nombre de députés français, dont beaucoup, cependant, n'appartiennent pas à proprement parler à la phalange socialiste.
En 1884, MM. Giard, Henry Maret, etc., demandent que la succession ah intestat soit supprimée à partir du quatrième degré de parenté, atl lieu du douzième, qui est la limite
Depuis qu'a paru la sixième édition de cet ouvrage (1899) et que certains grands pays, l^Angleterre et la France notamment, se soat
actuelle de l'hérédité ab intestat^ et que, pour les autres successions, l'impôt soit progressif d'après une échelle qui commence à un taux de 1 p. 100 et s'élève, de degré en degré, à 20 p. 100 (au cinquième), 40 p. 100 (deux cinquièmes), jusqu'à 50 p. 100 (la moitié) pour les héritages de 5 millions et au-dessus. Un autre projet du 4 juillet 1887, signé par MM. Barodet, Clémenceau, Laguerre, en tout 50 députés, supprime toutes les successions ab intestat en dehors de la ligne directe et n'admet les successions testamentaires entre collatéraux, ou personnes non parentes, que sous l'accomplissement de certaines conditions d'occupation personnelle des domaines transmis, notamment de leur habitation et de leur exploitation directe par le légataire. Ce système se rapproche de la progression en ce sens qu'il n^admet guère en pratique que la transmission, entre collatéraux ou non parents, de la propriété paysanne. Un projet, beaucoup plus essentiellement progressif et qui se signale par le nombre de ses signataires (142), dont le premier sur la liste était M. Maujan, fut déposé à la Chambre le 13 mai 1891 en vue de transformer tout notre système fiscal, en substituant aux trois quarts environ des impôts les ressources suivantes ; des droits sur les successions devant procurer {)^0 millions, le monopole de l'alcool d'un rapport présumé de 1 milliard et un impôt mixte sur le capital et le revenu d un rendement évalué à I milliard également. Ce projet fut l'objet de trois rapports d'une commission législative, tous les trois déposés le 9 juillet 1892, l'un de M. Merlou pour l'impôt mixte et gradué sur le capital et le revenu ; le second, de M. Dupuy-Dutemps, sur les successions; le troisième, de M. Guillemet, sur le monopole de l'alcool. En vertu du projet sur les successions, l'héritage ab intestat était supprimé à partir du quatrième degré de parenté, puis des taxes graduées et progressives, d'abord très modiques, s'élevaient à 17,10 p. 100 pour 1 million de francs, 35 p. 100 pour 10 millions, 55 p. 100 pour 20 millions, avec une progression, au delà, de 0,10 p. 100 par fraction de 50,000 fr. sans limitation ; une première esquisse de ce projet, un peu moins radicale, avait limité â 25 p. 100 de la quotité imposable le maximum de la progression. Pour se distinguer des socialistes ou par une cynique ironie, les auteurs de cette proposition de confiscation faisaient, dans le premier projet (13 mai 1891) la déclaration suivante, que leur projet retouché (9 juillet 1892) ne reproduisit pas : « Nous avons maintenu dans son intégralité le droit de tester comme une liberté consécutive de la propriété individuelle, contre lequel certaines théories collectivistes veulent entreprendre, au risque de compromettre le rang de notre patrie dans le monde, son admirable vitalité et bientôt son existence même. » 11 serait superflu d'entrer ici dans l'exposé de l'impôt mixte et gradué sur le capital et le revenu, élaboré ou signé par ces 142 Olibrius parlementaires. Que dans notre Parlement de 1889 à 1892, qui ne comptait pas une trentaine de socialistes déclarés, il se soit trouvé 142 individus pour signer des monstruosités de ce genre, cela prouve les ravages destructeurs que le simple mot d'impôt progressif fait dans les cerveaux en pleine démocratie, M. Stourm, aux Systèmes généraux des impôts duquel nous empruntons ces citations (p. 17G, 184, 196 à 204, 213 à 215), a vraiment raison d'intituler un de se-: chapitres : « A qui appar^ tiennent les successions? »
Quand on se trouve en présence de semblables projets, qu'on se rappelle le fléau des taxes analogues dans la Florence du moyen-âge et dans la Grèce antique, on ne peut que prendre en pitié les docteurs homœopathes de la progression avec leurs globules infinitésimaux et stériles. Quelque amateur que Ton soit de quintessence et quelque isolé que l'on se trouve de toute politique active, on ne doit pas jouer ainsi témérairement avec la dynamite.
Parmi les ouvrages consacrés à Timpôt progressif, nous pouvons citer La Imposta progressivaj indagini distoriae cTeconomia délia finanza, de E. Mase Dari, Torino 1897; dans ce gros volume de Î50 pages, l'auteur montre beaucoup d'érudition. Il ne semble pas, toutefois, qu'il ait une doctrine bien nette.
On consultera avec fruit, croyons-nous, à propos de la question débattue dans ce chapitre, la 4« édition de notre Essai sur la répartition des richesses et La tendance à une moindre inégalité des conditioîis.
2i8 TRAITÉ DE LA SCIENCE DES FINANCES.
mis à introduire l'impôt progressif dans les successions, les socialistes de toute secte ont conçu qu'ils avaient là l'instrument pour détruire le capital, du moins le gros et le moyen capital, et pour préparer le terrain au collectivisme.
Le socialiste allemand bien connu Kautsky, Théritier direct actuel des doctrines de Karl Marx, a publié à ce sujet, au cours de Tan-- ,noe 1903, des réflexions singulièrement topiques, dans un opuscule intitulé : Le lendemain de la Révolution sociale (1), qui aurait pu porter plutôt ce titre : Les moyens d'amener la Révolution sociale. Il préconise un plan d'expropriation et de rachat moyennant indemnité de la plupart des industries et il y joint Timpôt progressif, dont il parle en ces termes : <c Dès que la propriété capitaliste aura pris la forme de dette inscrite de l'État, de la Commune, des Corporations, il sera possible d'établir un impôt progressif sur les revenus, sur la fortune, sur les successions, plus élevé que L'on n'aurait pu le faire auparavant. C'est déjà une de nos revendications aujourd'hui de remplacer par de tels impôts tous les autres et, tout particulièrement, les impôts indirects. » Mais, reconnaît Kautsky, dans l'ordre social actuel, on rencontre des difficultés en ce qui concerne le taux de l'impôt progressif : Kautsky va fournir le moyen de les surmonter : « C'est un fîiit reconnu, dit-il, que plus les impôts sont élevés, plus il y a tentation de frauder le Trésor. Et quand même on réussirait à empêcher toute dissimulation de revenu et de richesse, on ne serait pas encore en état d'élever à volonté les impôts sur le revenu et sur la richesse, parce que les capitalistes trop imposés quitteraient le pays... Ces impôts ne peuvent donc pas dépasser une certaine mesure aujourd'hui, même si le pouvoir politique est aux mains des prolétaires. Mais la situation change du tout au tout si toute la propriété capitaliste prend la forme de dette publique* Cette propriété, qu'on ne peut pas évaluer exactement aujourd'hui^ sera mise en pleine évidence. 11 suffira de décréter que toutes les dettes doivent être inscrites au nom du propriétaire et l'on pourra estimer exactement les revenus et la fortune de chacun. x\lors on pourra à volonté élever les impôts sans qu'aucune fraude devienne possible. 11 ne sera plus possible non plus d'échapper à l'impôt par l'émigration, car, les intérêts étant payés par les institutions publiques du pays, par l'État lui-même, il lui sera facile de retenir l'impôt sur les revenus à payer. Dans ces conditions, il sera possible d'élever l'impôt progressif sur le revenu et sur la fortune autant
(l) Cet opuscule de Kautsky a été traduit eu français et publié dans la revue : Le Mouvement socialiste y qui est Torgane du marxisme orthodoxe, n®* des et 15 février et mars 1903.
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qu'il le faudra. En cas de besoin, cette élévation ressemblera (ort à une confiscation des grandes fortunes (1). » >^
Voilà, certes, un aveu fait avec franchise; il n'échappe pas involontairement à Kautsky ; Kautsky y insiste, le détaille et le confirme amplement : « N'est-ce pas une pure comédie, dit-il, pour dissimuler les apparences de la confiscation?... Il y a une différence. La confiscation directe des capitaux les frappe tous également, ceux des invalides du travail comme ceux des travailleurs^ les petits comme les grands. Avec celle méthode il est difficile, souvent impossible, de distinguer les gros revenus des petits, les uns et les autres étant engagés dans les mêmes entreprises financières. La confiscation directe se ferait promptement, tout d'un coup, tandis que la confiscation par Timpôt permet d'arriver à la suppression de la propriété capitaliste par un lent processus^ dont le mouvement s'accentuera à mesure que la nouvelle organisation se consolidera et manifestera ses heureux effets. Elle permettra de faire durer cette confiscation des dizaines d'années, de sorte qu'elle ne deviendra pleinement efficace que pour la génération nouvelle qui aura grandi dans ce nouvel état de choses, et à qui on aura appris à ne plus compter sur le capital et les intérêts. La confiscation perd ainsi ce qu'elle a de pénible ; on s'y habituera, elle paraîtra moins douloureuse. Plus la conquête du pouvoir politique par ie prolétariat se fera pacifiquement, plus solidement ce pouvoir sera organisé, plus il sera éclairé et plus on pourra s'attendre à ce que la forme plus raffinée d^ l'impôt progressif soit préférée à la forme plus primitive de la confiscation (2). »
La question est ici admirablement posée, avec une décision, une clairvoyance et une sincérité que l'on ne saurait trop louer. L'impôt progressif n'est et ne peut être qu'une des modalités de la dépossession et de la confiscation. On ne peut assez s'ébahir de la prodigieuse naïveté de ceux qui ne se doutent pas de cette vérité ou qui l'oublient et qui inconsciemment créent cet instrument puissant et sûr de décapitalisation privée. Cette taxe est un des symboles de la lutte des classes et doit amener la ruine de celle qui est la plus aisée, la plus active et la moins nombreuse, avec des conséquences indirectes fâcheuses, mais impressenties par elle, pour la classe la plus nombreuse qui s'imagine y gagner.
(1) Kautsky, Op. cit. Voir aussi notre Collectivisme et révolution du Socialisme^ depuis 1895, 5* édition, 1908, pages 616 et suivantes.
(•2) Kautsky, Le Mouvement socialiste^ l«r février 1903, pages 215 à 220.
CHAPITRE m
DB l'unité et de la MULTIPLICITÉ DE l'iMPÔT. — DE l'iMPÔT SUR LiJ CAPITAL
ET DE l'impôt sur LE REVENU.
Oe la doctrine de runité de Timpôt. — Vauban. — Les physiocrates. — Avantages de l'impôt unique s'il était suffisamment productif. — De la possibilité d'établir l'impôt unique. — Dans quel cas il serait suffisant, — Exemple des budgets de TÉtat et des localités en France si la paix et Tordre eussent régné depuis un siècle. — Des ressources accessoires que l'impôt unique comporterait. — De Timpossibilité d'établir aujourd'hui Timpôt unique, même en Belgique. — L'impôt unique ne pourrait être qu'un impôt direct. — Difficulté d'asseoir équitablement et de faire rentrer un impôt direct très élevé.
Réfutation de la doctrine des physiocrates en matière d'impôts. — Les projets modernes d'impôt unique sur the real properlii^ ou sur le capital fixe. — Satire spirituelle et juste de Voltaire dans le conte do \ Homme aux quarante écus. — Il est faux que tous les impôts retombent en définitive sur la terre ou sur les capitaux et en réduisent les profits. — Ce qui adviendrait de la propriété foncière si l'on remplaçait les taxes sur les consommations par une taxe unique sur les terres et sur les capitaux fixes.
•Comparaison du capital et du revenu comme base d'un impôt soit unique, soit multiple. — Prétendus avanta2:es de l'impôt sur le capital. — L'impôt sur le capital est moins équitable que Tirnpôt sur le revenu. — Inconvénients politiques et sociaux de l'impôt sur le capital. — Il ne frappe qu'une faible partie des citoyens et aff^ran-^ chit absolument de toute taxe le plus grand nombre. — La valeur des capitaux fixes est plus difficile à reconnaître que le montant des revenus.
En définitive, l'impôt unique est insuffisant pour les besoins d'un État qui a de grandes dettes et entretient une nombreuse armée.
Appendice à la sixième édition : Utilité, au point de vue national, d'impôts sur cer taines denrées. — La théorie fiscale de M. Léon Walras.
La « single tax » ou projet de taxe unique sur la terre.
Une des questions le plus souvent discutées en théorie, c'est celle du choix à faire entre l'unité et la multiplicité de l'impôt. Nous ne sachions pas que dans la pratique les deux systèmes aient jamais été mis en présence : c'est, dans tous les pays, le principe de la multiplicité de l'impôt qui Ta emporté. Ce n'est pas là, certes, un argument décisif, ni même considérable, contre le système de Tunité de l'impôt : car les institutions sociales peuvent changer avec le temps, avec le progrès des sciences et l'amélioration des mœurs.
Vauban est considéré comme Tun des plus illustres patrons de l'impôt unique. Gela n'est pas complètement exact. Vauban admettait l'existence de plusieurs impôts, mais il en recommandait un, la dîme royale, qui devait prendre la place des tailles, de la capitation^ des aides, des douanes provinciales et foraines, des affaires extraordinaires, etc. Il laissait subsister un impôt modéré sur le sel, sorte de contre -poids à sa dîme royale, en ce sens qu'il atteignait les classes
pauvres ; il ne supprimait pas, non plus, les douanes extérieures ni les droits d'enregistrement ou de contrôle. Quant à sa dîme royale, ce devait être une taxe du vingtième ou au plus du dixième sur tous les revenus et les fruits de la terre, les produits des maisons, de l'industrie, des rentes sur le roi, des gages, des francs fiefs et tous autres revenus. Vauban voulait donc la simplification de l'impôt, la suppression de la plupart des contributions indirectes, mais ce n'était pas précisément l'unité de l'impôt qu'il proposait. A côté d'une taxe principale, il en admettait beaucoup d'autres accessoires, qui, à un certain point de vue, pouvaient servir de correctifs ou de contrepoids à la première.
Les physiocrates, c'est-à-dire l'école des économistes français du dix-huitième siècle, furent favorables au principe de l'unité de Timpôl. Quesnay, le marquis de Mirabeau, n'eurent sur ce sujet aucune hésitation. Il faut avouer, d'ailleurs, que ce dernier prenait ses aises pour soutenir la possibilité d'un impôt unique ou quasi-unique. II prétendait que sur 600 millions d'impôts environ payés par la nation, il s'en perdait 350 en frais de perception, ce qui n'en laissait que 250 à la disposition du gouvernement. Admettant que les dépenses étaient excessives, il en réduisait le chiffre nécessaire à 225 millions qu'il demandait pour 75 millions à l'impôt foncier et pour 150 à une taxe sur le revenu établie par feu et par personne (1). L'exécution de ce plan eût donné des ressources fort inférieures à celles dont le gouvernement avait l'indispensable besoin.
Le plus considérable des physiocrates^ Turgot, partageait les idées de l'École. Lui aussi était partisan de l'unité de l'impôt, mais il constatait, étant au pouvoir, les difficultés qu'il y aurait à établir ce système. Au suiet des droits d'octroi, il exprimait une opinion qui s'appliquait d'une manière générale à toutes les contributions indirectes : « Je ne vous dissimulerai pas, écrivait-il, en sa qualité d'intendant « du Limousin, au contrôleur général, dans l'année 1772, que tous « ces droits sur les consommations me paraissent un mal en eux- <( mêmes, que de quelque manière qu'ils soient imposés, ils me pa- « raissent toujours retomber sur les revenus des terres, que, par con- K séque» t, il vaudrait beaucoup mieux les supprimer entièrement que u les réformer. La dépense commune des villes devrait être payée par « les propriétaires du sol de ces villes et de leur banlieue, puisque « ce sont eux qui en profi tent véritablement. Mais les idées ne sont pas « encore assez généralement fixées sur les principes à suivre dans « l'établissement des impositions pour que l'on puisse proposer, en
(l) Lécnce de Lavergne, Les Économistes français au xviii^ siècle^ p. 144.
m ce moment, un changement si considérable* » On voit «ur quel principe reposait dans l'école physiocratique la doctrine de l'impôt unique : ce n'était pas seulement la simplitication qui était à ses yeux le mérite principal de l'unité de l'impôt : croyant que tous les impôts indirects diminuaient d'autant le prix net des denrées et par conséquent les revenus des propriétaires fonciers, les physiocrates jugeaient préférable de demander de prime abord à ceux-ci le paiement d'une taxe qu'ils étaient seuls, en définitive, à supporter.
Les législateurs de la Révolution française ne subissaient qu'en partie l'influence des physiocrates. Gomme Dupont de Nemours, Tun d'eux, l'écrivait à Jean-Baptiste Say : « Vous ne savez pas qu'à l'As- « semblée nationale, dès qu'il était question de commerce et de c< finances, on commençait toujours par quelque violente invective « contre les économistes (1). » Gela est de tous les temps : une Assemblée aime à se montrer revêche aux enseignements de la science, quoiqu'elle ne puisse complètement échapper à leur influence. Sans établir l'impôt unique, le législateur d'alors s'en rapprocha par la suppression de tous les droits intérieurs de consommation et par l'établissement d'un système général d'impôts sur les revenus de toutes sortes; mais il conserva les droits de douane et ceux d'enregistrement.
De notre temps, l'impôt unique a repris faveur dans quelques es- ^ prits. La plupart des économistes le regardent comme un simple idéal j Cy mais un honorable industriel, M. Menier, s'en est fait le champion et J a multiplié les brochures, les conférences et les ouvrages pour créer en sa faveur un mouvement de l'opinion publique.
Il est incontestable que l'unité de l'impôt, si elle pouvait fournir au Trésor, sans injustice grave, toutes les ressources dont il a besoin, serait un grand bien. Elle ferait disparaître une foule de formalités et de gênes pour la production et pour la circulation. Elle étendrait dan» une grande mesure le champ de la liberté civile et industrielle. Un homme est d'autant plus libre de ses mouvements qu'il vit dans un pays où il y a moins d'impôts. Elle permettrait aux citoyens de rendre mieux compte de ce qu'ils payent pour la chose publique. Aujourd'hui, au contraire, il est impossible, même à l'homme le plus expérimenté, de dresser ce compte individuel. Enfin, il est probable qu'un impôt unique, s'il était possible, coûterait moins à percevoir que des impôts multiples.
Tous ces avantages de l'impôt unique sont patents. D'où vient donc qu'on ne l'adopte pas?
(1) Léonce de Lavergne, Les Éconoy^^îstes fraiiçais au xviii* siècle^ p. H%.
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Four avoir une réponse à celte question, il faut rappeler les principes que nous avons déjà établis au sujet de l'impôt- L'impôt doit donner un produit assez abondant pour suffire à toutes les dépenses nécessaires de l'État. En second lieu, l'impôt doit être, autant que possible, proportionnel aux facultés du contribuable, c'est-à-dire soit à ses revenus, soit à ses capitaux (nous ne tranchons pas encore la question parce que nous l'examinerons plus bas). Enfin Timpôt doit être perçu de telle manière qu'il fasse sortir des mains du contribuable le moins d'argent possible au delà de ce qui entre comme produit net dans la caisse de l'État, et il ne doit amener à sa suite que le minimum de vexations et d'inquisitions.
Ainsi, productivité de l'impôt, justice de l'impôt, économie et facilité de perception : tels sont les trois grands principes. On peut y en joindre un quatrième, qui n'est, somme toute, que le développement du troisième; l'impôt doit être assis et perçu de telle manière qu'il entrave aussi peu que possible les opérations ultérieures de la production et qu'il ne cause, que dans la proportion absolument inévitable, une déperdition des forces économiques du pays.
Pour savoir si l'impôt unique pourrait être suffisamment productif, il faut se rendre compte des sommes qui sont absolument nécessaires à l'État. Il est des cas où l'on conçoit dès l'abord que l'impôt unique puisse suffire pour assurer à TÉlat sa subsistance régulière. Supposons, en effet, un pays riche qui ait des dépenses très réduites. Considérons, par exemple, la France, qui est un pays fort riche, mais qui a un budget fort gros : livrons-nous au sujet de ce budget à toutes sortes de suppositions qui sont absolument imaginaires dans la situation actuelle, mais qui auraient pu être des réalités, si nos pères avaient été plus sages et si nos voisins l'étaient davantage aujourd'hui.
Le budget de la France pour 1911, tel qu'il a été voté, monte, en chiffres ronds, à 4 milliards 386 millions de francs. Sur ce chiffre, la dette publique commence par prélever 1 milliard 273 millions. Si la France avait toujours été, dans le passé, ou même seulement depuis un siècle, prudente et éclairée, la plus grande partie de la dette publique n'existerait pas; elle aurait pu, dans cette hypothèse de sagesse constante, ne pas dépasser 273 millions de charge annuelle. Voilà déjà, dans ce monde de suppositions où nous sommes entré, notre budget de rÉtat réduit de 1 milliard (1).
(1) En réduisant ainsi le chapitre de la dette publique, nous réduisons de beaucoup les pensions militaires et les pensions civiles, mais l'on conçoit que dans ce monde idéal et pacifique les pensions militaires soient peu de chose, et que l'on aurait pu prendre, pour les pensions civiles, des arrangements qui ne les missent pas à la charge du budget.
Parmi les autres dipenses du budget, il en est qui seraient susceptibles de réductions considérables si les relations des peuples de TEurope étaient inspirées par Tesprit de justice et de confiance mutuelle. Notre ministère de la guerre absorbe 934 millions de francs : il comprend, il est vrai, un service e^sentiel, celui de la gendarmerie^ et même, dans le plus pacifique des mondes imaginables, un État entretiendra toujours un embryon d'armée ; mais on peui concevoir que dans une situation politique idéale 334 millions suffiraient à la fois pour ce noyau de force militaire et pour la gendarmerie : voilà donc encore une économie de 600 millions qui, ajoutée à celle de 1,000 millions sur la dette publique, fait 1,600 millions. Toujours dans < pf âge heureux où nous ne nou ; trouvons pas et où peut-être nous eussions pu nou ^ trouver, il ne nous serait pas nécessaire 'de consacrer 416 millions de francs à la marine et 103 millions aux colonies. Il serait possible que nous n'eussions pas de colonies, ou que, leur laissant une complète indépendance, nous nous libérassions de toute obligation envers elles ; une certaine force maritime serait encore nécessaire, ne serait-c(^ que pour protéger la marine marchande contre les pirates ; mais 116 millions suffiraient amplement à ce soin : on économiserait ainsi sur ces services maritimes et coloniaux 403 millions de francs qui venant s'ajouter aux 1,600 millions constatés plus haut, feraient une épargne totale de 2,003 millions de francs. On peut trouver que sur le ministère du commerce, qui absorbe 55 millions, dont les deux tiers employés à des subventions diverses, une vingtaine de millions pourraient être épargnés, une trentaine aussi sur le ministère du travail et de la prévoyance, qui monte à 50 millions et demi et qui distribue des subventions ou bonifications contestables. Nous voilà, après cette nouvelle réforme imaginaire, au chiffre de 2,053 millions d'économies, Est-c tout ? Pas encore. Nous ne parlons pas de la plupart des autres ministères où les réductions de crédits se pourraient pratiquer, sans que la v e nationale en souffrit de détriment réel. Nous ne voulons pas nous montrer trop sévère. Mais voici les chapitres des frais de régie, de perception des impôts et des remboursements, restitutions, non-valeurs, qui montent dans le budget de 1911 à 630 millions. Sur cette somme, il y a 316 millious représentant les dépenses (iestélégraphes et des postes en y comprenant les subventions aux paquebots : les frais de ce service ne seraient en rien diminués par une réforme des impôts. L^on peut admettre, au contraire, que sur les 314 millions restant pour les frais de régie et de perception et pour les remboursements et restitutions, la moitié environ serait économisée dans
riiypothèse où nous nous plaçons, c'est à-dire dans le cas où les dépenses de TÉtat, par suite de Fabsence de dettes et à cause des dispositions pacifiques de toutes les puissances mondiales, seiaien > nota^ hlement réduite?. La moitié de 314 millions égale 157 millions : cette économie, ajoutée à toutes les précédentes, fait 2,210 millions de francs. Enfin le service central du ministère des finances, toujours dans le même monde idéal où il nous a plu de nous ranspo ter, serait aussi susceptible de réduction : ayant à payer moins do dépenses et moins de recettes à encaisser, il ne coûterait sans doute qu'une douzaine de millions, tandis qu'il en exige 20 en 1911 (1) : voilà une autre économie de 8 millions qui porte à 2,218 millions le total des économies déjà indiquées. Enfin notro budge': est grevé d une foule de dépenses disproportionnées ux services rendus par suite de la surabondance de nos rouage; administratifs, judiciaires et autres^ qu'une judicieuse réorganisation administrative épargnerait. N'estimons qu'à 25 millions les économies de ce chef, on arrive ainsi à un total de 2,243 millions pour les réductions de notre budget de l'État, si la France avait été assez sage pour ne pas contracter de dettes, c'est-à-di e si, au lieu d'avoir eu une politique belliqueuse depuis un siècle, elle avait toujours pratiqué une politique énergiquement pacifique, si, en outre, toutes les nations du monde, Amérique et Extrême-Orient compris, étaient dans cet état d'innocence et de raison qui leur permît à toutes de presque complètement désarmer. Alors, au lieu de monter à 4 milliards 386 millions, comme en 1911, le budget de l'État ne serait que de 2,143 millions de francs.
Certes, si nous étions dans une semblable situation, l'impôt unique serait moins impossible, surtout en admettant les quelques correc« tions dont nous parlerons tout à l'heure. Il faut tenir compte, cependant, que les dépenses de F État ne sont qu'une partie des dépenses des services publics dans le pays : il y faut joindre celles des départements et des communes. Voyons quelles elles sont dans la situation actuelle et quelles elles pourraient être dans la sphère idéale où nous sommes pour un instant placé.
D'après le Bulletin de Statistique du ministère des finances (livraison d'octobre 1910, page 445) les dépenses des départements, en 1906,, ressortent à 411 millions dont 270 millions de revenus provenant d'impôts. La même publication officielle évaluait à 880 millions l'ensemble des revenus communaux en 1908 ; mais sur ces 880 millions,
(1) Non compris 28,711,000 fr. à répartir entre les communes de sommes rendues disponibles par la suppression du budget des cultes (Art, 41 de la loi du 9 décembre 1905).
il y a bien 200 millions environ qui représentent des rossources j ayant une origine domaniale ou des subventions ou des droits de i halles, marchés, etc., qui ne peuvent figurer parmi les impôts proprements dits. En les déduisant des ressources des communes, il reste 680 millions pour les impôts communaux de toute nature en 1908. Depuis lors, il y a eu sans doute une augmentation des impôts départementaux et communaux ; mais, comme nous faisons des hypothèses, on peut supposer que certains événements qui ont accrû les charges des communes, comme la guerre de 1870-71 et divers gaspillages, n'auraient pas eu lieu. Tenons-nous-en donc au chiffre de 270 millions pour les impôts départementaux, et 680 millions pour les impôts communaux, ensemble 950 millions.
Voici, en définitive, le résultat auquel nous arrivons en faisant, en imagination, violence à Thistoire de France et en supposant nos gouvo nements et nos concitoyens aussi sages qu'ils auraient dû Têtre, qu'ils le seront peut-être un jour, mais qu'ils ne le sont certainement pas aujourd'hui, et en supposant aussi que la même sagesse qui existerait chez nous se rencontrât dans le monde entier : les dépenses de l'État seraient réduites à 2,143 millions, celles des communes et des départements, provenant d'impôts, à 950 millions ; soit ettisemble 3,093 millions en chiffres ronds. C'est encore un chiffre considérable.
Un impôt unique pourrait-il, dans un pays comme la France, produire cette somme ? Il est très peu probable qu'il le pût^; il faudrait, tout au moins, admettre des corrections assez notables à cette rigoureuse unité de l'impôt. D'abord, il est une branche de ressources qui pourrait coexister pour l'État et pour les communes avec l'impôt unique, c'est le produit des domaines. A l'heure actuelle les forêts de l'État fournissent environ 33 millions bruts ; il n'y aurait aucune raison de faire disparaître cette sorte de revenus. Le produit des domaines autres que les forêts figure au budget de 1911 pour 35,01 7, 7 14 fr ; mais, comme on Ta vu plus haut (page 40), une forte partie des revenus qui sont compris sous cette rubrique provient d'aliénation d'imm ubles ou de vente de vieux matériel de la guerre ou de la marine. On peut réduire à une dizaine de millions les ressources que, dans le régime idéal que nous supposons, l'État tirerait de cette branche de revenus. Ainsi le domaine de l'État, rendement brut des forêts compris, produirait 45 millions environ Quant aux domaines des communes, nous n'avons pas à en parler, parce que nous en avons déjk tenu compte en en déduisant le produit approximatif de l'ensemble de 3 recettes communales.
Il est, en outre, certains services qui sont par eux-mêmes productifs de revenus et qui ne disparaîtraient pas par rétablissement de rimpô unique: la poste, les télégraphes et les téléphones, qui ensemble sont inscrits au budget de 1911pour une recette do 355 millions. Les tarifs des téléphones devraient être réduits de 50 p. 100; il i esterait tx^u jours un revenu brut de 340 millions pour Tensemble de ces services.
Il y a encore quelques autres ressources budgétaire; qui pourraient être conservées même dans le sys me de Timpôt unique : les jr/oduits universitaires et des écoles spéciales diverses, le produit de !a vérification des poids et mesures, des brevets d'invention, nombre <les autres recettes qui sont inscrites au budget de 1911 sous le nom de produits divers du budget et qui montent ensemble à 72 millionsd'une part et à 101 millions de Tautre (recettes d'ordre) ; de même que Ton maintiendrait pour les communesles perceptions faites dans les halles et les marchés, pour les cimetières, pour Teau, pour Téclairage. En admettant que, dans le budget idéal, sur les 173 millions de ces recettes ou redevances diverses, il en restât 80, on fait une hypothèse vraisemblable.
Ainsi 45 millions de franc \ de produit brut des forêts et des domaines, 340 millions de francs de produit des postes, télégraphes, téléphones, même avec des tarifs très réduits ; 80 millions au moins de redevances diverses, n'ayant pas le caractère d'impôt, mais présentant plutôt celui d'équivalent commercial d'un service direct
I endu par l'Etat ; ce serait en tout 465 millions que l'impôt unique serait dispensé de fournir. Or, comme dans ce monde de suppositions où nous nous sommes placés, les dépenses de l'État et la partie des dépenses des communes et des départements en France à laquelle on pourvoit avec l'impôt atteindraient 3,093 millions erf ' chifîrest ronds, il resterait 2,628 million ^ à percevoir par l'impôt unique.
Y aurait-il un impôt unique suffisant pour produire cette somme ?
II serait très difficile de le trouver, même en exposant le pays à une inquisition vexatoire. L'expérience prouve que la taxe, qui aurait le plus qualité pour êtr 3 admise comme taxe unique, Timpôt sur le revenu, n'a, en aucun pays du monde, procuré au Trésor une somme aussi considérable que 2 milliards 1/2 de francs. Le chiffre le plus élevé atteint en Angleterre depuis le commencement du xix^ siècle est celui de l'année 1902-03 où le produit en figure pour 38,800,000 liv, sterl., soit 970 millions de francs : le taux en était de 1 shilling 3 pence par livre sterling, soit 6,2 p. 100, avec l'immunité pour les revenus au-dessous de 160 livres sterling (4,000 fr.) et des déductions partielles pour les revenus de 160 à 700 liv. sterl. (4,000 à 17,500 fr.),
2bS TRAITÉ DK LA SCIENCE DES FINANCES.
On dira que cet impôt sur le revenu n'est pas universel puisqu'il épargne complètement les petits revenus et en partie les moyens; on peut arguer que, sans ces circonstances, il eût rapporté assez notablement davantage; il est probable, en effet, que le total des revenus exemptés égale en importance le total des revenus taxés; il ne faut pas en conclure, toutefois, que, en supprimant toutes les exemptions et les réductions, on pût doubler le produit de la taxe et arriver à 1,940 millions de francs, ce qui, d'ailleurs, serait encore beaucoup trop court.
On sait, en effet, que les petits revenus sont très malaisément imposables aux taxes directes (1). Même en supprimant toutes les exemptions et en portant le taux du droit de 6,25 à 10 p. 100, ce qui serait très dur pour un impôt direct, il est douteux que la Grande- Bretagne pût se procurer, avec VInconie tax^ une somme de 2 milliards de francs. L'instrument fiscal ne serait ni assez puissant ni assez pénétrant pour obtenir ce résultat; il rencontrerait, dans l'ensemble de la population, trop de couches réfractaires.
La France, en 1911, est certainement moins riche que TAngleterre,. On peut évaluer, d'après les indices notés plus haut (voir pages 166 à 169;, l'infériorité du revenu des Français relativement au revenu des Anglais au quart ou tout au moins au cinquième, en tenant compte de ce que, actuellement, la population de TAngleterre dépasse de 15 p. 100 celle de la France. Le problème serait donc encore plus malaisé de Tintroduction de Timpôt unique chez nous que chez nos voisins, même après les très grandes améliorations politiques et les grandes simplifications et réductions budgétaires, fort invraisemblables^ que nous supposons. Sans doute, théoriquement, pour une personne peu expérimentée, le problème apparaîtrait comme n'étant pas insoluble. On conçoit que la suppression des exemptions et des réductions augmenterait le produit de l'impôt. On peut admettre, d'un autre côté, que si tous les autres impôts étaient supprimés, la taxe unique sur le revenu pourrait être de 7 à 8 p. 100 et que le contribuable, n'ayant que ce seul impôt à payer, n'étant saisi subrepticement ni par des taxes indirectes, ni par Tenregistrement, se montrerait plus loyal dans ses déclarations et chercherait moins à tromper le fisc. Les personnes inexpérimentées seraient portées à penser qu'il serait possible qu'une taxe unique de 7 à 8 p. 100 sur tous les revenus sans exception (2; fournît un rendement qui approchât de
(1) On Terra plus loin que la taxation directe des petits revenus est malaisée, qu'on les atteint ainsi beaucoup plus difficilement que par Fimpôt indirect; même avec la forte organisation de l'administration prussienne, on a dû renoncer dans ces dernières années à astreindre à la CLasseiisteuer les très petits revenus.
(2) Nous ne parlons pas ici de la distinction qu'il serait bon d'établir entr^ les>
2 milliards 1/2. On se fondo, pour cette espérance, sur ce que la matière imposable atteindrait on dépasserait 30 milliards de francs; mais il y alà une grande part d'illusion; il est certain que la matière imposable serait considérablement diminuée d'un côté par les fraudes que provoquerait rélévation de Timpôt, aussi par les erreurs d'assiette et, en outre, par Timpossibilité de recouvrer la taxe, sans vexations intolérables, sur un très grand nombre de petits contribuables, par l'insolvabilité chronique aussi de beaucoup d'entre eux. Une taxe unique de 7 à 8 p. 100 en France, sans exemption d aucun revenu et accompagnée de la suppression de tous les autres impots directs et indirects, soit nationaux, soit locaux, pourrait tout au plus produire 1 milliard ou 1,200 millions; ce serait là un chiffre bien insuffisant, puisqu'il faudrait trouver 2,628 millions. En portant le taux de rimpôt à 10 p, 100 uniformément pour tous les revenus, môme les plu-^ minces, en ayant une inquisition minutieuse, il est douteux qu'on parvint à recouvrer 1 milliard 500 millions et au taux de 12 à 4 3 p. 100, 1,G00 millions, car plus l'impôt serait élevé, plus les dissimulations seraient grandes et plus accablantes seraient les erreurs d'assiette, quand elles se produiraient aux dépens de certains contribuables ; il faudrait, pour arriver même aux chiffres qui précèdent, que le fisc fût singulièrement habile, rigoureux et même implacable; car il ne serait en rien aidé par la bonne volonté, la sincérité, la résignation ou la conscience des contribuables; celle-ci se trouverait à Taise par l'énormité de la taxe et les erreurs d'assiette inévitables.
Il y a, dira-t on, un auxiliaire qui pourrait être conservé, sans aucun inconvénient économique, à la taxe sur le revenu et qui viendrait en réduire l'insuffisance : c'est l'impôt sur les successions et les donations. Cet impôt, quand il est très modéré, qu'il admet la déduction des dettes du contribuable, est parfaitement légitime et inoffensif, surtout si, contrairement à la pratique française, on accorde deux ou trois années au contribuable pour se libérer, afin qu'il ne soit pas forcé d'emprunter, ni d'entamer son capital. Les divers droits sur les donations elles successions, droits excessifs, il est vrai, aujourd'hui, ont produit en France, en Tannée 1909, 296 millions de francs et 278 millions en 1908 ; on proposa en 1911 d'en relever encore les tarifs qui sont déjà extravagants ; il est douteux que ces élévations constantes du taux de cet impôt qui finit, en bien des cas, par équi-
revenus perpétuels et les revenus viagers, entre les revenus des capitaux et les revenus professionnels. Nous renvoyons le lecteur au chapitre où nous traitons particulivireïDent de Timpôt sur le revenu.
valoir à la confiscatioiï (voir plus haut, page 234) donnent un accroissement proportionnel; il serait plus équitable et plus prévoyant de réduire les tarifs récents de moitié dans la plupart des cas : les dissimulations seraient un peu moindres, grâce à la modicité des droits. Néanmoins, supposons le maintien de la taxation successorale draconienne actuelle et évaluons à 330 millions le rendement de ces axes successorales; ce serait autant de moins à d( mander à Timpôt unique sur le revenu qui aurait encore, dans Thypothéso où nous nous plaçons depuis le commencement de ce chapitre, 2,300 millions environ à fournir. On resterait à court de 7 à 800 millions.
Les nouveaux besoins, réels ou artificiels, de nos sociétés démocratiques, les charges nouvelles immenses et croissantes que Ton impose à rÉtat, dans Tordre social, éloignent, d'autre part, presque à Tinfini Tespoir d'un budget national et de budgets locaux réduits. Non content que rÉtat répande rinstruclioa à pleines mains, par exemple, on veut qu'il nourrisse en partie et vête, durant leur période scolaire, les enfants des familles peu aisées; on prétend qu'il dispense de plus en plus largement Tinstruction secondaire et l'instruction supérieure, à leur dam dans la plupart des cas, aux jeunes gens pauvres réputés intelligents. On veut que l'assistance soit de plus en plus ample et de plus en plus confortable ; que les hôpitaux, partout multipliés, ofTreu t à tous les malades des secours certains et des commodités de toutes sortes; on vise à assurer à tous les infirmes, à tous les vieillards, à tous les imprudents et négligents, la sécurité et les facilités de la vie. Dans une autre sphère on prétend que tous les transports collectifs s'effectuent, sinon gratuitement, du moins à peine au-dessus du prix de revient. Dans ces conditions, il ne peut être question de budget national ou de budgets locaux modestes. Les Colonies australasiennes, qui n'ont ni grosse dette héritée d'un lointain passé, ni armée, ni marine, ne laissent pas que d'avoir d'énormes budgets. Ainsi semblet-il qu'il puisse en être des nations occidentales de l'avenir, alors même qu'elles deviendraient ultra-pacifiques, évolution incertaine, que les nations extrême-orientales enraieront peut-être. Sans doute, il est quelques ressources dont nous avons parlé et dont nous parlerons encore qui viendront au secours de nos budgets : le retour à rÉtat français, de J.950 à 1960, du rés au des chemins de fer, si Ton ne gaspille pas prématurément, comme on commence à le faire (1910-1911), cette précieusë réserve. Même en tenant compte de ces éléments, l'avenir ne parait pas et e aux impôts modérés.
Ainsi le résultat cherché par les économistes et par les industriels n'apparaît pas comme pouvant être atteint : entière liberté de production, entière liberté de circulation; point de droits sur les denrées, point d'arrêt, point de formalités dans les affaires; point Je
légions d'hommes détournés de Tagriculture, de Tinduslrie et du commerce pour être employés dans les grandes régies des contributions indirectes ou des douanes. On peut douter que ce progrès eût pu être réalisé (1), même si, depuis 1789, la France eût vécu en paix, qu'elle se fût appliquée depuis les dernières années du xviii® siècle et pendant toute la durée du xix® à racheter sa faible dette, qui ne montait, à la Révolution, qu'à 5 milliards; si, en outre, les puissances européennes autres que la France eussent partagé la sagesse que nous supposons à cette dernière et ne se fussent point épuisées en armements. Cette prospérité idéale, qui eût à peine pu se réaliser dans le passé, alors que le pays était peu chargé de dettes, se réalisera-t-elle dans Tavenir? Dieu le veuille! mais c'est beaucoup plus difficile, ne serait-ce qu'à cause des dettes immenses qui pèsent aujourd'hui sur le pays et qui rendent actuellement et probablement rendront toujours, à défaut d'autres circonstances, impraticable rétablissement d'un impôt unique clficace.
On jugera, sans doute, que depuis une dizaine de pages nous faisons une véritable idylle qui ne devrait pas trouver place dans un livre de finances. Nous supposons un monde idéal, où il n'y ait pas de dette nationale, pour ainsi dire pas d'année ni de marine, où les services publics soient organisés avec sagesse et économie. C'est là une idylle, en efTet, mais elle n'était pas un hors-d'œuvre, car elle montre dans quel cas l'impôt unique serait possible à la rigueur. En démontrant que malgré certains tempéraments et certains auxiliaires, qu'il n'y aurait aucun inconvénient à lui accorder, l'impôt unique ne serait même pas praticable pour un budget tant national que local qui ne dépasserait pas en France 2 milliards, nous avons démontré, à fortiori^ que le même impôt unique est absolument chimérique dans un pays dont l'ensemble des budgets ordinaires est plus que double de cette somme.
Revenons sur la terre et dans ce maussade premier quartier du vingtième siècle ; plaçons-nous au milieu de toute cette civilisation irritable, tumultueuse et inquiète : demandons-nous si, avec toutes les charges artificielles et anti-économiques que supportent les grandes nations l'impôt unique est possible, et nous n'hésiterons pas à répondre qu'il est impraticable, que des esprits chimériqiies et
(1) Même dans les conditions tout idéales que nous examinons, il n'est pas certain qu'il y eût un avantap^e indiscutable pour l'État à établir l'impôt unique sur le revenu ; comm*^ on le verra piuh: loin, la perception d'un impôt direct,) surtout lourd, est excessivement difficile pour les petit? revenus; en, outre quand le taux officiel de rimnôt atteint 8 p. 100, les erreurs de taxation, qui sont inévitables, équivalent à la confiscation du quart, du tiers, parfois même d'une plus forte part du revenu du coo* tribuable. (Note de la édition. î
snperliciels peuvent seuls en chercher et en prédire le prochaïn avènement.
Un seul pays peut-être, la Suisse, pourrait tenter cette épreuve. Dans l'état de morcellement où se trouve cette république, nous ne savons quel est l'ensemble du budget fédéral, des budgets cantonaux et des budgets locaux. Nous ne pouvons donc émettre une opinion certaine (1). Quant à la Belgique, un impôt unique ne pourrait suffire à toutes ses charges, quoique ce soit un État né d'hier et qui, depuis le commencement de son existence, n'a pas encore eu une seule guerre. L'ensemble des revenus de l'État, des départements et des communes de Belgique pour Tannée 1900 est de 352 millions de francs environ, déduction faite du produit brut des chemins de fer appartenant à l'État, des postes et télégraphes, du domaine et des doubles emplois (Voir plus haut, pages 161 à 165). Les recettes des chemins de fer, des postes et télégraphes, qui sont une rémunération industrielle, subsisteraient, même à côté de Tirnpôt unique. La somme de 352 millions de francs pour la Belgique équivaudrait à environ 2 milliards pour la France. Or, comme nous avons vu qu'il serait quasi impossible que l'impôt unique pût faire face en France, avec l'aide de droits modérés de succession, à 2 milliards, il est évident qu'il ne saurait, même avec de semblables auxiliaires, donner à la Belgique 352 millions : la Belgique, en effet, a bien 6,800,000 habitants, tandis que la France n'en a que 39 millions, c'est-à-dire moins de six fois plus ; mais, le sol de la Belgique n'est pas le dix-septième du sol de la France (2,945,539 hectares contre 53,500,000) ; il est probable qu'individuellement les Belges sont moins riches que les Français, la classe ouvrière étant chez eux plus nombreuse et moins rémunérée
Les raisons qui s'opposent à l'établissement d'un impôt unique dans les pays où il y a de grosses dettes publiques et des dépenses militaires considérables sont faciles à trouver et tout à fait péremptoires. Suivant tous les publicistes qui ont prôné l'impôt unique, cet impôt ne saurait être qu'une taxe directe. Or, l'expérience de tous les peuples prouve qu'une taxe directe est malaisée à percevoir sur les tout petits revenus, et que même les moyens et les gros revenus lui échappent en partie, si elle n'est pas excessivement modérée. Pour e:e flatter de trouver en Franco 4 milliards et demi par un impôt unique, ou même simplement 4 milliards, en suppo ant que Tensemble des revenus approche d'une trentaine de milliards, il faudrait réclamer de chaque contribuable au moins 18 ou 20 p. 100 de son
(1) Cependant, depuis une vingtaine d'années, les finances de la Confédération suisse et celles de plusieurs de §es cantons ont, à diverses reprises, été très embarrassées, et le socialisme d'État qui sévit dans ce pays est pour lui un grave péril.
revenu, car îl y a toujours des gens qui ne peuvent ou ne veulent pas payer. On a vu combien peu l'impôt sur le revenu en Amérique, établi à des taux de 5, 7 1/2 et 10 p. 100, avait fourni : guère plus de i230 millions estimés en or ; des impôts de 18 ou 20 p. 100 provoqueraient des fraudes infiniment plus grandes, et TÉlat, en dépit des gendarmes et des garnisaires, ne saurait arriver à ses fins. Dans les sociétés modernes, à cause de la variété des professions, de l'instabilité des fortunes et du développement du commerce et de Tindustrie, il est fort aisé A la plupart des gens de cacher le montant réel de leur revenu : pour qu'ils ne fassent pas cette dissimulation sur une grande échelle, il faut que le taux de Timpôt soit modique : celui de 10 p. 100 que nous avon> supposé plus haut ne pouvait être regardé comme tolérable qu'à ause de la ^ uppression de tous les autres impôts directs on indirects, locaux ou nationaux (1),
Une autre raison de premier ordre contre rétablissement d'un im pôt unique, quand les besoins d'un État sont considérables, c'est qu'il est absolument impossible de l'asseoir avec justice. Tous les impôts, quels qu'ils soient, contiennent une part irréductible d'iniquité. Quand ils en sont exempts en théorie, ce qui arrive, par exemple, pour l'impôt sur le revenu avec des taux différents pour les revenus perpétuels et les revenus viagers, pour les revenus provenant de capitaux et ceux qui proviennent do l'activité personnelle, ils aboutissent néanmoins à de nombreuses inégalités dans la pratique, parce que, ou bien les déclarations des contribuables sont souvent inexactes, ou les présomptions du fisc sont erronées, ou la taxation d'office est insuffisamment éclairée. Ainsi dans les cas particuliers chaque impôt est gros d'iniquités. C'est pour cette cause que toute taxe, quel qu'en soit le mérite abstrait, doit être modérée. L'impôt unique sur le revenu ne nous paraîtrait équitable et praticable que si les dépenses de l'État, des provinces et des communes étant très faibles, le taux en pouvait être singulièrement minime, de 4 ou 5 p. 100; le taux de 7 ou 8 p. 100 est déjà trop élevé. Quoi qu'il en soit, dans ces proportions, les inégalités dans Tassiette de Timpôt n'ont pas des conséquences intolérables. En supposant que certains contribuables, ce qui est immanquable, soient taxés deux fois plus qu'ils ne devraient l'être, ils n'ont encore à subir qu'un prélèvement total de 8 ou 10 p. 100, dans
(1) Dans Vétat normal, quand le taux de l'impôt sur le revenu n'est que de 2 ou 3 p. 100 et qu'il ne porte que sur les revenus moyens et élevés, la dissimulation moyenne est du quart au tiers de la masse des revenus imposables. Quand on frappe même les petits revenus et que le taux de Timpôt est très élevé, les dissimulations doivent monter à la moitié ou aux deux tiers de la matière imposable, parfois aux quatre cinquièmes. (Note de la 3® édition.)
le dernier cas de 14 ou i6 p. 100 de leur revenu. Leur situation est fâcheuse, mais elle est encore supportable. Si, au contraire, Timpôt unique devait exiger 16 ou 18 p. 100 du revenu des citoyens, les erreurs qui doubleraient ce taux pour certains contribuables et le porteraient à 30 ou 40 p. 100 seraient révoltantes.
La plupart des économistes, Adam Smith en tôte, ont compris que lorsque les dépenses d'un État et de ses subdivisions sont considérables,la multiplicité desimpôts, pourvu qu'elle ne soit pas excessive et n'entraîne pas des formalités et des vexations indéfinies, est une sorte de garantie contre les iniquités de chaque impôt en particulier. Il est à peu près impossible que les erreurs, inévitables dans Tapplication de chaque taxe, pèsent toutes ensemble sur le môme contribuable. Celui qui est trop atteint par Tuneseraprobablement plus ménagé par une autre. Il s'établit ainsi toute une série de contre-poids qui produit l'équilibre. Sans doute, il ne faudrait pas abuser de cette théorie comme l'a fait Arthur Young, par exemple, et de nos jours un chancelier de TEchiquier anglais. Sir Cornewall Lewis, qui soutenaient que plus le nombre des impôts était grand, meilleur était le système fiscal. Entre la stricte unité et l'indéfinie multiplicité il y a un milieu pratique, qui est simplement la pluralité. Toutesles nations du monde civilisé ont à Theure actuelle un trop grand nombre de taxes : cela est vrai surtout de toutes les puissances continentales, notamment de la France; TAngleterre elle-même est aussi dans ce cas; elle pourrait et elle devrait encore simplifier son régime de douanes^ en le réduisant à quatre articles, les tabacs^ les vins, les spiritueux et le thé. Ce n'est pas la diversité infinie des taxes que nous préconisons, c^est la simple pluralité.
Un homme dont l'esprit était fait de sophismes et de logique, d'admirable perspicacité et d'inexplicables obscurités, Proudhon, a décrit avec sa verve pittoresque les inconvénients de l'impôt unique. Tous les impôts, dit-il, sont iniques, au moins dans l'application. Si donc l'on établissait un impôt unique, cet impôt serait la c somme des iniquités fiscales » ; ce serait un impôt « d'une iniquité idéale, puisqu'il « aurait pour effet de traduire violemment et de mettre plus en relief « l'anomalie commune à chaque espèce d'impôt, anomalie qui se « voit et se sent d'autant moins qu'elle s'éparpille davantage. » En écrivant ces lignes, Proudhon était aussi bien inspiré qu'en appelant l'impôt progressif un joujou démocratique^ un bilboquet.
Malgré les arguments que nous venons de donner, l'impôt unique a eu pour champion toute une grande école d'économistes, celle des physiocrates. On sait quels étaient les principes de ces estimables savants. Ils pensaient que la propriété foncière fournissait seule un re-
ve)ni net et que par conséquent elle seule devait être taxée. Ce qu'ih' entendaient par revenu net, il est assez malaisé de le dire : car, quoique leur illustre chef, Quesnay, se soit avisé d'appeler les industriels la classe stérile, mot assurément malencontreux, aucun d'eux n'étai": assez aveugle pour nier que la nation n'eût besoin de forges, de machines et de vêtements bien tissés au lieu de simples peaux de bêtes. Tous reconnaissaient aussi que la profession d'industriel rapporte souvent de beaux béné/ices, plus grands que ceux de ragriculleur.il ne faut donc pas prendre à la lettre toute la phraséologie des physiocrates : ils aimaient Tobscurité et les termes étranges, ce qui est un goût bizarre, mais quelquefois habituel aux penseurs. Sans doute, par cette expression de revenu net de la terre, ils voulaient simplement dire que la propriété territoriale est la seule qui, en plus des frais d'exploitation et de rinlérôt normal du capital employé à ia faire valoir, fournit, par suite des différences naturelles de fertilité et aussi par l'efTet de capitaux anciennement incorporés dans le sol, une sorte de boni qui n'a rien d'analogue dans les autres industries. Les économistes plus modernes ont appelé cette sorte de boni rente de la terre. Elle a une tendance à s'accroître dans les pays où la population se développe et où la civilisation fait des progrès : le revenu du propriétaire, même sans aucun travail et aucun sacrifice do sa part, irait en grandissant. Telle est la théorie que les physiocrates avaient vaguement entrevue et qui a été mise en lumière, au commencement de ce siècle, par l'économiste anglais Ricardo. Cette théorie a conduit aux conséquences les plus exagérées. L'observation montre, depuis trente ans, que les revenus des propriétaires sont loin de suivre une direction constante et générale : la tendance à la hausse est souvent compensée par une tendance à la baisse : suivant les vicissitudes des cultures, par le fait des maladies des plantes et des changements dans leur emploi industriel, la propriété foncière est très diversement et inégalement affectée ; sa situation est loin d'être privilégiée. Pour les conditions générales de développement, de stagnation ou de décadence, elle ne diffère pas aujourd'hui des autres industries (1).
Quoi qu'il en soit, la théorie du revenu net ou de la rente de la terre une fois admise, les physiocrates, en préconisant l'impôt unique sur la propriété territoriale, voulaient-ils dire que cette sorte de surplus fourni par la terre au delà des frais de culture et de l'intérêt du capital d'exploitation pouvait sans injustice être revendiquée par l'État, comme une propriété commune? Certains passages de plusieurs
(1) De 1880 à 1905 la rente de la terre a sensiblement fléchi dans les vieux pays: voir notre Essai sur la répartition des Richesses (4® édit.) et notre Traité théorique et pratique d'économie politique, 5« édition, t. I, p. 745 à 771«
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d'entre eux pourraient faire croire qu'ils avaientcette idée.Le Mercier de la Rivière, par exemple, un des plus imprudents et des plus solennels disciples de cette école, soutenait que TÉtat est de ce droit divin copropriétaire de la terre ». Des économistes plus récents, Rossi^entre autres, ont admis que la « rente de la terre », ce boni ou ce sur-, pins au delà de la rémunération du travail des exploitants et de Fintéiet des capitaux engagés, est une excellente base d'impôts: d'autres sont portés à admettre que cette « rente de la terre » pourrait sans inconvénient être complètement accaparée par l'État.
Puisque nous rencontrons cette théorie, occupons nous-en. Chez un peuple qui n'aurait que des dépenses modiques, la simple prise de possession par l'État de la « rente de la terre » pourrait suffire à k totalité des dépenses. L'État se trouverait ainsi substitué aux propriétaires : la culture serait continuée par les fermiers ou par les régisseurs ccrmme à présent.
11 est visible que cette doctrine ne pourraitêtre appliquée sans une indemnité préalable accordée aux propriétaires actuels. Eu admettant que la terre donne un surplus de produit au delà de ce ([ui compense les frais d'exploitation et l'intérêt des capitaux engagés, on ne doit pas oublier que les propriétaires actuels ont précisément acheté leurs terres en vue de ce surplus de produit ou de cette rente ; si ce surplus de produit ou cette rente n'avait pas existé, ils auraient payé leurs terres beaucoup moins cher ou même ne les auraient pas achetées du tout. Or, comme ils ont contracté sous l'égide de l'État, en conformité avec les lois existantes, qu'ils ont acquis un bien qui était dans le commerce et dont les lois garantissaient la perpétuité, ce bien ou une partie quelconque de ce bien^ en dehors de la part proportionnelle qu'il doit comme toutes les autres richesses à l'impôt, ne pourrait être accaparé par l'Etat sans une indemnité préalable. II est donc faux d'admettre en équité que la a rente de la terre », le « revenu net du sol », cette part enfin du produit foncier qui est censée représenter l'exubérance de la fécondité naturelle des terres, puisse être accaparée par l'État de préférence aux autres revenus des citoyens ou dans une plus forte proportion que ces autres revenus.
Mais il est surtout impraticable en fait de distinguer la « rente de la terre », dans le sens que les économistes prêtent à ce mot, de Tintérêt ou des profits des capitaux anciennement incorporés dans le sol. Depuis trente ou quarante siècles qu'existe la propriété territoriale, soit dans les mains de la famille ou du clan, soit dans celles de l'individu (1), depuis l'expiration même de la féodalité, et surtout
(l) M. de Laveleye soutient, il est vrai, que la propriété individuelle, ce qu'il appelle le rfominium, est d'introduction assez récente et ne date que de quelques siècles;
dans les cent dernières années, Tapplication des capitaux à la culture des terres a été énorme et beaucoup plus grande qu'on ne le pense. Les constructions, les plantations, les engrais, les irrigations, les drainages, les chemins d'exploitation, tous ces travaux qui ne produisent pas, pour la plupart, une utilité immédiate, sont certainement, en général, la source principale de cet excédent de produit au delà des frais actuels et de l'intérêt du capital d'exploitation. C'est à tort que la totalité de cet excédent de produit est regardée comme un don gratuit que la nature fait à la société et que la loi a concédé gratuitement au propriétaire. Si l'on pouvait étudier minutieusement les choses, on verrait qu'une faible partie seulement de ce « revenu net» est ainsi un don gratuit, ou plutôt un bénélice qui a profité au premier occupant, qui a été le prix de sa sagacité et qu'il a légué à ses descendants ou vendu à des étrangers.
Dans toutes les industries, ces bénéfices, qui viennent delà nature ou du hasard, se rencontrent. Pour une usine, par exemple, la situation est un des grands éléments du succès : elle assure parfois une sorte de monopole : ces avantages de la situation peuvent changer diaprés des faits fortuits et accidentels, de même que les avantages naturels d'une terre peuvent grandir ou diminuer suivant que telle culture est introduite ou abandonnée. Plus la civilisation se développera, plus on verra que le propriétaire territorial est dans une situation analogue à celle de la plupart des industriels : il a un instrument dont la valeur et la productivité sont très variables ; il est rare, nous le reconnaissons, que cette valeur disparaisse complètement; mais il n'est pas exact qu'elle soit en hausse constante. Tout au plus, pourrait-on soutenir qu'il en sera ainsi quand la totalité de la terre habitable sera cultivée : nous sommes très éloignés encore de ce temps.
Nous avons montré qu'il n'y a aucune raison actuelle pour que rÉtat s'empare soit de la totalité de çe que l'on appelle « la rente de la terre #>, soit d'une partie plus forte de cette rente que des autres revenus individuels. Si l'on dit que la nature ou le hasard est pour beaucoup dans les revenus des propriétaires terriens, nous répondrons que le hasard est un des collaborateurs habituels de l'homme, et qu'on le trouve toujours comme l'un des facteurs de toutes les fortunes même industrielles.
Nous ne pensons pas, cependant, que les physiocrates, en recommandant l'impôt unique sur la terre, eussent l'intention d'engager l'ÉLat à se saisir de la totalité ou de la presque totalité de ce revenu
antérieurement, selon lui, la plupart des terres appai tenaient indivisôn: cnt aux viliagcs.
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net ou de cette c< rente de la terre», puisqu'il faut parler ainsi, c'està-dire de cet excédent de produit que la terre est supposée fournir gratuitement au propriétaire. Les physiocrates n'avaient certainement pas pour objet d'appauvrir les détenteurs du sol. Ils s'intéressaient, au contraire, à leur sort.
La vraie pensée des physiocrates, celle dont il importe d'examiner la valeur scientifique, c'est que tous les impôts, quels qu'ils soient, tombent en dernière analyse à la charge des propriétaires fonciers. Une taxe sur les consommations, par exemple, a pour effet, selon eux, de diminuer le prix net des denrées taxées ou d'en réduire la production. Ainsi, ce serait à tort que Ton considérerait l'ouvrier comme payant l'impôt sur le vin, cet impôt serait supporté en définitive, au dire des physiocrates, par les propriétaires de vignes qui ne pourraient vendre la môme quantité de vm qu'auparavant qu'à la condition de réduire les prix d'une somme égale à l'impôt, ou qui, s'ils voulaient maintenir les prix, seraient forcés de restreindre leur production et de livrer une partie de leurs terres à d'autres cultures moins lucratives. Ce que nous disons là du vin, les physiocrates le disaient aus^^i des impôts sur toutes les denrées, sur la laine, par exemple, sur le tabac, même des impôts sur les produits industriels, sur les fabricants eux-mêmes ou sur les capitalistes. Un impôt sur ces derniers n'a pour effet, affirmaient-ils, que de faire élever le taux de l'intérêt dans la proportion même de l'impôt. Or, comme les propriétaires fonciers sont les principaux emprunteurs, c'est sur eux, en définitive, que l'impôt retombe* Voilà quelle est la doctrine physiocratique. Cette opinion sur l'incidence et la répartition de l'impôt est très nette. Toutes les taxes ayant pour effet de restreindre ou de renchérir la production des substances alimentaires ou des matières premières nécessaires à l'industrie, ce sont les propriétaires fonciers, seuls producteurs de ces substances et de ces matières, qui supportent le poids des taxes les plus diverses, même assises sur les capitalistes, sur les ouvriers et sur les rentiers. Il est donc beaucoup plus naturel, suivant les physiocrates, de réclamer l'impôt au véritable contribuable^ le propriétaire foncier, et de ne pas user d'intermédiaires onéreux. En efl'et, tous ces impôts divers sur les consommations et sur les industriels coûtent beeucoup à percevoir : le montant de l'impôt est aggravé de tous les frais accessoires ; en définitive le propriétaire foncier, dans le système physiocratique, supporte non seulement la taxe nette que recouvre le Trésor, mais encore tous les frais accessoires grossis de l'intérêt de toutes les avances qui ont été faites par les intermédiaires de l'impôt, c'est-à-dire par les ouvriers, les marchands, etc. Le propriétaire foncier, qui est, selon les économistes
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du dix-huitième siècle, le seul contribuable naturel et même possible^ a donc intérêt à ce que Ton évite tous les frais accessoires et à ce que rÉtat supprime tous les impôts indirects pour les transformer en un impôt unique sur la terre.
Cette doctrine physiocratique est très spécieuse. Aujourd'hui encore beaucoup de personnes affirment, dans les Assemblées législatives, que c'est le propriétaire foncier qui supporte les droits sur le vin, sur Talcool, sur le sucre, peut-être même sur le tabac. Ces personnes ne vont pas jusqu'à demander que toutes ces taxes indirectes qui sont censées être supportées par l'agriculture soient transformées en un impôt direct sur la terre. Elles sont en cela beaucoup moins logiques que les économistes du dix-huitième siècle. Des écrivains ont fait renaître dans notre temps la doctrine des physiocrates, en la modifiant légèrement : ce sont les partisans de l'impôt unique on the vrai propei'ty ; ils sont assez nombreux aux Etats-Unis d'Amérique; ce sont encore les propagateurs de l'impôt sur le capital fixe. Un industriel dont nous avons déjà parlé, M. Ménier, était le plus ardent apôtre de cette doctrine. Nous la discuterons tout à l'heure. Cet honorable négociant ne s*est pas avisé que le système qu'il prône est littéralement le môme que celui des physiocrates, avec cette seule et légère différence que les physiocrates voulaient un impôt unique sur la terro et que M. Ménier propose un impôt unique sur tous les capitaux fixes c'est-à-dire, selon lui, sur ceux qui produisent de l'utilité sans cliange*' de forme, tels que les terres, les maisons, les fabriques, les immeubles par destination. A cette nomenclature, M. Ménier ajoute avec uno certaine emphase les objets d'art, les galeries de tableaux, qu'il semble croire très multipliées en France et susceptibles de donner un assez grand revenu fiscal. La base de Timpôt unique est donc à peu près la même pour M. Ménier que pour les physiocrates. Elle est, nous le reconnaissons, un peu plus large dans le système de M. Ménier que dans celui de Quesnay et de ses disciples, mais aussi elle est un peu plus incertaine, car, malgré tous les efforts pour distinguer le capital fixe du capital circulant et quoique la définition que M. Ménier donne du capital fixe soit assez ingénieuse, il y aurait souvent des difficultés dans la pratique pour répartir certaines richesses dans l'une ou l'autre catégorie. L'idée mère du système de M. Ménier, comme celle du système des physiocrates, semble être que tout le poids des impôts, quels qu'ils soient, porte sur les capitaux fixes, en diminuant les emplois productifs auxquels ils peuvent se livrer. Suivant lui, les impôts retombent, en fin de compte, non pas sur l'ouvrier ou sur le commerçant qui n'en font que l'avance, mais sur le fabricant et sur le propriétaire foncier qui voient s'accroître les frais générau^^ de leur
exploitation, soit par la hausse des salaires, soit par la moindre demande de leurs produits. Suivant un autre mot de M. Ménier, aujourd'hui Tavance de l'impôt est faite par le besoin, c'est-à-dire par les hommes nécessiteux, tels que les consommateurs dont beaucoup sont pauvres ; Tincidence de Timpôt, dit-il en usant du même langage abstrait, se fait de bas en haut; M. Ménier entend par là que c'est le public en général qui fait à l'État l'avance des impôts indirects, dont les propriétaires des capitaux fixes supportent seuls en définitive lo poids. 11 y aurait donc avantage pour l'État à s'adresser à ceux-ci sans intermédiaires, il verrait les frais de perception diminuer : les propriétaires de capitaux fixes auraient avantage également à ce qu'il en fût ainsi, parce qu'ils auraient plus de liberté dans leurs mouvements et qu'ils profiteraient de l'économie dans les frais de perception des impôts qui, en dernière analyse, sont tout entiers à leur charge- Le public, en général, les consommateurs auraient aussi intérêt à cette simplification, parce que l'avance de l'impôt qu'on réclame d'eux les met parfois aujourd'hui dans une grande ^êne temporaire et les astreint à beaucoup de formalités et d'ennuis.
Voilà, si nous l'avons bien compris, quel est le fond de ce système; il ne difl^ère que fort peu de celui des physiocrates, auxquels les propagateurs actuels de l'impôt unique sur le capital ne font jamais allusion, quoiqu'ils semblent s'être complètement inspirés de leur doctrine.
Le projet d'impôt unique a été combattu au dix-huitième siècle avec infiniment d'esprit et de bon sens par Voltaire dans le conte intitulé Homme aux quarante éciis. Quoique le ton général de cette critique soit celui du badinage, nous n'hésitons pas à en citer un passage remarquable. La science peut parfois s'égayer, sans cesser d'être instructive. L'homme aux quarante écus, c'est-à-dire ayant 120 livres de revenu, raconte à un savant ses malheurs. Il suppose que les recommandations de Lemercier de la Rivière concernant t'impôt unique sur la terre ont été exécutées : il se moque du jargon de cet écrivain en lui empruntant les termes solennels ou obscurs que nous soulignons :
« Je suis bien aise d'apprendre à l'univers, dit-il, que j'ai une terre •( qui me vaudrait net quarante écus de rente, n'était la taxe à laïc quelle elle est imposée.
« Il parut plusieurs édits de quelques personnes qui, se trouvant « de loisir, gouvernent l'État au coin de leur feu. Le préambule de m ces édlts était que la puissance législatince et exécuti ice est née de « droit divin co-propriélaire de ma terre ^ et que je lui dois au moins u la moitié de ce que je mange. L'énormité de l'estomac de la puis-
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€ sance législatrice et exécutrice me fit faire un grand signe de croix. « Que serait-ce si cette puissance qui préside à Voi^dre essentiel des <( sociétés avait ma terre en entier 1 L'un est encore plus divin que « l'autre.
« Monsieur le contrôleur général sait que je ne payais en tout que « douze livres, que c'était un fardeau très pesant pour moi et que j'y « aurais succombé, si Dieu ne m'avait donné le génie de faire des « paniers d'osier qui m'aidaient à supporter ma misère. Comment « donc pourrai-je tout d'un coup donner au roi vingt écus?
« Les nouveaux ministres disaient encore dans leur préambule « qu'on ne doit taxer que les terres, parce que tout vient de la terre « jusqu'à la pluie, et que par conséquent il n'y a que les fruits de la « terre qui doivent l'impôt.
(( Un de leurs liuissiers vint chez moi dans la dernière guerre ; il « me demanda pour ma quote-part trois setiers de blé et un sac de « lèves, le tout valant vingt écus, pour soutenir la guerre qu'on a faisait et dont je n'ai jamais su la raison, ayant seulement « entendu dire que, dans cette guerre, il n'y avait rien à gagner du « tout pour mon pays, et beaucoup à perdre. Gomme je n'avais « alors ni blé, ni fèves, ni argent, la puissance législatrice et exécute trice me fît traîner en prison, et on fit la guerre comme on put.
« En sortant de mon cachot, n'ayant que la peau sur les os, je « rencontrai un homme joufflu et vermeil dans un carrosse à six « chevaux ; il avait six laquais et donnait à chacun d'eux pour gage « le double de mon revenu. Son maître d'hôtel, aussi vermeil que « lui, avait deux mille francs d'appointements et lui en volait par « an vingt mille. Sa maîtresse lui coûtait quarante mille écus en six « mois. Je l'avais connu dans le temps qu'il était moins riche que <c moi : il m'avoua, pour me consoler, qu'il jouissait de quatre cent « mille livres de rente. — Vous en payez donc deux cent mille à « l'État, lui dis-je, pour soutenir la guerre avantageuse que nous « avons : car, moi, qui n'ai juste que mes cent vingt livres, il faut « que j'en paye la moitié?
« — Moi, dit-il, que je contribue aux besoins de l'État ! Vous vouii lez rire, mon ami, j'ai hérité d'un oncle qui avait gagné huit millions « à Cadix et à Surate ; je n'ai pas un pouce de terre, tout mon bien « est en contrats, en billets sur la place : je ne dois rien à l'État ; c'est « à vous de donner la moitié de votre substance, vous qui êtes un « seigneur terrien. Ne voyez-vous pas que si le ministre des finances « exigeait de moi quelques secours pour la patrie, il serait un imbé- « cile qui ne saurait pas calculer ? Car, tout vient de la terre ; % l'argent et les billets ne sont que des gages d'échange : au lieu de
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« mettre sur une carte au pharaon cents setiers de blé, cent bœufs, a mille moutons et deux cents sacs d'avoine, je joue des rouleaux « d'or qui représentent ces denrées dégoûtantes. Si, après avoir mis i< l'impôt unique sur ces denrées, on venait encore me demander <x de l'argent, ne voyez-vous pas que ce serait un double emploi, et que ce serait demander deux fois la même chose ?... Payez, « mon ami, vous qui jouissez d'un revenu clair et net de qua- « rante écus ; servez bien la patrie et venez quelquefois dîner avec « ma livrée. »
Tel est ce passage de Voltaire, merveilleux d'esprit et de bon sens. L'iniquité de taxer uniquement les terres, comme dans le système des physiocrates, ou les capitaux fixes, comme dans un système analogue, mais plus récent, y est exposée avec une verve qui n'ôte rien au sérieux de l'argumentation.
Les physiocrates, cependant, ont fait une réponse à cette critique qui leur paraît superficielle. Nous avons sous les yeux une édition de Voltaire où Ton reproduit l'avertissement et les notes de l'édition de Kohi du conte de l'Homme aux quarante écus. Dans cet avertissement l'éditeur combat la pensée générale de Voltaire. Il soutient que, de « quelque manière qu'ils soient imposés, tous les impôts annuels #t tombent bien sur le produit de la terre ; que l'impôt territorial ne « diffère d'un autre que parce qu'il est levé avec moins de frais, ne a met aucune entrave dans le commerce, ne porte la mort dans au- « cune branche d'industrie, n'occasionne aucune vexation, parce « qu'il peut être distribué avec égalité sur les différentes productions, « proportionnellement au produit net que chaque terre rapporte à « son propriétaire. »
Ce ne sont encore là que des affirmations ; mais l'éditeur de Kehl accompagne de notes très ingénieuses le passage de Voltaire que nous avons cité. Ces notes partent d'un esprit délié, elles ont une certaine portée : en partie elles sont justes, en partie spécieuses. Voici quel en est le texte : « Ce chapitre (celui de Voltaire que nous avons K reproduit plus haut) renferme deux objections contre rétablisseu ment d'un impôt unique : l'une, que si l'impôt était établi sur les a terres seules, le citoyen dont le revenu est en contrats en serait a exempt; la seconde, que celui qui s'enrichit par le commerce ce étranger en serait également exempt. Mais, 1^ supposons que le a propriétaire d'un capital en argent en retire un intérêt de 5 p. 100, a et qu'il soit assujetti à un impôt d'un cinquième; il est clair que « c'est seulement 4 p. 100 qu'il retire ; si l'impôt est ôté pour êtra « levé d'une autre manière, il aura 5 p. dOO; mais la concurrence « entre les prêteurs faisait trouver de l'argent réellement 4
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<c 4 p. 100, quoiqu'on l'appelât 5 p. 100 : la même concurrence fera (( donc baisser le taux nominal de Tintérôt à 4 p. 100. Supposons « encore que l'on ajoute un nouvel impôt sur la terre, tout restant « d'ailleurs le même, l'intérêt de l'argent ne changera point; mais, <c si vous mettez une partie de l'impôt sur les capitalistes, il augmen- « tera. Les capitalistes paieront donc l'impôt de même, soit qu'il « tombe en partie immédiatement sur eux, soit qu'on les exempte. « A la vérité, dans le cas où Ton changerait en impôt territorial un « impôt sur les capitalistes, ceux à qui l'on n'offrirait pas le rem- « boursement de leur capital aliéné à perpétuité, ceux dont le capital u n'est aliéné que pour un temps y gagneraient pendant quelques « années ; mais les propriétaires y gagneraient encore plus « par la destruction des abus qu'entraîne toute autre méthode c( d'imposition.
« 2^ Supposons qu'un négociant paie un droit de sortie pour une « marchandise exportée, et que ce droit soit changé en impôt terri- « torial ; alors son profit paraîtra augmenter; mais, comme il secon- « tenterait d'un moindre profit, la concurrence entre les négociants « le fera tomber au môme taux en augmentante proportion le prix « d'achat des denrées exportées. Si, au contraire, payant un droit « pour les marchandises importées, ce droit est supprimé, la concur- (' rence fera tomber ces marchandises à proportion. Ainsi, dans tous « les cas, le profit de ce marchand sera le même, et dans aucun cas, « il ne paiera réellement l'impôt. »
On ne peut nier que ces réflexions, que nous altribuons à Condorcet, ne partent d'un esprit à la fois subtil et vigoureux. Il y a là une logique qui paraît serrée et ne présenter aucun défaut. Nous ne pensons pas, cependant, que les choses se passent absolument comme l'auteur de ces notes le prétend.
Un impôt mis sur les capitaux ou sur le revenu qu'ils donnent, ce qui est en général la môme chose, a certainement pour tendance de faire hausser le taux de l'intérêt, si bien que la taxation des fortunes mobilières est un problème fort délicat. En.France, quand ona mis après la guerre un impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières, il en est résulté que toutes les sociétés qui ont eu à émettre des obligations n'ont pu les placer dans le public que pour un prix inférieur à celui qu'elles auraient sans doute obtenu si Timpôt n'avait pas existé. Il ne faudrait pas, cependant, tirer de cet exemple des conclusions générales et rigoureuses. Certainement tout impôt mis sur le revenu des capitaux circulants, c'est-à-dire de ceux qui ^ntla disposition d'eux-mêmes, qui ne sont pas incorporés dans une terre ou dans une usine, et aui ne sont pas engagés pour une longue
période de temps, a une tendance à faire hausser le taux de Tîntérêt d'une somme égale au montant de Timpôt, Mais ce n'est là qu'une tendance, qui ne peut se réaliser complètement, ni surtout immédiatement dans la pratique. Cette tendance n'aboutit, d'ordinaire, qu'à un résultat partiel et lent. Les capitalistes supportent bien, si ce n'est en totalité, du moins partiellement, et si ce n'est pour toujours, du moins passagèrement, les taxes qui sont mises sur eux. Supposons que, le taux réel de l'intérêt étant à 4 p. 100, TÉtat mette sui les capitaux un impôt de 1 p. 100, nous ne croyons pas que le taux de l'intérêt monte immédiatement et généralement à 5 p. 100 dans le pays. 11 y aura une lutte entre les capitalistes et les prêteurs pour se rejeter mutuellement le poids de la taxe, et tout porte à croire que cette lutte aboutira à une transaction. D'abord, il ne se trouvera pas une aussi grande demande de capitaux à 5 p. 100 qu'à 4, de sorte que les emprunteurs diminueront en nombre et en importance: on peut dire que les prêteurs aussi se réduiront, et cela est vrai parce que plusieurs seront tentés de faire leurs placements dans les pays étrangers plutôt que de voir leur intérêt antérieur diminué du montant de la taxe nouvelle; mais cette disposition à faire émigrer ses capitaux est toujours exceptionnelle et n'appartient qu'aux capitalistes instruits ou aventureux : la plupart aiment mieux placer leur argent près d'eux, même à un intérêt légèrement moindre, que de Texpédier au loin. Il nous paraît donc vraisemblable que l'établissement d'un impôt sur les capitaux n'aurait pas pour effet immédiat de faire hausser le taux de l'intérêt de la totalité du montant de la taxe. Il y aurait probablement une hausse, mais moindre, et l'impôt serait en définitive supporté partiellement par le prêteur. De même l'abolition d'une taxe sur les capitaux n'aurait pas pour conséquence immédiate de faire baisser le taux de l'intérêt de la totalité du montant de la taxe abolie : là aussi les prétentions contraires et les efforts adverses des prêteurs et des emprunteurs aboutiraient sans doute, au moins passagèrement, à des concessions mutuelles et à une transaction.
Il ne faut pas considérer les phénomènes économiques comme subissant l'impulsion des lois naturelles avec la promptitude et la docilité que montrent les phénomènes physiques à obéir aux grandes lois générales. Il y a dans les phénomènes économiques une certaine cause perturbatrice, qui est la volonté et l'opinion des hommes. Le grand agent de l'équilibre économique, la concurrence, n'agit qu'à la longue : les effets n'en sont pas visibles du jour au lendemain.
Une des erreurs manifestes de la doctrine physiocratique sur Tunit^
de Timpôt, c'était celle qui consistait à croire que si Ton supprimait toutes les taxes sur les consommations et qu'on les remplaçât par un impôt équivalent sur la terre elle-même, les propriétaires terriens n'y perdraient pas, parce que les prix de leurs produits hausseraient dans la proportion des taxes abolies ou dans une proportion presque égale. Cela pourrait être le cas et le serait vraisemblablement à la longue dans un pays qui serait absolument isolé, sans communications avec le reste du monde. Faisons l'hypothèse qu'a faite un économiste allemand, M. de Thunen ; imaginons un État en dehors duquel il n'en existe aucun autre qui ait des rapports avec lui. Dans ce cas, les propriétaires terriens pourraient ne pas souffrir de ce que tous les impôts de consommation fussent convertis en un impôt sur leurs terres. En effet, le public ayant l'habitude d'acheter les denrées à un certain prix pourrait et devrait continuer à les payer le même prix après l'abolition des droits ; la demande resterait exactement la même que la veille, puisque nous supposons que les ressources des consommateurs n'auraient pas changé ; l'offre de ces denrées ne serait pas non plus modifiée, parce que la taxe unique sur les terres remplaçant les taxes multiples sur les objets de consommation ne permettrait aux propriétaires de maintenir leurs profits au même taux qu'auparavant qu'à la condition de rejeter sur le consommateur le poids entier de la taxe nouvelle, qui est supposée Téquivalent des taxes multiples supprimées. Dans cette hypothèse, le propriétaire foncier ne souffrirait donc pas de ce changement : il y gagnerait même, ainsi que les consommateurs, parce que la taxe unique et directe serait, dans de semblables circonstances, plus facile à lever et coûterait moins de frais de perception que les taxes multiples et indirectes. Tout au plus pourrait-on dire qu'il y aurait peut-être quelques souffrances très passagères pour quelques-uns des propriétaires, ceux, par exemple, dont les récoltes auraient manqué.
Mais, dans le monde moderne, un État ne doit jamais être corisi déré comme isolé. Le commerce extérieur a pris une telle extension depuis un siècle, les transferts de capitaux d'un pays à Tautre sont devenus si fréquents que Thypothèse d'un État isolé est une des plus frivoles et des plus fausses qui se puissent concevoir. Or, du moment que Ton parle d'un État qui a des rapports fréquents avec ses voisins, on est forcé d'admettre que la législation fiscale diffère d'un pays à l'autre et que ces différences de législation fiscale des diverses nations ont dans la pratique une influence considérable.
Dans la supposition que nous avons faite du remplacement de taxes de consommation multiples par une taxe directe territoriale unique, il est impossible d'admettre que les propriétaires terriens pourraient
TRAITÉ DE LA SCIENCE Dl!:S FIxNANCES.
rejeter sur les consommateurs l'impôt unique nouveau et maintenir par conséquent leurs propres profits au même taux qu'auparavant, a moins que l'État ne mît à l'entrée des produits étrangers des droits qui fussent destinés à compenser les charges nouvelles établies sur les propriétaires nationaux, charges qui pourraient ne pas exister dans les pays voisins.
Supposons, par exemple, suivant le système des physiocrates, qu'en France on abolisse les droits de circulation, d'entrée, de détail et autres sur les boissons, et qu'on les remplace par une taxe équivalente, mais directe, sur les propriétaires de vignes : pour que ceux-ci ne fussent pas dans une condition pire qu'auparavant, il faudrait que l'importation des vins des pays étrangers oîi celte taxe unique territoriale n'existerait pas fût frappée de droits équivalents ; sinon, il est bien clair que les propriétaires de vignes nationales supporteraient à eux seuls tout le poids de la taxe nouvelle, parce que les vins des pays étrangers où la taxe unique n'aurait pas été établie viendraient leur faire concurrence et pourraient, en conservant à leurs producteurs le taux des profits antérieurs, se livrer à meilleur prix que les vins français. Ce que nous disons pour le remplacement des taxes sur les boissons s'appliquerait au remplacement des taxes sur le sucre, produit de la betterave, sur le tabac^ sur toute autre denrée agricole. La taxe directe territoriale, établie à la place de ces droits abolis, pèserait entièrement sur les propriétaires nationaux, à moins que les droits anciens ne fussent conservés pour les produits venant de l'étranger.
Par toutes ces raisons, la taxe unique sur la terre est impraticable, surtout dans un pays où les besoins de l'État et de ses subdivisions sont très considérables. On dira peut-être que l'on pourrait, du moins, supprimer tous les impôts indirects intérieurs en ne mainlenant, avec les impôts directs, que des taxes de douanes, qui seraient sur les produits étrangers l'équivalent de la taxe unique territoriale établie à l'intérieur du pays. Cette combinaison, qui se rapproche du «système fiscal de la Révolution française, serait moins inique que la précédente; elle présenterait encore beaucoup de difficultés. La taxe lerritoriale établie pour tenir lieu de tous les impôts intérieurs de consommation serait nécessairement fort élevée : elle risquerait d'être mal assise, de spolier les uns et d'enrichir les autres. Or, dans le cas d^une taxe très élevée et d'un impôt unique absorbant une très grosse partie du revenu brut, les inégalités de répartition auraient des conséquences bien autrement graves que dans notre système actuel d'impôts multiples. Ces inégalités pourraiei^t ruiner absomment les uns et enrichir les autres.
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Dans les pages qui précèdent, nous nous sommes arrêté au phénomène de rincidence et de la répercussion des impôts. Nous ne nions pas que ce ne soit là une matière fort obscure et qu'il ne s'y rencontre beaucoup de questions presque insolubles. Ce sujet est pour les économistes ce que le problème du libre arbitre est pour les philosophes. Mais un point qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est que les lois économiques ne produisent jamais instantanément tous leurs résultats : il y a une transition qui est longue et pénible entre les effets d'un régime ancien et les effets d'un régime nouveau.
11 a été dit souvent qu'un système d'impôts, quel qu'il soit, après de longues années d'existence, est en quelque sorte devenu juste parce que toutes les conditions humaines, toutes les transactions se sont réglées sur lui. Les impôts sur les consommations, par exemple, auraient pour effet, après quelques années, de faire augmenter les salaires : les impôts sur le revenu des capitaux amèneraient une hausse dans l'intérêt du capital; les impôts sur la terre feraient que les acheteurs la payeraient moins cher, de sorte que les nouveaux propriétaires tireraient de leur placement un revenu égal à celui qui était normal pour ce genre de lichesse avant l'établissement des taxes ou des surtaxes territoriales.
Il y a là une part de vérité. Quelques impôts, iniques au moment de leur établissement, ont fini par devenir presque équitables au bout de longues années, parce que ou bien les personnes lésées ont disparu, ou elles ont trouvé par quelque moyen, tel que la hausse des salaires ou celle de l'intérôt, une compensation. Cet équilibre, cependant, est très lent à se produire; puis il ne faut pas oublier qu'il ne se fait qu'après que beaucoup de personnes ont été victimes passagères, quelquefois même victimes définitives, de l'iniquité initiale de l'impôt.
On doit donc agir avec beaucoup de prudence et de nombreux tempéraments, quand il s'agit de remplacer complètement un système d'impôts par un autre. En procédant radicalement et d'un seul coup, en substituant, par exemple, sans transition un impôt unique à des impôts multiples, ou bien même un système fiscal qui ne comprendrait que des impôts directs à un système fiscal mixte, on risquerait de remplacer des iniquités anciennes et qui ne seraient presque plus sensibles par des iniquités nouvelles et cuisantes. Cette observation ne saurait prévaloir contre les réformes réfléchies et graduelles ; mais elle doit prévenir les révolutions brusques et complètes. 11 y a un mot de Necker qui fit jadis sensation, quoiqu'il fût très mal à propos employé par son auteur : « On ne doit pas faire d'expériences d'analomie sur des corps vivants. » Nous dirons, nous :
qu^on ne doit pas changer brusquement et totalement le régime de^ corps vivants, même pour substi.uer un régime plus rationnel à un autre défectueux.
Les critiques que nous avons faites contre l'impôt unique sur la terre peuvent s'appliquer aussi à l'impôt unique sur le capital, tel que quelques personnes le recommandent en France et tel qu'il est prôné en Amérique sous le nom de « tax on the real property ». Puisque ce système s'agite beaucoup, examinons-le de près.
Nous nous trouvons d'abord en présence d'une question prélimi naire : faut-il qu'un impôt direct soit assis de préférence sur le capital, c'est-à-dire sur la richesse acquise? ou bien est-il préférable qu'il porte sur le revenu de tous les citoyens, c'est-à-dire sur les produits nets des'diverses branches de l'activité humaine, sur les bénéfices industriels, par exemple, qui dépassent souvent l'intérêt normal du capital, sur les émoluments ou les traitements des professions diverses, libérales ou autres; sur la rémunération fixe du travail, c'est-àdire sur les salaires; et enfin, pour compléter la nomenclature, sur les intérêts que les rentiers ou les prêteurs tirent des capitaux qu'ils ont confiés à l'État ou à autrui?
Cette question a été controversée, principalement dans ces derniers temps. Rendons d'abord justice à nos adversaires : quand ils parlent d'impôt sur le capital, ils n'entendent pas dire que l'État doive confisquer une partie de la richesse acquise, mais simplement que le capital doit servir de base d'évaluation à l'impôt, qui est d'ailleurs payé, dans l'immense majorité des cas, par les revenus que ce capital produit. Ils se défendent de toute intention d'absorber, de détruire, qu même de diminuer le capital des particuliers, et l'on ne saurait leur prêter ce dessein sans un abus de polémique.
La question se ramène donc à ces termes : vaut-il mieux prendre pour base d'évaluation, soit d'un impôt unique, soit d'un impôt partiel, le capital ou le revenu? Les partisans de l'impôt sur le capital ne manquent pas de raisons spécieuses. Ils disent d'abord, comme les physiocrates le disaient de la terre, que c'est le capital, en général, et surtout le capital immobilisé, qui supporte en définitive le poids de toutes les taxes indirectes, parce que celles-ci sont autant d'obstacles à sa productivité, qu'elles diminuent la consommation des produits industriels ou agricoles et augmentent les frais généraux de production dans le pays; que, par conséquent, le capital étant le vrai contribuable, il vaut mieux s'adresser de prime abord à lui que de le venir trouver après beaucoup de détours et avec une grande augmentation de frais de perception. Ils ajoutent que logiquement le capital est la vraie base de tout impôt, puisque l'impôt
est une prime d'assurance, destinée à sauvegarder les personnes el ies propriétés des individus. lis assurent que l'impôt sur le capital est le plus égal de tous, parce qu'il frappe également les individus ayant une même fortune, quel que soit l'emploi qu'ils fassent de celte fortune. On cite à l'appui de cet argument différents exemples d'iniquité fiscale dans le système de l'impôt sur le revenu : l'exemption totale accordée aujourd'hui à certaines branches de richesse, telles que les galeries de tableaux, les diamants, les objets d'art; TexempLion presque complète dont jouissent les possesseurs de terrains de grande valeur dans les capitales et les villes industrielles; l'injustice de l'impôt perçu à raison du revenu sur les valeurs mobilières et grevant moitié ou doux fois plus une fortune placée en valeurs du Pérou ou de Haïti qu'une fortune équivalente en obligations de la ville de Paris ou du Crédit foncier; les fonds capitalisés plus haut que d'autres à cause de leur plus grande sécurité jouissent, dans ce cas, d'une sorte d'immunité relative. En quatrième lieu, on dit que l'impôt sur le capital développe l'industrie en forçant le capital à circuler et à chercher des emplois lucratifs, qu'il épargne la richesse en formation et les hommes vivant de leur activité personnelle, qu'il est ainsi démocratique dans le bon sens du mot. Voilà bien des qualités apparentes; il resterait à voir si quelques-unes ne sont pas des défauts. On dit encore quelquefois que le capital est plus facile à connaître que le revenu : le premier se voit, et Tautre, au contraire, ne peut qu'être présumé ; cet argument toutefois ne se trouve que dans la bouche de ceux qui ne veulent astreindre à l'impôt que les capitaux fixes, c'est-à-dire les terres, les maisons, les fabriques, les immeubles par destination, et qui en exemptent les capitaux dits circulants, c'est-à-dire les effets de commerce et de banque, les obligations, les prêts hypothécaires ou chirographaires, toutes les fortunes de banque en un mot et de commerce, toutes les richesses dites mobilières. On excuse l'iniquité de ce régime en disant que les richesses mobilières sont en réalité la représentation de capitaux immobilisés, qu'il en est ainsi, par exemple, des actions de chemins de fer et de la plupart des sociétés dont les titres sont cotés à la Bourse et passent de main en main.
Toutes ces raisons données en faveur de l'impôt sur le capital ne nous convainquent pas. Nous nous sommes déjà expliqué, à pro-^ pos du système physiocratique, sur cette prétendue répercussion qui ferait supporter au capital immobilisé la totalité de toutes les taxes, quelles qu'elles fussent, directes ou indirectes. Cette doctrine ne nous paraît pas fondée; elle est, du moins, fort exagérée. Elle ne pourrait se réaliser à la lettre que dans un pays isolé, où il n'y aurait
ni exportation ni importation de marchandises et de valeurs. Avec la faculté qu'ont les propriétaires territoriaux, par exemple, d'exporter leurs produits au dehors, on ne peut dire qu'ils supportent seuls le poids de toutes les taxes indirectes intérieures sur ces produits. La pratique prouve, d'ailleurs, que cette prétendue répercussion n'existe pas, du moins au degré que Ton allègue. Ainsi, alors qu'en France les droits sur le sucre et sur les vins étaient considérablement augmentés, le revenu des terres à vignes ou des terres à betteraves ne fléchissait pas en proportion, parce que les propriétaires étaient toujours libres d'exporter une forte partie de leurs vins ou de leur sucre dans des contrées où ces produits étaient moins taxés qu'en France, et c'est, en effet, ce qu'ils ont fait, surtout pour le sucre. Nous ne voulons pas dire que les taxes intérieures sur les produits de l'agriculture ou de l'industrie soient indifférentes à l'industriel ou à l'agriculteur : elles lui portent un préjudice, parce qu'elles ont une tendance à réduire la consommation dans le pays, ou à l'empêcher de se développer ; mais, grâce à la faculté d'exporter dans des pays où les droits sont moins élevés, il s'en faut de beaucoup que l'industriel ou l'agriculteur supportent à eux seuls le poids de la totalité ou de la plus grande partie de la taxe indirecte établie à l'intérieur sur leurs produits ; les prix dans le pays doivent, en effet, se niveler avec les prix à l'étranger, et ils sont loin de fléchir du moniant de la taxe.
La répercussion de tous les impôts indirects qui frappent les consommations sur le capital immobilisé n'existe donc pas dans un Etat qui n'est point isolé et qui est ouvert au commerce du monde entier. Cette répercussion ne saurait se rencontrer que dans un État absolument sans relations avec l'extérieur, ou à la condition que tous les peuples du monde eussent la môme législation fiscale. A moins que l'on ne mît à la douane sur les pays étrangers des taxes destinées à compenser l'impôt unique existant dans le pays sur tous les capitaux, le remplacement de tous les impôts multiples et indirects par un impôt unique sur le capital ferait peser zur ce dernier un surcroît de charge qu'il ne supportait pas auparavant ; et dans les États où les besoins nationaux et locaux sont considérables, le capitaine trouverait pas une suffisante compensation à cette aggravation de charges dans l'affranchissement d'une foule de formalités, dans le développement de la consommation nationale et dans l'abaissement des salaires.
La suppression des formalités et des entraves pour les cultures, pour les fabrications ou pour les transports serait sans doute un certain allégement pour le capital ainsi surchargé ; mais générale-
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ment cet allégement serait bien minime relativement à l'augmentation énorme d'impôt direct que le capital devrait supporter, si on établissait sur lui une taxe unique pour faire face à toutes les dépenses nationales et locales. Supposons, par exemple, une terre cuUivée en blé et en prairies : le cultivateur n'aurait pas à payer de taxes sur le transport de ses engrais et de ses produits, lesquels, d'ailleurs, dans ('état actuel sont exempts de tout impôt spécial ; il n'aurait pas non plus à payer de taxe sur les machines qu'il achète, ni sur les boissons qu'il donne h consommer à ses gens : nous ne nions pasque ces changements n'eussent pour lui quelque importance, mais que seraientils comparativement à l'élévation de ses impôts directs dans la proportion du quintuple ou du sextuple? car, comme nous le verrons tout à l'heure, l'impôt unique sur le capital dans un pays comme la France ferait quelquefois décupler et au moins quintupler l'impôt direct sur la terre, en élevant cet impôt à peu près au taux du revenu net du propriétaire.
Mais l'on dit que les possesseurs de capitaux trouveraient une autre compensation dans le développement de la consommation nationale ou dans la hausse des prix de leurs produits. Examinons cet argument. La consommation nationale augmenterait-elle dans des proportions considérables, si l'impôt unique sur le capital était substitué aux impôts multiples actuels? D'une manière générale, on peut répondre que cette augmentation de la consommation nationale serait beaucoup moindre que ne le prétendent les auteurs du système. En effet, le remplacement des impôts multiples actuels par l'impôt unique sur le capital n'aurait pas pour effet d'augmenter soit le capital, soit le revenu du pays : l'impôt unique sur le capital est supposé l'équivalent pécuniaire des taxes diverses qu'il remplacerait, moins la différence et l'économie des frais de perception ; mais, comme les frais de perception en France ne sont pas de plus de 4 p. 100 en général, on voit que la remise qui serait faite aux contribuables pris en masse ne serait pas bien considérable et n'augmenterait que très médiocrement leurs ressources, c'est-à-dire leur faculté de consommer. Certaines classes de la nation, il est vrai, celles qui seraient déchargées de tout impôt, les ouvriers, par exemple, s'ils conservaient les mêmes salaires, pourraient consommer plus qu'auparavant. Mais, comme d'autres classes de la nation payeraient en plus au fisc ù peu près la totalité de ce que les ouvriers lui payeraient en moins (puisque l'impôt n'aurait guère changé que de forme et non d'importance), ces classes surchargées consommeraient en moins ce que les ouvriers consommeraient en plus. L'augmentation de la consommation nationale ne pourrait être amenée qu'à la longue par les facilités plus gran-
des qu'auraient les producteurs, qui seraient débarrassés d'un certain nombre de formalités et de vexations, suite des impôts multiples et indirects. Mais il est évident que l'augmentation de la production et de la consommation par Teffet de cette cause serait fort lente et ne pourrait compenser pour le producteur, principalement pour Tagriculteur, le quintuplement ou le sextuplement de ses contributions directes actuelles.
Il y a certaines branches de production auxquelles la suppression complète de tous les impôts indirects pourrait donner une grande impulsion, mais nous doutons que même dans ces branches de production Taccroîssement de la consommation pût compenser pour le producteur agricole Ténorme surcharge qu'il éprouverait du chef de ses contributions directes qui deviendraient, dans l'hypothèse dont nous nous occupons, la seule ressource de l'État et des localités. Considérons, par exemple, la culture de la vigne; évidemment la suppression des impôts indirects sur le vin et sur l'alcool pourrait donner un certain essor à cette production ; nous croyons, néanmoins, que les propriétaires de vignes souffriraient considérablement du remplacement des impôts indirects par une taxe unique sur le capital, c'est-à-dire pour eux sur leurs vignobles. Beaucoup de classes de la population, sans doute, seraient amenées à consommer plus de vin, parce que les droits indirects égalent parfois la valeur vénale du vin commun et que la suppression de ces droits pourrait rendre le vin meilleur marché. Mais, pour que le propriétaire trouvât un avantage à ce changement, il faudrait que la valeur vénale du vin ou que la consommation augmentât dans des proportions énormes de manière à compenser pour lui le quintuplement ou le sextuplement de ses impôts directs. Il y aurait, sans doute, une certaine hausse dans la valeur vénale du vin, qui serait dégrevé de beaucoup d'impôts; suivant toutes les vraisemblances, cette hausse ne serait pas assez forte pour compenser la surcharge que le propriétaire éprouverait du chef de l'impôt. En effet, tout la partie du vin destinée à l'exportation devrait se vendre au même prix qu'auparavant, car il ne se serait passé sur les marchés du dehors rien qui molivât une plus grande demande de ce produit. Môme sur le marché national, la moindre hausse du prix du vin activerait l'importation des vins étrangers, les producteurs de ces vins étrangers faisant un profit d'autant plus grand que l'impôt unique sur le capital ne serait pas établi chez eux comme il le serait en France et que tous les droits de douane seraient supprimés en France dans le système de l'impôt unique sur le capital. Si Ton veut faire dans le cas particulier qui nous occupe une analyse exacte des effets de l'impôt unique sur le capi-
tal, entraînant la suppression complète non seulement de cous les impôts indirects, mais de tous les droits de douane, voici à quels résultats on arrive : cet impôt unique équivaudrait à une prime à l'importation en France des vins étrangers et à un droit de sortie à l'exportation de France des vins français. En effet, les producteurs de vins étrangers payeraient chez eux des impôts directs beaucoup moins lourds que notre impôt unique sur le capital ; ces vins étrangers ne seraient soumis dans le pays de provenance à aucune taxe indirecte, comme étant destinés à l'exportation ; ils ne payeraient, parhypothèse, à leur entrée en France, aucun droit de douane, puisque l'impôt unique sur le capital serait la loi du pays ; ils auraient donc supporté en définitive beaucoup moins de droits que nos vins nationaux, puisqu'ils n'auraient payé, comme ceux-ci, qu'un impôt direct, mais un impôt direct partiel, faisant partie d'un système général d'impôts multiples, et beaucoup moins lourd, par conséquent, que notre impôt unique sur le capital. Voilà comment l'impôt unique sur le capital équivaudrait à une prime à l'importation des vins étrangers. Il équivaudrait en outre à un droit de sortie sur l'exportation des vins français ; cela n'est pas moins facile à prouver et à comprendre. Dans la situation actuelle et chez la plupart des nations, les vins destinés ù. l'exportation sont exempts d'impôts indirects; ils ne payent, somme toute, que leur quote-part dans les impôts directs qu'acquitte le viticulteur ; mais comme cet impôt direct fait partie d'un système général d'impôts multiples, la charge qui en résulte pour les vins exportés est fort légère; au contraire, dans le système de l'impôt unique sur le capital, cetle charge serait quintuplée ou sextuplée, puisque cet impôt unique devrait être cinq ou six fois plus considérable que les impôts directs actuels. Notez (jue les vins exportés ne profiteraient en aucune manière, ou du moins dans une proportion insignifiante, de la suppression des impôts indirects, puisque dès à présent ils n'en supportent aucun, ou seulement de très légers. Ils auraient donc à lutter sur les marchés étrangers avec des vins provenant de pays oh l'impôt unique sur le capital n*est pas établi et où par conséquent les vins exportés subiraient une charge directe beaucoup moins considérable, sans supporter de charge indirecte plus grande, puisque dans la plupart des pays les produits exportés sont affranchis de la totalité ou de la presque totalité des taxes indirectes.
Voyez à quelles conséquences on arrive quand on se propose de remanier complètement le système d'impôts d'un grand pays sans tenir compte de ce fait que ce pays n'est pas isolé, que les changements fiscaux qu'on y introduit, s'ils ne sont pas accompagnés de change-
ments fiscaux analogues dans les autres pays civilisés, peuvent bou^ leverser la production. Quand il ne s'agit que de réformes partielles, ou bien encore même dans le cas de réformes totales dans un pays qui est très légèrement taxé, on peut négliger ce qui se passe h l'étranger; mais dans une contrée qui est très lourdement imposée, il faut, avant de faire des réformes radicales, jeter un peu les yeux sur les contrées étrangères pour ne pas leur donner des avantages qu'on regretterait amèrement.
On a vu que le propriétaire de capitaux fixes et prin<:!ipalement de fonds de terre ne trouverait pas une compensation suffisante à l'aggravation de ses charges directes dans raffrancliissement d'une foule de formalités et dans le développement de la consommation nationale ; serait-il indemnisé en totalité ou en forte partie par l'abaissement des salaires? Nous ne le croj^ons pas. Certes, si après la suppression de tous les impôts indirects, y compris les droits de douanes, les salaires ne baissaient pas, l'ouvrier se trouverait dans une situation très supérieure à celle où il était auparavant. Beaucoup de denrées qui sont pour lui d'un usage journalier, le vin, le sel, le sucre, le café, le tabac, deviendraient beaucoup moins chères, puisqu'en France les droits sur ces objets dépassent parfois la valeur même de la marchandise; la plupart des autres articles aussi pourraient se vendre à meilleur marché, parce qu'ils seraient dégrevés des droits sur les transports, des droits de timbre, etc. Nous avons prouvé en outre que la suppression des douanes, qui laisserait l'entrée libre aux produits étrangers, ne permettrait guère aux producteurs nationaux de regagner par la hausse de la valeur vénale de leurs produits une partie de ce qu'ils devraient payer de plus au fisc par l'impôt unique sur le capital. Seuls les propriétaires de maisons pourraient, à l'expiration des baux, hausser leurs loyers, parce qu'ils n'auraient pas à craindre l'importation en franchise de maisons étrangères qui fussent exemptées de l'impôt sur le capital. A tout prendre, le sort des ouvriers serait donc beaucoup plus heureux ; ce serait un cadeau de 8 à 10 p. 100 sur leurs frais d'entretien qui leur aurait été accordé par l'État. Le même travail leur procurerait une plus grande quanJité dv^. marchandises qu'auparavant. Dans cette situation Userait juste que les salaires baissassent, ce qui serait pour les propriétaires des capitaux fixes une certaine compensation. Mais il est fort douteux que les salaires se missent à baisser, au moins de longtemps et dans une proportion équivalant au dégrèvement des denrées. S'il est vrai de dire que les salaires haussent quand la cherté des vivres augmente, il Test beaucoup moins d'aHlrmer que les salaires baissent quand la cherté diminue. Ces deux mouvements en sens inverse de-
/ vraîent être égaux et aussi rapides l'un que l'autre, si les hommes ) étaient des masses inertes, comme les liquides qui reprennent tou- [ jours le niveau; mais les hommes sont des être animés, doués de [ passions et de volonté ; il serait fort difficile de convaincre les ouvriers
> que la suppression des impôts indirects doit amener une baisse des i salaires; ils feraient une résistance énergique à cette prétention, si i raisonnable qu'elle fût. On dira que l'immigration d'ouvriers étrangers
> qu'atlirerait le bon marché delà vie contraindrait les ouvriers na tionaux à accepter une réduction de salaires; cela est loin d'être assuré, il est môme certain qu'un semblable changement demanderait beaucoup de temps et ne s'opérerait qu'après de longues luttes* Les ouvriers étrangers, en effet, ne sont pas non plus des masses
. inertes, ils ne ressemblent pas à l'eau qui suit toujours sa pente; ils I sont retenus par leurs affections et leurs préjugés. Il est donc probable que les producteurs nationaux, dont les impôts directs seraient quintuplés ou sextuplés dans le système de l'impôt unique sur le capital, ne trouveraient guère de compensation dans la réduction des salaires ou que cette compensation serait très insuffisante et très difficile à obtenir. Il en résulte que leur situation serait singulièrement aggravée; en définitive, dans un pays oîi les besoins nationaux et locaux seraient très considérables, le remplacement d'un système d'impôts multiples par l'impôt unique sur le capital équivaudrait à un déplacement des foi'tunes; l'État ferait un cadeau de 8 à 10 p. 100, non seulement aux ouvriers, mais à tous ceux qui vivent, même avec opulence, de leur activité professionnelle ; il confisquerait, au contraire, une très forte part des revenus de ceux qui sont détenleurs do capitaux fixes et principalement des propriétaires fonciers; quant à ceux dont la fortune consiste en capitaux prêtés et remboursables, si ce n'est immédiatement, du moins au bout de peu de temps, ils ne seraient pas atteints ayant la ressource d'émigrer ; d'ailleurs les partisans actuels de l'impôt unique sur le capital ne se proposent pas d'atteindre ces capitaux circulants, sachant qu'ils sont ailés, et qu'ils mettraient bientôt la frontière entre eux et le fisc; c'est pour les capitaux fixes que ces zélés réformateurs réservent leurs saintes rigueurs; ceux-là, ils les tiennent et peuvent les juguler. Il y a toutefois une nature de capitaux fixes qui ne serait pas compromise d'une manière durable par Timpôt unique sur le capital, co sont les maisons; les propriétaires pourraient facilement avec io temps en augmenter les loyers, parce que l'élévation de l'impôt sur le capital empêcherait la construction de maisons nouvelles, à moins que le taux des loyers ne haussât de manière à indemniser le propriétaire de l'accroissement de l'impôt direct. Les pro
prîétaîres de fonds de terre n'auraient pas de ressource analogue.
Les conséquences si graves que nous venons de décrire seraient modifiées si Timpôt unique sur le capital était appliqué à la fois dans toutes les contrées du monde civilisé, ou bien encore si, à côté de cet impôt unique, on établissait un système de douanes qui frappât à Timportation tous les objets étrangers de manière à compenser l'inégalité des impôts directs dans les pays de provenance et le pays d'importation, et qui, d*autrepart, restituât aux objets nationaux exportés une partie des impôts directs considérables que leur producteui aurait payés. Mais de ces deux hypothèses la première, celle de Tapplication universelle et simultanée de l'impôt unique sur le capital dans tous les pays du monde, est au plus haut degré invraisemblable ; et la réalisation de la seconde détruirait le système de l'impôt unique sur le capital, puisque cet impôt cesserait d'être unique, et rendrait notre régime de douanes encore plus compliqué qu'il ne Test aujourd'hui.
D'un autre côté, tous les inconvénients que nous avons signalés seraient d'autant moins graves et moins sensibles que les besoins nationaux et locaux seraient moins étendus et que le chiffre demandé à rimpôt unique sur le capital serait plus faible par comparaison à la population et à la richesse du pays. Il pourrait même arriver, si les dépenses de l'État et des localités étaient très réduites, si en France, par exemple, elles n'atteignaient pas toutes ensemble 1 milliard de fr., que les inconvénients de l'impôt unique sur le capital fussent compensés par certains avantages : suppression de formalités, liberté complète de production, diminution du nombre des employés et des fonctionnaires. Il resterait néanmoins à cet impôt des inconvénients politiques, et il blesserait le sentiment de la justice, en ne faisant rien payer aux personnes qui vivent de leurs occupations professionnelles et qui en tirent souvent un plus grand revenu que celui qui échoit aux propriétaires de capitaux fixes.
Nous avons détruit le premier argument des partisans de l'impôt unique sur le capital dans les sociétés où les États et les localités sont très besoigneux ; cet argument consistait à soutenir que tous les impôts, quels qu'ils fussent, se répercutaient, en définitive, sur le capital qui les supportait seul, par l'aviUssement de la valeur vénale de ses produits, la diminution de leur consommation ou la hausse de ses frais d'exploitation.
Puisque nous avons jugé utile de nous étendre sur ces questions Jusqu'ici peu étudiées, abordons les autres arguments des défenseurs du même système : nous n'aurons pas de peine, croyons-nous, à les réfuter. Le second argument qu'ils allèguent, c'est que le capital est
le seul contribuable désigné par la nature elle-même, Timpôt étant une prime d'assurance destinée à sauvegarder les propriétés et les personnes des individus, ou bien encore Tirnpôt représentant «les frais généraux d'exploitation et de mise en valeur du capital national »• Nous avons déjà critiqué ces deux définitions et nous en avons montré l'inexactitude (1).
L'impôt, avons-nous dit, n*est pas une prime d'assurance : il a un rôle bien plus vaste, les services de la société s'étendent à d'autres objets que la protection des biens. L'assurance garantit le paiement de ce qu'elle couvre : d'oti il résulte qu'il est naturel que la primo soit à peu près strictement proportionnelle au capital remboursable en cas de destruction ou de perte. Au contraire, la protection sociale essaie de prévenir la perte de la propriété, mais elle n'en garantit pas le remboursement en cas de destruction ou de vol, ce qui crée une énorme différence entre les services de TÉLat et ceux d'une compagnie d'assurances. D'ailleurs, est-ce que ceux qui ne sont pas détenteurs dô capitaux fixes ne jouissent pas de la protection de l'État et ne lui doivent rien pour les services qu'il leur rend? Ce n'est pas seulement leur vie qu'il protège, c'est aussi leur revenu. Or, parmi ceux qui ne possèdent pas de capitaux fixes, ni même peut-être de capitaux d'aucune espèce, il y en a, avocats, médecins, artistes, ingénieurs, ouvriers d'élite, qui tirent de leur activité personnelle un revenu considérable.
Quant à la supériorité d'égalité et de justice de l'impôt sur le capital comparativement à l'impôt sur le revenu, il est facile de prouver que c'est un véritable leurre. Les partisans de l'impôt sur le capital se plaignent de Texemption totale accordée, dans le système de l^impôt sur le revenu, à certaines branches de richesse, telles que les galeries de tableaux, les diamants, les objets d'art. Cette exemption dans la pratique a bien peu d'importance; on pourrait Texcuser par la célèbre maxime : « de minimis non curât pvdelor. » On reconnaît toute l'envie et toute la badauderie démocratiques dans cette perpétuelîe allusion aux diamants et aux galeries de tableaux. Réunissez tous ceux de ces objets qui appartiennent à des particuliers, et vous n'arriverez qu'à une proportion tout à fait infime de la richesse sociale. Il y a, d'ailleurs, une autre raison pour que le fisc ne s'occupe pas de ces menus objets ou que, du moins, il ne les taxe que lorqu'ils s'offrent à lui dans les successions et les ventes : c'est que ces tableaux, ces objets d'art, même ces diamants, sont d'une évaluation presque impossible et d'une dissimulation singulieremout'
(1> Voir plus haut, p. 1 49 et suivantes.
aisée (1). Gomme Topinion seule et le caprice déterminent le prix des objets d'art, leur valeur est sujette aux fluctuations les plus considérables ; elle serait, en outre, gravement atteinte par un impôt ; puis, irez-vous fouiller les demeures du riche, inspecter ses placards et ses tiroirs pour voir si des tableaux ou des diamants n'y sont pas dissimulés? N'est-il pas évident qu'une semblable inquisition serait intolérable, et cela pour un résultat financièrement nul? Il n'en est pas d-3 môme dans les cas de succession ou de donation, parce qu'alors l'intérêt des héritiers exige le plus souvent qu'il soit fait un inventaire des objets laissés ou donnés et que l'évaluation de ces objets soit aussi exacte que possible. Une donation ou une succession sont, en outre, des faits exceptionnels, se présentant tous les vingt ou tous lec trente ans, et à l'occasion desquels le contribuable admet des procédés inquisitoriaux qu'il ne supporterait pas chaque année*
Quant à la demi- exemption dont jouissent les terrains, dans le système de Timpôt sur le revenu, elle n'a pas non plus, soit fmancièrement, soit politiquement, une grande importance : les terrains^ d'ailleurs, sont assujettis dans tous les pays à l'impôt foncier ; ils le payent, nous le reconnaissons, dans une proportion plus faible, en général, relativement à leur valeur vénale, que les maisons. Mais aussi c'est que la valeur des terrains est singulièrement variable et difficile à estimer. Nous admettrions que, même dans un système d'impôt unique sur le revenu, les terrains fussent sujets à une taxe; la nature des choses indique que cette taxe doit être fort modérée, sinon elle détruirait la valeur même sur laquelle elle porterait.
Il y a quelque chose de plus fondé dans la partie de l'objection qui concerne l'inégalité de traitement faite aux différentes valeurs mobilières; une fortune placée en fonds aventurés, turcs ou péruviens, par exemple, payerait moitié plus ou le double à Timpôt sur le revenu qu'une fortune égale placée en valeurs de premier ordre, telles que -es obligations de la Ville de Paris ou celles du Crédit foncier. On fait remarquer que dans les revenus élevés produits par les fonds à capitalisation très basse il y a deux parts, Tune qui représente l'intérêt normal du capital engagé, l'autre qui représente une prime d'assurance contre le risque couru : la première partie seule devrait être taxée, la seconde être exempte* Ce raisonnement n'est pas mauvais : nous ne verrions aucun inconvénient à ce qu'on s'y conformât dans la pratique et à ce que le revenu taxé fût toujours un revenu moyen calculé au taux de 4 p. 100 du capital, soit réellement versé, soit
'V Aussi dans beaucoup de contrées où existe l'impôt sur le capital {Vermœgen* iteuer), les galeries de tableaux et les bijoux sont exempts : c'est notamment Je cas de la taxe mobilière à Genève, taxe mentionnée dans un précédent chapitre.
coté à la Bourse quand il s'agit de valeurs qui ont un marché public. On pourrait soutenir, cependant, au point de vue moral, le systènfjo actuel de taxation strictement proportionnelle au revenu des valeurs mobilières, quel que soit leur degré de sécurité; ce système contiendrait une sorte de taxe sur l'imprévoyance et Tesprit de spéculation ; de même que l'exemption relative dont jouissent les valeurs qui ne donnent pas de revenu serait une sorte de secours indirect accordé aux malheureux. Mais ces considérations ne doivent pas entrer dans un bon système fiscal; aussi la réforme dont nous par* lions plus haut nous paraît digne d'être appuyée.
On peut dire encore que l'impôt sur le revenu est injuste quand il frappe au même taux les revenus perpétuels et les revenus viagers ou temporaires, les revenus provenant de rentes ou de fermages et les revenus provenant de l'activité personnelle. Mais, comme nous l'exposerons avec quelques détails dans un des chapitres suivants, nous sommes d'avis que l'impôt sur le revenu doit faire une distinction entre les revenus perpétuels et les revenus viagers ou temporaires, qu'il doit être plus modéré pour ceux-ci que pour ceux-là, qu'il doit en outre traiter plus doucement les revenus provenant de l'activité professionnelle que ceux qui découlent de capitaux prêtés ou de fermages; les reproches faits de ce côté à l'impôt sur le revenu et les avantages que tirent de cette objection les partisans de l'impôt sur le capital ne sont donc pas fondés. Si leurs critiques ont quelque portée relativement au fonctionnement de l'impôt sur le revenu dans certains pays, elles sont telles qu'il est facile d'en tenir compte et de ne pas les mériter.
Ainsi des reproches d'injustice adressés aux impôts sur le revenu, il ne subsiste que ceux qui concernent Timmunité accordée aux galeries de tableaux, aux diamants, aux objets d'art, à Targenterie, et la demi-exemption dont jouissent les terrains dans les villes. On se prend de pitié en rencontrant ces critiques dans les livres des partisans de l'impôt unique sur le capital. Ce n'est pas quelques faibles parcelles de la richesse nationale qui se trouvent affranchies de taxe dans leur système, ce sont les trois quarts des ressources et des revenu du pays. Le capital productif de la France, tant mobilier qu'immobilier, et nous comprenons dans ce chiffre non seul^^ment les capitaux fixes, mais les capitaux circulants, n'est pas estimé à plus de 220 ou 230 milliards (1). Au taux moyen de 3 1/2 p. 100 qui est suffisant,
(1) Nous parlons ici des évaluations sérieuses et qui évitent les doubles emplois. Il a été fait dans les derniers temps toutes sortes de calculs 'extravagants qui portent à 300 ou 400 milliards la prétendue richesse de la France. Il est clair, d'ailleurs, que les fluctuations de bourse ont une grande influence sur cette richesse nominale.
puisque la moitié de ces 220 ou 230 milliards se compose d'immeubles et que d'ailleurs les meilleures valeurs mobilières se capitalisent à 3 ou 3 1/4 p. 100, le revenu net de tout ce capital serait de 7 milliards 3/4 à 8 milliards : ce seraient donc ces 7 3/ 4 à 8 milliards (1) de revenus des propriétaires fonciers et mobiliers qui auraient à supporter tout le poids des impôts tant nationaux que locaux. L'État et les localités devraient leur demander environ la moitié de leur substance, s'ils n avaient pas d'autre source de recettes. Or, Tensemble des revenus des Français, y compris les salaires, les produits des professions libérales et des professions commerciales, n'est pas estimé à moins de 28 à 30 milliards, évaluation qui paraît très raisonnable. L'impôt unique sur le capital ne frapperait donc que le quart du revenu des Français et épargnerait les détenteurs des trois autres quarts. Est-ce que ce.: inégalités ne sont pas infiniment plus choquantes que l'immunité dont jouissent, dans le système de l'impôt sur le revenu, les galeries de tableaux, l'argenterie et les diamants? L'avocat, le médecin, l'ingénieur, le dentiste, l'artiste, c'est-à-dire précisément lespersonnes qui dans les sociétés modernes font les gains les plus considérables et qui doivent le plus h la civilisation, puisque leurs professions ne sont lucratives que dans des pays fort éclairés, ne contribueraient pas pour une obole aux besoins du fisc ou des localités ; il en serait de même pour les professeurs, les ouvriers, pour beaucoup de catégories de négociants^ pour les trois quarts des Français en un mot.
Qui ne voit que ce système serait d'une injustice criante? Qui ne voit, en outre, qu'il aurait les effets politiques les plus désastreux ? Il créerait dans la nation une nouvelle caste de taillables et de corvéables à merci, tels que les curiales lors de la décadence de l'empire romain. Dans nos sociétés modernes chaque citoyen sans exception,, doit payer l'impôt, parce que chaque citoyen, est investi parle droit de vote d'une part dans la puissance publique. Ne voit-on pas qu'il serait singulièrement imprudent que les trois quarts des citoyens, qui ont la majorité dans les élections, n'eussent absolument rien à payer à l'État? N'y aurait-il pas pour eux une tendance à développer sans mesure les dépenses de l'État et des localités, surtout dans 1 intérêt personnel de leur classe, s'ils n'avaient aucun impôt à supporter et
Pendant la période d'agiotage de 1881 on pouvait estimer, d'après les cours de la Bourse, les cours des terrains, les cours des immeubles, que la richesse nominale do la France avait augmenté de moitié, mais la force contributive du pays ne s'était pas accrue d'un centime ; c'est encore là un argument qui montre la supériorité du revenu Bur le capital comme base d'impôt. (Note de la 3* édition.)
(1) Ce chiffre de 8 milliards est certainement le maximum de ce que l'on peut obtenir pour le revenu net de la fortune en France, surtout si l'on ne tient pas compte des gains aléatoires dépassant l'intérêt moyen des capitaux ; et c'est celui-ci. seulement que l'on doit avoir en vue.
LMMPOT UNIQUE ET LMMPOT MULTIPLE. 291
que les propriétaires fonciers ainsi que les industriels dussent eu subir tout le poids? On dira peut-être que la majorité du peuple pourra toujours, si elle le veut, s'affranchir de tout impôt et que les doctrines économiques ne feront pas obstacle à celte volonté. En fait, il est certain que la majorité a le pouvoir et la force de faire ce qu'elle veut, mais ce n'est pas une raison pour reconnaître qu*elle en a le droit. Or, dans nos sociétés modernes, oh les convoitises sont ardentes, s'il est une vérité que Téconomie politique doit enseigner, c'est celle que tous les citoyens doivent contribuer, en proportion de leurs facultés, aux dépenses nationales et locales. Un homme d'expérience et de science, grand ami des classes populaires, le docteur Fawcett, membre du Parlement d'Angleterre, faisait naguère cette objection au système d'impôts directs uniques, que dans nos démocraties ce régime aurait l'inconvénient de porter les classes ouvrières, qui sont faiblement atteintes parles impôts directs et qui ont ou qui auront un jour une influence prépondérante sur la politique, à développer d'une façon excessive les dépenses publiques (1). Cette objection du docteur Fawcett n'était pas complètement exacte contre les impôts directs uniques, parce que l'impôt sur le revenu peut atteindre les ouvriers, comme Ta prouvé la Classenstmer en Prusse ; mais elle s'applique fort bien à l'impôt unique sur le capital.
Un quatrième avantage est invoqué en faveur de leur système par les partisans d'un impôt unique sur le capital, c'est que cette taxe tend à développer l'industrie en forçant le capital à circuler, à chercher les emplois lucratifs, et qu'elle épargne la richesse en formation et les hommes vivant de leur activité personnelle. Il y a là une véritable contradiction: si l'établissement d'un impôt sur les capitaux force ceux-ci à s'ingénier, on en devrait conclure que l'exemption de tout impôt accordée aux personnes qui vivent de leur activité personnelle, telles que les ouvriers, les artisans, les artistes, les savants, doit pousser ces personnes à la nonchalance et la paresse. En effet, si l'impôt est un stimulant, comme on veut bien le dire, pourquoi ne pas faire bénéficier chaque citoyen de ce stimulant? Si, au contraire, comme beaucoup de gens sensés et instruits le croient, l'impôt est une charge, pourquoi ne pas répartir cette charge sur chacun sans exception, en proportion de ses forces? L'impôt doit être un prélèvement sur le revenu national, puisque c'est une contribution
(1) Les craintes du docteur Fawcett sont partagées par d'excellents esprits. Le Times faisait remarquer, dans l'automne de 1875, que, si Ton supprimait les droits de douane et d'accise sur la bière et sur le thé, la partie des ouvriers qui ne boit pas de spiritueux et ne fume pas ne payerait plus d'impôts, privilège qui ne lui paraissait pas l'disoanable.
qui se représente régulièrement et tous les ans ; c'est donc sur tous les revenus particuliers et en proportion de ces revenus (1) qu'il doit être levé.
Enfin on vient nous dire que Timpôt sur le capital a ce mérite considérable qu'il est plus facile à asseoir que Timpôt sur le revenu, parce que le capital se voit et que le revenu se présume. En vérité, nous nous demandons à quoi Ton pense en attribuant à l'impôt sur le capital ce mérite imaginaire. Qu'est-ce d'abord, au juste, que le capital ? C'est ce qu'il est assez malaisé de déterminer. Les définitions des économistes, sur ce point, ont beaucoup varié, et il n'en est guère qui ne soit défectueuse. C'est une infirmité des sciences sociales, qu'à cause de la grande complexité et de l'infinie variété des éléments qui les composent, il est très malaisé qu'elles atteignent au même degré de précision que les sciences physiques.
Après avoir sévèrement critiqué Say, Rossi, Stuart-Mill et beaucoup d'autres, l'un des défenseurs de l'impôt sur le capital croit s'être mis à l'abri de toute critique par cette double définition : « Est utilité tout agent naturel approprié par Tliomme ; toute utilité est un capital. » En vérité, dès le premier abord, cette double définition paraît bien vague et surtout bien arbitraire. Les facultés humaines sont des agents naturels appropriés ; sont-elles des utilités^ au sens de la définition que nous venons de citer, et, par conséquent, des capitaux ? Dans le langage du droit et des afi^aires, il y a des capitaux immatériels : voici un commerçant, par exemple, qui a créé un établissement ou qui en a hérité de son père ; cet établissement a une clientèle, qui représente une valeur vénale souvent considérable. Est-ce là un capital? C'en est un assurément, dans le langage des afl'aires. Les partisans de Timpôt sur le capital rejettent toutes ces propriétés immatérielles, ils veulent s'en tenir pour établir leur impôt unique à ce qu'ils appellent les capitaux fixes, c'està-dire à ceux qui produisent de l'utilité sans changer de forme, aux terres, aux maisons et aux fabriques ; encore peut-on dire que celles-ci changent de forme, car elles s'altèrent et dépérissent à la longue. Mais ne soyons pas trop rigoureux. Est-ce que la valeur de ces capitaux fixes est facile à connaître? est-elle plus aisée à préciser que le revenu même de ces capitaux? Tout au contraire. Pour juger de la valeur d'une terre ou d'une maison, il faut d'abord connaître le revenu net qu'elle donne ou qu'elle est susceptible de donner. C'est le propre des capitaux fixes de ne pouvoir être évalués
{\) Nous admettons, néanmoins, une distinction entre les revenus perpétuels et les revenus passagers, entre les revenus provenant de rentes ou de fermages et ceux gui sont le produit de l'activité personnelle et actuelle*
qu*en raison du revenu : comme ils ne sont plus disponibles, qu'ils sont immobilisés, ils ne sont susceptibles de valeur qu'en proportion du revenu qu'ils produisent. On dira qu'un somptueux hôtel qui ne donne aucun revenu vérifié a, cependant, une valeur; cela est vrai, mais cette valeur ne peut être estimée que par comparaison avec les maisons voisines qui produisent un revenu ; et chacun sait que la valeur d'un hôtel est beaucoup plus variable, beaucoup plus aléatoire que celle d'une maison à loyer précisément parce que l'hôtel ne donnant pas de revenu constaté, sa valeur ne peut être présumée que d'une manière indirecte et par voie de comparaison avec d'autres objets. Il en est de même des terrains : on n'en peut estimer la valeur que d'après le revenu net qu'ils donneraient s'ils étaient construits, déduction faite de la part de revenu afférente à la construction elle-même. Quant aux tableaux, c'est une autre affaire. Il ne donnent pas de revenu matériel et tangible; aussi n'ont-ils pas de valeur fixe; c'est un capital de fantaisie, susceptible des évaluations les plus diverses ; il en est ainsi de tout capital immobilisé qui ne donne pas de revenu ; sa valeur dépend du caprice, de l'imagination, non du calcul ; ces sortes de capitaux ne peuvent donc être que difficilement atteints par le fisc et ne doivent Têtre en tous cas que légèrement. Nous avons répondu à cette objection qui veut que le capital soit plus aisé à connaître que le revenu. Quand il s'agit de capitaux fixes, rien n'est plus faux : le revenu des terres, des maisons, la valeur locative des fabriques est bien plus aisée à constater que la valeur vénale des mêmes objets : cela est tellement vrai que dans la plupart des cas cette valeur vénale n'est qu'un multiple du revenu et ne peut être devinée, avec quelque chance d'exactitude approximative, que lorsque le revenu est bien connu.
On objectera que si le revenu des capitaux fixes est facile à constater, il n'en est pas de même des bénéfices commerciaux et des revenus professionnels : cela est vrai, mais l'impôt sur le capital exempte complètement ces deux impoi tantes branches du revenu national; mieux vaut assurément les taxer avec modération, cette modération étant commandée par les chances d'erreurs.
Outre tous les vices que nous avons signalés ci- dessus, le défaut irrémédiable de l'impôt unique sur le capital dans les sociétés actuelles et particulièrement en France, c'est la base singulièrement étroite qu'il présente. Déjà plus haut nous avons montré l'impossibilité de fiire face aux dépenses actuelles tant nationales que locales de la France avec un impôt unique. Il s'agirait, en effet, de percevoir environ 5 milliards 1/2 par année ; en supposant les frais de
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^ perception réduits par la réforme et en admettant que certaines branches accessoires de ressources fussent conservées, comme celle du domaine de TÉlat et du domaine communal, des postes et des télégraphes, il y aurait encore une somme de quatre milliards et demi à demander à Timpôt unique. L'ensemble des revenus des particuliers en France étant d'environ 28 à 30 milliards, ce serait environ 15 à 16 p. 100, et à cause des erreurs et des mécomptes inévitables ce serait probablement 18 ou 20 p. 100 qu'il faudrait réclamer à chacun d'eux. Etant donnés la nature humaine, le penchant de certaines classes à la prodigalité, la tendance universelle à frauder l'État, on peut considérer qu'il serait impossible de percevoir par un impôt unique sur le revenu une aussi forte contribution moyenne. Mais les obstacles seraient encore plus grands s'il s'agissait d'un impôt unique sur le capital; le capital mobilier et immobilier de la France est évalué à 220 ou 230 milliards au plus haut, dont 75 milliards environ pour la propriété rurale. La contribution devrait être d'au moins 2 p. 100 du capital ; mais il faut toujours présumer quelques erreurs et quelques pertes (1), ce qui obligerait à portor l'impôt à 2 1/4 ou 2 1/2; on éprouverait une résistance énorme. Si Ton voulait frapper les capitaux circulants ou môme ceux qui ne sont engagés que pour une faible période de temps, ils s'en iraient à l'étranger, soit immédiatement, soit après un certain délai, ou bien encore le taux de Tintérêt dans le pays hausserait. Si l'on accordait une complète immunité aux capitaux circulants, on commettrait une injustice, et en outre on réduirait la matière imposable, qui, de 220 ou 230 milliards, tomberait probablement à 150 ou 160 : le taux de l'impôt devrait donc être augmenté, et, au lieu de 2 1/4 ou 2 1/2 p. 100, il passerait à 3 ou 3 1/4 p. 100. Or, parmi ces capitaux fixes de la France, la moitié, 75 milliards environ, est représentée par des fonds de terre qui, affermés, ne produisent guère que 3 1/4 à 3 1/2 p. 100 de revenu net. L'impôt absorberait donc à peu près le revenu net des propriétaires ruraux. Nous avons examiné plus haut les compensations qu'ils pourraient obtenir par l'affranchissement de toutes les autres taxes, par le développement de leur production ou par la hausse du prix de leurs denrées, et nous avons vu qu'à moins que Ton ne mît des droits de douane sur les produits agricoles étrangers, Ir
(1) L'impôt unique sur le capital fixe aurait même cet effet de faire disparaître en partie la matière imposable. En effet, annoncez que chaque terre valant 100,000 francs payera 2,500 francs ou même 2,000 francs d'impôts, et vous verrez la valeur vénale de cette terre tomber à 40,000 ou à 30,000 francs, puisque cette valeur n'est qu'un multiple du revenu, lequel serait diminué des deux tiers environ par l'impôt dont il s'agit. L'abolition des taxes sur les consommations et sur les transactions ne suffirait pa5 pour compenser Tefi'et de Ténorme augmentation de l'impôt foncier.
compensation que raffranchissement de toute taxe indirecte vaudrait aux propriétaires ruraux serait tout à fait insuffisante : en définitive ils seraient privés, si ce n'est de la totalité, du moins des trois quarts ou des deux tiers de leur revenu. Les propriétaires de maisons, avons -nous dit, seraient moins à plaindre, parce que, à Texpiration des baux, ils parviendraient à rejeter sur les locataires, si ce n'est la totalité, du moins la plus grande partie de la taxe unique : sans quoi, aucune maison nouvelle ne se construirait dans le pays. Ainsi, dans un pays lourdement chargé, l'impôt unique sur le capital serait impraticable, à moins d'une spoliation presque totale des biens des propriétaires ruraux.
On allègue que Timpôt sur le capital existe dans certains pays, notamment en Suisse et dans la plupart des Étals qui composent rUnion américaine : cela est exact, mais c'est un impôt partiel et généralement léger, qui ne sert à percevoir qu'une faible fraction âdes recettes fiscales des cantons helvétiques ou des Etats de l'Amérique du Nord ; il est analogue à notre impôt foncier et à notre impôt mobilier ; en pratique, du moins, il n'en diffère guère. Nous Tétudierons dans un prochain chapitre en l'opposant à l'impôt partiel sur le revenu. Or, telle taxe qui peut être acceptable ou môme excel* lente, si c'est une taxe partielle, serait souvent impraticable et détes* table comme taxe unique (1).
Ainsi, d'une manière générale, l'impôt unique est impossible dans les i>ays où les besoins de l'État et des localités sont considérables, c'est-à-dire chez les nations où, par suite de fautes anciennes et de nécessités politiques, les dettes publiques et les dépenses militaires sont énormes. Si les dettes publiques étaient amorties, si la confiance régnait entre les peuples, on pourrait à la rigueur, en con-^ servant quelques ressources accessoires, comme celles des domaines de l'État et des communes, de la poste et des télégraphes, établir un impôt unique sur le revenu, surtout si on admettait à côté de lui un impôt sur les successions et les donations. On serait alors dégagé de toutes les entraves fiscales. Mais il faudrait de grands progrès, de grandes simplifications dans nos budgets, pour qu'une aussi vaste réforme s'accomplît sans mécompte. Quoi qu'il en soit, cette réforme n'est pas absolument utopique, elle est seulement d'une très lointaine et très problématique application, parce qu'elle suppose
(1) On verra plus loin, dans le chapitre consacré à l'étude des applications des impots sur le revenu et sur le capital, que les taxes sur le capital sont, aux États-Unis, d'une complication inouïe, qu'elles y soulèvent de vives critiques et qu'elles sont médiocrement productives, tout en étant perçues à un taux i^arfois élevé, 2/3 p. 100 du capital, dans certaines villes du Massachusetts.
un grand changement dans Tétat politique des sociétés modernes. Nous n'imiterons pas Adam Smith qui, il y a plus d'un siècle, considérait comme une chimère irréalisable Tavènement complet dea principes du libre échange dans la Grande-Bretagne. Le grand penseur s*était trompé par un excès de scepticisme : grâce à un heureux concours de circonstances, ses idées eurent un succès plus rapide et plus entier qu'il ne Tespérait, et quatre-vingts ans ne s'étaient pas écoulés à partir de la première édition de son livre que l'Angleterre avait supprimé chez elle tout vestige de droits piotecteurs. Dieu veuille que dans quatre-vingts ans d'ici, vers 1960, le système d'impôts que beaucoup de personnes considèrent comme un idéal, puisse être, sans inconvénient grave, inauguré et maintenu dans notre pays. Nous sommes loin d'en avoir la confiance; à peine en avonsnous l'espérance, car il faudrait que nos dettes nationales, départementales et communales fussent complètement éteintes et que l'ère du militarisme eût fait place à une ère d'universelle concorde (l) U/\jJt:X(CL^
Quant à l'impôt unique sur le capital, nous le repoussons à bien des titres : il part d'une théorie inexacte : celle que l'impôt est une prime d'assurance. 11 est injuste et impolitique, parce qu'il épargne tous ceux qui vivent de leurs profils personnels, c'est-à-dire non seulement les travailleurs manuels, mais une forte partie des classes éclairées ; or, dans une société où règne le suffrage universel, tout le monde doit payer l'impôt. S'il était établi sur tous les capitaux même circulants, il pousserait ceux-ci à l'étranger; en tout état de cause, dans nos sociétés, où les besoins de l'Etat sont si considérables, il prélèverait la plus grande partie du revenu net des propriétaires ruraux et équivaudrait à une sorte de confiscation partielle de leurs biens. Ces inconvénients, nous l'avouons, seraient atténués, si les besoins des États devenaient beaucoup moindres qu'aujourd'hui et si l'impôt sur le capital pouvait ôtre établi simultanément et à des taux analogues sur toute la terre: mais il y aurait toujours l'inconvénient politique.
(1) Ce qui pourrait aider considérablement h cette transformation vers le milieu du prochain siècle, ce serait le retour à l'État de tous les chemins de fer dont le capital aurait été amorti, et le retour aux communes, également après amortissement du capital d'établissemeut, de la plupart des grandes entreprises d'eaux, d éclairage et dô transports en commun. (Note de la 3* édition, 1883.)
Nous devons ajouter qu'avec le gouvernement démocratique, les sentiments d'envie et de jalousie qu'il soulève et l'arbitraire qu'il comporte, il nous paraît dans Tintérôt de réquité et de la prospérité publique que les impôts sur les capitaux ou sur lea revenus n'occupent qu'une place secondaire dans la taxation d'un grand pays, lourde* ment chargé. (Note de la 4« édition, 1888.)
Le développement des besoins réels et factices des sociétés démocratiques écarte indéfiniment l'espoir de budgets modérés. (Note de la 7® édition, 1906.)
L'État est en train de dévorer la propriété des chemins de fer. (Note de la 8^ édit. 1911.)
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Appendice a la sixième édition. — Nous avons maintenu dans les deux pages qui précèdent le texte littéral des premières éditions de cet ouvrage. Nous devons aujourd'hui déclarer nettement que, l'impôt unique, soit sur le capital, soit sur le revenu, fût-il financièrement possible, même sans énorme inquisition et colossale inégalité, il n'y aurait, néanmoins, pas lieu, dans l'état présent du monde, de l'adopter.
Il serait insensé, par exemple, de renoncer à toute taxe sur les spiritueux, qui, dans un grand pays, peuvent sans inconvénient pour la population et même au très grand bénéfice de l'hygiène et de la morale, produire 250 a 300 millions de francs au moins, sinon 400 ou 500. Outre la dégénérescence nationale qu'amène l'alcoolisme, il est la cause d'une foule de dépenses pour l'État et les communes : accroissement des dépenses de police, des tribunaux, des maisons d'aliénés et d'assistance ; cette cause perturbatrice de l'économie nationale, l'alcoolisme, doit être mise à sérieuse contribution par les pouvoirs publics. Ce serait, en quelque sorte, un crime de la part de l'État moderne que de se refuser à récupérer sur la consommation de l'alcool au moins l'équivalent des frais très considérables que lui causent la prévention, la répression et la réparation des désordres produits par cette denrée.
A notre sens également, le tabac, dont l'usage importun par les fumeurs gêne dans les lieux publics, sur la voie publique, dans les déplacements, ceux qui ne se livrent pas à cette consommation, peut former une bonne base imposable, à titre de compensation indirecte pour les désagréments que les indiscrets qui y recourent en dehors de leur domicile infligent à autrui. 11 y a là une sorte de rachat d'un préjudice social.
Enfin, si libre échangiste que Ton puisse être, il faut bien reconnaître pourtant que, aussi longtemps qu'il existera des nations distinctes, ayant une inégalité de charges et se trouvant à des degrés inégaux de l'évolution industrielle, certains droits de douane modérés non seulement seront excusables, mais seront même recommandables. Pourvu que ces droits de douane n'empêchent pas les relations commerciales internationales, qu'ils ne suppriment pas la division naturelle du travail entre les pays, qu'ils se contentent d'assurer une garantie légère aux principales productions d'un pays plus chargé ou dont l'essor industriel est plus récent, c'est un impôt qui est admissible, sans détriment pour l'ensemble de la nation, parfois même avec un avantage pour elle. Il est évident que la suppression de tous les droits de douane serait une épreuve des plus terribles pour les pays autres que la Grande-Bretagne.
Ainsi, sans anticiper sur le chapitre qui va venir, on doit considérer que divers impf)ts indirects font partie d'un bon organisme national, et cela non seulement dans un intérêt financier, mais dans un intérêt soit économique général, soit politique, soit même hygiénique et moral. Par conséquent, la doctrine de l'impôt unique sur le capital ou sur le revenu doit être condamnée par des raisons plus vastes et plus variées que de simples raisons financières.
Tout récemment, un économiste qui s'est acquis un certain renom,) comme propagateur de la méthode mathématique, que nous regardons comme inapplicable, en économie politique (1), M. Léon Walras, dans deux articles de la Revue Socialiste (livraisons d'octobre et de novembre 1896), consacrés au Problème Fiscal^ a repris et développé la théorie de la création d'un domaine de l'État, lui permettant de subvenir à tous ses besoins sans impôt.
D'après M. Walras, l'État, d'une part, et les particuliers, de l'autre, constituent deux organismes distincts, dont la fonction est nettement différente et qui doivent avoir chacun ses moyens d'action et ses ressources propres. L'auteur s'en prend vivement, avec verve et par des arguments décisifs, à ce qu'il appelle « l'utopie des socialistes », qui est l'impôt sur le revenu avec le système de la progressivité ; il attaque aussi ce qu'il appelle la routine des économistes financiers. Pour échapper à ces deux erreurs et à leurs conséquences, il y a, selon lui, un système très simple, c'est de pourvoir l'État de biens propres, à savoir la propriété du sol. Ainsi, il n'y aurait plus pour l'État, les provinces ou les municipalités, de revenus dérivés ; tous les impôts seraient supprimés, les individus seraient libres et les pouvoirs publics, cependant, se trouveraient bien pourvus. Il y aurait d'un côté l'économie de l'État et des pouvoirs publics à lui subordonnés ou s'y rattachant; de l'autre côté, l'économie des particuliers et des associations libres qu'ils formeraient. Cette deuxième 'économie serait libérée de toutes les servitudes qui l'entravent aujourd'hui, sous la seule condition de ne pas prétendre à ta propriété foncière dont, d'ailleurs, l'État et les pouvoirs publics pourraient affermer à temps la jouissance. Ce système se rapproche de celui d'Henri Georges, aux États-Unis, avec cette différence que le socialiste américain veut que l'État reprenne la terre sans indemnité pour les possesseurs, sauf à ceux-ci à garder leurs improveynents (améliorations) et leur propriété mobilière (cheptel, instruments, etc.) (2),
(1) Voir notre Traité théoinque et pratique d'économie politique, t. I^r, p. 83 à 90.
(2) « It is sufficient if the peuple résumes the ownershlp of the land. Let the landowners retain their improvements and personal property in secure possession. » Henri iîeorsres, Progr ess and Poverty, New-York, 1881, p. 330.
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i tandis que M. Walras admet pour les propriétaires le droit k i l'indemnité pleine et entière de la valeur du sol.
Toute cette théorie repose sur le système de la rente de la terre de f Ricardo et de la plus-value spontanée et illimitée. Le passage de l'humanité du régime agricole au régime industriel et commercial doit amener un grand accroissement des capitaux, delà population et une plus-value exceptionnelle des terres. Chaque élévation d'un échelon inférieur à un échelon supérieur du régime industriel aurait le même effet.
L'État rachèterait les terres peu à peu, suivant M. Walras, en commençant par les districts où la plus-value se développerait le plus nettement, et il arriverait au bout d'un temps plus ou moins long à la propriété du sol entier. Il aurait, sans doute, à payer les intérêts du capital emprunté pour ce rachat; mais, d'un coté, la baisse du taux de l'intérêt, d'un autre côté, la plus-value spontanée du revenu du sol lui constitueraient un bénéfice croissant qui lui permettrait à la longue de supprimer tous les impôts.
La propriété collective du sol et l'absence de tous les impôts seraient, d'après M. Walras, les deux conditions d'un large développement industriel et commercial.
Malheureusement, cette théorie de la plus-value spontanée et indéfinie du sol est une théorie enfantine. Elle ne résiste pas à l'examen des faits. Dans tous les pays d'Europe, le revenu et la valeur du sol sont en très grand fléchissement depuis un quart de siècle. 11 en est àinsi, même des pays neufs d'Europe, la Roumanie, la Russie; la rente de la terre est même en déroute depuis dix ou quinze ans dans l'Amérique du Nord. Il ne semble pas que ce soit là un phénomène passager : tous les progrès agronomiques, quand ils se répandent, en augmentant énormément la production que n'accompagne plus, chez les nations civilisées, un développement parallèle de la population, tendent èi faire baisser la rente de la terre. Nous avons démontré ailleurs cette proposition (1).
* Économiste algébriste, dans la Tour d'Ivoire où il s'enferme pour contempler les astres et faire ses calculs théoriques, M. Walras n'aperçoit pas les faits les plus frappants, les plus précis et les plus généraux qui se passent à la surface de la terre, et il recommande des systèmes qui mettraient immédiatement l'État en banqueroute et le laisseraient, non seulement sans ressources aucunes, mais plongé dans la plus noire insolvabilité.
(1) Voir notre Traité théorique et pratique d'économie politique y 1. 1®', p. 740 & 780. \ chercher aussi à la table des matières les passages divers que nous avons consacrés à la théorie de « la plus-value imméritée »> ou Unearned Incrément.
Nous ne parlons pas ici des inconvénients économiques et politiques énormes qu'aurait la possession de la terre par l'État. Nous les avons minutieusement décrits ailleurs. Le dévelopement énorme du fonctionnarisme qui en résulterait, la dépendance étroite où une très grande partie de la population se trouverait à l'égard des pouvoirs publics, les difilcultés périodiques pour le renouvellement des baux avec l'État, ce seraient là autant de causes de prépondérance des agents du gouvernement, d'oppression de la population, de suppression en lait de toutes les libertés, en un mot, d'inextricables embarras sociaux. La société y perdrait toute plasticité, et sa marche progressive, si elle n'était pas simplement arrêtée, en serait singulièrement entravée (1).
Appendice a la 8^ édition ; la SINGLE TAX. — Depuis le début du xx^ siècle, il s'est fait, en divers pays, une recrudescence de propagande en faveur de la taxe unique sur le sol, soit des terres, soit des maisons, sous le nom de single tax. C'est aux États-Unis et en Amérique que ce système trouve, parmi une catégorie de doctrinaires démocrates imprégnés de socialisme, une certaine faveur. Au Congrès du Free Trade, convoqué par le Cobden Club en 1910, une dissertation en faveur de ce régime fiscal fut lue, au grand scandale d'une partie des membres du Congrès, qui pensaient n'avoir à traiter que du libre-échange entre les nations. Nous ne pouvons que confirmer, au sujet de cette s iîigle tax ^ ou taxe unique, les arguments que nous avons présentés plus haut. Ajoutons qu'elle serait inapplicable sans aboutir à la confiscation pure et simple de toute la propriété foncière, terres et maisons. La valeur locative ou revenu net de la terre en France, d'après la dernière Enquête Agricole (officielle), celle de 1892, est estimée à 2,368 millions (page 440 de VEnquête) ; encore n'est-il pas sûr qu'il ne faille pas faire des déductions pour l'entretien des bâtiments^ les assurances, etc. Cette valeur locative n'a pas augmenté de 1892 à 1910. D'autre part, le revenu net des maisons et des constructions de toute nature n'est pas évalué à plus de 2 milliards, soit 4,368 millions pour le revenu net de tous les immeubles. Cette somme fournirait à grand'peine ce que fournissent à l'État et aux localités les impôts divers actuels ; et l'on voit que les propriétaires resteraient sans aucun reveni\ ; cela équivaudrait à leur dépossession complète. On peut prévoir les conséquences économiques et sociales qui en résulteraient (2).
(1) Voir notre ouvrage : te Collectivisme, VÉçolution du socialisme depuis 1895, le Syndicalisme (5^ édition), pages 148 à 205.
(2) L'esprit de légèreté et d'utopie survit tellement aux réfutations les plus convainquantes qu'il existe en France, à l'heure présente, une revue intitulée: L'impôt unique, pour prôner cette chimère.
CHAPITRE IV
Chaque impôt doit être jugé, non pas isolément, mais dans ses rapports avec lei autres impôts existants. — La définition administrative et la définition économique des impôts directs et des impôts indirects. — Avantages et inconvénients des impôts directs. — Les impôts directs sont plus rationnels. — Quand ils sont très considérables, ils offrent de grandes difficultés de perception et de grandes chances d'inégalité. — Il est difficile, par les impôts directs, d'atteindre les travailleurs manuels. — Les impôts directs ont beaucoup moins d'élasticité que les impôts indirects. — Les premiers ne donnent pas des plus-values aussi constantes et aussi considérables que les seconds. — Démonstration de cette proposition par Texemple de l'Angleterre. — La productivité des impôts de consommation s'est plus rapidement accrue dans ce pays que la productivité de Timpôt sur le revenu. — L'impôt sur le revenu est, cependant, de tous les impôts directs, celui dont le produit suit le plus exactement le développement de la richesse publique. — Démonstration de la même proposition par l'exemple de l'Autriche. — Exemple de la France. — Le manque d'élasticité des impôts directs, la faiblesse des plus-values qu'ils donnent sont de grands inconvénients dans les États modernes, dont les besoins augmentent sans cesse. — En temps de crise, les impôts indirects fléchissent, mais moins qu'on ne le croit généralement. — Preuve fournie par la France en 1870-71 et par TEspagne de 1872 à 1875. — Les impôts directs ne sont faciles à recouvrer que lorsqu'ils sont légers : ils deviennent presque irrécouvrables quand ils sont tiôs lourds. — Exemples de la France sous la Révolution et de l'Angleterre pendant les guerres contre la France. — Dans quelle mesure l'augmentation des impôts directs est recommandable en temps de crise : l'Angleterre pendant la guerre de .Crimée. — Prétendu avantage allégué en faveur des impôts directs : ils sont mieux sentis par les contribuables et éloignent la nation des entreprises téméraires. — L'expérience démontre la fausseté ou du moins l'exagération de cette maxime. — Il n'est possible de supprimer les impôts indirects que dans les États qui n'ont pas besoin de recueillir par l'impôt plus de 3 ou 4 p. 100 du revenu des citoyens.
Première infirmité des impôts indirects : ils ne sont pas proportionnels à la fortune ou au revenu du contribuable. — Dans un système de taxes indirectes habilement combinées, cette improportionnalité est moindre qu'on ne le prétend. — Tous les impôts indirects ne &ont pas dos taxes de capitation. — Plusieurs de ces impôts ont une certaine relation avec la fortune des contribuables. — Le vice presque irrémédiable des impôts indirects de consommation, c'est qu'ils ne peuvent, en général, tenir compte que des quantités et non des qualités des denrées imposables. — Seconde ingrmité des impôts indirects : ils gênent l'industrie et en entravent le développement. — Doctrine contraire de Mac CuUoch : exemple qu'il allègue. — Réfutation de cette doctrine par Mac Culloch lui-même, par M. David Wells et par M. Gliffe Leslie. — Desinconvénients de certains impôts indirects réputés inoffensifs, comme l'impôt sur l'alcool : exemple des États-Unis avant et après la guerre de Sécession. — Troisième infirmité des impôts indirects : ils distribuent l'industrie et le commerce d'une manière artificielle ; ils favorisent les grands industriels et les grands commerçants aux dépens des petits et des moyens. — Démonstration de cette proposition. — Quatrième infirmité des impôts indirects : les frais de recouvrement en sont proportionnellement plus élevés que ceux des impôts directs. Cette différence dans les frais proportionnels de perception est, toute*
fois, beaucoup moins grande qu'on ne le croit en général : démonstration par i
l'exemple de TAngleterre et de la France. — Cinquième infirmité des impôts indi- -
rects : ils exigent un nombreux personnel d agents qu'ils soustraient aux carrières i
productives. — Sixième infirmité : ils sont une cause de démoralisation. — Pré- *
tendus avantages des impôts indirects : ils sont moins sentis, moins impopulaires i
^ue les impôts directs; ils constituent une taxe volontaire h laquelle le contribua- •
ble peut échapper en réduisant ses consommations; ils se perçoivent au moment i
le plus commode pour le contribuable. — Ces avantages, vrais prétendus, ne sont j
pas les plus importants. — Les avantages réels des impôts indirects sont qu'ils attei- ■
gnent aisément tous les revenus, même les plus petits, ce que les impôts directs feraient J
difficilement, et que le produit en augmente sans cesse et spontanément par \ développement de la richesse nationale.
Les États ayant de grosses dettes et entretenant de grandes armées ne sauraient I suffire à leurs dépenses sans impôts indirects.
Comparaison des impôts indirects dans les principaux pays de l'Europe.
Nous sommes arrivés dans les précédents chapitres, à ce résultat qu'un impôt unique, soit sur le capital, soit même sur le revenu, ne peut pourvoir aux dépenses d'un grand État chargé de dettes et obligé d'entretenir une considérable armée permanente. Mais comment trouver un système d'impôts multiples qui n'enfreigne gravement aucune des règles que nous avons déterminées, c'estjà-dire un système d'impôts multiples dont l'ensemble soit, autant que possible, proportionnel aux revenus des contribuables, tout en taxant avec plus de modération les revenus viagers ou temporaires que les revenus permanents, et avec plus de modération aussi les revenus provenant de l'activité personnelle que les revenus consistant en fermages ou en intérêts de capitaux : un système d'impôts qui ne comprenne que des taxes dont la quotité soit connue d'avance du contribuable et n'ait pour lui rien d'arbitraire, qui soient toutes perçues à l'époque et selon le mode le plus commode au contribuable, qui soient toutes combinées de manière qu'elles fassent sortir le moins d'argent possible des poches des citoyens au delà de ce qui entre dans les caisses du Trésor, et qui, enfin, n'imposent au ? contribuable que le minimum possible de formalités, de vexations, de pertes de temps, de trouble dans l'exercice des industries ? Ainsi, équité dans la répartition, fixité et notoriété du taux des taxes, commodité et économie de la perception, innocuité pour le développement de l'agriculture, de l'industrie et du commerce : voilà les conditions requises pour un bon système d'impôts. 11 est à peu près impossible à un État, non pas d'inventer, mais de pratiquer un système fiscal qui réunisse toutes ces qualités dans toute leur pureté. Il y a une part irréductible d'inégalité, d'arbitraire, de vexation qui est inhérente à tout système d'impôts un peu considérable. C'est une perfection relative, non pas une perfection absolue, que l'on peut espérer atteindre. Il est d'autant plus facile d'approcher de cet
I Idéal que les besoins de TÉtat et des localités sont plus modères. On est d'autant plus forcé, au contraire, de s'en écarter que les charges des localités et de TÉtat sont plus lourdes.
Une mauvaise habitude contre laquelle nous devons mettre le lecteur en garde, c'est celle qui consiste, dans Texamen d'un sysi tème d'impôts multiples, à juger chacun d'eux isolément. On entend ) dire chaque jour, par exemple, que l'impôt sur le sel est improport tionnel, que par conséquent il est inique et qu'il doit être rejeté par { les législateurs éclairés. Peut-être la conclusion de ce raisonnement ) est-elle juste : nous ne Texaminons pas, en ce moment; mais le i raisonnement lui-même est détestable. Si l'impôt du sel était l'impôt ' unique existant en France, il suffirait d'avoir prouvé qu'il n'est pas i proportionnel aux revenus des citoyens pour conclure que cet impôt doit être abandonné. Mais, comme la taxe sur le sel fait partie d'un système d'impôts multiples, on doit rechercher si l improportionnalité de l'impôt du sel n'est pas compensée par des improportionnalités en sens contraire, par des impôts directs cmi pèseraient uniquement sur le riche. En un mot, quand il s'agit (i uh système d'impôts multiples, la stricte équité doit être cherchée dans l'ensemble des taxes et non dans chaque taxe particulière : chaque impôt doit donc être examiné et jugé, non seulement en lui-môme et dans ses effets isolés, mais dans sa relation avec les autres impôts et leurs effets.
L'observation que nous venons de faire est d'une application très importante et très fréquente. Que de fois n'entend-on pas dire que rimpôt des douanes est, au moins en France, un impôt qui coûte des frais de perception très éievés : 7 à 8 p. 100 dans ces dernières années, tandis que les contributions indirectes n'exigent que 4 p. 100 de frais! quelques esprits légers en concluent qu'on pourrait abandonner l'impôt des douanes. C'est là se prononcer avec beau coup de précipitation. C'est ne pas réfléchir que le personnel des douanes est l'auxiliaire naturel de celui des contributions indirectes^ que les droits intérieurs seraient singulièrement difficiles à recouvrer si l'on ne percevait pas des taxes équivalentes à la frontière sur les produits étrangers, que la suppression des douanes entraînerait pour le Trésor, non seulement la perte de la totalité du produit des droits de douane, mais encore, ce qui est plus grave, la perte d'une grande partie du produit des contributions indirectes intérieures. Il y a là deux catégories d'impôts qui sont dans une sorte de dépendance mutuelle et que Ton ne peut sans grave erreur juger isolément.
On pourrait multiplier ces exemples : ceux que nous venons de donner sont suffisamment probants. Dans un système équitable d'impôts multiples il peut se rencontrer des impôts partiels qui iso*
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iément paraissent iniques; mais il ne faut pas oublier que ce sont des pièces d'un système où abondent les contre-poids. De même, dans un système général d'impôts qui coûte peu de frais de perception, il peut se rencontrer certaines taxes dont Tassiette et le recouvrement semblent très coûteux; mais parfois Texistence de ces taxes et du personnel qui les perçoit est indispensable pour garantir la perception complète et économique de droits sur d'autres objets.
Laissons ces observations préliminaires et arrivons au fond du sujet. Eu cherchant quels sont les impôts qui peuvent entrer dans un s^^stème équitable de taxes multiples et dans quelles proportions ils doivent se combiner entre eux, nous nous trouvons d'abord en présence de deux grandes catégories d'impôts : les impôts directs et les impôts indirects. Chacun en général se fait une idée assez nette de ce que ces deux termes veulent dire ; ils sont devenus familiers à tous les citoyens, qui en comprennent aisément le sens ; cependant, ce qui est assez fréquent dans les études économiques, il est difficile de donner de ces termes vulgaires une définition qui soit scientifiquement exacte et qui ne se trouve pas sur quelque point en contradiction avec les classifications administratives.
Considérons l'impôt sur les successions ou sur les donations. Il n'est pas d impôt qui présente mieux les caractères principaux d'un impôt direct : il frappe directement telle ou telle fortune déterminée^ il en prélève une part considérable, sans que la personne qui le paye, c'est-à-dire l'héritier ou le donataire, puisse trouver le moyen de rejeter sur un tiers la totalité ou une partie du montant de la taxe. Cependant , cet impôt est classé administrativement parmi les impôts indirects, parce qu'il ne se perçoit qu'à l'occasion de certains événements rares et d'une périodicité irrégulière; parce que, en outre, l'administration qui le recouvre est celle de l'enregistrement, qui est chargée de percevoir une foule de taxes indirectes.
Au contraire, considérons l'impôt des patentes : l'administration le range parmi les impôts directs ; il n'est pas certain qu'il ait toujours le caractère économique de ces derniers : c'est une taxe qui a une tendance à être répercutée sur le consommateur. Suivant le mot de Franklin, le commerçant met sur sa facture les taxes qu'il paye et toutes les aggravations décharges qui équivalent à une augmentation des frais généraux de son industrie. Il est remarquable que l'administration française des finances, qui range les patentes parmi les impôts directs, classe, au contraire, les licences des marchands do vm parmi les impôts indirects. Une des plus étranges anomalies en
ce genre, c'est celle de radminislration italienne qui classait la taxe sur la mouture parmi les impôts directs (1).
Il faut donc se garder des éliqueites administr atives et aller au fond des choses, quand on veut se rendre compte de ce qu'est un système d'impôts, surtout quand on fait des comparaisons entre différents pays, car telle taxe, qui est considérée comme directe dans une contrée, est souvent classée comme indirecte dans les contrées voisines.
Voici les deux principales définitions des impôts directs et des impôts indirects :
1** Les impôts directs portent immédiatement sur les personnes^ sur la possession ou la jouissance de la richesse ; ils s'adressent à des situations normales et permanentes ; ils comportent des rôles nominatifs.
Les impôts indirects, au contraire, sont perçus à l'occasion d'un fait, d'un acte, d'un échange ; ils ne comportent pas, vis-à-vis le contribuable, des rôles nominatifs régulièrement et périodiquement établis ou perçus.
Telle est la définition administrative : c'est grâce à elle que l'impôt sur les successions et les donations est rangé parmi les impôts indirects, parce qu'il est perçu fi Toccasion d'un fait exceptionnel, ne se leprésentant pas périodiquement et à intervalles rapprochés pour le naême contribuable.
Cette définition est empirique : elle confond des choses qui doivent être distinguées ; elle ne prend pour base de la classification que les caractères accessoires et non les caractères principaux des taxes. Si l'on veut une définition plus scientifique, voici, croyonsnous, celle qu'on doit adopter :
2^ Par l'impôt direct le législateur se propose d'atteindre immédiatement, du premier bond et proijortionnellement à sa fortune ou à ses revenus, le véritable contribuable : il supprime donc tout intermédiaire entre lui et le fisc, et il cherche une proportionnalité rigoureuse de l'impôt à la fortune ou aux facultés.
Par rimpôt indirect le législateur ne vise pas immédiatement le véritable contribuable et ne cherche pas à lui imposer une charge strictement proportionnelle à ses facultés : il ne se propose d'atteindre le vrai contribuable que par ricochet, -par contre-coup, par répercussion : il met des intermédiaires entre lui et le fisc, et renonce à une stricte proportionnalité de l'impôt dans les cas particuliers, se contentant d'une proportionnalité approximative en général.
(!) Voir la Statistica finanziaria Prospelti e tavole gra fiche.
Nous ne savons si cette définition est d'une suffisante précision i c^est en tous cas la meilleure que nous connaissions, Par l'impôt direct le législateur prétend à la fois à plus d'équité et à plus d'économie; par l'impôt indirect, il semble désespérer d'arriver au but du premier coup et par des moyens simples.
En partant de cette définition, nous classerons parmi les impôts directs non seulement l'impôt sur le revenu, l'impôt foncier, l'impôt personnel et mobilier, mais encore l'impôt sur les successions et sur les donations, l'impôt sur les chevaux et les voitures de maître. Nous classerons, au contraire, parmi les impôts indirects, toutes les taxes sur les denrées et les objets de consommation, les droits de timbre et les droits d'enregistrement autres que ceux sur les donations et les successions. Dans quelques cas, il peut y avoir doute sur le classement, ou du moins les intentions du législateur peuvent n'être pas remplies dans la pratique : ainsi l'impôt des patentes, qui est direct en apparence, peut en réalité être supporté par d'autres que ceux qui le payent au Trésor.
Quoiqu'elle puisse prêter à quelques rares incertitudes, notre définition suff'it à donner une idée nette des caractères généraux des impôts directs et des impôts indirects. Quels sont les avantages et les désavantages de chacune de ces deux grandes catégories de taxes? Il y a une vieille et obstinée querelle entre les partisans de Tune et les partisans l'autre.
Au premier abord on ne comprend pas que les avis puissent être partagés. Il semble bien plus sûr et bien plus simple que le législateur vise du premier bond le véritable contribuable, celui qu'il a l'intention de frapper en définitive^ au lieu d'avoir recours à des subterfuges et de se fier à des ricochets. Oui, sans doute, les impôts directs sont infiniment plus rationnels, plus équitables : cela est vrai en principe, mais dans l'application, quand les besoins de l'État et des localités sont très considérables et qu'ils doivent prélever une forte part du revenu des citoyens, on rencontre des difficultés immenses pour asseoir équitablement et percevoir sans résistance des impôts directs qui suffisent à eux seuls aux exigences du fisc.
Nous aurons souvent à rappeler dans cet ouvrage que les impôts directs ne peuvent reposer que sur l'une des trois bases suivantes ; 1® la déclaration par le contribuable de sa fortune ou de ses revenus ; 2* l'établissement de certaines présomptions légales qui servent à reconnaître le revenu ou la fortune du contribuable ; 3° la taxation faite d'autorité par les agents de 1 État ou par des commissions locales.
Il est facile de voir combien ces bases sont fragiles : elles peuvent suffire pour l'assiette d'un impôt très modéré, qui n'exige qu'une
faible fraction de la fortune ou du revenu des citoyens: mais on ne peut guère édifier sur elles tout Tédifice fiscal d'un grand pays. La déclaration des contribuables est sujette à dissimulation; les présomptions légales n'ont jamais qu'une justesse approximative et moyenne; elles sont souvent fausses dans les applications particulières; la taxation d'office, qu'elle provienne des agents de l'État ou des commissions locales, est sujette à des erreurs et à l'arbitraire.
Il est vrai qu'un système que nous avons examiné, celui de l'impôt unique sur les capitaux fixes, prétend éviter toutes ces difficultés. Ses partisans affirment que la valeur des capitaux fixes est facile à connaître, sans déclaration du contribuable, sans recours à des présomptions et sans inquisitions ou évaluations arbitraires. Nous avons, dans le précédent chapitre, suffisamment réfuté ce système, comme injuste et comme inapplicable. Dans une nation où les besoins du fisc sont très considérables, c'est l'ensemble des revenus des citoyens, sans exception, qui doit y pourvoir. Or, les revenus particuliers ne peuvent être constatés ou plutôt évalués que par l'une des trois méthodes indiquées plus haut et dont aucune n'est d'une complète exactitude.
Les impôts directs, quand ils sont l'unique source des revenus de rÉtat et que par conséquent ils doivent être très considérables, ont encore d'autres inconvénients. C'est qu'il est difficile d'atteindre par ce mode de taxation hi masse de la population. Considérons un pays comme la France, où il y a peu de grandes fortunes, un certain nombre de moyennes, beaucoup de très petites, et où l'on rencontre une assez générale aisance chez les artisans et même chez les manœuvres : il y a une très grande difficulté pour recouvrer de ces dernières catégories de contribuables des impôts directs élevés. Comment percevoir régulièrement un impôt direct considérable sur les ouvriers, les artisans, les petits rentiers môme et toutes ces personnes qui vivent au jour la journée, f)'om hand to mouth^ de la main à la bouche comme disent nos voisins les Anglais? Si cet impôt est une capitation ou un impôt sur le revenu classiflé, comme en Prusse, qu'il n'atteigne que quelques francs, 3, 4, 5 ou 10 fr. pour un petit ménage, on arrive encore sans trop de mesures vexatoires à le recueillir (I). S'il s'agissait de cotes infiniment plus élevées, il serait bien à craindre que la plupart fussent irrécouvrables. Dans la si-tuation actuelle on a vu que les dépenses de 1 État et des localités en France étaient du sixième environ de l'ensemble des revenus du pays: supposons que Ton voulût lever les deux tiers seulement de cette somme par de»
(1) Encore doit-on dire que Ton a dû supprimer en Prusse, dans Tannée 1883, ies deux dernières classes delà Classensteuer qui donnaient lieu à doscenta/nes do mille poursuites par an et alléger en outre cet impôt en 1891, voir plus loin chapitre \ .
inipôts directs, il faudrait demander environ 11 p. 400 par ce moyen au revenu des ouvriers; or, croit-on qu'il serait aisé de faiie payer régal ièrement 130 ou 165 fr. par an à chaque ménage d'ouvriers gagnant 1,200 ou 1,500 fr.?Lespropriétairesn'ont-iispas souvent bien de la' peine à obtenir le payement des petits loyers qui correspondent à çes revenus et n'excitent-ils pas beaucoup de haine par les rigueurs auxquelles ils sont obligés de recourir? Il y a beaucoup de familles d'artisans dans les villes qui gagnent 2,000 ou 2,500 fr. par an, ce qui ne laisse guère supposer qu'un salaire de ofr. par jour pour le chef de famille et un appoint de 1 fr. 50 ou 2 fr. pour le travail de la mère ou des enfants; ce serait donc 220 ou 275 fr. qu'il faudrait exiger de chacun de ces ménages par des impôts directs qui devraient fournir aux deux tiers des dépenses nationales et locales. Beaucoup de cotes seraient irrécouvrables ou nécessiteraient de longs délais et des rigueurs impolitiques.
Une autre infériorité des impôts directs, c'est qu'ils n'ont pas une tendance aussi accentuée que les impôts indirects à devenir de plus en plus productifs d'année en année, par un mouvement pour ainsi dire itiécanique et constant, en se proportionnant toujours au développement delà population et de la richesse nationale. C'est un phénomène bien établi chez tous les peuples prospères que le produit des impôts indirects s'accroît sans relâche, alors que le taux des taxes reste stationnaire ou qu'il diminue : c'est que ces impôts, étant établis sur les consommations, sur les jouissances ou sur les transactions, offrent naturellement des recettes qui augmentent en proportion de l'augmentation des transactions, des jouissances et des consommations. Pour obtenir ces plus-values, le législateur n'a pas besoin d'intervenir ni de se montrer: il suffit qu'il reste passif; la population qui paye plus à l'État n'a pas le sentiment d'une augmentation de taxes : c'est là un très grand avantage politique et financier. Ces plus-values régulières peuvent permettre à l'État des réformes importantes, l'entreprise de nouveaux travaux publics, ou le remaniement et la simplification du système d'impôts.
Cette élasticité remarquable, qui est un des précieux caractères ^des taxes indirectes, les impôts directs ne la possèdent qu'à un beau- ^coup moindre degré. Certains d'entre eux, il est vrai, l'impôt sur le revenu établi par voie de déclaration, les droits sur les donations et Sur les successions, donnent un produit qui s'élève avec l'accroissement de la prospérité publique; mais même dans ce cas la plusvalue est moindre en général que pour les impôts indirects ; quant aur autres taxes directes, telles que l'impôt foncier et l'impôt mobilier, il est très dillicile de leur faire suivre, même à pas inégal et de loia^
le développement de la richesse publique. Dans le cas de ces impôts, en effet, ce sont les agents de TÉtat ou des communes qui apprécient individuellement soit le revenu, soit la valeur vénale de chaque objet imposable ; mais ils ne peuvent faire varier ces évaluations, chaque année ; ce serait une source de discussions constantes et acrimonieuses; il ne leur est possible de reviser qu'à des intervalles périodiques, de cinq ou de dix années, l'assiette de ces taxes ; dans ces révisions périodiques ils rencontrent une grande opposition de la part du contribuable. Ces sortes d'impôts, alors qu'ils sont le mieux établis, avec un cadastre mobile pour les terres, avec l'enregistre* ment des baux, offrent des plus-values annuelles beaucoup moindres que celles que l'on constate dans le rendement des impôts indirects.
Il est facile de prouver ce que nous venons de dire. Ouvrons le JStaCislical Abstract for the United Kingdom in each of the last fifteen yeai^s from 186o-?o 1879, nous y voyons, à la page 8, que Vincome-tax ou impôt sur le revenu se percevait exactement au môme taux et avec les mêmes exemptions ou demi-droits pour les petits revenus dans Tannée fiscale 1864-65 (finissant au 3i mars) et dans Tannée fiscale 1871-72. Le taux était de 6 deniers par livre sterling^^ avec exemption de tous les revenus au-dessous de 100 li vr. sterl. (2,500 fr.), et dé* duction de 60 livr. sterl. (l 500 fr.) pour tous les revenus de 100 livr. sterl. à 200 livr. sterl. Les conditions dans ces deux années étaient donc absolument identiques, la situation politique était la même, puis({ue la guerre franco-allemande était terminée avant l'ouverture de Tannée fiscale 187J-72, et que, d'ailleurs, la guerre du Holstein avec les complications qui en pouvaient résulter, avait exercé une certaine influence sur Tannée 1864-65. Eh bien, en 1864-05 Timpôt sur le revenu produisit 7, 95S, 000 livr. sterl., soit 199 millions de francs en chiffres ronds ; pendant Tannée 1871-72 il rapporta 9,084,000 livr. sterl., soit 227 millions de francs ; Taccroissement en ces sept années fut donc seulement de 14 p. 100. Si nous examinons le rendement des droits sur les spiritueux pendant la même période, nous voyont que le taux des taxes était exactement le même en 1864-65 et en 1871-72; or, les spiritueux avaient produit tant à la douane qu'à V excise (contributions indirectes intérieures) 13,479,426 livr. sterl. soit 337 millions et demi de francs en chiffres ronds, pendant la première de ces années, et 16,798,444 livr. sterl., soit 420 millions de fr. dans la seconde ; Taccroissement est donc de 83 millions de francs, ou 24 p. 100. Il est vrai que l'augmentation dans la même période du rendement des droits sur le malt a été plus faible que celle de Timpôt sur le revenu. Mais, si nous réunissons tous les droits indirects dont le taux était le même en 1864-63 et en 1871-72, soit les droiîs
sur les spiritueux à la douane ou à Texcise, sur le malt, sur le café, sur le vin, sur le tabac, ainsi que les droits de timbre sur les acte» deeds and instruments) autres que les droits de succession, et que nous y ajoutions les droits sur les lettres de change et sur les reçus, enfin les droits de poste; si nous considérons, dis-je, tous ces impôts indirects, dont le taux est le même dans les deux années, nous arrivons aux résultats suivants : 34,832,748 livres sterling pour le produit de ces difTérentes taxes en 18G4-65 et 41,422^738 livr. sterl. pour le produit des mômes taxes en 1871-72 : la différence est de 6,589,990 livr. sterl., ou 19 p. 100 environ. L'accroissement du produit de Tmcome-tax dans la même période n'a été que de 14 p. 100 (1). On voit par cet exemple que l'élasticité des taxes indirectes est plus grande que celle des taxes directes même les mieux assises et se proportionnant le plus aux revenus des contribuables. Il n'y a d'exception parmi le» impôts que nous considérons comme directs que pour les droits de succession; le produit de ceux-ci a une grande tendance à suivre le développement de la richesse publique.
On dira peut-être que l'exemple cité par nous n'est pas suffisamment concluant, parce que Tannée fiscale du 1®' avril 1871 au 31 mars 1872 a dû subir encore l'influence de la guerre franco-allemande, et que les déclarations pour l'impôt sur le revenu, qui se font d'après les résultats du dernier exercice écoulé, ont été sans doute moindres que si cette année n'eût pas été aussi proche du grand conflit européen. Nous ne croyons pas que cette objection soit bien fondée : mais prenons un autre exemple plus large, qui donnera une démonstration plus péremptoire. Dans l'année 18o8-59 l'ensemble des droits d'excise (contributions indirectes) a rapporté à la Grande-Bretagne 17,901,540 livres sterling. Dans l'année 1873-74 l'ensemble des mêmes droits a produit 27,115,969 livres ster. ling; la plus-value est de 9,214,424 livres sterling ou 51 p. 100. Dans l'année 1858-59, point de départ de la même période, l'impôt sur le revenu, à raison de 5 pence par livre pour tous les revenus au-dessus de 100 livr. sterl., a produit 6,683,587 livr. sterl., ce qui fait ressortir à 1,336,716 livres sterl. le produit de chaque penny d'impôt. Dans l'année 1873-74 l'impôt sur le revenu, à raison de 3 pence par livre, a produit 5,691,000 livr. sterl., ce qui fait ressortir le rendement de chaque penny d'impôt à 1,897,000 livr. sterl. La productivité de chaque penny d'impôt a donc augmenté de 561,000 livr. sterl. ou 42 p. 100 environ. On voit que la proportion ascendante de Tim-
(1) Nous nous arrêtons à Tannée 1871-72 parce que depuis lors les droits d'excise et les l)ases de perception de Timpôt sur le revenu ont été si remaniés, que la comparaison entre 1871-72 et 1902 ou 1903 est peu instructive.
pôt sur le revenu dans ces quinze années a été notablement plus faible que la proportion ascendante des droits d'excise dans la môme période.
Pour que cette comparaison soit bien exacte, il faut, il est vrai, quelques observations accessoires. Ainsi le penny de l'impôt sur le revenu était, en 1859, perçu sur tous les revenus au-dessus de 100 livr. sterl. sans aucune déduction ; en 1874, au contraire, le penny de l'impôt sur le revenu était perçu aussi sur tous les revenus au-dessus de 100 livr., mais avec Texemption de 80 livr. sterL pour tous les revenus entre 100 livr. sterl. et 300; on dira peut-être que cette exemption qui existait dans la dernière année et qui n'avait pas lieu dans la première est de nature à ne pas rendre les résultats de Tune et de l'autre comparables ; cela n'est vrai que dans une faible mesure, car d'un autre côté il ne faut pas ou blierque l'impôt sur le revenu ayant été réduit de 3 pence par livre en 1858-59, à3 pence en 1873-74, cette réduction des deux cinquièmes a dû rendre les déclarations beaucoup plus sincères dans la dernière année que dans la première. Cette plus grande sincérité des évaluations a dû compenser TefTet des rémissions partielles accordées par le Trésor pour les revenus entre 100 livr. et 300 livres. Il n'y a pas de doute que si l'impôt sur le revenu avait été exactement au môme taux pendant chacune des deux années q^ue nous considérons, la plus-value du rendement de chaque penny de la taxe en 1873-74 par comparaison au rendement de chaque penny en 1858-59 eût été moindre (1).
(1) n est facile de se rendre compte de la portée de cette exemption de 80 livres sterling pour tous les revenus de 100 à 300 livres sterling. Nous voyons dans le Report of the commissioners of Inland Revenue for the years 1856 to 18G9, qu*en 1868, alors qu'une déduction n*était accordée qu'aux revenus entre 100 et 200 liv. sterl., il y avait 237,935 personnes qui profitaient de cet adoucissement. En 1873-74 une déduction étant faite à toutes les personnes ayant moins de 300 liv. sterl. de re venu, on peut admettre que le nombre des contribuables qui bénéficièrent de cette clause fut de 350,000 au plus. Chacune de ces 350,000 personnes jouit, en 1873-1874» de Texemption de tout droit sur 80 livres sterling et ne paya l'impôt que sur l'excédent du revenu. La totalité du revenu jouissant de l'exemption était donc de 28 millions de livres sterling : or la taxe de 1 penny par livre aurait pour ces 28 millions de livres sterling produit 116,000 livres. Pour comparer, dans des conditions identiques, le rendement de chaque penny de l'impôt sur le revenu en 1858-59 et en 1873-74, il faut ajouter aux 1,897,100 livres sterling qui forment le tiers de Timpôt sur le revenu au taux de 3 pence perçu pendant cette dernière année, il faut ajouter à cette somme» disons-nous, les 116,000 livres sterling représentant le revenu supplémentaire qu'aurait produit chaque penny d'impôt, si on n'avait pas accordé aux revenus entre 100 et 300 livres sterling l'exemption des premières 80 livres. On arrive alors aux résultats suivants : le penny de l'impôt sur le revenu perçu sur tous les revenus audessus de îOO livres, sans déduction d'aucune sorte, a produit, en 1858-59, la somme de 1,336,716 livres sterling ; le penny de l'impôt jsur le revenu, perçu sur tous les revenus au-dessus de 100 livres et en supposant que ^exemption des 80 première* livres n'eût pas été accordée à certains revenus, aurait produit, 2,013,000 livres : c'Mt
D'ailleurs si, à la fin de la période que nous examinons^ des demiexemptions étaient accordées pour Timpôt sur le revenu aux contribuables dont les revenus variaient de 100 livr. à 300 livr. d'une autre part les droits d'excise ou contributions indirectes intérieures avaient été dans le même intervalle notablement remaniés. Les droits sur le papier, par exemple, qui rapportaient 34 millions de fr. avaient été totalement supprimés en 1861, ceux sur le houblon qui produisaient 9 millions de fr. avaient été réduits en 1860 et supprimés complètement en 1862; ces droits réduits ou supprimés avaient été compensés, il est vrai, par des augmentations sur les spiritueux. Pour avoir la mesure complète de la plus-value du produit des contributions indirectes dans la Grande-Bretagne pendant ces quinze années, il faudrait joindre au rendement de ïexcise^ celui des droits de douane sur les spiritueux, on arriverait alors aux résultats suivants : en 1858-59, le produit des droits d'excise était dans le Royaume-Uni de 17,901,545 livr. sterl.; en y ajoutant le produit des droits de douane sur les spiritueux étrangers ou coloniaux, soit 2,278,319 livres, on obtient un total de 20,179,864 liv. sterl. En 1873-74 le produit des droits d'excise s'élevait à 27,115,969 liv. sterl., en y joignant le produit des droits de douane sur les spiritueux étrangers ou coloniaux, on arrive au total de 32,445,599 livres. L'augmentation pendant ces quinze années est donc do 12,265,735 livr. sterl. Mais le Slalistical abstract^ pour 1873 (page 14), nous dit que les droits d'excise dans cet intervalle avaient été augmentés (déduction faite des réductions ou des suppressions) de 787,000 liv. sterl. et les droits de douane sur les spiritueux de 150,000 livres environ (1), soit ensemble 937,000 liv. sterl. Il faut retrancher ces 937,000 liv. sterl. des 12,265,735 livres de plus-value des droits d'excise et des droits de douane sur les spiritueux pendant cette période de quinze années , il reste alors
un accroissement de 677,000 livres sterling, ou de 50 p. 100, pendant cette période de quinze ans. Dans la même période, Taugmentation des droits d'accise et des droits de douane sur les spiritueux, on déduisant le produit des élévations de tarifs, avait été de r>6 p. 100, et celle du timbre de 58 p. lOo. Ces deux augmentations sont donc assez notablement supérieures à celle de Timpôt sur le revenu, quoique la diminution du taux de la taxe ait dû rendre les déclarations moins frauduleuses. Uoe autre observation prouve que ces calculs relativement à la progression de l'impôt sur le revenu sont exacts : c'est que de 1857-58 à 1871-72, le chiffre des revenus déclarés n'a augmenté que de 47 p. 100.
(1) Dans le Statistical abstract, les surtaxes de douane sur les spiritueux établies pendant la période 1869-1874 sont évaluées à 358.000 liv. sterl. Mais, en 1859, des taxes additionnelles pour un chiffre total de 208,000 livres furent mises sur les droits d'entrée en général et sur les entrepôts. Les spiritueux furent atteints par cette aggravation générale. Par contre, en 18G0, les droits sur les spiritueux étrangers furent abaissés de 313,000 liv. sterl., de sorte que Taugmentation définitive des droite sur les spiritueux pendant cette période peut être évaluée à 150,000 liv. sterl.
11,328,735 lîv. sterl. pour la plus-value naturelle, sans accroissement de tarifs, de cette catégorie de droits: or cette plus-value naturelle et spontanée de 11.328,735 liv. sterl., rapprochée du produit initial de 20,179,864 liv. sterl. en 1858 59, représente une proportion de 56 p. 100. Que Ton compare à cette plus-value de 36 p. 100 des droits d'excise et des droits de douane sur les spiritueux la plusvalue de 42 p. 100 seulement du rendement de chaque penny de rimpôt sur le revenu, et Von verra que les taxes indirectes ont une élasticité naturelle et présentent une progression beaucoup plus grande que les taxes directes môme les plus perfectionnées.
Nous n'avons comparé la plus-value de l'impôt sur le revenu qu'avec la plus-value des droits d'excise et des droits de douane sur les spiritueux, parce que c'est la seule catégorie de droits indirects dont les tarifs n'aient pas été trop notablement modifiés dans cette période en Angleterre. Les douanes ont été bouleversées dans cet intervalle. Les droits de timbre, pendant ces quinze années, ont été fort remaniés. Le produit de ces droits s'élevait en 1858-59 à 7,994,936 liv. sterl. De cette époque à 1873-74 les réductions de tarifs représentèrent une diminution annuelle de 2,177,900 liv. Le produit total de cette branche de recettes, en 1873-74, fut néanmoins de 10,497,567 liv. st. ; si on ajoute à ce chiffre le produit évalué des droits de timbre supprimés, soit 2,177,900 liv., on arrive à 12,675,467 liv., soit une plus-value de 4,680,831 liv. sterl., ou de 58 p. 100, plus-value beaucoup plus considérable que celle de rimpôt sur le revenu.
Dans les périodes plus récentes, les changements fréquents de tarifs rendent les comparaisons d'une époque à l'autre très malaisées. Mais la sensibilité des impôts directs, notamment de l'impôt sur le revenu, aux influences passagères défavorables résulte des constatations du StaiisiicaL Abstract (1896, p. 34). L'ensemble des revenus assujettis à Vlncome tax en 1891 était de 698,407,549 liv. sterl., en 1892 de 710,752 684, en 1893 de 7 12,277,117, il tombe à 706,130,875 liv. en 1804 et à 690,251,675 en 1895, soit un recul de 3 p. 100 relativement à l'année antépénultième et de 1 1/4 p. 100 relativement à quatre ans auparavant. Le produit de Vlncome tax n'avait augmenté dans cet intervalle que parce que le taux en avait été relevé de 6 à 7 pence par livre sterling. Dans la même période de 1891 à 1895 le produit des droits d'excise avait passé de 24,788,000 liv. st. à 26,800,000 ou 7 p. 100 d'accroissement, quoique les augmentations des droits d'excise n'aient représenté, de 1891 à 1895, que 1 ,450,000 liv. sterl., ou les deux tiers seulement du gain. La supériorité d'élasticité des droits d'excise ressort de ce rapprochement
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en ce qui concerne les temps de dépression commerciale (!)• Les finances de TAutriche fournissent un exemple de cette élasticité plus grande des taxes indirectes que des directes. D'après M. de Mulinen, de 1868 à 1871, le produit des impôts directs, parmi lesquels figure la taxe sur le revenu, est monté de 74,092,075 florins à 87,613,241 ; l'augmentation pour quatre ans est considérable, elle atteint 18,25 p. 100; mais cet accroissement est presque uniquement dû à l'impôt sur le revenu, qui de 13,087,437 florins en 1868 a atteint 21,915,697 florins en 1871 : l'accroissement pour ce seul impôt est donc de 67 p. 100 environ. Cette plus-value énorme s'explique par la nouveauté de cet impôt dans la monarchie autrichienne et par la plus grande rigueur apportée à son recouvrement. Quant à l'impôt foncier, quoiqu'on s'applique à le tenir au courant de la progression des revenus du sol, de 1868 à 1871, le produit de cette taxe ne s'est élevé que de 35^177,374 florins à 37,277,036, soit un accroissement de 6 p. 100 seulement; l'impôt sur les bâtiments, de 17,658,902 florins en 1868, s'est élevé, en 1871, à 19,545,250, soit une plus-value de 11 p. 100 environ; quant à l'impôt sur l'industrie, la progression en
(1) Depuis le commencement du xx® siècle, le montant des revenus imposés à Vlncome-tax s'est plus régulièrement accru, non toutefois sans quelques fléchissements occasionnels et non pas d'autre part dans une proportion énorme. Un tableau que nous extrayons du Statistical Abstract jor the United Kingdom in each year from 1894 to 1908 (paru en 1909), page 39, est instructif à ce sujet. Voici quel a été le rendement de chaque penny par livre sterl. de VIncome-tax dans les seize années de cette période ; on sait que le penny (10 centimes) est l'unité de la taxe, qui est tantôt de 4, tantôt de 5, tantôt de plus, aujourd'hui 14 pence (pluriel de penny) ou 1 shilling 2 et la livre sterl. (25 fr. 20) de revenu est l'unité d'assiette.
Rendement de V « Income-tax » par chaque penny de la taxe.
Années.
Rendement
Années.
Rendement
liv. st.
liv. st.
Ainsi, si l'on prend les deux années extrêmes de cette période de quinze ans, la plusvalue par penny d'impôt est de 431,000 livres sterl. ou de 19,6 p. 100, soit inférieure à 1 1/2 p. 100 par an. D'autre part, depuis 1901-1902, qui vit la fin de la guerre de l'Afrique du Sud, l'accroissement de productivité du penny de VIncome-tax n'est que de 91,000 livr. sterl. ou de moins de 4 p. 100 en six années, soit sensiblement moins de 1 p. 100 par an. Dans cette période il n'y a pas eu de changements importants dans les immunités ou déductions accordées. En 1907-08, il y en a eu un léger pour les revenus provenant de l'activité personnelle. L'impôt sur le revenu, indépendamment de modifications du taux, n'a pas toute l'élasticité qu'on lui attribue parfois.
a été plus lente : de 8,083,163 florins en 1868, il s'est élevé à 8,710,438 florins en 1871, soit une progression de 7,7 p. 100. On voit que de tous ces impôts directs, un seul, celui sur le revenu, a pris un développement notable. Au contraire, les contributions indirectes intérieures, les douanes, les postes et les télégraphes, ont rapporté à la Gisleithanie 190,303,000 florins en 1868 et 226,264,000 florins en 1871 ou 36 millions de florins de plus-value, soit .18,89 p. 100 : l'accroissement n'est, il est vrai, guère plus élevé que pour les impôts directs qui ont, dans le même espace de temps, fourni une plus-value de 18,25 p. 100. Mais la plus-value de cette dernière catégorie de droits venait, pour la plus grande partie, du développement du produit de l'impôt sur le revenu, impôt nouveau dont la perception n'avait pu être bien établie pendant les premières années. Si on considère une période de six années, celle de 1868 à 1873, la supériorité d'élasticité des impôts indirects s'accentue. En 1868, les impôts directs, comprenant l'impôt sur le revenu, produisirent, en Autriche, 74,092,073 florins, et, en 1873, 91,902,704, soit une plus-value de 17,800,000 florins ou^^ .14 p. 100; ainsi, la plus-value qui avait été de 18 p. 100 pendant les quatre premières années (1868- 71) s'est ralentie pendant les deux dernières ; cela vient de ce que l'impôt sur le revenu était moins récent et queles mesures de i-igueur avaient produit une grande partie de leur eff'et dès 1871. De 1808 à 1873 les contributions indirectes intérieures, non compris les postes, les télégraphes et les droits de douane qui figuraient dans les chifl^res que nous avons donnés pour la période 1868-71 , se sont élevées de 164,290,864 florins à 222,250,895, ce qui est une plus-value de 57,960,031 florins ou 35,28 p. 100. Nous regrettons qu'on n'ait pas joint à ces chiff'res ceux des postes, des télégraphes et des douanes; mais le résultat, sans doute, n'en eûf été que plus frappant. Remarquons qu'il n'y a pas eu d'altération de tarifs notable dans les contributions indirectes de 1868 à 1873: une légère augmentation des droits sur la bière, compensée par une légère diminution des droits sur le sel. Ainsi de 1868 à 1873 la plus-value des contributions indirectes intérieures est, en Autriche, de 35,28 p. 100 ; celle des impôts directs, y compris l'impôt sur le revenu^ n'est, dans la même période, que de 24,14 p. 100 (1).
La France nous fournirait une démonstration du même genre. Pour prendre une période qui n'ait pas été affligée par de grands désastres, considérons les quarante années de 1830 à 1869, nous y voyons les impôts directs perçus au profit de l'Étal, des départements et des communes, s'élever de 330 millions en 1830 à 575 en 1869, c'est un accroissement de 245 millions ou 74 p. 100. Dans
(1) Comte de Muliaen, Les Finances de l'Autinche^ p. 292.
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le même espace de temps les contributions indirectes ont passé du chiffre de 574 millions de francs à celui de 1,328, soit un accroissement de 754 millions de francs ou 131 p. 100 (1). Cependant les impôts indirects n'ont pas, toute compensation faite, été augmentés dans cette période, ils ont plutôt été diminués, notamment pour les droits de douane et de poste ; les impôts directs, au contraire, s'ils ont été déchargés de centimes additionnels généraux sur Timpôt foncier, ont été grevés d'une foule de centimes additionnels départementaux ou communaux.
On dira que cette comparaison n'est pas suffisamment probante, parce que plusieurs des contributions directes de la France sont des impôts de répartition, dont le montant, au moins le principal qui est perçu pour TEtat, est à peu près fixe. Cette objection a quelque portée. On ajoutera aussi que le système des impôts directs de la France ne comprend pas l'impôt direct par excellence, celui dont nous avons constaté la tendance à des plus-values se rapprochant de celle des impôts indirects, c'est-à-dire l impôt sur le revenu. Cette seconde objection aussi quelque valeur. Néanmoins nous ne croyons pas que Tune et l'autre détruisent notre argumentation. Même les impôts directs de répartition, comme l'impôt foncier, l'impôt mobilier, l'impôt des portes et fenêtres, le premier depuis la loi de 1835, contiennent un élément de plus-value pour les constructions nouvelles. En outre l'accroissement considérable des centimes départementaux et communaux compenserait en partie cette demifixité de la part revenant à l'État. Quant à l'impôt sur le revenu, s'il avait existé en France, il aurait donné lieu, même sans augmentation de tarifs, à des plus-values plus considérables que les autres impôts directs ; mais ces plus-values seraient restées encore au-dessous de celle des impôts indirects.
Parmi les impôts que l'on classe en France dans la catégorie des contributions directes, il en est un, toutefois, qui jouit d'une élasticité presque aussi grande que les impôts indirects : nous voulons parler de l'impôt des patentes. En 1833, il rapportait à l'État en principal 24,314,770 fr., en 1869 il produisit 61,572,000 fr. : l'accroissement est donc énorme (2) : il atteint 37,258,000 fr. ou 150 p. 100 ; c'est une proportion supérieure à celle de la plus-value des impôts indirects, dont le produit ne s'est élevé que de 131 p. 100 en trenteneuf ans. Il ne faudrait pas croire, cependant, que l'augmentation colossale du produit des patentes pendant cette période fût normale, et que d'une manière générale la plus-value de cet impôt direct dé-
(1) Ces chiffres sont tirés du Traité des impôts ^ de M. Vignes, t. II, p. 294 et 295.
(2) Vignes, Traité des impôts^ 3* édition, t. II, p. 246.
passât OU atteignît en toute circonstance celle des impôts indirects. La plus-value extraordinaire de Timpôt des patentes, de 1833 à 1869, tient d'abord, mais pour une faible part, à certains remaniements de la législation, qui eurent pour efTet, en éliminant une foule d'ouvriers jusque-là patentés, de les remplacer par diverses professions, celles d'architecte, avocat, avoué, notaire, huissier, etc., qui jusque-là avaient été exemptées de ces droits. Nous ne pouvons faire ici le détail des dégi èvements et des surcharges dont Timpôt des patentes a été Tobjet dans cette période (1): mais les surcharges ont légèrement dépassé les dégrèvements. Quoi qu'il en soit, ce n'est là qu'une cause très accessoire de la plus-value exceptionnelle de Timpôt des patentes de 1830 à 1869 : la cause véritable, c'est la création et l'essor rapide de la grande industrie, le remplacement du travail à domicile par le travail en atelier et la concentration de toutes les entreprises. Or, cette cause de plus-value n'est pas absolument temporaire; mais elle a agi avec une particulière énergie de 1833 à 1860 : depuis lors elle s'est ralentie. Ainsi de 1833 à 1842, le produit en principal des patentes a passé de 24,314,770 fr. à 34,128,648 : c'est un accroissement de près de 10 millions de fr. et de 40 p. 100 environ en dix ans. De 1842 à 1850, il y eut presque stagnation ; l'accroissement du produit ne fut en ces neuf années que de 1 ,484,000 fr. ou guère plus de 4 p. 400. Les événements politiques en étaient en partie cause ; quelqueslégers dégrèvements aussi y avaient contribué; mais surtout, Tessor de la grande industrie avait diminué, le mouvement de concentration delà production s'était ralenti et attendait la construction d'un vaste réseau de chemins de fer pour reprendre une énergie nouvelle. De 1850 à 1860 le développement du produit des patentes en principal Fut relativement aussi considérable que dans la période de 1833 à 1842. Le produit était de 35,612,871 fr. en 1850, il s'élevait à 52,720,000 fr. en 1860, soit en onze ans un accroissement de 17 miUions 108,000 fr., ou 48 p. 100. En 1860, la transformation de l'industrie, suite des inventions mécaniques et de la création de nouvelles voies de communication, était en grande partie accomplie. Aussi pendant les neuf années suivantes, malgré la prospérité extraordinaire de la France, le développement du produit de l'impôt des patentes fut beaucoup moindre. En 1860 nous avons laissé cet impôt au chiffre de 52,720,000 fr., nous le trouvons en 1869 à celui de 61,572,694; ce n'est que 8,852,000 fr. d'accroissement en neuf ans, soit 16,8 p. 100. Dans la période correspondante le pvoQuit des impôts indirects s'était accru davantage : il était passé
II) Voiries détails daas Vignes, Traité des impôts, t. II, p. 247-52.
de 1,101,343,000 fr. en 1859 à 1,328,916,000 en 1869, soit en dix ans, il est vrai, au lieu de neuf, un accroissement de 227 millions et demi ou 20,7 p. 100.
On peut conclure de cet examen que même l'impôt des patentes, celui des impôts directs qui avec l'impôt sur le revenu offre le plus d'élasticité et le plus de tendance à une constante plus-value, possède néanmoins ces qualités, en temps ordinaire, à un moindre degré que les impôts indirects. D'ailleurs, quoique l'administration classe en France l'impôt des patentes parmi les taxes directes, il y a de fortes raisons pour le rapprocher plutôt des contributions indirectes.
Depuis nos désastres de 1870-71 on a établi en France un impôt sur le revenu des valeurs mobilières autres que les fonds d'État ; c'est là une des fractions d'un impôt général sur le revenu, c'est-àdire de celui des impôts directs qui suit le plus exactement le développement de la fortune publique. L'expérience accomplie depuis cette époque a prouvé que cette taxe sur le revenu des valeurs mobilières donne des plus-values beaucoup moins grandes et moins constantes que l'ensemble des impôts indirects. Ainsi elle a fourni 31,780,000 fr. en 1873, 34,174 OOO en 1874, 34,676,000 en 1875, 34,972,000 en 1876, et seulement 34,142,000 en 1877 ; la plus -value assez notable de 1873 à 1874 tient en partie à ce que le domaine de la taxe nouvelle n'était pas encore très nettement délimité en 1873 et à ce qu'une fraction de la matière imposable échappait alors au fisc ; mais de 1874 à 1877 il n'y a eu aucune progression ; relativement môme au produit de 1873 la plus-value de la taxe sur le revenu des valeurs mobilières en 1877 n'est que de 2,382,000 fr., environ 7 J/2 p. 100. Pendant la même période la plus-value des impôts indirects, même en défalquant les taxes ou surtaxes établies en 1874 et en 1875, est beaucoup plus forte : en 1873 les impôts indirects produisirent 1,807 millions de francs, mais nous ne pouvons prendre cette année comme terme de comparaison, parce que trop d'impôts nouveaux ont été créés à la fin de 1873 et de 1874. En 1874, les impôts indirects fournirent 1 milliard 865 millions ; en 1875, ils produisirent 2 milliards 50 millions, mais des impôts nouveaux n'existant pas en 1874 figurent dans ce chifl^re pour 33 millions et demi de fr. , ce qui réduit à 2 milliards 17 millions le produit des taxes comparables avec celles de 1874 ; en 1876, le rendement des impôts indirects fut de 2 milliards 105 millions, et en 1877, il atteignit 2 milliards 84 millions ; mais en défalquant de ces deux dernières années le produit des impôts nouveaux n^existai.t pas en 1874, il ne reste plus que 2 milliards 45 millions et 2 milliar ds 24 millions pour le produit, en 1876 et en 1877, de ceux
des impôts indirects qui existaient déjà en 1874; la plus-value de ces impôts a donc été de 159 millions en 1877 relativement à 1874, soit de 9 p. 100 environ. Ainsi, tandis que le produit de Timpôt sur le revenu des valeurs mobilières restait stationnaire de 1874 à 1877^ le rendement des impôts indirects augmentait notablement.
La productivité de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières s'est fort accrue, il est vrai, de 1877 à 1881, par suite de Tagiotage financier, des spéculations et des émissions qui grossissaient les bénéfices des maisons de crédit, et aussi de la transformation en sociétés par actions d'une foule d'entreprises individuelles; cet impôt de 3 p. 100 produisit 44 millions 1/2 en 1881 , soit 27 ou 28 p. 100 de plus qu'en 1874. Dans la même année le produit total des impôts indirects, malgré des dégrèvements considérables^ s'éleva à 2,2li7millions ; tout compte fait, la plus-value de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières de 1873 à 1881 est inférieure à celle des droits d'enregistrement, des droits sur les boissons et ne l'emporte que faiblement sur la plus-value des tabacs. Depuis 1882 l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières n'a monti^é aucune force ascensionnelle. En 1896, au taux de 4 p. 100, au lieu de 3 p. 100, il n'a produit que 62,948,000 fr., soit 15,747,000 fr. par chaque 1 p, 100 contre 14,800,000 par chaque 1 p. 100 également en 1881, 16 millions en 1883 et 17,598,000 en 1891. Il a donc reculé, au lieu de progresser depuis lors. En 1903, le produit de cet impôt a été de 80,067,000 francs, soit 20,010,750 francs par unité de taxe; ce n'est qu'une augmentation de 2,4l8,750francs par unité depuis 1891, ou 13 p. 100 en 12 ans, faible plus-value. En 1910, il est vrai, par lo développement constant de la richesse mobilière et la transformati( n de plus en plus fréquente d'entreprises individuelles en actions, Timpôt sur le reveiiu des valeurs mobilières a produit 107 millions de francs ; mais cela lient à un concours de ci:xonstances exceptionnelles.
Dans Tensemble, les impôts indirects l'emportent en élasticité sur les impôts directs ; ce n'est pas là un médiocre avantage. Les États modernes ont besoin de ressources sans cesse croissantes ; il n'est pa > indifférent que ces ressources viennent d'elles-mêmes au-devant du fisc, par le développement spontané du produit d'impôts dont le taux n'a pas été élevé ou même a été abaissé. La science fmancière doit chercher les moyens de fournir des ressources à l'État en ménageant autant que possible les forces économiques du pays. On objecte que cette élasticité des impôts indirects est un mal en ce sens que, dans les temps de calamité, le produit de ces impôts diminue, celui des impôts directs restant le même ; l'État se trouverait privé d'une partie de ses ressources au moment où il en aurait grand besoin. D'abord les temps de calme sont plus fréquents que les temps de crise.
En outre, on peut contester qu'en temps de crise les impôts indirects Oéchissent autant qu'on le prétend. Si le produit en a été évalué selon les règles de la prudence que nous indiquerons plus loin en étudiant le budget, il est rare que les moins-values soient notables. 11 résulte des tableaux statistiques sur les charges et les ressources de la guerre de 1870-71, tableaux présentés en 1873, par M. Magne, alors ministre des finances, que la perte sur les impôts fut en 1870 de 122,590,000 fr. et en 1871 de 241,600^000 fr. Or, une notable fraction du territoire était occupée par Tennemi à la fin de 1870 et au commencement de
1871 ; c'était lui qui en percevait à son profit les impôts. Le chiffre néanmoins de la perte sur les impôts est relativement modique puisqu'elle ne représente que 6 ou 7 p. 100 en 1870 et 14 ou 15. p. 100 en 1871 du montant normal des impôts avant la guerre. Dès 1872 le produit des anciens impôts indirects en France était revenu à peu près au niveau du rendement de 1869, ayant atteint 1^251 millions en
1872 contre 1,328 en 1869, mais en 1869 on possédait TAlsace et la Lorraine en plus : il faut dire en outre que le produit des anciens impôts indirects en 4872 avait dû être notablement diminué par rétablissement de nouveaux impôts indirects aj^ant rapporté dans la même année 378 millions de francs. En 1873 les impôts indirects anciens donnaient une plus-value considérable relativement à 1809, atteignant, en 1873, le chiffre de 1,339 millions contre 1,328 en 1869, alors que la France possédait TAlsace et la Lorraine : cependant Tannée 1873 avait eu, en outre, à supporter 468 millions de nouveaux impôts indirects. Ainsi, même dans les temps de crise et de calamité nationale les mécomptes des impôts indirects ne sont pas excessifs et ne bouleversent pas le budget, si celui-ci a été dressé avec prudence et avec des évaluations modérées, ne dépassant pas la moyenne du rendement de celte catégorie d'impôts pendant les cinq dernières années. L'Espagne nous fournirait un autre exemple à l'appui de ces. observations : la Gazette officielle de Madrid a publié en septembroi" 1875 le tableau du rendement des impôts dans lexercice commençant le 1^' juillet 1874 et finissant le 30 juin 1875, troublé par la guerre carliste. Les journaux anglais, The Economist entre autres, ont rapproché de ces résultatsles évaluations du dernier budget normal, dressé antérieurement à la guerre civile sous le règne d'Amédée pour Tannée 1872-73. Il est remarquable que les contributions directes soient seules en diminution dans l'exercice 1874-75, relativement aux prévisions du dernier budget normal; elles ont fourni 152 millions de fr. en 1874-75, contre 195 millions prévus dans les évaluations du budget normal de 1872-73. Les impôts indirects, au contraire, malgré l'état agité du pays, Toccupation de plusieurs provinces par Tin-
surrection et les facilités très grandes dont a joui la contrebande, ont atteint en 1874-75 les résultats prévus dans le budget normal de 1872-73. Si le timbre et les services exploités par l'État, le tabac et les monopoles ont offert une diminrution de 25 millions de francs environ (133 millions de francs en 1874-75 contre 158 millions prévus au budget de 1872-73), par compensation les contributions indirectes proprement dites ou droits de consommation ont présenté une plusvalue d'égale somme (111 millions de francs en 1874-55 contre 8G millions prévus au budget de 1872-73). C'est là une preuve que, même en cas de guerre, In'perte subie par TÉtat du chef des contributions indirectes n'est pas, en général, excessive, la ;population ayant pris des habitudes de consommation et d'activité dans les transactions qu'elle ne suspend pas immédiatement : les contributions directes rentrent, au contraire, avec plus de difficulté dans les mêmes circonstances (1). Nous ne nions pas, d'ailleurs, que lorsque les contributions indi-
(1) Dans un discours prononcé le 23 avril 1877, sir StafTord Northcote, chancelier de VÉchiquier, a présenté les considérations suivantes sur la manière dont les différents éléments du revenu public se trouvent influencés par les temps de prospérité com merciale ou de crise :
« On a reconnu, a-t-il dit, que les impôts pouvaient être classés de la manière •c suivante, en commençant par les plus impressionnables :
w D'abord les taxes commerciales {inercantile-taxes) ^ qui ont présenté successive- « ment, du moins pour les lettres de change, une plus-value de 31 p. 100, en 18G3-65, « et une moins-valuo de 15 p. ICO, en 1875-77.
u En second lieu, les taxes portant sur les objets de consommation qui sont sur- « tout à Tusage des classes élevées : le contre-coup des circonstances extérieures « paraît s'y faire sentir moins vite mais plus énorgiquement que pour les impôts « payés par les masses. On a vu ces taxes monter de 21 p. 100 en 1865-67 et tomber « de 10 p. 100 en 1857-59, après les paniques commerciales de 1856-57. Elles ont, « dans ces derniers temps, montré la môme lenteur à se ressentir de l'état des af- « faires. Jusqu'en 1875, elles continuaient à progresser, et ce n'est que l'année c dernière (1876) qu'il y a eu baisse.
« Troisièmement, les taxes sur les objets de consommation à Tusage des masses. * Celles-ci éprouvent de moindres oscillations, mais subissent d'une manière plus « immédiate l'influence des temps.
« Viennent ensuite les impôts directs, qui présentent des fluctuations encore plu* « réduites. 'Vlncome-laxe et le droit sur les maisons ont toujours été en augmentant.
« Le produit du timbre est moins régulier. Les droits de testament et de succession « [l 'gacy and probate duties) ont fléchi deux fois, après la crise de 1808 et Tannée « dernière.
tt La poste va toujours en progressant, sans loi apparente et sans rapport saisissable « avec l'état du commerce.
« Somme toute, l'obsej^vation montre que^ même dans tes temps de crise^ les re- « celtes se maintiennent^ daiis leur ensemble^ avec une étonnante fermeté. >
De ces observations de sir Stafl*ord Northcote, la dernière est absolument la plu* exacte. Dans un pays comme la France surtout, qui ne dépend pas uniquement de la grande industrie et où l'ensemble de la population est à la fois aisée, économe et aimant à bien vivre, les recettes indirectes ne sont^ que légèrement aff'ectées par des crises commerciales ou politiques; elles peuvent alors éprouver une certaine moinsvalue, mais cette moins-value est infiniment moindre que ne le pensaient jadis beaucoup d'économistes et de financiers.
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rectes fournissent, comme jadis en France, les trois quarts des res- h sources de TÉtat, il n'y ait là un élément aléatoire et variable qui ii doit engager les financiers à beaucoup de rigueur et de prudence e dans leurs comptes de prévision. Compter chaque année sui une plusvalue, ce serait s'exposer parfois à des déceptions, une mauvaise % récolte ou une crise industrielle et financière pouvant réduire de ;) j 1 ou 2 p. 100 le rendement des impôts indirecls (1).
D'après le Compte général de V administration des finances pour 1869 9 (page 520), sur les 29 années de la période 1840 à 1868 il y en a eu u 25 où les impôts indirects ont offert des plus-values relativement aux x : prévisions^budgétaîres, et quatre années, celles de 1849, 18o0, 1860 ( et 1864, en sens inverse. Le plus fort de ces mécomptes ne s'éleva qu'à i 34 millions de francs. Encore doit-on dire que la moins-value de 1864 i fut due à quelques diminutions d'impôts effectuées pendant l'exercice* .
Si les chances de perte, de même que celles de gain, sont moindres ? d'une année à l'autre pour les impôts directs que pour les indirects, < l'avantage est plus que compensé par l'inconvénient. En tout cas, il ne i faut pas juger, d'après la facilité de recouvrement des impôts directs k j actuels qui sont relativement modérés, que des taxes directes absorbant i
une notable portion du re^^enu rentreraient avec la même aisance et la u
(1) Chez une nation riche, il est rare que le produit de Tensemble des impôts- indirecls | fléchisse d'une année à Tautre. De 1875 jusqu'à 1882 inclusivement, on n'a vu qu'une innée où les impôts indirects ont moins produit que Tannée précédente, c'est Tannée i 1877 où ils ont donné 2,084 millions au lieu de 2 milliards 105 ; encore Tannée 1876 avec i laquelle s'établit la comparaison était-elle bissextile et comportait sur le sel une surtaxe abolie en 1877. Dans la période de crise qui va de 1882 à 1887, le produit de Tensemble des impôts et revenus indirects (enregistrement et timbres compris) qui s'élevait à 1,260,470,000 francsen 1882 se retrouve à 2, 244, 441, 000 fr. en 1886; la diminution pendant ses quatre années de crise intense n'est donc que de 1 8 millions de francs, et Ton peut l'imputer ' k un changement défavorable au Trésor de Tassiette des droits sur les sucres et à la mollesse dans la répression de la fraude. En Angleterre, pays où Ton épargne moins, où la grande i industrie est plus développée, les impôts de toute nature ont plus de sensibilité, et il est i arrivé plusieurs fois, dans les dernières années, que le produit des impôts indirects reculât, notamment, dans des proportions considérables en 1879-80. (Note de lal4o édition.)
Si Ton considère les contributions indirectes intérieures y compris les sels elles sucres en i douane de 1887 à 1897, en laissant de côté les postes et les télégraphes, qui ne sont guère qu'une compensation de dépenses et les droits de douane ordinaires qui ont trop varié, on relèveles chiffres suivants pour la France, Algérie non comprise : 1,097 millions 1 /2 pour 1887, 1,1551/2 en 1888, 1,17* 1/2 en 1889, l,205en 1890, 1,275 en 1891, 1,250 en 1892 1 ,224 en 1 893, 1 ,2 1 3 en 1 894, 1 ,235 en 1 895, 1 ,258 en 1 896 et 1 ,255 en 1 897 . Il faut remarquer i qpie en 1891. TÉtat s'étant chargé de la fabrication et du monopole des allumettes qu'auparavant il affermait à une compagnie, le chiffre des recettes a été grossi, de ce chef, de 1> I millions représentant les frais de fabrication ; d'autre part, en 1892, TÉlat a réduit d'envirou; | ^ moitié les droits sur les transports en chemins de fer, ce qui lui a lait perdre 45 mllUom en viron ; malgré ce dégrèvement, le produit de Tensemble des taxes sus dénommées dépasse de 158 millions en 1897 celui de 1887 ; l'ascension, sans être uniformément répandue sur toute? les années, a été considérable pour une période de dépression et contraste avec la stagnation ou le recul de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières et des droits d'enregistrement frappant surtout « la richesse acquise » . De 1898 à 1910, les changements des taxes ont été trop fréquents pour permettre une comparaison utile. (Note de la 8« édit.) j
même économie. Si les impôts directs sont les plus faciles à percevoir quand ils sont modiques, ce sont les plus difficiles quand ils sont lourds.
Si au lieu de demander 2 1/4 à 2 1/2 milliards de francs aux contributions directes (enregistrement compris), pour les dépenses de l'État, des départements et des communes, on réclamait d'elles 3 1/2 à 4 milliards, il est évident que la perception deviendrait à peu près impossible. Nous allons prendre un exemple qui est probant, quoiqu'il soit tiré des finances industrielles et non pas des finances de TÉlat. On sait que le Crédit foncier de France fait principalement des prêts sur les immeubles urbains jusqu'à concurrence de la moitié de la valeur des maisons au maximum. Gomme il ne prête guère que sur des maisons à loyer, il en résulte que l'annuité due pour ses prêts ne représente pas en général plus du tiers du revenu net de l'immeuble. Il est très fréquent que les propriétaires de maisons ainsi hypothéquées au Crédit Foncier aient d'autres biens personnels, capitaux ou immeubles : beaucoup, en outre, exercent des professions qui leur sont une source de profits accessoires. On peut donc considérer que dans la plupart des cas l'annuité due par les emprunteurs au Crédit Foncier ne représente guère plus du quart de ^leur revenu total, quelquefois moins. Eh bien ! dans les moments de crise, comme celle qui a accompagné et suivi la guerre franco-allemande, le Crédit Foncier ne peut parvenir à se faire payer régulièrement : des arrérages énormes lui restent dus. Il faut plusieurs années pour que cet arriéré disparaisse peu à peu. Quant à exécuter ces débiteurs en retard, c*est-à-dire quant à vendre en justice leurs immeubles, ce serait chose aussi malaisée qu'inhumaine et probablement inefficace. On provoquerait ainsi une dépréciation considérable des immeubles. Les chiffres suivants donneront la mesure de la difficulté que Ton éprouve, en temps de crise, à faire rentrer directement des sommes considérables représentant une fraction notable, le quart ou le tiers du revenu des débiteurs. Au io août 1871, l'arriéré des annuités dues au Crédit Foncier parles emprunteurs était de 32 millions de francs, représentant plus d'un semestre de l'annuité du total des prêts hypothécaires : il a fallu plusieurs années pour faire rentrer cet arriéré : au 31 décembre 1872, il dépassait encore 17 millions : au 31 décembre 1873, il était de 13 millions, il a été en diminuant depuis lors.
Cet intérêt et cet amortissement dus par les propriétaires au Crédit Foncier peuvent se comparer à un impôt direct très élevé et établi dans les meilleures conditions, puisqu'il n'y a pas de possibilité de fraude pour l'assiette, et puisque les intérêts et Tamortissement dus représentent une dette incontestable et le prix d*un service dont le propriétaire a spécialement profité. On peut juger, par cet exemple,
des embarras où se trouverait VÉtat, dans certains moments de crise, 8*il n'avait d'autre ressource que les impôts directs et que ceux-ci fussent très élevés comparativement aux revenus individuels, ce qui serait nécessaire pour un État ayant de grands besoins. La consommation, au contraire, des denrées utiles à la vie, dont l'habitude a fait une nécessité, comme les boissons, le sel, le sucre, le tabac, etc., ne se restreint jamais brusquement et dans de grandes proportions, quoiqu'elle puisse légèrement diminuer. Les transactions aussi, telles que les ventes, les échanges, les contrats de diverse nature^ les successions, etc., ne sont jamais non plus complètement suspendues. Si des impôts directs modérés, ne prélevant pas plus de 10 p. 100 du revenu des contribuables aisés, rentrent avec une fixité plus grande, môme en temps de crise, que les impôts indirects ; d'un autre côté, des impôts directs très élevés, qui prélèveraient le cinquième ou le quart des revenus, seraient sujets à beaucoup plus de retards ou d'insuffisances de perception que des taxes indirectes même considérables.
Si le raisonnement et l'analogie ne suffisaient pas pour nous convaincre de cette vérité, des exemples historiques pourraient la confirmer. La Révolution française voulut établir un système fiscal qui fût fondé principalement, si ce n'est exclusivement, sur les impôts directs. Ce système pouvait passer pour un modèle : nous le regardons encore comme la plus ingénieuse, nous ne disons pas la plus heureuse tentative de ce genre qui ait été faite dans un grand pays. On avait combiné très habilement les taxes directes : l'impôt foncier qui devait être du cinquième du revenu de la terre; l'impôt mobilier organisé de façon qu'il fût un véritable impôt sur le revenu ; l'impôt des patentes ; on y avait joint l'enregistrement et même les douanes ; mais les contributions indirectes proprement dites, que l'on appelait jadis les aides et les gabelles^ c'est-à-dire les droits sur les vins et les spiritueux, sur le tabac, sur le sel, etc., tout cela avait été aboli. A un point de vue, les circonstances favorisaient cette tentative: le budget n'était que de 550 à 600 millions et aurait pu être suffisamment alimenté par les divers impôts que la Révolution avait conservés. On avait supprimé les dîmes et tous les autres droits seigneuriaux, de sorte que l'impôt foncier, quoique fort élevé en lui-même, n'atteignait pas, dans la plupart des cas, l'ensemble des charges qui pesaient auparavant sur la terre.
Cependant, tous ces impôts directs ne rentraient pas : les arrérages étaient énormes; quoique le paysan eût fort profité d^ la Révolution, il n'acquittait pas ses taxes, et l'État n'y pouvait rien. L'instabilité politique, le trouble jeté par les assignats et le maximum, les guerres aussi, étaient en partie cause de ce retard, de cette résis-
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tance ou de cette impossibilité absolue que rencontrait le fisc dans la perception des taxes directes. Néanmoins, l'élévation de ces impôts mêmes était la cause principale de ces déficits constants. Si quelquesunes des taxes indirectes avaient été maintenues et que les impôts directs eussent été allégés d'autant, les embarras pécuniaires de la Révolution française auraient été beaucoup moindres. Aussi, quand on voulut remettre de l'ordre dans les finances, à partir du Consulat, sous Gaudin et sous Mollien, on ne trouva qu'un moyen : réduire successivement les taxes directes, afin de les faire rentrer avec plus de ponctualité, et, d'un autre côté, rétablir les contributions indirectes intérieures, c'est-à-dire ce que l'on a appelé les droits réunis, les impôts sur les boissons, le sel, le tabac: l'expérience fut immédiatement heureuse. On dira que ces taxes étaient vexatoires et que leur rétablissement fut un malheur. Mais c'était le seul moyen de remettre l'ordre dans les finances : or. Tordre et Téquilibre dans les finances de l'État ont une telle influence sur la stabilité politique et l'essor économique d'un pays, qu'il n'est pas de sacrifice qu'on ne doive faire pour obtenir ce grand résultat.
Nous ne voulons pas conclure de ce qui précède que la tentative financière de la Révolution française n'eût pu réussir dans d'autres circonstances et avec quelques mesures de transition. Certes, si le pays avait été très calme, très bien administré, si le gouvernement, en plus des impôts directs, des droits d'enregistrement et des droits de douane, eût maintenu, ne fût-ce qu'à titre temporaire, quelques-uns des impôts indirects les moins vexatoires, celui sur le tabac par ôxemple, on eûtpu mettre avec ces ressources le budget en équilibre : peu à peu, par le développement de la prospérité publique, la nation s'étant habituée à payer des impôts directs élevés, il n'eût môme pas été impossible de supprimer l'impôt sur le tabac et les droits de douane qui auraient servi de taxes auxiliaires pour ménager le passage d'un système à l'autre. Il ne faut pas se dissimuler, néanmoins, que le taux de certains impôts directs était trop élevé pour ne pas amener de mécompte. L'impôt foncier devait être établi de manière qu'il prélevât en bloc et en principal le cinquième du revenu des propriétaires terriens, cet impôt étant de 240 millions et le revenu de l'ensemble du sol étant estimé à 1 ,200 millions ; mais, en outre, les besoins des localités devaient être satisfaits par une surtaxe de cinq sous additionnels par livre, ce qui portait le total de l'impôt à 300 millions, ou au quart du revenu présumé des propriétaires. Or, comme de tels impôts ne peuvent jamais être répartis avec une équité mathématique, qu'il y a toujours une part irréductible d'erreurs, il en résultait que certaines terres avaient sans doute à payer la moitié ou le tiers de leur
revenu, quelquefois même davantage. On conçoit que, dans de telles conditions, la résistance du contribuable soit presque invincible. Pour que le système financier de la Révolution pût réussir, des dégrèvements de l'impôt foncier étaient donc absolument nécessaires. C'est précisément pour cette raison qu'il eût fallu avoir, au moins à titre temporaire, quelque taxe de remplacement, comme celle sur le tabac. Mais une condition plus difficile à remplir eût été encore indispensable, c'est que la France se contentât d'être un État modeste, simple et économe, comme la Suisse actuelle.
Un autre exemple historique, celui de l'Angleterre, démontre combien l'impôt direct est moins capable, dans les moments de grande nécessité nationale, de fournir d'abondantes ressources au Trésor que les impôts indirects. On verra, dans la suite de cet ouvrage, combien les guerres de l'Angleterre contre la France à la fin du dernier siècle et au commencement de celui-ci coûtèrent de capitaux à la première de ces contrées. Elle ne dépensa pas moins de 20 milliards à soutenir cette lutte. Elle recourut aux impôts indirects les plus variés et les plus excessifs; elle en mit sur tout, non seulement sur le sel, les spiritueux, les boissons, le tabac, mais sur le papier, l'amidon, le verre, le savon, les briques, les chandelles, le cuir, etc. Tous ces droits eurent des effets fâcheux pour l'industrie, c'est incontestable ; mais enfin ils rentrèrent, ils fournirent au Trésor des ressources énormes. On établit à la même époque un impôt fort rigoureux sur le revenu : il fut assez productif, mais infiniment moins que les droits d'excise ou de douane. Cet impôt sur le revenu, créé en 1798, était cependant de 10 p. 100 sur tous les revenus au-dessus de 200 liv. sterl. ou de 5,000 fr. ; pour les revenus entre 60 liv. sterl. (1,500 fr.) et 200 liv. (5,000 fr.), il variait suivant divers écheloris, étant de 1/120 ou 3/4 p. 100 sur les revenus de 60 à 65 liv., s'élevant de 5 livres en 5 livres de manière à atteindre 10 p. 100 sur les revenus de 200 liv. Le taux de cet impôt était par conséquent fort élevé ; le plus fort chiffre qu'il produisit pendant une année est celui de 1800 (1) : l'ensemble des droits constatés du chef de l'impôt sur le revenu, pendant cet exercice, monta ' à 6,244,43S liv. sterl., ou 156 millions de fr. en chiffres ronds ; nous parlons ici de droits constatés et non de perceptions 7^éaliséeSy car siipprimé en 1802 après quatre ans et demi de durée, ce premier impôt sur le revenu laissa un arriéré de 36 millions 400,000 fr., ou de près du quart du produit annuel. Or, dans l'année 1801 les droits d'excise, de timbre et de douanes, c'est-à-dire l'ensemble des contributions indirectes, moins les postes que nous laissons de côté comme un
(1) Voir Repayât of the Commissio7iners of Inland Revenue for the years 1866 to 1869, with rétrospective history^ t. II, p. 184
service essentiel, avaient produit 25,930,000 liv. sterl. ou 648 millions de fr. en chiffres ronds (1), quatre fois et quart autant que les droits constatés et non entièrement recouvrés du chef de l'impôt sur le revenu. Si donc on avait voulu remplacer ces droits d'excise, de douane et de timbre par un impôt sur le revenu, il eût fallu plus que quintupler ce dernier, le porter à 52 p. 100 environ pour les revenus au-dessus de 200 liv. sterl., ou 5,000 fr., et à des taux variant entre 4 1/2 p. 100 et 52 p. 100 pour les revenus entre 60 liv. sterl. (1,500 fr.) et 20 ) liv. (5,000 fr.). On dira peut-être que, vu la suppression de tous les impôts indirects, on aurait pu étendre Vlncomefax à tous les revenus sans exception et avoir un taux uniforme pour tous : cela est vrai, mais ce taux aurait toujours dû être de 20 à 25 p. 100, et, comme il ne rentrait qu'incomplètement au taux de 10 p. 100, il est probable qu'il fût rentré beaucoup plus mal au taux de 20 ou 25 p, 100, malgré le soulagement que les contribuables eussent éprouvé de la suppression des contributions indirectes, des douanes et du timbre.
L'expérience fut répétée dans la seconde guerre contre la France, de 1802 à 1815. L'impôt sur le revenu, aboli en 1802, fut rétabli en 1803, sur des bases analogues ; il se trouva même plus rigoureux que jamais à partir de 1806. Tous les revenus fonciers ou mobiliers audessus de 50 liv. sterl. (1,250 fr.) furent assujettis, à partir de cette dernière année, à un prélèvement de 10 p. 100 en plus de la taxe foncière, des taxes locales, de divers impôts somptuaires et des taxes sur les maisons: c'était donc considérable. Les revenus professionnels {derived from trades an l professions) jouissaient de certaines réductions de droits entre 50 et 150 liv. sterl. (de 1,250 à 3,750 fr.). Cet Income-tax est un des pins lourds, c'est même probablement le plus lourd qui ait jamais été établi, car la taxe italienne sur ' la richesse mobilière, dont le taux est de 13.20 p. 100, n'est pas un impôt aussi complet, puisque le revenu foncier lui échappe. Income-tax ^ sous cette forme si dure, fut très productif, quoiqu'il rentrât malaisément et qu'il y eût chaque année un arriéré considérable L'exercice où le total des droits constatés au profit du Trésor, du chef de Vlncome-tax, fut le plus élevé, est l'exercice 1813 : les droits constatés atteignirent dans cette année le chiffre de 15,795,691 liv. sterl., 395 millions de fr. environ (2). Mais il s'en fallait notablement
(1) Voir le document parlementaire intitulé : Public Income aiid Expendiiure : account of the net public income and expenditure of Grcat-Britafn in each financial year from 1808, t. II, p. 8.
(2) Le clnffre que nous avons donné pour les droits constatés à Vlncome-tax est tiré du document officiel cité plus haut ; lieport of the Commissio7iners of Inland
que le produit de cet impôt sur le revenu atteignit celui des droits de douane, d'excise (contribulions indirectes intérieures) et de timbre : ces trois catégories d'impôts, c'est-à-dire l'ensemble des impôts indirects, moins les droits de poste, produisirent dans la même année 48,148,000 liv. sterl., ou 1,204 millions de fr. en chiffres ronds, c'est-à-dire plus de trois fois autant que les droits constatés à Vlncome-tax. Si donc on avait voulu remplacer ces impôts indirects par V/ncome-tax, il eût fallu quadrupler le montant de celui-ci et l'élever à 40 p. 100 environ, ou le porter du moins à 20 ou 25 p. 100 en supprimant toutes les exemptions et les rédactions, car on sait que les exemptions ou les réductions accordées par ce second Incometax étaient très faibles, les seuls revenus au-dessous de 50 liv. sterL (1,250 fr.) étant complètement exemptés, et les revenus professionnels de 50 liv. à 150 liv. sterl. (1,250 à 3,750 fr.) jouissant seuls d'une modération de droits. Or, si V Income-tax avait été porté à 20 ou 25 p. 100 de tous les revenus, en plus des sommes perçues pour les impôts somptuaires, impôts sur les maisons, etc., appelés assessed iaxes^ en plus aussi des taxes locales, il est évident que cet impôt qui rentrait déjà très mal, n'eût pu ôtre perçu qu'en partie.
L'écart est encore plus considérable, si nous comparons le produit de VIncome-tax en 1815 à celui des douanes, de l'excise et du timbre pendant la même année. Les droits constatés à V Income-tax furent de 15,642,338 liv. sterl., 391 millions de francs en cliilfres ronds. Le produit des droits de douane, d'excise et de timbre, c'est-à-dire de toutes les contributions indirectes, moins la poste, monta dans la même année à 50,463,000 liv. sterl., soit 1,2G2 millions de francs (1)^ trois fois et un quart autant que les droits constatés à Vlncome-tax. C'est là une nouvelle preuve que ce dernier eût dû être quadruplé pour que l'ensemble des droits constatés du chef de cet impôt pût compenser la suppression des droits de douane, d'excise et de timbre. Nous parlons de droits constatés, caries droits recouvrés eussent été infiniment moindres.
Revenue^ t. II, p. 184. Les chiffres du produit de l'excise, des douanes et du-timbre sont extraits de l'autre document officiel également cité plus haut : Public Income and ExpenditurCy account of the net public income y etc., t. II, p. b2. Il est remarquable que» dans ce dernier document, le produit de Vlncome-tax^ en 181*2, ne figure que pour le chifl"re de 14,278,587 liv, soit 1,022,104 liv., st. de moins que le chiffre que nous avons reproduit, c'est que, dans ce dernier document, il doit s'agir de droits recouvrés, et dans l'autre, de droits constatés.
(1) Nous faisons ici la môme remarque qu'à la page précédente : dans le document ÎQtitulé Public Income and Expenditure, etc., le produit de Vlncome-tax^ en 1815, est inférieur à Tindication de Tautre document [Report of the Coyyimissioners, etc.) sans doute parce qu il s'agit, dans Tun, de droits recouvrés, et, dans Taulre, de droits constatés.
Cet Income-tax fut aboli en 1816 ; il laissa un arriéré considérable : suivant M. de Parieu (1), cet arriéré n'aurait pas été moindre de 400 millions de francs, et la liquidation en aurait duré jnsqu'en 1831, c'est-à-dire pendant seize ans. Nous n'avons pas trouvé dans les documents anglais que nous avons consultés de détails sur ces deux points. On y voit seulement que l'arriéré a dû être très important et que le recouvrement en a été long, car dans l'analyse succincte des budgets anglais {Public Income and Expendituré), une rubrique spéciale pour Tarriéré de Y Income-tax figure jusqu'à l'année 1821 inclusivement^ c'est-à-dire cinq ans après la disparition de cet impôt. En Tannée 1817, le produit de l'arriéré de Y Incomc-tax est de 2,311^530 liv. sterl., soit environ 58 millions de francs : cependant rimpôt avait été aboli au commencement de l'année précédente. En l'année 1818, les payements sur l'arriéré de r fncome-tax sont encore de 580,771 liv. sterl., c'est à-dire plus de 14 millions et demi de francs; en l'année 1819, les recouvrements sur l'arriéré de cet impôt, supprimé près de quatre ans auparavant, sont de 171,180 liv. sterl. ^ ou 4 millions 280,000 francs. Dans les deux années suivantes, cet arriéré figure aussi sous une rubrique spéciale ; c'est assez dire combien cet impôt rentrait mal. Qu'eût-ce été, si, au lieu du taux de 10 p. 100, on avait voulu adopter celui de 20 ou 25 p. 100, et supprimer les exemi^tions pour les revenus au-dessous de 50 liv. sterl. ?
Nous croyons avoir surabondamment prouvé que l'impôt direct en temps de crise ne peut jamais atteindre ni remplacer le produit des impôts indirects, du moins dans un pays qui est riche et qui a de grands besoins. Qu'on élève l'impôt direct au delà d'une limite très modérée, on suscite une résistance invincible ; Timpôt ne rentre pas, l'arriéré est considérable et quasi irrécouvrable. Aux exemples donnés ci-dessus on pourrait ajouter celui de l'impôt italien sur la richesse mobilière.
Les considérations qui précèdent ne doivent nullement mener à la conclusion que les impôts directs ne puissent ou ne doivent pas être augmentés dans les temps de nécessité nationale. Tout autre est notre pensée. Quand ces impôts sont modérés, on peut aisément en élever le taux dans une certaine proportion : ils fournissent alors des ressources immédiates ; on n'a point à imaginer un nouveau personnel pour la perception, ni même à l'augmenter ; on n'a points non plus, à craindre l'effet des approvisionnements ou des acquittements anticipés qui diminuent la productivité des nouvelles taxes indirectes pendant les premiers temps de leur établissement.
(1) Voir E. de Parieu, Traité des impôts^ t. I, p. 428.
L'Angleterre, pendant la guerre de Grimée, a suivi, sous ce rapport, une conduite très judicieuse. Les hommes éminents qui la gouvernaient avaient d'abord émis la prétention de suffire aux frais de Tcxpédition d'Orient avec de simples augmentations d'impôts et sans recourir à l'emprunt; cette prétention était exagérée. Néan« moins, une forte partie, environ la moitié, des dépenses de cette guerre fut pourvue par des augmentations de taxes. Le législateur fit preuve de grand sens en ne s'adressant pas seulement aux taxes directes, mais aussi aux taxes indirectes. Il demanda à celles-ci 140 ou 150 millions environ d'augmentation par an, et aux premières 240 millions de francs d'accroissement par an (9,364,000 liv. sterl.), L'augmentation des impôts indirects consistait dans l'élévation de droits sur le malt, sur les spiritueux et sur le sucre : les surtaxes sur les deux premiers articles sont évaluées à un produit de 100 millions de francs environ (3,950 000 liv. sterl.) dans le document anglais, précédemment cité, Report on the Inland Revenue ; le produit de l'augmentation des droits sur le sucre est évalué dans le Statistical abslract de 1865 à 1,687,000 liv. ou 43 millions de francs. Quant aux impôts directs ou plutôt à Timpôt sur le revenu, il fut accrû dans une plus forte proportion encore. Le taux qui auparavant était de 5 deniers par livre sterling (2 p. 100) pour les revenus de 100 à 150 liv. sterl. (2,500 à 3,750 fr.) fut porté à 11 den. 1/2 ou 4.7 p. 100; il fut ainsi plus que doublé. Pour les revenus au-dessus de 150 liv. sterl., le taux de Vlncome-tax fut porté de 7 deniers par liv. (2.9 p. 100) à 1 sliel. 4 den. (6. 6 p. 100), ce qui est aussi plus que doublé. Dans ces proportions, l'augmentation était très raisonnable; le taux de l'impôt restait encore notablement au-dessous du taux adopté de 1806 à 1815; il produisit des ressources abondantes. Le rendement s'en éleva pour l'année 1856-57 à 16,915,332 liv. sterl., 423 millions de francs, tandis qu'en 1853-54, avec le tarif antérieur, le rendemeni de VIncome-tax n'était que de 7,215,137 liv. sterl. (180 millions de francs). Le produit avait donc augmenté au moins dans la proportion de l'élévation de la taxe, ce qui indique que le taux n'était pas excessif et que les dissimulations ne furent pas nombreuses.
Dans cette mesure, les aggravations d'impôts furent sages ; une taxe directe qui, dans des moments de grande nécessité nationale, est élevée pour deux ans seulement au taux de 6.60 p. 100 est supportable. Si on l'avait mise à 10 p. 100, ou même si Ton eût voulu la maintenir au taux de 6,50 après la fin de la guerre, au lieu de la réduire immédiatement de plus de moitié, comme on le fît dès le 21 mai 1857, il est probable que les dissimulations et Tarriéré eussent été infiniment plus considérables. Toi t au plus, pour racheter plus
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tôt la dette contractée durant la guerre, les Anglais eussent-ils pu maintenir sept ou huit années Vlncome-tax à un taux intermédiaire entre le taux antérieur et celui postérieur à la guerre, à 4p. 100, par exemple.
Pendant la guerre de TAfrique du Sud (189l)-1902), la Grande-Dretagne établit pour 34,Sd4C),000 liv. st. (860 millions de fr.) d'impôts nouveaux, à savoir, pour les impôts directs : 17,280,000 liv. st. ou 432 mil- 1 lions de francs sur V/ncome-tax, porté de 8 pence par liv. st. à 1 sl)ill. 3 > ou de 3.35 à 6.30 p. 100, et 16,965,000 liv. si. (425 millions de fr.), chiffre presque égal, de nouvelles taxes indirectes, sur la bière, le thé, le tabac, les spiritueux, le charbon, le sucre, les grains, les farines (1),
L'Angleterre a montré quel usage on peut faire, en cas de nécessité, de surtaxes modérées aux impôts directs. La France fît en 1816 un essai beaucoup plus incomplet, en mettant 110 centimes additionnels aux patentes, 50 centimes additionnels anx portes et fenêtres, et 10 centimes à Timpôt mobilier, sans augmenter la contribution foncière, en la réduisant, au contraire, peu de temps après.
En résumé, les impôts directs sont théoriquement plus justes que les indirects, mais cette équité théorique est difficile à faire passer dans la pratique et ne s'accommode que de tarifs très modérés; si Ton en élève au contraire le taux de manière que Timpôt direct prenne une forte proportion du revenu, les résistances commencent et sont pour ainsi dire invincibles; l'arriéré se forme et grossit sans cesse; les impôts directs se prêtent d'ailleurs très bien à des surtaxes modérées et temporaires. Mais ils ont pour la plupart moins d'élasticité naturelle et spontanée que les impôts indirects, en ce sens qu'ils ne donnent pas annuellement, sans aucun changement de tarifs, des plus-values considérables et proportionnelles au développement de la richesse publique. L'impôt sur le revenu fait, en partie, exception ; pour le développement régulier et spontané du rendement sans aucun changement de tarifs, il s'éloigne moins des impôts indirects. Disons aussi que les impôts directs sont moins propres que les impôts indirects à atteindre le petit contribuable, mais que, néanmoins, quand il s'agit de très faibles contributions relativement à l'importance du revenu, ils peuvent encore s'appliquer aux classes ouvrières (2).
(1) Statistical Abstnact^ 1903, pages 26 et 27. Voir aussi tome II du présent ouvrage, livre II, chapitre rv.
(2) Les impôts directs élevés ont encore un autre défaut que nous n*avions pas signalé dans la première édition de cet ouvrage, c'est qu'ils prêtent singulièrement à l'arbitraire dans la répartition. Dans un pays où les luttes politiques sont violentes et les esprits peu scrupuleux, les impôts directs courent le risque d'être des instruments d'oppression. On voit, dans nombre de communes du Midi, les répartiteurs, obéissant à des passions politiques, augmenter singulièremant l'évaluation de la valeur locative des maisons appartenant à leurs adversaires locaux, et diminuer, au contraire, celle des maisons de leurs partisans. Des conseils de préfecture serviles n'osent redresser ces
Les impôts directs ont donc de grands mérites et quelques défaut<; Les mérites en sont tels que cette catégorie d'impôts ne doit être bannie d'aucun budget : elle doit, au contraire, en former une pièce essentielle. Mais les défauts en sont assez grands pour qu il soit impossible d'alimenter un budget très exigeant avec le seul produit de taxes directes. Ces défauts, en effet, qui sont minimes quand le taux des taxes est faible, deviennent énormes quand le taux des taxes s'élève. Sî les nations modernes étaient peu be«oigneuses, qu'elles n'eussent ni dettes, ni grosses armées permanentes, elles pourraient peut-être se suffire avec les impôts directs, le produit des domaines, des postes et des télégraphes et les droits de succession ou de donation, que nous classons, quant à nous, parmi les impôts directs. Mais les nations modernes ont actuellement trop de besoins, trop de charges léguées par le passé, pour que ces simples ressources leur suffisent.
Une des raisons souvent alléguées en faveur des impôts directs, c'est que le contribuable les sent mieux que les impôts indirects, c'est que cette connaissance plus exacte de ce qu'il paye à TÉtat ou aux localités le porte à être plus sévère vis-à-vis des pouvoirs publics, à les contrôler davantage et à ne pas leur permettre des dépenses excessives. On a beaucoup exagéré ce mérite des impôts directs. Sous la première révolution presque tous les impôts étaient directs puisque les taxes de consommation avaient été supprimées; cela ne rendit pas les Français plus raisonnables et n'empêcha pas des aventures lointaines telles que l'expédition d'Égypte; cela n'enleva pas à nos aïeux laprétention d'affranchir tousles peuples et d'en conquérir une partie. ^L'impôt de 10 p. 100 sur le revenu établi par Pitt en 1798, supprimé en 1802 à la paix d'Amiens, rétabli au taux de 5 p. 100 en 1803, relevé à 10 p. 100 en 1806, s'appliquant à tous les revenus sauf un très petit nombre d'exceptions et de demi-exemptions, cet impôt de guerre par excellence, si excessivement rigoureux, ne rendit pas les Anglais plus pacifiques. Et cependant, l'aversion qu'excitait cet impôt fut cause que, lorsqu'il fut aboli en 1816, le Parlement fit anéantir tous les documents qui étaient de nature à en faciliter le rétablissement. Pendant la guerre de Grimée, quoique la moitié environ des frais de la guerre fussent demandés à l'impôt et la plus grande partie de cette moitié au doublement de V Income-taXj on ne vit pas l'ardeur belliqueuse des Anglais faiblir avant le triomphe complet de leurs armes alliées aux nôtres. Les impôts directs n'ont donc pas tout Teffet moral qu'on leur suppose. De 1880 à 1890, les pays où les
abus. C'est là un argument péremptoire contre les impôts directs élevés. Montesquieu a écrit, non sans raison, que les impôts sur les choses, c'est-à-dire sur les consommalions, sont plus favorables à la liberté des personnes.
impôts directs étaient le plus élevés, Tllalie, par exemple, avec sa taxe de 20 p. iOO sur la richesse mobilière, jadis TAutriche avec sa retenue de 16 p. 100 sur la rente, furent parmi ceux qui se laissèrent le plus entraîner aux dépenses relativement exagérées, soit pour des armements, soit pour les travaux publics. Les économistes sont trop prompts à perdre de vue cette vérité essentielle que le principal mobile des actions, si ce n'est des hommes individuellement, du moins des peuples, ce n'est pas Tintérôt bien ou mal entendu, c'est la passion ou le sentiment. Qu'on lise dans la belle préface de Macaulay àrhistoire d'Angleterre depuis Jacques II, avec quelle ardeur les Anglais supportèrent sous la Révolution de 1640 des taxes inouïes dont la seule pensée les eût effrayés auparavant. L'abus que l'on a souvent fait en France des centimes additionnels départementaux ou communaux est encore une preuve que, dans notre état de civilisation, les impôts directs ne sont pas un frein moral aussi puissant que beaucoup de personnes aiment à. le dire.
11 est une réflexion, d'ailleurs, qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est que la science des finances n'a pas pour objet de limiter les ressources de rÉtat : elle a, au contraire, pour fonction de fournir des moyens d'action à l'État. C'est à la politique qu'il convient de fixer des bornes à l'action du gouvernement. On cite le mot d'un écrivain anglaiSjfSir Gornewall Lewis, qui a dit que « l'art d'un chancelier Lde l'Echiquier consiste à lever le maximum d'argent en occasionnant ^ le minimum de mécontentement». Cette définition est incomplète; l'auteur aurait dû ajouter « en troublant le moins possible la production et en diminuant le moins possible l'épargne annuelle du pays »; mais, telle qu'elle est, la définition de cet écrivain anglais n'est qu'incomplète, elle n'est pas absolument fausse. D'autre part, l'un des objets de la science des finances, c'est de faire connaître autant que possible à chacun le chiffre des recettes et des dépenses publiques, les frais de perception des impôts, la part moyenne de chaque citoyen et la part probable de chaque individu déterminé dans les dépenses nationales ou locales. Mais l'existence d'impôts indirects n'est pas un obstacle insurmontable à ce que ces conditions soient remplies.
On n'aurait qu'une vue partielle du sujet si, après avoir examiné les ' qualités et les défauts des impôts directs, on ne faisait la môme j étude pour les impôts indirects. Ceux-ci ont aussi des avantages et des inconvénients : des inconvénients qui sont assez grands pour que l'on supprime à peu près totalement cette catégorie d'impôts l dans les rares pays où les dépenses publiques soit nationales, soit locales, sont excessivement minimes et ne réclament par exemple
qu'un prélèvement de 3 ou 4 p. 100 sur l'ensemble des revenus des citoyens ; des avantages, d'un autre côté, qui sont assez évidents et assez constants pour qu'un État ayant de grands besoins ne puisse se passer du précieux secours de ces taxes.
Le premier inconvénient, ou, si l'on nous permet ce mot, la première infirmité des impôts indirects, c'est que ni chacun isolément» ni môme tous pris ensemble, ils ne peuvent être strictement proportionnels aux facultés des contribuables. Les impôts indirects se divi* sent en deux grandes catégories : les impôts sur les actes et les impôts sur les consommations, Les premiers pourraient à la rigueur, au moins en théorie, être proportionnels, si ce n'est aux facultés des contribuables, du moins aux services que leur rend l'État. Mais en pratique, dans la plupart des cas, il faut désespérer d'atteindre cette proportionnalité, ou même renoncer à la poursuivre. Les droits sur les successions, sur les donations, peuvent être strictement proportionnels, mais nous avons dit qu'à notre sens ces droits constituent de véritables impôts directs, classés à tort par l'administration parmi les indirects. Quant à certains droits de timbre, ceux de dimension, on peut dire que la fortune ou le revenu d'un individu n'ont qu'un rapport peu constanl avec la quantité d'écrits sur papier timbré qu'il est amené à fajre dans une année.
Occupons-nous spécialement des impôts sur les consommations : ceux-ci se subdivisent en deux classes : les impôts sur les objets de luxe, les impôts sur les objets complètement nécessaires. L'expérience prouve que les droits ne sont vraiment productifs et faciles à percevoir que sur ces derniers. Les objets de luxe sont d'une dissimulation trop aisée, d'une constatation trop vexatoire, enfin aussi d'une consommation trop restreinte pour qu'ils puissent fournir des recettes abondantes au fisc. On range souvent à tort parmi les taxes indirectes dites somptuaires certains impôts directs qui ont pour nous les caractères essentiels des impôts directs, par exemple les taxes sur les domestiques, ou plutôt sur les maîtres à raison du nombre de leurs domestiques, sur les chevaux et les voitures. Ces taxes sont en réalité directes, d'abord parce que le nombre de domestiques, de chevaux et de voitures est une présomption qui indique d'une manière plus ou moins exacte le revenu des citoyens, présomption tout à fait analogue à celle du loyer d'habitation, ensuite et surtout parce que c'est le contribuable s«r lequel la taxe pèse en définitive qui la paye sans intermédiaire au Trésor ; ce n'est pas le domestique, ce n'est pas le cocher qui paye la taxe, c'est le maître lui-même et c'est bien lui aussi qui la supporte. L'administration française classe avec raison l'impôt sur les chevaux et les voitures de
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maître parmi les taxes assimilées aux contributions directes (1). L'administration anglaise a fait de même pour Timpôt sur les chevaux^ Timpôt sur les voitures, Timpôt sur les domestiques. Elle les inscrit parmi les assessed taxes. Ces sortes d'impôts directs accessoires peuvent atteindre une certaine productivité, mais jamais il ne leur est aisé d'arrivé.' haut. En France, la taxe sur les chevaux, les voitures et le> automobiles avec un tarif élevé produit, en 1909, 16 millions à rÉtat et plusieurs millions aux communes. En Angleterre, les droits sur les voitures ont produit en 1868-69 environ 10 millions de fr. (389,912 liv. st.), ceux sur les chevaux (2) près de 11 millions de francs (435,574 liv. st.) ceux sur les domestiques mâles près de 6 millions (238,539 livres). On doit ajouter la taxe sur les armoiries qui a rapporté plus de 1 ,700,000 fr. (70,063 liv. sterl.), celle sur la poudre à cheveux qui n'a donné que 25,000 francs (975 livres sterl.) (3). En 1902-03, plusieurs de ces impôts avaient été supprimés dans la Grande-Hretagne, notamment celui sur les chevaux; la taxe sur les voitures rapportait dans cette dernière année !3,'>50,000 francs (533,327 liv. sterl. celle sur les armoiries 1,840,000 francs (73,469,000 liv. sterl.), et Timpôt sur les domestiques mâles 4 millions de francs seulement (159,904 liv. sterl.). On verra plus loin (chapitre ix) d'autres preuves de la faible productivité de ces taxes somptuaires qui, d'ailleurs, sont plutôt directes qu'indirectes (4).
Si Ton se borne à considérer les impôts de consommation proprement dits, on se trouve confirmé dans cette opinion que les taxes sur les objets de luxe sont d'un médiocre revenu. L'impôt sur les truffes, par exemple, qui est fort élevé, ne produit que fort peu de chose à Toctroi de Paris ; la taxe sur les vins en bouteille, qui sont généralement de qualité supérieure, était d'un médiocre rendement; les cigares rapportent infiniment moins à la régie que le tabac le plus ordinaire. Ce qui est productif, ce sont les taxes sur les objets communs et d'un usage habituel, comme les taxes sur les boissons, sur les denrées coloniales, ou même sur le sel, sur la mouture, enfin sur le tabac ordinaire.
Parmi ces taxes il y en a qui équivalent à une capitation et quî semblent violer la loi de la proportionnalité de l'impôt au revenu des
(1) Il est vrai qu'il faut alors en séparer les droit» sur les voitures de louage qui sont une taxe indirecte.
(2) Dans ce chiffre n'est pas comprise la somme de 250,000 francs (9,748 liv. sterl. ^ en 1869) environ, produite par la taxe sur les chevaux de course : cette taxe était perçue par Tadministration de V Excise et non pas par celle des Assessed taxes.
(3) Ces chiffres sont empruntés au Report of the commissionei^s of Inland Reve^ nue : dans d'autres documents ou même à divers passages du même document ces chiffres varient, mais dans des proportions insignifiantes, les statistiques anglaises étant rarement d'une complote exactitude.
(4) Une réforme avait supprimé Tassimilation aux domestiques des garçons d'hôtel.
contribuables. L'impôt du sel est dans ce cas: c'est là un caractère fâcheux, il ne s'ensuit pas qu'un tel impôt ne doive jamais être établi. Nous avons dit plus haut qu'il ne faut pas considérer chaque impôt isolément, mais tous les impôts pris ensemble; c'est dans cet ensemble que l'équité doit être réalisée; si, dans un pays qui a des taxes multiples, il s'en rencontre une seule qui soit de capitation, l'équité peut n'être pas blessée, parce qu'il est possible que d*autres impôts servent de contre-poids ou de correctifs à cette taxe.
En dehors de ces impôts indirects de capitation, comme la taxe sur le sel et la taxe sur la mouture, il y a d'autres taxes indirectes qui sans être strictement proportionnelles à la fortune, du moins en suivent un peu le mouvement ascendant, ainsi les taxes sur les vins, celles sur la plupart des denrées dites coloniales, le sucre, le café, le chocolat, le thé. Certes, un homme ayant 100,000 francs de rentes ne consomme pas cent fois plus de sucre qu'un homme ayant 1,000 francs de rentes; mais il en consomme bien quinze ou vingt fois davantage ; il ne faut pas considérer seulement l'usage personnel qu'il en fait, mais aussi les dîners ou les fêtes cju'il donne, les présents et les cadeaux qu'il prodigue. Peut-être même, si Ton tenait compte de tous les usages indirects du sucre, verrait-on qu'un homme qui a 100,000 francs de rentes consomme parfois cent fois autant de sucre qu'un homme qui n'a que 1,000 francs de rentes. Que l'on réfléchisse aux entremets, aux glaces, aux gâteaux, à l'usage surtout des dons extravagants de bonbons au nouvel an(l).
Il ne faut donc pas exagérer cette première infirmité des taxes indirectes et dire qu'elles sont toutes des taxes de capitation; cela n'est pas strictement exact. Plusieurs d'entre elles, comme les taxes sur le sucre, le vin, le café, sans être strictement proportionnelles au revenu du contribuable, sont dans une certaine relation avec ce revenu. Un des défauts des observateurs superficiels, c'est de ne jamais considérer que la consommation individuelle du contribuable riche, sans réfléchir que ce contribuable a un train de maison, des gens à son service, des invités, des personnes à qui il fait des cadeaux et que toute cette clientèle décuple souvent sa consommation personnelle (2).
Dans les années 1871 à 1873, en France, au cours de la discussion des
(!) Cette réflexion n*est vraie que dans un pays comme la France où les boissons sucrées, teUes que le thé et le café, sont d'un usage de luxe et sont remplacées habituellement par les boissons froides : le vin, le cidre, la bière.
(2) A proprement parler, il n'y a pas un seul impôt indirect qui fasse payer la même somme à Thomme riche qu'à l'homme besoigneux ; cela est vrai môme du sel, car Thomme riche qui a quatre ou cinq domestiques et dont la table est ouverte paie l'impôt du sel sur des quantités cinq ou six fois plus grandes que Thomme qui vii geul avec sa famille. (Note de la 3* édition.)
droits sur les matières premières et principalement sur les textiles, M. Pouyer-Quertier, alors ministre et auteur du projet, émettait l'opinion qu'un pareil impôt eût été strictement proportionnel au revenu des contribuables. Cette assertion était fort exagérée; mais une semblable taxe n'eût pas été, non plus, une capitation; il est certain que plus on est riche, plus on fait un grand usage d'étoffes, non seulement pour le vêtement, mais surtout pour l'ameublement, pour les rideaux, pour les tapis, pour les tentures. Ces taxes eussent donc eu une certaine relation avec le revenu des contribuables, mais elles n'y eussent pas été strictement proportionnelles parce que les impôts indirects ne peuvent en général tenir compte que des quantités et non des qualités. Il y avait, d'ailleurs, d'autres raisons qui faisaient de rimpôt sur les matières premières un détestable impôt; il eût troublé le travail et asservi les industries à une foule de formalités gênantes.
Si les taxes indirectes de consommation- pouvaient tenir compte des qiîalités et non seulement des quantités, elles seraient, dans la plupart des cas, suffisamment proportionnelles aux revenus des contribuables. Malheureusement, en général, il est difficile aux taxes indirectes de tenir compte des qualités. Considérons les vins par exemple : il n'y a guère qu'un moyen de faire prendre les qualités en considération par l'impôt, c'est de taxer les vins par zone d'origine ; on arrive ainsi à quelques résultats ; mais c'est là une base d'appréciation qui n'est pas assez solide pour que l'écart entre les taxes des vins des différentes zones puisse être fort considérable. En Angleterre, quand la compagnie des Indes avait le monopole du thé, elle vendait cette denrée par grandes masses et aux enchères ; le droit pouvait donc être établi d'une manière strictement proportionnelle à la valeur. Depuis lors les droits proportionnels sur celte denrée sontdevenusimpossibles, l'évaluation eût été trop incertaine ettrop coûteuse.
Nous caractériserons cette première infirmité des impôts indirects consommation en disant qu'ils ne peuvent, en général, tenir compte que des quantités et ^Qn dp.s gualit^.f^j que par conséquent ils ne peuvent être strictement proportionnels au revenu des contribua* bles, quoique la plupart et les meilleurs d'entre eux aient une certaine relation avec ce revenu.
La seconde infirmité des mêmes impôts, c'est qu'ils entravent souvent le travail, en gênent la marche et en arrêtent les progrès. La plupart, en efi*et, ne peuvent se percevoir sans quelque intervention de l'État dans les industries. Celles-ci sont soumises à toutes sortes de formalités et d'inspections qui forment le régime que l'on appelle en France Vexei^clce. Cet assujettissement est une grande gène ; il exige souvent de la part des industriels des locaux plus vastes, un
personnel plus nombreux qu'il ne serait autrement nécessaire. Pa^*fois il les empêche d'organiser la production comme ils l'entendent; il les arrête dans l'adoption de nouveaux procédés. D'autres fois aussi, en frappant certaines matières premières de l'industrie, le fisc jette le trouble dans la production, fait adopter par les fabricants des matières analogues, mais inférieures, qui ont le privilège de n'être pas taxées ou de l'être moins. On crée ainsi un régime artificiel qui est un mal et que l'on ne peut plus tard détruire sans une nouvelle perturbation.
Cette seconde infirmité des impôts indirects est très grande ; on peut, néanmoins, en atténuer ou en limiter les effets, d'abord en restreignant autant que possible le nombre des articles taxés, en choisissant de préférence des denrées agricoles ou exotiques qui soient toutes prêtes à entrer dans la consommation ou qui ne soient pas destinées à beaucoup d'élaborations ultérieures.
Un économiste anglais de renom, Mac-Gulloch, a émis l'opinion que les taxes indirectes étaient souvent un stimulant, qu'elles forcent ou du moins qu'elles induisent les industriels à s'ingénier. A ce point de vue il semble donner aux taxes indirectes une supériorité sur les impôts directs, à la condition, toutefois, qu'elles soient modérées. L'impôt sur le revenu, dit-il, n'a pas la même influence pour exciter de nouveaux efforts de l'esprit d'invention, d'industrie et d'entreprise. Supposez que le prix d'un article, qui est d'un usage général, soit de 5 shellings, et qu'on le grevé d'une taxe de 1 shelling ou 20 p. 100 : les producteurs savent que, s'ils élèvent le prix de l'article à 6 shellings, la demande de l'article se réduira, ce qui restreindra leurs affaires et leurs profits. Ils ont, par conséquent, un nouveau et puissant motif d'exercer leur imagination à découvrir des méthodes préférables et moins coûteuses pour la production de cet article, si bien que le poids de la taxe peut être neutralisé ou annulé. Nous avons déjà parlé de cette doctrine de Mac-Gulloch ; il est inutile d'y insister beaucoup. Cet économiste cite un exemple curieux des effets qu'il attribue aux taxes indirectes modérées ; c'est ce qui est arrivé en Écosse quand en 1786 on changea l'assiette du droit sur les spiritueux; après quelques tâtonnements, on perçut l'impôt en mettant un droit proportionnel à la contenance des alambics ou des chaudières. On avait calculé avec soin la quantité de spiritueux que l'on pourrait produire dans une année avec une chaudière ou un alambic d'une capacité donnée. Ce système paraissait fort raisonnable; le droit fut, à l'origine, de 30 shellings par gallon (1) de conte-
(1) Le gallon égale 4 litre» 54.
iiance de la chaudière ou de Talambic. Mais bientôt, un progrès industriel vint dérouter les calculs du fisc. Jusque-là les chaudières étaient très profondes relativement à leur diamètre et il fallait en moyenne une semaine, après les avoir remplies, pour que la distillation fût complète. A peine le nouveau mode d'asseoir la taxe fut-il appliqué, que deux fabricants ingénieux, MM. John et William Sligo, distillateurs à Leith, s'aperçurent qu'en diminuant la profondeur de la chaudière et en en augmentant le diamètre, une plus grande surface serait exposée à l'action du feu*et que la distillation serait plus rapide. Ils arrivèrent, en effet, par ce moyen, à distiller autant de spiritueux en quelques heures qu'auparavant en une semaine. MM. Sligo eurent pendant uno année la possession exclusive de ce secret; mais bientôt il devint connu et tous les distillateurs les imitèrent. En conséquence, dans le courant de 1788, le gouvernement, voyant que l'impôt lui échappait, éleva le droit de 30 shellings à 3 livres par gallon de contenance des chaudières. Cet accroissement de la taxe redoubla l'ingéniosité des distillateurs, qui perfectionnèrent toujours leurs appareils, si bien que le droit dut être élevé en 1793 à 9 livres, en 1795 à 18 livres et en 1797 à l'énorme somme de 54 livr. sterl. par gallon de contenance des chaudières. Néanmoins^ les perfectionnements avaient été tels qu'ils faisaient plus que compenser ces élévations de la taxe sur les appareils. Il fut prouvé en 1798, dans un comité de la Chambre des communes, que les procédés de distillation avaient fait de si grands progrès qu'on ne mettait plus souvent que huit minutes pour une opération qui douze ans auparavant durait huit jours. On établit donc le droit sur cette donnée que les chaudières pouvaient être remplies et vidées toutes les huit minutes. Mais Tesprit subtil et inventif des fabricants ne sommeilla pas, si bien que des chaudières de 40 gallons parvinrent à distiller en trois minutes; la distillation était donc 2,880 fois plus rapide qu'en 1786 quand le droit fut établi (1). Certes, voilà un progrès industriel considérable. Mac-Culloch demande d'un ton victorieux si MM. Sligo et leurs confrères eussent fait en si peu de temps des perfectionnements si merveilleux dans l'hypothèse de l'établissement d'un impôt de 5 ou de 10 p. 100 sur le revenu. N'était-ce pas la taxe spéciale sur la contenance des appareils à distillerie qui avait attiré leur attention sur ce point déterminé oii elle ne se serait point portée sans ce motif?
L'exemple qui vient d'être cité est remarquable ; mais il est peu probant. Q le dans quelques cas particuliers des progrès industriels
|l) Mac-Gulloch, On taxation, 151-151.
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aient été soit causés, soit tout au moins activés par les taxes indirectes, c'est là un fait incontestable. 11 est certain qu'en France, la production du sucre de betterave n'eût pas été l'objet de progrès aussi rapides si le sucre avait été une denrée franche de droits; comme, pendant longtemps, on ne taxait que le sucre de canne, des hommes inventifs s'avisèrent qu'il y aurait un grand profit à faire du sucre avec d'autres matières, alors même que les frais de fabrication seraient plus grands ; une fois entrés dans cette voie, ils perfectionnèrent si bien leurs procédés -que le sucre de betterave devint meilleur marché que celui de canne et prit une part prédominante dans la consommation, alors même que l'impôt fût devenu égal sur l'un et l'autre sucre.
Ces exemples, quoique frappants et spécieux, ne prouvent pas que les impôts indirects soient en général favorables à l'industrie. Notons que, dans les deux cas dont nous parlons, le fisc avait été maladroit et qu'il procède actuellement d'une manière différente. Aujourd'hui, au lieu de mettre une taxe sur l'outil ou l'instrument, il la met sur le produit, parce qu'il sait que l'instrument peut être perfectionné : il introduit des agents dans les usines; ces agents, au lieu de stimuler les perfectionnements, les découragent, parce que chaque changement de méthode les déroute dans leur tâche et augmente leur besogne, parce qu'aussi ils empêchent les innovations industrielles de rester, au moins pendant quelque temps, la propriété des inventeurs- S'il y a aujourd'hui un fait prouvé, c'est qu'une industrie dont les produits sont frappés de droits spéciaux est l'objet, en général, de beaucoup moins de progrès qu'une industrie dont les produits sont exempts de droits.
j\Iac-Culloch lui-même ne tarde pas à se donner un démenti : il n'est pas, tant s'en faut, comme le D"* Pangloss, qui trouvait tout pour le mieux dans le meilleur des mondes. Quand il parle de la taxe sur le verre qui existait encore de son temps en Angleterre, il le fait avec une grande sévérité : « Non seulement, dit-il, les droits augmentent a de tout leur montant le prix de l'article, mais ils l'augmentent ence core au delà, et ils détériorent la qualité môme de l'article, en « entravant les opérations du manufacturier, en Tempêchant de « faire des expériences, des améliorations, et d'introduire de nou- « veaux procédés. A ce point de vue, ces droits sont spécialement « préjudiciables. Ils sont la seule cause pour laquelle dans ce u pays on ne s'occupe pas de certains articles importants de cette « fabrication et l'on reste dans la production des autres articles « fort au-dessous de la Bohême et d'autres pays, qui n'ont aucune #( facilité naturelle particulière pour la fabrication du verre et des
« glaces (1). » Voilà im langage Irôs sensé. 11 est certain que la manufacture du verre et des glaces ne s^est perfectionnée en Angleten e que depuis Tabolition des droits sur ces articles. Comment se fait-il que Mac-Gulloch ait perdu de vue cet exemple des mauvais effets des impôts indirects sur les objets fabriqués et qu'il se soit laissé uniquement éblouir par les perfectionnements industriels qui ont accompagné rétablissement de Timpôt sur les spiritueux en Écosse ? Mac-Cullocli dirait-il que le mode d'assiette de l'impôt sur le verre et sur les glaces élait mauvais ? Il est, cependant, évident que, pour percevoir le droit, le fisc est bien forcé de surveiller les fabricants et qu'il lui est à peu près impossiI)le de les surveiller sans les gêner. Si le législateur s'est écarté de celte règle en Écosse pour les spiritueux, il ne s'en est pas bien trouvé, puisque presque tout le droit lui échappait.
Au sujet de l'impôt sur le cuir, lequel fut supprimé en 1830, Mac- CuUocli parle des divers règlements faits pour le percevoir et qui excitaient de la part des manufacturiers plus de plaintes que le droit lui-môme. Il ajoute : « le commerce du cuir, délivré (parla suppres- « sion de l'impôt) de toutes sortes de restrictions et de vexations (re- « licved from every sort of trammel and 7^es(7'aint)^ s'est considérable- « ment étendu depuis 1830 : et les droits de douane sur les peaux (( exotiques étant devenus purement nominaux, l'importation s'en est <( rapidement développée, le public a bénéficié non seulement de « l'abolition de l'impôt, mais encore d'une foule d'améliorations que « cette abolition a rendues possibles dans les procédés du tannage u et du travail du cuir (2). » On voit combien Mac-GuUoch recouvre toute sa netteté de vue, quand il n'est pas sous l'influence de quelque exemple curieux et exceptionnel.
Les faits qu'il a constatés pour les impôts sur le verre, sur le cuir, et aussi sur le papier, n'empêchent pas Mac-CuUoch de soutenir avec quelque solennité l'opinion générale qu'il a émise en faveur des taxes indirectes. Il ajoute que le même principe est vrai des taxes mises sur les marchandises importées de l'étranger : « Toutes « les énergies des commerçants sont immédiatement employées à « découvrir de nouveaux marchés ou les moyens d'importer des « marchandises d'une manière moins coûteuse, si bien que le poids « de la taxe peut être compensé ou annulé par une réduction dans « le coût de production des articles qui en sont grevés. Dans ce sti- « mutant qui est donné à l'esprit d'invention et d'économie, nous 4t trouvons, continue-t-il, l'explication de ce que Garnier appelle le
(i) Mac Culloch, On taxation^ i^. 245, (2> Id., ibui., p. 262.
c< plus surprenant phénomène de l'économie politique : raccroîsse- « ment rapide et prodigieux de la richesse chez les nations les plus e chargées d'impôts sur les articles de la consommation géné- « raie (1). »
On avouera que voilà une proposition bien extraordinaire : elle est, d'ailleurs, fort peu conforme aux j'aits actuels. L'Angleterre est encore le pays le plus industrieux du monde : ses progrès n'ont pas été moindres depuis 1842 que de 1792 à cette époque. Or, les impôts indirects de TAngleterre, quoique étant très productifs, sont réduits au minimum pour le nombre des articles taxés. Aucune matière première de l'industrie n'est imposée, aucun produit industriel, aucune substance nécessaire à la vie, pas même le sucre. Seuls, les spiritueux, le vin, la bière, le tabac, le café, le thé et quelques rares objets de peu d'importance qui seront bientôt exemptés, fournissent des ressources à l'excise ou aux douanes britanniques. Si l'Angleterre a fait de grands progrès, soit absolus, soit relatifs, de 1792 à 1815, malgré des taxes indirectes très nombreuses et très lourdes, c'est d'abord qu'elle a été de toutes les puissances européennes la plus épargnée par la guerre, n'ayant jamais eu l'ennemi sur son territoire et n'ayant mis en campagne qu'un nombre restreint de soldats; c'est ensuite et surtout qu'elle a découvert toutes sortes d'ingénieux mécanismes qui ont créé la grande industrie. Or, ces mécanismes se sont précisément produits dans des branches de manufactures qui n'étaient l'objet d'aucune taxe, les tissus et la métallurgie.
Au point de vue de Mac-Gulloch on peut opposer avec intérêt celui de M. David Wells des États-Unis et celui de M. CliCfe-Leslie. L'un et l'autre, dans des études publiées par le Cobden-Club, ont montré les inconvénients divers des impôts indirects, surtout quand ils sont multipliés et excessifs.
M. David Wells prend précisément l'impôt sur Talcool comme exemple de la perturbation qu'une taxe indirecte élevée peut jeter dans toute une série d'industries. Avant la guerre de sécession, la fabrication des spiritueux était libre de toute taxe particulière et de toute surveillance, tant de la part de l'Union que des Etats qui la composent. Il était résulté de cette franchise que l'alcool servait à une foule d'applications industrielles auxquelles il ne peut être employé dans la plupart des contrées de l'Europe. La production en était énorme, montant à 90 millions de gallons (environ 410 millions de litres) provenant surtout de la distillation du maïs (iudian coni)*
(H) Mac-Gulloch, On taxation^ p. 153.
DES IMPOTS DIRECTS ET DES IMPOis INDIRECTS.
L'alcool servait à Téclairage, sous le nom de « fluide combustible » burning fluid : et cet usage de Talcool était si répandu qu'il fut dé* montré en 1864 dans le congrès que la quantité d'alcool employé pour la fabrication de ce fluide combustible exigeait dans la seule ville de Cincinnati la distillation de 12,000 boisseaux (bushels) (1) de blé par jour. A cause de son bon marché ralcool était aussi en usage comme combustible pour la cuisine domestique, les bains et le blan* chissage, il entrait dans la fabrication du vernis, dans celle des médicaments, et remplaçait dans la plupart des parfumeries la graisse ou rhuile dont on se sert en pareil cas en Europe. En un mot, d'après M. David Wells, la différence dans le prix de revient de cet article aux États-Unis et en Europe donnait un mode d'emploi tout autre dans la première et dans la seconde contrée à des produits communs et d'un usage universel. L'établissement et les élévations successives de la taxe sur les spiritueux ont eu pour effet de bouleverser toutes ces industries, et dans quelques cas de le» détruire- La fabrication du « fluide combustible » pour l'éclairage cessa subitement : par bonheur, elle fut hemplacée par le pétrole que Ton venait de découvrir. Les droguistes et les pharmaciens estimèrent la réduction de remploi de l'alcool dans leurs produits au tiers et à la moitié de la consommation antérieure. Les fabricants de médicaments et de cosmétiques abandonnèrent leurs procédés anciens pour en adopter de nouveaux. Les fabricants de vernis réduisirent de 80 p, 100 l'usage des spiritueux dans leurs affaires : un préparateur de médecines pour chevaux, qui consommait antérieurement 50 000 gallons d'alcool, déclara que son industrie était anéantie. Le même désastre échut à une maison engagée dans la fabrication d'un article remplaçant la baleine (Whalebone), article qui, avant la taxe sur les spiritueux, prenait un développement considérable. Une maison qui exportait de grandes quantités de cidre dans le Pacifique et qui, pour conserver celte boisson dans le passage des tropiques, était obligée de la fortifier avec de l'alcool, fut sérieusement atteinte : en même temps l'augmentation du prix du vinaigre, qui était auparavant fabriqué en grandes quantités avec du lo/nsky, augmenta tellement le prix des pickles et des whitelead que la consommation nationale de ces articles en fut sérieusement diminuée et que Texportation en devint presque impossible.
Voilà, d'après M. David Wells, quelques-uns des effets de la taxe établie sur l'alcool (2). Une foule d'industries qui ne semblaient avoir qu'une relation éloignée avec la production de l'alcool furent sensi-
(1) Le boisseau égale 36 litres
(2) Cobdeii-Club essays^ second séries, 1871-72, p. 500 à 505.
blement atteintes par la taxe. Cet exemple doit être opposé aux éloges de Mac-Gulloch. La vérité est beaucoup plutôt du côté de M. David Wells que de celui de Téconomiste anglais. Quand on parle des effets stimulants d'une taxe indirecte, on donne une preuve de myopie : on ne voit qu'une très petite partie, la plus immédiate, des phénomènes complexes que suscite toute taxe indirecte sur un objet qui peut avoir des usages industriels multipliés.
M. Gliffe-Leslie a cité aussi des exemples assez frappants de la perturbation que certaines taxes indirectes jettent dans une série indéfinie d'industries, et des règlements vexatoires dont elles sont l'origine. C'est encore la taxe sur les spiritueux qui a fait surtout l'objet de ses critiques. Il dresse la liste, non pas de toutes, mais de la plupart des industries qui sont affectées par cet impôt : la préparation des vernis et des laques, la dissolution des résines et de la gomme pour les chapeliers, la fabrication de l'huile, du chloroforme, des acides sulfuriques, nitriques, chloriques et autres, de Tesprit de nitre, de la poudre fulminante, des savons transparents, l'extraction des alcaloïdes végétaux, comme la quinine, la morphine, la préparation des médicaments pour les animaux, la préservation des objets d'histoire naturelle, les travaux chimiques et anatomiques; la fabrication d'objets d'éclairage et de chauffage économiques, etc. Dans les pays intelligents, l'administration s'efforce d'exempter ces emplois industriels des spiritueux ou des autres substances taxées, mais elle n'y parvient pas suffisamment. Porter, dans son ouvrage Prog? ess of Nation j cite un cas curieux des mauvais effets de certaines taxes indirectes : « Un manufacturier, dit-il, qui par d'habiles <c combinaisons avait réussi à faire de grands progrès dans la qualité « du verre à bouteille, fut entravé dans ses opérations par les agents « de l'Excise qui lui représentèrent que les articles qu'il produisait « étaient d'une qualité si supérieure qu'on les distinguait difficile- « ment du cristal, auquel un droit plus élevé était appliqué, et que « les intérêts du Trésor seraient compromis si des articles faits avec « des ingrédients moins coûteux et moins taxés prenaient dans la « consommation la place du cristal. » Toujours d'après Porter, le verre pour les instruments d'optique provenait presque uniquement de l'étranger, parce que les règlements de l'Excise auraient empêché les procédés perfectionnés nécessaires pour produire des articles d'une qualité supérieure. M. Cliffe-Leslie donne encore de nombreux exemples de faits analogues. Les règlements de l'Excise pour la perception des droits sur le malt seraient de nature à empêcher les progrès de cette fabrication, de même que la restriction de la demande de l'orge par suite des droits sur le malt por-
terait un préjudice à Tagriculture en détournant parfois le cultivai teur de la meilleure rotation des récoltes (1). Enfin M. Cliffe-Leslie ) cite un rapport, fait au jury de l'exposition de 1862, sur les pro- ) duits chimiques, où il est dit que « la naissance de l'industrie delà > « soude en Angleterre peut être reportée à Tannée 1823, alors que « le droit sur le sel commun ayant été affranchi de tout impôts « M. James Muspratt construisit à Londres ses célèbres ateliers : (( Texemple de M. Muspratt fut rapidement suivi ; et ainsi furent « jetés en Angleterre les fondements de l'industrie des produits chi- « miques, pour laquelle cette contrée a pris en peu de temps le pre- « mier rang dans le monde (2). »
Quelques-uns des mauvais effets de ces taxes indirectes peuvent être, non pas complètement supprimés, mais réduits par une législation prévoyante. C'est ainsi que l'industrie de la soude et des produits chimiques prospère en France, malgré un droit modéré sur le sel destiné à la consommation domestique et dont les fabriques de produits chimiques sont exemptes. 11 est probable que cette fabrication prendrait encore un développement plus grand si la taxe sur le sel était abolie, ce qui affranchirait de la surveillance du fisc les fabriques de produits chimiques. Il est, cependant, des cas oii rétablissement d'un impôt indirect donne une impulsion particulière à la fabrication des produits taxés : c'est ce qui est arrivé notamment en France pour les raffineries de sucre dont la prospérité a été proportionnelle à l'élévation des droits sur cette denrée. Ce résultat bizarre est dû à la mauvaise assiette de J'impôt, qui laisse aux fabricants exportateurs une prime considérable, laquelle est d'autant plus importante que le taux de la taxe est plus fort.
Malgré cette anomalie, il est un fait incontestable: c'est que les impôts indirects entravent, d'ordinaire, la production ; aucun d'eux n'est à ce point de vue inoffensif. Cependant, les impôts indirects établis sur les objets de consommation prêts h être livrés au public, tels que le sel, le vin, le café, le sucre, le tabac, ont beaucoup moins ce défaut ciue les impôts indirects sur les objets qui servent à la fabrication d'autres articles, tels que les taxes sur l'alcool, le verre, le papier, et en général sur les matières premières. Ces entraves à l'industrie sont la seconde infirmité des impôts indirects. ^ La troisième infirmité des mêmes impôts, c'est qu'ils tendent à dis tribuer l'industrie et le commerce d'une manière artificielle et que, sans aucune intention semblable du législateur, ils accordent aux gros commerçants des avantages aux dépens des petits. Cet effet jus-
(1) Le droit sur le malt a été supprimé en 1880 et remplacé par un droit sur la bière.
(2) Cobden-Club essays^ second séries, p. 2*2G-^30.
qu'ici peu remarqué des impôts indirects, ou de la plupart d*entre eux, est très grave. Il a été mis en lumière par M. Gliffe-Leslie dans son étude publiée par le Cobden-Club sous le nom de Financial Refof^m. Des faits récents ou actuels en France confirment la démonstration qu'a faite de cette vérité Téconomiste anglais.
Les droits de douane ne peuvent se percevoir d'une manière économique qu'à une condition, c'est que le nombre des lieux, des ports ou des villes où les marchandises venant du dehors peuvent entrer rî ï et être vérifiées soit limité. 11 serait impossible sans des dépenses ^extravagantes d'avoir partout des vérificateurs. Une des conséquences de jf* cet état de choses, c'est que certains lieux soient favorisés aux dé — Mpar pens d'autres. Beaucoup de petit havres, de petites criques qui seraient susceptibles d'un certain avenir commercial se trouvent entravés dans leur développement et dépourvus de trafic; au contraire, les lieux privilégiés par la douane, les villes oh elle a ses bureaux, prennent une importance plus grande que celle qu'ils auraient eue naturellement. Les droits de douane, de même que les contributions indirectes, ont ce curieux effet d'augmenter la population des villes i^^^ç et de diminuer celle des campagnes, en faisant affluer dans les premières, soit pour la vérification des marchandises étrangères, soit pour le séjour en entrepôt, des articles qui, sans les impôts indirects, se répartiraient beaucoup plus rapidement et plus également sur les divers points du territoire. Pour ne pas multiplier indéfiniment leur personnel et pour prévenir la fraude, les administrations des douanes et des contributions indirectes n'accordent les tempéraments connus sous le nom de faculté d'entrepôt et d'abonnement qu'aux négociants d'une certaine importance et qui résident dans certaines villes. Ce régime a pour effet de concentrer certaines industries et certains commerces ; il est, par conséquent, nuisible aux hommes industrieux qui ont de médiocres ressources ; il les empêche de s'élever. A Paris, il y a trente ans, on a fait un règlement pour exempter du droit d'octroi les charbons employés à l'industrie, mais l'exemption n'est concédée qu'aux industriels qui en consomment une certaine quantité annuelle. On ne peut blâmer au point de vue administratif cette restriction: car, accorder l'exemption à tous les charbons que l'on décla- ■ Ferait servir à l'industrie, c'eût été renoncer à percevoir un droit même sur le charbon dechaufl'age domestique; il eût été impossible, en effet, de surveiller les très petits ateliers et plus encore les ouvriers en chambre. Il n*en est pas moins vrai que cette réglementation donne aux gros et aux moyens industriels un avantage sur leurs petits et modestes concurrents : c'est une sorte de protection pour les premiers contre les seconds. Au point de vue social, c'est là un inconvénient
i grave ; c'est une raison nouvelle pour proscrire tout droit sur les (Objets qui peuvent servir à des usages industriels. \J^Li\ quatrième iniirmité des impôts indirects, c'est que les frais de ' recouvrement en sont parfois plus élevés que pour les impôts directs. Il faut contre la fraude un nombreux personnel : ainsi sur la frontière de terre la France a deux lignes de douaniers. Pour les contributions indirectes, elle a des agents à pied et des agents à cheval. Ces frais de recouvrement varient beaucoup suivant le3 pays, suivant la législation fiscale et Télévation des droits, suivant aussi la repartition des industries. L'Angleterre, par exemple, qui est une île, où l'accès est, par conséquent, plus difficile que dans un pays continental, qui de plus est une contrée où la richesse, l'industrie, le commerce, la j propriété, sont très concentrés, onVe pour la perception des impôts i indirects ou des droits de douane des conditions naturelles et sociales I plus favorables que la France. Ce dernier pays a des frontières de terre étendues et h travers lesquelles la contrebande est aisée; la moyenne ou la petite industrie y ont plus de développement que la grande; les établissements à surveiller par les agents des impôts indirects sont donc plus nombreux et plus dispersés. La propriété est disséminée dans des millions de mains, et les denrées qui sont ordinairement le plus frappées par le fisc, les boissons, se produisent sur presque toute Tétendue du territoire, jusque dans les plus petites exploitations agricoles : ce sont là de mauvaises conditions pour l'établissement et la perception des impôts indirects.
En règle générale, surtout quand on a une tarification très élevée, il ne faut pas chercher des économies dans les moyens de perception des impôts indirects. A moins qu'on ne veuille renoncer au produit de ces impôts il faut avoir un personnel nombreux et bien rémunéré pour qu'il soit honorable, intelligent et efficace, ne faisant pas inutilement des affaires au Trésor, ce qui lui attire le ressentiment des contribuables, n'entrant pas non plus en connivence avec les fraujdeurs, un personnel enfin doué de sagacité, de circonspection et de respectabilité, qualités rares à réunir. La France, dans ces derniers temps, a mérité bien des critiques sous ce rapport. Quoi qu'il en soit, la diminution de la proportion des frais de perception au produit des taxes s'obtient plutôt, dans beaucoup de cas, par une augmentation du personnel et une élévation du traitement, que par des mesures contraires. M. Léon Say, alors rapporteur du budget, M. Mathieu- Bodet aussi, déclaraient que souvent la création d'une nouvelle recette à cheval, c'est-à-dire d'un nouvel agent monté, pour les contributions indirectes, avait amené une plus-value considérable dans le rendement des impôts indirects d'un district.
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En Angleterre les frais de perception des douanes et de l'excise sont peu considérables, grâce aux circonstances que nous avons notées , plus haut. M. ClifTe-Leslie les évalue à 3 p. 100, d'ciprès les documents officiels (1). Nous trouvons dans un document parlementaire sur Ylnland revenue, document cité souvent plus hani quelques chifTres sur le personnel employé par celte admini-l ration : le nombre des employés de tout ordre était en 4869 de 5,061) et les frais: montaient à 893,701 livres sterl., soit environ 22 millions et demi de francs (2). Ij'lnland revenue comprend les contributions indirectes ou excise, les droits de timbre et ce que Ton appelle les taxes, c'est-à-dire \ l'impôt sur le revenu, la taxe sur la terre et quelques taxes somptuaires. Nous n'avons pas les renseignements suffisants pour répartir avec exactitude entre chacune de ces catégories d'impôts les frais de perception sus-indiqués pour l'ensemble. Nous ne pouvo^is le faire qu'approximativement. Remarquons que ni les 'douanes ni la poste î aux lettres ne sont comprises dans X Inland revenue, A une autre page du document anglais que nous venons de citer, on voit qu'en l'année i 1868-69 le produit brut de Ylnland revmue était de 42,907,030 livres i sterl. et le produit net montait à 41,827,604 livres sterl., ce qui fait ressortir les frais de perception à 1,080.000 livres sterl., soit 2.41 p. 100. Néanmoins le document anglais fixe ces frais de perception à 3 livres . 11 sh. 7 pence p. 100, parce qu'il y fait entreries remises accordées aux distributeurs et aux intermédiaires pour les droits de timbre. Le chiffre de 1,080,000 livres sterl, est un peu supérieur à celui de i 893,701 livres sterl. que nous avons donné plus haut d'après le même ; document, pour les dépenses de l'administration de Ylnland revenue^ \ sans doute parce que ce dernier chiffre ne comprend que le person- ' nel, et que l'autre comprend à la fois les dépenses du personnel et du matériel. 1
Si l'on cherche à se rendre compte des frais de perception de l'excise proprement dit, ou contributions indirectes intérieures, voici à quels résultats on arrive par voie d'induction. Le produit de l'excise a été, en 1868-69, de 20,462,000 livres sterl., environ la moitié du produit de tout Ylnland revemce. Le nombre d'agents de l'excise, en dehors du personnel de l'administration centrale, était de 3,800, et leur paye s'élevait à 569,130 livres sterl., d'après le document parlementaire anglais souvent cité ici (3). On peut attribuer à l'excise la moitié des frais de l'administration centrale, non compris dans le chiflYe qui
(1) Cobden'Club essays^ XSIU p. 233.
(2) Re})ort of tlie Commissioners of Inland ^^e venue, t. I, p. 133.
(3) Voir lo Report of the Commissioners of Inland revenue, ISIO, t. I, p. 133, ei t. II, p. 3i.
î vient d'être cité ; cette moitié des frais de cette administration s'élève ^ à 102,932 livres sterl. : enfin la moitié des dépenses en matériel de i V Inland revenue doit aussi sans doute incomber à l'excise, c'est encore j 93,140 livres à ajouter : on a ainsi les chiffres suivants :
Paiement des agents particuliers de l'excise 569,130 liv. sterl.
Part de Texciso dans l'administration générale de
Vlulraid revenue (moitié) 102,932 —
Part de l'excise dans les autres dépenses générales
de Xlnland revenue^ matériel ou autres (moitié)... 93,150 —
Total des frais de perception des droits d'excise.... 7u5/2l2 liv. sterl.
Pour recueillir 20,462,000 livres sterl-, on en dépense 76i),212, L soit 3.8 p. 100. Les droits d'excise ne coûtent donc guère plus à per- I cevoir que l'autre moitié des taxes composant V Inland revenue ; mais I cela tient aux frais de fabrication du papier timbré et aux remises I accordées aux distributeurs et entreposeurs de ce papier : car le personnel des agents du timbre et des taxes directes est infiniment moindre que celui des employés de Texcise. On nous excusera de ne pouvoir donner des renseignements plus précis, mais les documents anglais sont d'une très grande confusion et se contredisent souvent l'un l'autre; bien plus, différents passages d'un même document . sont en contradiction sur le môme fait. C'est ainsi que d'après la page 133 du premier volume du rapport des comndssioners -^onvV In^ land revenue, publié en 1870, les frais du personnel de cette administration sont de 893,701 liv. sterl. pour les agents employés d'une manière permanente, et de l,2n9,<SiO livres sterl., en y comprenant les distributeurs de timbres et divers agents occasionnels, tandis que, à la page 34 du second volume du môme document, Técart entre les chiffres donnés comme étant le revenu brut et les chiffres donnés comme élant le revenu net de V Inland revenue, n'est que de 1.080,000 livres sterl., et que, à une colonne suivante de la même page, on estime les frais de perception de V Inland revenue à 3 livres sterl 1 1 . shell. 7 deniers, ou 3.6 p. 100, ce qui ferait ressortir le montant des frais de perception pour un revenu brut de 42,907,000 livres sterl., à 1,5 54,652 livres sterl. Gomment se reconnaître au milieu de toutes ces contradictions (1)? Les Anglais ont le bon esprit de multiplier les publications budgétaires; maHieureusement leurs divers documents sont peu conformes entre eux sur les mômes faits, sans doute parce que Ton tient compte dans l'un d'éléments que Ton néglige dans un autre.
(1) Dans le Statistical abstraci pour 1873 (paru en 1874), page 10, les frais de perception de VInUvtd revenue sont évalues, pour \S(^S-^d, à 1,581,795 liv- stevl., ce qui est ecccre un chiffre différent de tous ceux cités dans le texte.
Il suffit de résultats approximatifs pour notre démonstration. Les frais de perception de l'excise ou des contributions indirectes, moins Ja poste aux lettres, sont de 3 p. 100 au maximum, ce qui est assez modique. En 1902-03 les frais de perception de Vinland Revenue sont de 34 millions de fr. (2,1 39,997 liv. stOpour un produit de 2,388 millions de fr., dont un tiers provient des droits excise^ elles deux autres tiers des droits de timbre, de la taxe foncière, la taxe sur les maisons, Vlnconie-tax et les droits de succession; c'est une proportion de 2.24 p. 100. D'après le Statistical Abstract, les frais de perception des douanes en 1902-03, pour un revenu brut de 34,433,000 liv. st. (Sol mil lions de fr.), furent de 900,000 livres (22 1/2 millions de fr.), soit 2.6 p. 100. La proportion des frais de perception a fléchi considérablement depuis rétablissement de nouveaux droits de douane sur le blé, le charbon, le sucre, et le relèvement des droits de douane sur le vin, la bière, les spiritueux, le thé, le tabac, pour les années 1900-1902, par suite de la guerre sud-africaine. Avant ces taxes ou surtaxes nouvelles, en 1896-97, le revenu brut des douanes britanniques était de 21,254,000 liv. et les frais de perception de 844,000 liv., soit moins de 4 p. 100. On a pu augmenter de plus de moitié le produit des douanes, avec une augmentation insignifiante des frais de perception ; par contre, dans la période de 1800 à 1890 où l'on diminuait constamment ces droits^ on ne pouvait réduire le personnel de cette administration dans une proportioncorrespondante. Quand uneadministration commecelle des douanes ou des contributions indirectes a atteint un certain degré de simplification et que les tarifs sont modérés, toute réduction des droits élève la proportion des frais de perception au produit de Timpôl.
Les frais de perception des impôts indirects ne sont donc pas excessifs en Ang'leterre : ils ne semblent pas atteindre, à l'heure actuelle, 3 p. 100 du produit. Le total de ces frais pour l'ensemble des revenus publics de FAngleterre, moins les postes et télégraphes que Ton doit mettre à part, est de 83 millions de fr., pour un revenu total, provenant d'impôts, en 1908-09, de 3,140 millions de fr. (moins les postes, télégraphes et le domaine), soit une proportion de 2.64 p. 100, inférieure à celle que nous allons constater pour les impôts directs en France (2). L'Angleterre prouve que des impôts indirects bien assis ne coûtent pas plus à recueillir que les impôts directs. Mais, dira-t-on, si
(1) En 1908-09 les frais de perception de Vinland Retenue sont de 2,346,000 liv. sterl. (59 millions de fr.), pour un ensemble d'encaissements de 96,350;000 liv. ou de 2,43 p. 100 ; les frais de perception des douanes sont de 974.000 livres (près de 25 millions de fr.) pour ime recette de 29,200,000 livres (730 millions de fr.) ou de 3,33, p. 100 ; ce relèvement vient de ce quele^; droits de douane ont été réduitsilepuis 1902,
(2) On doit ajouter que les documents anglais confondent les frais de perception avec les restitutions, remboursements et non-valeurs, qui en diffèrent notablement.
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roii demandait la totalité du revenu public à Timpôt direct, les frais de perception baisseraient, parce qu'il ne faudrait pas plus d'agents ni plus de matériel, pour faire rentrer un impôt foncier de 20, 25 ou 30 p- 100 qu'un impôt foncier do 10 p. 100, ou pour recueillir une taxe de 15 ou 20 p. 100 sur le revenu que pour en percevoir une de 3 ou 4 p. 10 \ Cette conclusion est loin d'être rigoureuse : c'est peu connaî re la naturo humaine que de croire qu'elle se soumettrait aussi facilement à des taxes directes énormes qu'à des taxes directes modérées; les contribuables mettraient beaucoup plus de résistance, chercheraient davantage à dissimuler leur revenu ; le fisc serait obligé de rechercher d'autant plus l'absolue justice dans l'assiette de l'impôt que cet impôtlui-même seraitplus élevé. Il de vrait accroître considérablement son personnel ; la constatation de la matière imposable^ les vérifications, le recouvrement même des termes échus seraient plus laborieux. La seule réfection du cadastre serait très coûteuse.
Si l'on passe maintenant la France, on voit que les frais de perception des taxes indirectes y sont assez légèrement plus élevés que ceux des taxes directes, mais que la différence y est moindre entre les uns et les autres qu'on ne le pense généralement. M. Wolowski, dans un rapport fait au nom de la commission du budget de 4876, a jeté beaucoup de lumière sur cette question. Le Bulletin de statistique publié par le ministère des finances a consacré au même sujet une étude dans sa livraison du mois de mars 1877. On commet souvent en cette matière des confusions qu'il importe de dissiper.
Si l'on examine le revenu public perçu pour l'État en France et qu'on le approche de la section intitulée <( Frais de régie, de perception et d'exploitation dos impôts et revenus publics », voici quels résultats vomparatifs on constate: le revenu public (celui de l'État seul) est inscrit, d'après le rapport de M. Klotz, au pr jet de budget de 1911 pour une somme de 4 milliards 304 millions (1) ; les frais de régie de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics y figurent pour une somme de 573 millions et demi, non compris 45 misions de remboursements, restitutions et non-valeurs. On n'en doit pas conclure que la proportion des frais de perception au revenu brut est de plus de 13 p. 100 ce qui serait tôut à fati exorbitant. Il faut faire subir aux chiffres du revenu public total et des frais de perception différentes modifications pour que l'on puisse les rapprocher avec fruit et se rendre compte de ce que les impôts coûtent à percevoir. En premier lieu, on devrait déduire du revenu public total les 45 millions environ correspondant au chapitre des dépenses intitulé :
(1) En réalité, le chiffre voté du budget de 1911 est 4,386 millions.
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« Remboursements, restitutions et non-valeurs », ces sommes n'étant que des perceptions fictives ; il faudrait en retrancher aussi 22 millions de recettes d'ordre proprement dites et 2 1 /2 millions d^ franc ; de recettes exceptionnelles, soit pour ces deux chapitres 24 millions et demi, et avec le précédent 69 millions, ce qui amène le ch fïre des recettes prévues pour TÉtat en France en 1911 à 4 milliards 235 millions.
Quant au chiffre des frais de perception, qui est, en apparence, de 573 millions et demi, il doit subir beaucoup plus de modifications. Tout d'abord, on peut se demander s'il ne faudrait pas y ajouter les dépenses de l'administration centrale du ministère des finances, soit 20 millions de francs environ. Nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de le faire, parce que ces frais de l'administration centrale du ministère des finances ont tout autant pour but les dépenses de l'État que les recettes, les payements de l'Etat que ses recouvrements.
Nous n'avons donc pas d'accroissement à faire subir au chiffre de 573 millionset demi pour les frais de régie, de perception et d'exploitation des revenus publics ; nousavons, au contraire, à le réduire notablement, si l'on ne veut considérer que les frais de perception proprement dits. On sait qu'en France l'État, à tort ou à raison, s'est fait manufacturier. Il est le seul fabricant de tabacs, de poudres et d'allumettes. A ce titre il achète des matières premières qui coûtent cher, il les fait transporter à ses ateliers et les y travaille. Les frais d'achat, de transport et de fabrication ne peuvent être considérés comme des frais de perception ; car, si l'industrie des tabacs et celle des poudres étaient libres, les particuliers devraient payer aux industriels privés une somme équivalant à celle qu'ils payent aujourd'hui de ce chef à l'État. Si l'on dit que l'État fabrique plus cher que ne le feraient les particuliers, on doit remarquer, d'un autre côté, que nous ne défalquons du produit brut de la vente des poudres et des tabacs aucun bénéfice industriel, aucune somme pour intérêt de fonds de roulement et de constructions. On est ainsi amené à déduire de la section du budget intitulée « Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts », les dépenses des manufactures de tabacs, de poudres et d'allumettes, soit 115 millions, il ne reste plus que 458 millions; mais cette somme représente-t-elle bien les frais de perception des revenus publics en France ? Elle contient un autre élément qu'il en faut éliminer, les dépenses du service des postes, télégraphes et téléphones. La poste n'est pas seulement une source d'impôt, elle ne l'est même pas principalement: elle ne l'est qu'accessoirement. C'est avant tout un grand service d'utilité publique qui exige un perfeonnel nombreux et des dépenses considérables. Quand l'État vou<^
drait renoncer à retirer un bénéfice des postes, il ne devrait pas moins entretenir un personnel et un matériel suffisants pour que communications postales fussent faciles et fréquentes dans le pays. D'ailleurs, quand même le service de la poste serait abandonné par l'État et fait par des particuliers, le public n'aurait pas moins à en payer les frais matériels d'installation et d'exploitation. Aussi convient-il de retrancher du chapitre des frais de perception, de régie, etc., les 314 millions et demi que coûtent en France le personnel et le matériel des portes, télégraphes et téléphones.
Les frais de perception se trouvent réduits à 144 millions et demi par les déductions qui précèdent. D'un autre côté, il faut déduire des revenus publics les mêmes sommes qui ne représentent pas des impôts, mais seulement l'équivalent strict des services rendus par l'État au contribuable, à savoir les 115 millions de dépenses des manufactures et transports de tabacs, poudres, allumettes, et les 314 millions de celles des postes, télégraphes et téléphones, ensemble 429 millions, Le chiffre des revenus de TÉtat à mettre en regard des frais de per- » eption n'est plus, après cette déduction, que de 3 milliards 806 millions. Il faudrait encore faire aux calculs qui précèdent quelques modifications. Parmi les revenus qui figurent dans ce chiffre de 3,806 millions sont compris les produits des forêts pour 33 millions, et parmi les 144 millions de frais de perception ceux de Tadministration des forets sont inscrits pour 15 millions. Or Ton peut presque dire des forêts ce que nous avons dit des postes ; leur conservation par rÉtat est un service public, qui n'a pas seulement le revenu pour objet, mais surtout le maintien des conditions climatériques actuelies du pays et le règlement du régime des eaux ; les dépenses de Tadministration des forêts s'appliquent, d'ailleurs, en partie à la surveillance ou à la gestion des bois des communes et des établissements publics. Retranchons donc les 33 millions produits par les forêts du chiffre de 3,806 millions cité plus haut ; il restera 3 milliards 773 millions ; les frais de perception, moins les 15 millions de l'administration des forêts, se trouvent réduits à 129 millions, ce qui, pour 3,773 milions de recettes, après les déductions ci-dessus, donne une proportion de 3,42 p. 100. Encore faudrait-il déduire certaines recettes qui ne sono pas, à proprement parler, des impôts. En définitive, les frais de perception des impôts d'État, en France, sont d'environ 3 1/2p.l00 ' (postes, télégraphes, téléphones laissés de côté).
Quant aux frais de recouvrement pour chaque grande catégorie d'impôts, voici à quels résultats l'on arrive approximativement. La branche d'impôts, dans le budget de l'État français, dont les frais de recouvrement sont relativement le plus faibles, c'est l'enregistrement,
• domaine et le timbre : pour un produit évalué à 1,182 millions en 1911, les frais sont de 20,309,611 francs (non compris la part dans les 28 millions de dépenses de Tadministration centrale des finances et les retraites des anciens agents), soit de 1,72 p. 100. Cela ne veut pas dire que Tenregistrement et le timbre soient les meilleurs des impôts possibles : on a fait en France un grand abus de ces taxes et les droits successoraux sont excessifs ; mais on ne peut leur contester le mérite de coûter peu à percevoir, jusqu'ici du moins.
Les frais de perception des contributions directes et des taxes assimilées à ces contributions sont difficiles à évaluer exactement- Pour un produit de 593 millions de francs prévu en 1911 (1), elles donnent lieu à une dépense d'3 34,729,000 fr., soit 5,8^ p. 100 de frais do perception. Il faut, toutefois, ajouter aux 5^3 millions de rendement des contributions directes pour TÉtat environ 545 millions de produits des mêmes taxes pour les localités qui recourent pour cette perception aux agents do TÉtat ; pour ce rendement total de 1,138 millions environ, les 34,729,000 fr. de frais inscrits au budget représenteraient 3,05 p. 100 ; mais il y faudrait joindre, pour un chiffre inconnu et qui est important, les remises qui sont accordées aux agents de perception en plus de leurs traitements et qui ne figurent pas au budget. En définitive, les frais de perception descontributions directes sont assez élevés en France et doivent bien y atteindre 3 1/2 p. 100.
En revanche, les frais de perception des contributions indirectes proprement dites, c'est-à-dire des impôts de consommation autres que ceux qui sont levés aux frontières du pays, ne sont pas en France aussi élevés qu'on le croit généralement. Pour 1,245 millions en-viron (chiffre provisoire) de produits prévus pour 1911, déduction faite des 115 millions correspondant aux dépenses des manufactures de rÉtat, les frais de perception sont de 45,332,000 fr., soit 3,64 p. 100. On voit que c'est un chiffre qui n'est pas beaucoup plus élevé que celui des frais de perception des contributions directes. Mais, en revanche^ les dépenses du service des douanes, qui est l'auxiliaire nécessaire des contributions indirectes, sont plus fortes : elles montent à 36,672,000 fr. en 1911 pour un produit de 553 millions, soit 6,63 p. 100. Depuis 1871,. les frais du service des douanes ont notablement augmenté ; le per-^ sonnel en a dû être fort accru, parce que l'énorme élévation des droits provoque la contrebande et nécessite, pour la prévenir, plus de surveillance.
(1) En 1910, les rôles des contributions directes et taxes assimilées ont monté à 589,838,900 francs pour l'État, et à 543,213,600 francs pour les localités, ensemble^ 1,133,052,000 francs; le produit s>n accroît de 12 à 15 millions par an.
Quoique ces frais de perception de Timpôt des douanes soient relativement élevés en France, tandis qu'ils sont légers en Angleterre, n'y atteignant que 3,33 p. 100, il ne faudrait pas tirer de ce fait des conclusions trop promptes. Le personnel des douanes est rauxiliaire
nécessaire du personnel des contributions indirectes. On ne pourrait recueillir à l'intérieur les droits sur le sucre, sur le tabac, sur les boissons, si des escouades d'agents aux frontières n'empêchaient l'entrée, avant le payement des droits, des sucres, des tabacs et des boissons venant de l'étranger. Aussi ne faut-il pas considérer les frais de perception des douanes isolément, ni isolément non plus les frais de perception des contributions indirectes ; il faut réunir les deux services ensemble, si Ton veut avoir une vue nette et exacte du sujet. Ou voit alors que les douanes et les contributions indirectes proprement dites coûtent environ 82 millions de francs de frais de perception en 1911. déduction faite des dépenses des manufactures nationales, et que les produits de ces deux administrations, déduction faite des 115 millions de recettes correspondant aux dépenses des manufactures nationales, doivent atteindre environ 1,798 millions de francs ; la proportion des frais de perception aux recouvrements serait ainsi . de 4,56 p. 100.
Tels sont approximativement les frais de perception en France, pour les diverses catégories d'impôts en 1911. Si Ton veut des calcul? plus rigoureux mais plus anciens ou incomplets, le Bulletin de statistique du ministère des linances (livraison de mars 1877 et livraison de juillet 1884) établit les proportions suivantes du coût de perception avec les recouvrements en 1828 et en 1876 et, pour certaines recettes seulement, en 1884.
TAUX POUm CIHT
des frais de régie, d'exploitation •AsiQifATioN DBS aBTBMOft. et dc perception.
'En 1828. ""' Eu\876. En 1884^ ^
Contributions directes 5.1/10 3.50 3,70
Enregistrement, timbre et domaines. . 5.2/5 2.49 2.20
Produit des coupes do bois 5.1/10 12.09 »
Douanes et sels 18.1/6 10.23 7,70
Boissons et droits divers 15.2/100 4.42 ) ,
Tabacs et poudres 14.9/10 1.85 )
Postes 53.1/10 33.80 »
Proportion totale sur l'ensemble 10.7/10 5.91 »
Nous n'admettons pas que la poste entre comme élément dans le calcul des frais de perception ; quant aux autres chiffres du tableau, ils ne s'éloignent pas beaucoup de ceux que nous avons donnés pour 1911, sauf toutefois le taux des frais de perception des douanes qui est un peu plus fort en 1884 qu'en 1911, à cause, semble-t-il, de
circonstances accidentelles, le produit des douanes étant très variable* Un coup d*œil jeté sur le tableau qui précède montre que la proportion des frais de recouvrement des impôts indirects avec le rendement des mêmes taxes a sensiblement diminué depuis cinquante ans, simplement parce que ces taxes sont devenues beaucoup plus productives. Aussi y a-t-il une certaine ignorance dans les critiques souvent adressées à cette catégorie d'impôts à ce sujet. Si ces frais sont en tout pays un peu plus considérables pour les impôts indirects que pour les impôts direcV.s^ il s'en faut que la différence soit aussi grande que le croit le vulgaire ou même que le pensent beaucoup d'économistes, qui répètent, sans les vérifier, les assertions de leurs maîtres ou qui jugent d'après des documents arriérés.
Cette infirmité des impôts indirects, qui consiste à être d'un recouvrement un peu plus coûteux que les impôts directs, a donc été fort exagérée par la plupart des écrivains (1). C'est à peine même si Ton peut dire qu'elle existe encore aujourd'hui et ce ne peut plus être là un argument sérieux contre cette catégorie d'impôts. I Nous avons déjà constaté quatre infirmités plus ou moins graves Toes impôts indirects : il y en a une cinquième encore, c'est le personnel considérable que ces impôts soustraient à la production. Le nombre des employés de l'enregistrement, des domaines et du timbre est en France d'un peu plus de 4,000, celui des employés des contributions indirectes monte à environ 13,000 et celui des agents des douanes à 23,000 : voilà donc, en chiffres ronds, 40,000 agents de tous grades pour la perception des impôts indirects. Non seulement ces agents coûtent à la nation ce qu'elle leur paye en traitements, salaires^ pensions de retraite ; mais ils lui coûtent aussi ce qu'ils ne produisent pas en denrées agricoles ou en articles fabriqués. Pour les contributions directes le nombre des agents est moins élevé de
(1) 11 sera question des octrois dans un autre chapitre de cet ouvrage. Môme pour ces taxes, au moins dans les grandes villes, avant la réduction des droits, les frais de perception élaient moins excessifs qu'on ne le suppose. D'après le Bulletin de statistique do ]mn 1897, les octrois ont produit à 1,514 communes de France, en 1895, la somme brute de 3'24, 125,232 fr. ; les frais de perception ont été de 28,310,527 fr., soit 8,73 p. 100. C'est là une moyenne: à Paris, les frais de Tortroi et des entrepôts sont, en 1895, de 0,17 p. l^^O, à Nice de 5,78. Ce taux doit être réduit dans la proportion d'un tiers environ, parce que les agents de l'octroi prêtent gratuitement leur concours à la perception des droits d'entrée pour le trésor dans les villes ; par contre, les frais de perception des contributions indirectes pour l'État devraient être un peu relevés, peut-être de 1/2 p. 100, pour cette raison. En \83i, les frais de perception des octrois étaient en moyenne, pour Tensemble de U France, de 10,83 p. 100. Depuis la réforme des octrois en vertu de la loi du 29 dé^ cembre 1891, le produit de ces taxes a sensiblement fléchi; le produit brut n'est plus que de 29G millions 1/2 en 1909 et les frais de perception sont de 33,254,000 fr., soit 11,21 p. 100 ; mais, déduction faite du concours prêté parles agents des octrois aux contributions indirectes, le pourcentage de^ frais doit s'abaisser à 8 p. 100 environ^
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beaucoup, il ne figure pas tout entier au budget : on n'y trouve que celui des directeurs, inspecteurs, premiers commis de direction et contrôleurs qui est de 1,200 environ. Il y a en outre les 86 receveurs généraux, les 273 receveurs particuliers, les percepteurs et les employés de tous ces divers fonctionnaires qui pourvoient euxmêmes au personnel qu'ils emploient et le recrutent comme ils veulent : il est assez difficile d'évaluer le chiffre des personnes qui sont occupées au recouvrement des impôts directs : il ne doit pas être inférieur à 6 ou 7,000, mais une partie de ces personnes, les employés des recettes soit générales, soit particulières, ont aussi pour mission de payer les dépenses de l'État. Les contributions directes, pour une somme égale de frais de recouvrement, absorbent un personnel moins grand que les contributions indirectes: seulement, c'est un personnel qui est plus chèrement payé, parce qu'il se compose plusparticulièrement de scribes et de calculateurs. On peut dire, en outre, que l'œuvre des employés aux contributions directes ou à l'enregistrement n'est pas sans une certaine utilité économique, en dehors de l'utilité fiscale ; ainsi la bonne tenue du cadastre et les livres de l'enregistrement ou des hypothèques rendent devrais services à la propriété foncière ; tandis que, au contraire, les contributions indirectes proprement dites et les douanes n^offrent absolument aucun avantage de ce genre- Les considérations qui précèdent ne laissent pas que d'avoir quelquo importance et doivent être un motif de n'établir de nouveaux impôts indirects qu'en cas de nécessité nationale; autrement, leurs plus-values régulières doivent sulfire.
< Beaucoup de personnes attribuent encore une autre infirmité ou n autre vice aux contributions indirectes, c'est de démoraliser le pays, de le pousser àla fraude, à la dissimulation, même au parjure, d'être contraires à la santé publique en faisant sophistiquer les marchandises. Ce dernier inconvénient n'est que trop réel, surtout quand les droits portent sur une foule de denrées et qu'ils sont élevés sur chacune d'elles. Mais il rentre dans le vice plus général que nous avons noté plus haut et qui consiste à jeter de laperturbation dans les industries. Quant à la mauvaise influence des impôts indirects sur la moralité du pays, elle est constatée aussi partout où ces impôts sont très multipliés et très lourds. Ce n'est pas là, cependant, un vice dont les taxes directes soient absolument exemptes. Quand celles-ci sont excessivement élevées, surtout quand il s'agit d'impôts sur le revenu, la dissimulation, la fraude, le parjure môme en sont la conséquence.
En définitive, nous avons établi que les impôts indirects avaient
six infirmités assez graves : ils ne peuvent pas être strictement proportionnels aux facultés des contribuables ; ils jettent du trouble dans la production, souvent même en arrêtent certaines branches ; ils donnent une organisation artificielle à l'industrie et même à la population, favorisant certains lieux aux dépens d'autres, certaines classes de commerçants, particulièrement les riches qui jouissent des facultés d'abonnements et d'entrepôt, aux dépens de petits négociants qui ne peuvent bénéficier de ces adoucissements ; ils coûtent en général des frais de perception un peu plus élevés que les impôts directs ; même pour des frais de perception égaux, ils arrachent à la production un personnel plus nombreux d'agents qui auraient pu augmenter la classe des ouvriers agricoles ou industriels; enfin, quand ils sont élevés, ils sont souvent une cause de démoralisation.
Quoique nous ayons prouvé que chacun de ces vices, à l'exception du second et du troisième, est moindre que le vulgaire ne l'imagine, quoiqu'il soit vrai aussi que les impôts directs ont quelquefois des inconvénients analogues à plusieurs des précédents, néanmoins ces infirmités des impôts indirects sont tellement évidentes, qu'aucun pays ne recourrait i\ cette catégorie de taxes si elle ne présentait des avantages qui souvent en compensent ou même en surpassent les défauts. ,
Quels sont donc ces avantages des impôts indirects ? Nous les avons décrits à cont7^ario en montrant plus haut combien les impôts directs étaient insuffisants. Revenons cependant encore sur cet important sujet. Il y a en effet quelques préjugés qu'il importe de dissiper.
L'un des mérites que l'on attribue généralement aux impôts indirects, c'est qu'ils se sentent moins que les impôts directs. Gela n'est vrai, toutefois, que pour des impôts depuis longtemps établis : il se peut que beaucoup de contribuables ne réfléchissent pas que les neuf dixièmes du prix de la livre de sel doivent être attribués à l'impôt: beaucoup peut-être oublieront un jour qu'ils payent à l'État 1 fr. 30 par kilogramme de café. Mais au moment de l'établissement des taxes ou des surtaxes indirectes, le contribuable en sent très bien le poids et comprend l'origine de ce poids : les détaillants Ae négligent pas d'instruire sur ce point les consommateurs qui ne seraient pas bien informés. On peut même dire que souvent le public croit Timpôt plus fort et plus productif qu'il ne l'est. Ce n'est qu'après un certain laps de temps qu'il s'y habitue^ qu'il n'y pense guère et qu'il ne le distingue pas du prix des choses. En tous cas, dans les districts qui touchent la frontière, dans ceux aussi qui produisent
à Tétat naturel la denrée taxée, comme les régions salifères, ie sentiment du poids de la taxe ne disparaît jamais de la population.
On dit encore que les impôts indirects sont volontaires, et c'est l'un des principaux avantages qu'on leur attribue : étrange avantage^ comme nous le prouverons tout à l'heure. Mais, d'abord, c'est faire une plaisanterie que de dire que les impôts indirects soient volontaires. Ma volonté peut-elle aller jusqu'à me passer de sel, me passer de vin, de sucre, de café, même de tabac, si j'en ai une habitude invétérée? Il sei aiL tout aussi facile d'échapper à l'impôt direct, en n'ayant qu'un appartement modeste dans un vilain quartier, en bouchant les fenêtres qui donnent du jour à la maison qu'on habite, en n'achetant pas de terre, ou en allant vivre à l'étranger. Cela serait aussi simple que de se passer de sel, de vin, de sucre, de café, de tout ce qui fait le confortable de la vie. Il n'est donc pas vrai que l'impôt indirect en général soit volontaire ; on ne peut s'y soustraire qu'en renonçant à toutes les commodités de la vie et en se soumettant à mille privations. Tout au plus pourrait-on dire que quelques-unes des taxes indirectes, celles sur le tabac par exemple et sur l'alcool, peuvent être évitées par le contribuable sans détriment et même avec profit poUir sa santé et son intelligence.
Ce serait, d'ailleurs, une très mauvaise qualité pour un impôt que d'être volontaire; car supposez que tout le monde ou presque tout le monde eût la fantaisie de s'abstenir de le payer, il ne produirait plus rien ou presque rien; or, un impôt qui ne produit rien ou presque rien est un détestable impôt. Cette éventualité est un des défauts des taxes qui pèsent sur des objets ou des denrées dont l'usage n'est pas nécessaire et ne procure pas des jouissances à l'universalité des hommes, mais qui sont consommés par caprice, par entraînement de mode. Ainsi, en Angleterre, on avait mis une taxe sur la poudre aux cheveux : elle donnait un produit assez notable quand les gens du monde ou les laquais avaient pour habitude de se poudrer les cheveux, et qui récemment ne fournissait plus que le quarantième de €e qu'elle rapportait autrefois. D'après les documents anglais le nombre des personnes payant la taxe sur la poudre aux cheveux était en 1812 dans la Grande-Bretagne de 46,684, ce qui, à raison de 1 livre et 1 shelling de taxe, produisait au Trésor 1,225,000 francs : le nombre des têtes poudrées alla en diminuant chaque année, à mesure que le costume moderne et les habitudes démocratiques remplacèrent le costume du dix-huitième siècle et les goûts aristocratiques ; en 1820, il y avait encore dans la Grande-Bretagne 29,199 personnes poudrées, qui, à raison de 1 livre 3 shellings 6 deniers (le taux de la
taxe avait étô augmenté) payaient encore à l'État 857,000 fr. ; en 1830, le chiffre des tôtes poudrées s'était abaissé à 12,831, et le produit à 376,000 fr. ; depuis lors la diminution est devenue beaucoup plus rapide, et en 1868 on ne recensait plus que 853 personnes se poudrant les cheveux et payant à l'État, d'après le même tarif que celui de 1818 à 1840, la somme insignifiante de 24,700 fr. (1). Ainsi voilà une taxe qui rapportait au Trésor en 1812 la somme encore sérieuse do 1 ,223,000 fr. et qui, cinquante six ans plus tard, ne produisait plus que 24,700 fr., soit le cinquantième seulement du produit primitif. La même destinée pourrait échoir aux autres impôts indirects qualifiés de volontaires, c'est-à-dire à ceux qui portent sur certains goûts accidentels, passagers, et où la mode ou l'éducation ont plus de part que le besoin naturel. Or, que l'on pense à la lacune que laisserait dans le budget français la disparition ou même l'atténuation de l'habitude de fumer. Certes, ce n'est pas là une éventualité prochaine. Le peuple français ne vient aujourd'hui qu'au neuvième rang, en Europe, pour la consommation du tabac par tête d'habitant : il peut presque quadrupler celte consommation avant d'atteindre le niveau actuel de la Belgique : d'ailleurs, jusqu'en 1870, époquo oh l'élévation des tarifs a eu passagèrement une action déprimante, l'usage du tabac n'avait fait qu'augmenter chaque année en France; dans les années récentes celle plus-value a reparu régulièrement. Il n'y a donc pas pour le fisc de péril imminent; il pourra conserver longtemps encore, peut-être toujours, la recette nette de 320 millions environ que cet impôt lui procure : il verra même sans doute le produit s'en accroître encore. Mais enfin il est possible qu'un jour et peu à peu le goût du tabac disparaisse ; et l'on ne peut douter que ce ne soit un vice pour un impôt d'être exposé à diminuer de productivité par suite d'un changement d'habitudes ou d'éducation.. Au surplus, nous nous souvenons du fameux mot de M*"» de Sévigné sur le café ^ui devait passer comme Racine : il est possible que le tabac ait la vie aussi dure que Racine et le café. Néanmoins, nous maintenons qu'un impôt qui est volontaire manque de l'une des qualités d'un bon impôt : celte qualité, c'est la certitude d'un rendement s'accrois ,sant de lui-même et presque automatiquement en proportion du développement de la richesse nationale.
On dit encore à l'avantage des impôts indirects qu'ils sont moins impopulaires que les directs. Cette observation n'est pas toujours vraie : quand les impôts indirects ne dépassent pas un taux modéré, et que d'ailleurs les moyens de perception en sont simples, comme
(1) Voir le Report of the Commissioners of Inland reve72ue wit/i some rétrospective histovy, 1870, t. II, p. US.
pour les transports de voyageurs en chemin de fer, pour le timbre, quand ils portent sur des industries concentrées, comme celle du sucre ou du tabac, dont le fisc est parvenu à se faire un monopole^ ils ne sont pas impopulaires ou le sont moins que les impôts directs. Sile trésor voulait demander à des suppléments des impôts directs existants une somme équivalant à celle qu'il retire nette des impôt s que nous venons de désigner, soit 76 millions pour les voyageurs en chemin de fer, 156 millions pour le sucre et 390 millions nets pour le tabac, si disons-nous Je Trésor abolissait ces trois impôts et demandait à Timpôt direct les 622 millions nets que ces taxes produisent, il s'exposerait à une impopularité beaucoup plus grande, à une résistance bien plus vive. Cela tient à ce que les impôts indirects que nous venons d'énumérer sont d'une perception facile, que de plus ils sont anciens dans le pays, que la population y est habituée, qu'elle n'est pas exposée de leur chef à des inquisitions ou à des vexations fréquentes. Mais il n'en est pas de même pour certains autres impôts indirects, comme celui sur les boissons et celui sur les allumettes. Si Ton parvenait à supprimer en France l'impôt sur les boissons on aurait beaucoup contribué à Tapaisement du pays (!)• Nul impôt n'est plus impopulaire dans les pays de production : cela ne tient pas seulement à l'élévation de la taxe, mais beaucoup plus aux formalités auxquelles sont astreints un nombre infini de cultivateurs. En Angleterre, l'impôt sur les boissons rapporte plus et cause moins d'irritation, parce que la production de ces denrées agricoles ou industrielles y est concentrée dans un petit nombre de mains. L'impôt sur les allumettes surtout est un exemple du mécontentement que peut exciter une taxe indirecte maladroitement établie. Enfin, le souvenir de la gabelle, dont nous parlerons plus loin, celui des droits réunis, c'est-à-dire des contributions indirectes, lorsqu'ils furent établis avec le régime de l'inventaire^ prouvent que les impôts indirects peuvent être parfois aussi odieux que les impôts directs. On rapporte que Napoléon I*^' disait à Sainte-Hélène : « Ce sont les droits sur les boissons qui m'ont « perdu. )) Un économiste de renom, qui appartient à la fin du siècle dernier et au commencement de celui-ci, Dupont de Nemours, écrivait de son côté : « Ces odieux droits réunis ont produit dans une « seule année deux révolutions : celle qui, dans l'espoir de la des- « truction des rats de cave, a détrôné Bonaparte, et celle qui, dans « le courroux de ce qu'une opération si désirée n'était pas complète,
(1) Nous maintenons ici le texte des deux premières éditions de cet ouvrage, jnais nous regarderions, dans les circonstances actuelles, comme une suprême imprudence financière Tabandon complot d'un impôt qui produit à l'État 450 millions bruts pw an.
(Note de la 3^ édition. 1883.)
Nous ajoutons qu'un lourd impôt sur l'alcool est très justifié. (Note de la 8^ édition, 1911.)
« lui a rendu sa couronne (1). » Il y a, sans doute, beaucoup d'exa* gération dans ces paroles, mais il s'y rencontre peut-être aussi un fond de vérité.* Pour qu'un impôt direct ne soit pas impopulaire, il laut qu'il frappe une denrée dont la production soit concentrée en un petit nombre de mains, comme celle du sucre, ou qui vient de rétranger et n'a pas de similaire dans le pays, comme le café, ou qui ne se rencontre que sur des points limités du territoire, comme le sel, ou qui a pu être facilement transformée en monopole d'État, comme le tabac. Mais dès qu'une denrée est facile à produire et que la fraude, par conséquent, devient aisée, dès que les visites domiciliaires ou les formalités imposées à une partie considérable du public sont nombreuses, l'impopularité de l'impôt est très grande et dépasse parfois celle que suscitent les impôts directs (2). Enfin il faut dire aussi que l'ancienneté de l'impôt est pour beaucoup dans l'accueil que lui fait la population. La plus grande partie du public ne réfléchit guère, elle ne se rend pas compte du poids réel de chaque taxe, ^Ue ne fait pas de calculs compliqués ou même de calculs simples ;
(1) Léonce de Lavergne, Les Économistes français au xviu* siècle^ p. 434.
(2) On a la preuve de cette impopularité dans ce qui se passe en France pour Timpôt sur les allumettes.
Voici, d'après le rapport parlementaire de M. Berlet sur une proposition do !M. Wil- «on, le relevé des procès-verbaux dressés par les agents de la Compagnie des allumettes, au cours de Tannée 1875 et dans le premier trimestre de 1876 :
Le nombre de procès-verbaux dressés dans le courant du mois d'avril 1876 et parvenot
aux bureaux de la Compagnie est de 004, — de 606 pour la première quinzaine de mai. a II ne faut pas, dit l'honorable rapporteur, perdre de vue qu'en ce moment, grâce au nombre restreint de ses agents, le service de répression n'est en pleine activité que dans quatorze départements, principalement dans la Seine et dans le Rhône. Mai.' à mesure que les brigades sont formées, on les dirige sur les nouveaux points du territoire ; c'est ainsi que les habitants des Vosges et de Meurthe-et-Moselle, qui avaient échappé jusqu'ici aux visites domiciliaires, vont y être soumis, et avant peu la France entière sera à la merci dos agents de la Compagnie. Si les perquisitions n'atteignaient et ne gênaient que les fraudeurs, nulle contestation ne s'élèverait contre le régime actuel, mais on estime, d'après les indices recueillis par la commission, que, pour arriver à consUter cinq mille délits et dresser cinq mille procès-verbaux, il a fallu procéder à vingt mille visites domiciliaires, c'est-à-dire violer inutilement quinze raille domiciles et inquiéter quinze mille ménages. » L'impôt sur les allumettes a singulièrement' indisposé le public et n'a produit à TEtat que 16 millions par an. C'est une preuve qu'il ne faut pas mettre d'impôt sur les infiniment petits. (Note de la 2^ édition, 1879.)
La situation de la Compagnie des allumettes, longtemps désastreuse, était devenue brillante vers 1884. En 1890, l'État français n'a pas renouvelé le bail avec la Compagnie et a transformé le monopole des allumettes en monopole gouvernemental; il en a tiré, en 1909, 49,884,000 fr. bruts et 29,832,000 fr. nets. (Note de la 8^ édition, 1911.)
1875 l^"^ trimestre
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elle est surtout impressionnée parles circonstances extérieures qui accompagnent l'assiette et la perception de la taxe.
On a encore Thabitude de citer comme mérite des impôts indirects cette circonstance qu'ils se perçoivent au moment le plus commode pour le contribuable, que lorsqu'il est pressé d'argent le fisc ne vient pas brutalement lui en demander, qu'il peut prendre son temps, qu'il dispose ses achats comme il l'entend, d'après les revenus qui lui échoient. Cette sorte de liberté et d'indépendance du contribuable, en présence des impôts indirects, n'est pas complète, puisqu'en définitive il ne peut volontairement se passer d'aucune des denrées taxées qui sont nécessaires à l'existence. Il n'en est pa? moins vrai que, pour la plupart des impôts indirects, le consommateur peut faire ses payements à son aise et que c'est là un des vrais mérites de cette catégorie de taxes.
Néanmoins, tous les avantages que nous venons d'énumérer et que les différents écrivains assignent aux impôts indirects, sans être négligeables, ne sont pas les plus importants. Les mérites sérieux et considérables de cette catégorie de taxes, les voici:
Ces impôts sont à peu près le seul moyen de tirer une contribution un peu forte des très petites fortunes et de la population ouvrière. On peut frapper les classes inférieures de la nation d'un impôt direct modique, comme notre impôt personnel en France et jadis la C/assensteuer en Allemagne, mais il est bien difficile de demander et d'obtenir par l'impôt direct une quote-part un peu forte, 10 p. 100 par exemple, des petits revenus. Faire payer, par Timpôt direct, à une famille qui gagne 1,500 fr. par an, la somme de 150 fr., est un problème presque insoluble. Or, dans la France actuelle, les dépenses ordinaires de TÉtat, des départements et des communes dépassant sensiblement 5 milliards 1/2 représentent certainement, déduction faite des produits des domaines et des recettes de la poste et du télégraphe, environ 15 à 16 p. 100 du revenu total des Français (voir plus haut pages 165-169). Nous avons, d^un autre côté, démontré que, dans un pays surtout où existe le suffrage universel, tout citoyen doit contribuer aux charges du pays proportionnellement à ses facultés. Dans les sociétés qui ont de lourdes dettes publiques et entretiennent un grand état militaire, Timpôt indirect nous semble donc inévitable pour recueillir la quote-part de la population ouvrière et de la petite classe moyenne dans les charges du pays.
Une autre raison sérieuse en faveur des impôts indirects, du moins chez les peuples où les dépenses publiques sont très élevées, c'est rimpossibilité d'asseoir des taxes directes très considérables sur des base» parfaitement équitables, cô qui rend un contre-poids
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nécessaire. Cette vérité a été suffisamment prouvée plus haut.
Une dernière considération à l'avantage des impôts indirects, c'est cette élasticité, cette force de croissance spontanée, cette promptitude à suivre le mouvement de Ja richesse publique et à se développer avec elle, ce qni met presque chaque année des ressources plus grandes dans les mains de TÉtat, qui peut ou les employeren œuvres d'utilité publique, ou bien s'en servir pour diminuer les impôts. En France, de 1830 à 1869, le produit en a augmenté de 80 p. 100, k peu près sans élévationdes tarifs. En Angleterre, dans le même temps, le produit s'en est maintenu au môme taux, quoique les taxes aient été supprimées sur un nombre infini d'objets, et réduites sur pres-r que tous les autres. En France, depuis 1880, malgré des dégrèvements d'environ 200 millions, le produit des contributions indirectes proprement dites et des monopoles a augmenté de 700 millions.
Ces considérations font que dans nos sociétés si grevées les taxes indirectes doivent être combinées avec les directes. Si Ton nous permet cette expression, les pays de l'Europe occidentale sont des malades qui ne peuvent marcher qu'avec deux béquilles : une seule les laisserait suspendus en l'air, incapables de se mouvoir et d'avancer. Les pays mieux portants n'ont besoin que d'une canne, qui est d'un maniement plus léger.
Ce n'est pas h dire que l'oii ne iîoive pas tendre à la simplification et à la réduction des impôts indirects, même à la suppression de plusieurs. La politique fiscale de la France devrait se proposer la réduction de plusieurs droits d'enregistrement et de timbre, notamment de ceux sur les mutations de propriété, l'abolition complète de tous les droits sur les articles fabriqués, comme les poudres, les bougies, de presque toutes les taxes sur les transports et peut-être même la suppression absolue, non pas aujourd'hui, mais plus tard, de la taxe sur le sel et des impôts sur les boissons saines, TÉtat conservant seulement comme matière imposable le sucre, le tabac, le café, l'alcool (1).
Disons encore qu'il doit y avoir toujours une certaine proportion entre l'impôt direct et l'impôt indirect. Cette relation doit, autant que possible, être observée et maintenue. Dans les temps de grande calamité nationale les surtaxes doivent porter à la fois sur les deux branches de recettes. Après la guerre de 1870, par exemple, l'État a demandé au moins les quatre cinquièmes des ressources dont il avait
(1) On a commencé, en 1877, Texécution de ce programme, par la suppression de la taxe sur la petite vitesse et des taxes sur les savons, le papier, et la diminution des droits sur les sucres et sur les vins ; mais le gaspillage financier depuis cette époque a empôclié de la mener à bonne fin. On a, cependant, réduit les droits énormes sur les transports des voyageurs en chemin de fer, sur les boissons hygiéniques^ sur le sucre par contre, on a beaucoup augmenté ceux sur l'alcool.
besoin à Timpôt indirect, et un cinquième à peine à Timpôt direct, sous différentes formes : droit sur le revenu des valeurs mobilières^ centimes additionnels aux patentes, impôt sur les chevaux et les voitures, augmentation de certains droits d'enregistrement que nous assimilons aux contributions directes. La proportion entre les contributions directes et les indirectes a été déplacée, quoique plusieurs des denrées les plus surtaxées, le sucre, le café, soient de celles dont la consommation est plus grande pour les personnes riches que pour les personnes d'aisance médiocre. Mais, depuis 1890, la tendance contraire a prévalu : les écrasantes taxes successorales, les droits accrûs sur les valeurs mobilières, les taxes communales directes nouvelles pour la réforme des octrois ont soumis à d'excessives contributions la partie aisée ou opulente de la population.
11 est difficile de comparer le montant des droits de douane et de consommation dans les divers pays civilisés. Les documents précis et exacts nous manqueraient, surtout pour les années les plus récentes. Cependant, en nous aidant du Bulletin de statistique du Miiiislère des finances qui a dressé une série de tableaux de ces divers droits pour les sept États de l'Europe centrale et en y joignant l'Angleterre et l'Italie, on arrive aux chiffres suivants qui se réfèrent à une année lointaine, 1876, et qui ne sont, d'ailleurs, qu'approximatifs.
FAUT
contributive moyenne
de chaque babitaiit fr.
Allemagne (1)
Autriche-Hongrie. . .
(1) Pour les sept premiers États nous avons pris simplement les chiffres donnés par le Bulletin de statistique (1" trimestre de 1879, pages 329 et suivantes). Pour l'Angleterre nus chiffres sont extraits du Statisiical abstract ; nous n'avons eu qu'à réunir les droits de douane et les droits d'excise en 1876, tout en retranchant des droits d'excisc l'impôt sur le transport des voyageurs. Pour l'Italie nous avons recouru à ïsl Statistica finanziaria, 1876 et 1877, ProspetLi e tavole gra fiche. La décomposition des impôts indirects de l'Italie se fait ainsi : droits de douane proprement dits, 93,326,000 f r ; droits de navigation, 2,632,000; droits de consommation ou octrois [Dazio consumo), 69,914,000; monopole du sel, 79,860,000; taxe de fabrication de l'alcool, la bière, etc., 3,027,000; monopole des tabacs, 132,824,000 ; taxe sur la mouture, 82,521,000. Par une bizarrerie de l'administraiion italienne la taxe sur la mouture ûgure parmi les impôts directs. C'est, cependant, la plus indirecte qui soiL (Note de la 3* édition.)
Nous ne savons pourquoi le Bulletin de statistique donne pour la France le chiffre de population moins la Corse, et pour l'Autriche-llongrie moins la Dalmatie.
Ce tableau ne comprend pas Tensemble des impôts indirects, puisque les droits sur les transports et les droits de timbre n'y figurent
pas, non plus que ceux d'enregistrement,ceux-ci,il est vrai, ainsi que les droits de timbre proportionnels, n'ayant pas véritablement le caractère d'impôts indirects. Le tableau précédent ne tient pas compte non plus des taxes locales. C'est TAngleterre qui vient en tête pour l'élévation de la taxe relativement au nombre d'habitants; mais en réalité, à cause des droits locaux d'octroi, c'est la France qui occupe le premier rang. Parmi les grands États l'Allemagne est celui qui a les impôts de consommation les plus légers- On comprend très bien^ selon nous, que M. de Bismarck ait rêvé d'accroître sensiblement cette catégorie détaxes ; parmi tous ses projets économiques qui sont souvent très critiquables, celui d'augmenter les impôts indirects intérieurs était un des moins mauvais (!)•
(1) M. Joseph CerboDÎ, directeur général de la comptabilité du royaume d'Italie, a communiqué en 1887 à Tlnstitut international de statistique, réuni à Rome, une série de tableaux sur les budgets comparés des principaux États. Nous en extrayons le suivant, qui classe, pour ces États, les revenus publics en 1886 d'après leurs origines. Nous laissons à M. Cerboni la responsabilité de ces calculs, qui ne peuvent, d'ailleurs, avoir qu'une valeur approximative. Pour la Russie M. Cerboni a calculé le rouble à raison de 4 francs ce qui est la valeur du rouble métallique, mais le rouble nouveau ne vaut que 2 francs 66.
Becettes effectives des divers États par branches d'administracxon
IMPÔTS
indirects et droits sur la consommation (4).
PBOOU1T8
des services
publics (S)
BSGBTTBS
diverses.
Allemagne. .
Angleterre. .
Autriche- Hongrie . .
Espagne ....
France
Italie
Ruifie
ToUl....
Fr.
Fr.
Fr.
Fr.
Fr.
Fr.
(1) Ces r«Tenut sont ceux des domaines immobiliers, le produit des fonds placés, des bénéfices ou participations dans certaines industries, comme les banc^ues d'Etat, les chemins de fer.
(2) Les impôts directs comprennent les impôts fonciers, les taxes sur U rsTenu, les patentes ou impôts sur le rerenu et quelques autres taxes analogues. ^
(3) Les taxes et droits divers se composent surtout du timbre, de l'enregistrement, des taxes sur les cbemins de | fer et les transports.
(4) Les impôts indirects et droits de consommation s'expliquent d'eux-mêmes : taxes sur les boissons, tabac, sels et autres denrées, droits de douane et droits d'entrée dans les ailles.
(6) Les produits des services publics comprennent surtout les produits des postes, télégraphes, taxes scolaires, poids et mesures, travail des prisons, etc.
CHAPITRE V
DES IMPÔTS DIRECTS. — LES IMPÔTS DIRECTS SUR LES PERSONNES OU CAPITÀTIONS .
L'impôt direct peut être établi tantôt sur les personnes, tantôt sur les choses (capitaux ou revenus). — De Tia^pôt direct sur les personnes ou capitation. — La capitation est un impôt très usité et dont les caractères sont très divers. — La capitation peut être égale pour tous les citoyens et le payement de cette taxe peut être une condition de Texercice du droit de suffrage. — Exemple du Massachusetts. — La capitation en Russie. — Tendance do la capitation à prendre le caractère d'un impôt approximatif sur le revenu.
Les capitations graduées ou impôts do classes forment généralement le premie. échelon de Timpôt sur le revenu. — Exemples des anciens États italiens, de U Prusse et de plusieurs cantons suisses. — De l'organisation de la C las sens teuer en Prusse. — Les réformes considérables dont elle a été l'objet de 1883 à 1891. — Vices des capitations graduées. — La contribution personnelle en France. — Différents caractères qu'elle a affectés successivement. — L'impôt personnel devrait ôtre distinct de Timpôt mobilier. — Les tarifs de cette contribution devraient être notablement relevés. — Le payement de la taxe pourrait, comme au Massachusetts et dans certains cantons suisses, être une condition de l'exercice du droit de suffrage.
Appendice à la 6® édition : la capitation sur les indigènes en Algérie et en Tunisie.
Nous avons examiné, en général, les mérites et les inconvénients respeotifs de la taxation directe et de la taxation indirecte. Étudions maintenant chacun des impôts de ces deux grandes catégories.
Les taxes directes ont pour caractère que le Trésor s'adresse, pour les percevoir, à la personne même qui doit en supporter le poids. C*est ce qui arrive pour Timpôt foncier, pour l'impôt personnel et mobilier, pour l'impôt général sur le revenu ou sur le capital, pour rimpôt sur les successions. On dira peut-être que cette définition n*est pas complètement exacte, en ce sens que pour certaines taxes^ directes le Trésor admet des intermédiaires : par exemple, pour rimpôt sur le revenu des valeurs mobilières, taxe évidemment directe, le Trésor s'adresse non pas à chaque jorteur d'actions ou d'obligations en particulier, mais à la société qui a émis ces actions et ces obligations et qui doit en payer les dividendes ou les intérêts;, de môme pour l'impôt des portes et fenêtres, qui, à moins de conventions contraires, retombe sur le locataire et peut être considéré comme une annexe de l'impôt mobilier ; le Trésor se fait payer par le propriétaire qui rejette ensuite la taxe sur le locataire ; de même enfin pour l'impôt général sur le revenu en Angleterre, c'est le propriélaire foncier qui fait l'avance de la partie de Vlncome tdx que doit
supporter le créancier hypothécaire : ce sont les compagnies ou les! industriels qui font également l'avance de la taxe que doivent payeri sur leurs revenus les employés et les commis. Ces exceptions ne détruisent pas la règle que nous venons d'établir, tout au plus pourraient-elles en faire modifier la formule ainsi qu'il suit : dans la taxalioi* directe le Trésor s'adresse immédiatement à la personne (|u'il veut atteindre par l'impôt, ou, quand il admet un intermédiaire afin de rendre la perception de l'impôt plus facile et plus sûre en prenant les revenus à leur source, il donne à cet intermédiaire le droit légal de se récupérer du montant de la taxe sur la personne qui en définitive doit en supporter le poids.
L'impôt direct ainsi défini peut être établi de deux manières principales : 1^ tantôt sur les personnes mômes, sans tenir un compte exact des fortunes et des revenus ; 2® tantôt sur les capitaux ou sur les revenus, en proportion de leur importance, soit que ces capitaux ou ces revenus soient taxés chacun isolément suivant leur nature ou leur origine, soit que l'ensemble des capitaux ou des revenus de chaque citoyen se trouve imposé en bloc, après une déclaration, ou une constatation, ou suivant certaines présomptions légales.
L'impôt direct sur les personnes, qui s'appelle souvent capitation, en allemand Kopfsteuer^ en anglais polltax, est certainement l'un des plus anciens et des plus universels qui existent. 11 n'est guère de nation qui ne l'ait appliqué pendant une grande partie de son histoire : à riieure actuelle, supprimé chez plusieurs, comme en Angleterre, il fonctionne chez d'autres qui sont à. un très haut degré de civilisation, comme en France et dans la plupart des États qui composent rUnion américaine.
Cet impôt est raisonnable en principe, parfaitement justifiable, quoi qu'en disent beaucoup d'écrivains, à la condition toutefois qu'il soit très modéré et qu'il ne soit pas unique. Tout citoyen jouissant de la protection de l'Etat et bénéliciant, dans une certaine mesure, de l'existence de la société, il n'y a rien d'injuste à demander à chaque habitant du pays une taxe directe. Dans beaucoup de contréesle payement d'une taxe personnelle est la condition du droit de su{i frage. M. David Wells nous apprend que dans l'État de Massachusetts, qui vient le second, comme richesse relativement à la population, de tous les Etats de l'Union américaine, le payement d'une de 2 dollars (10 fr. 70 cent.) est nécessaire pour Texercice du droit de guCfrage. Celte polltax, d'ailleurs, semble bien rentrer, car, en i870, dans la cité de Boston qui fait partie du Massachusetts, sur une population de 250,700 âmes, 54,242 personnes avaient payé la capitalion, et comme elle n'est demandée qu'aux mâles au-dessus de vingt
ans (1), et que cette catégorie de personnes forme à peu près le quart de la population, on voit qu'à peu près l'universalité deà citoyens, les neuf dixièmes au moins, avaient payé la taxe. En France, on a demandé plusieurs fois que le droit de suffrage, ne fût accordé qu'aux citoyens ayant acquitté la taxe personnelle. Cette réforme serait juste et bonne : certainement, tous les citoyens dans notre pays contribuent aux dépenses de l'État, à cause des nombreux impôts indirects ; mais il ne serait pas mauvais que chaque homme ayant le droit de vote dût payer une taxe directe et que cette taxe directe fût accrue dans les temps de grande nécessité nationale.
L'expérience prouve que ces sortes de capitations ne sont pas d'une [ perception très incommode : on vient de voir comment la poLltax est ) efficace à Boston ; en France l'exemple de la taxe personnelle est éga- I lement satisfaisant. Dans beaucoup de villes de notre pays on autoi rise les municipalités à se racheter de Timpôt personnel ainsi que de 1 rimpôt mobilier, en totalité ou en partie, par un prélèvement sur les I produits de l'octroi ou de l'impôt indirect perçu à l'entrée des villes. [ Il y a des raisons à alléguer en faveur de cette mesure : les petits I revenus contribuant largement aux dépenses soit de l'État soit des localités, par l'impôt de consommation, on juge équitable de les dé- > charger de tout impôt direct. Cette pratique, cependant, a aussi des i inconvénients : elle augmente les taxes indirectes en réduisant la T part des taxes directes ; elle inculque moins à chaque individu le sentiment de l'intérêt qu'il a dans la bonne direction de l'État ou des administrations locales. A notre sens, tout homme ayant etexerçant le droit de suflVage doit payer une taxe directe.
Cette taxe évidemment ne peut être que minime, si elle est la I même pour tous les citoyens. Nous avons trop insisté plus haut sur ! la difficulté de recouvrer de la population ouvrière des taxes directes j élevées, pour que nous ayons à revenir sur ce sujet ; le taux de la J taxe personnelle doit varier suivant différentes considérations, celle b des besoins du pays et des administrations locales, celle de l'impor- J tance des impôts indirects existants.
La capitation peut être perçue sur tous les êtreshumains, hommes, lemmes ou enfants indistinctement. C'est alors une taxe très inique et très vexatoire, parce que le nombre de têtes dans une famille, surtout déjeunes têtes, loin d'être un indice d'aisance, l'est plutôt de gêne et parfois de misère ; parce que en outre les membres de la famille autres que les personnes adultes et mâles, ne jouissant
(1) Cobdeji'Ctub essays, 1871-72, p. 498.
o'aucuns droits politiques et d'aucune influence, ne peuvent être tenus pour personnellement responsables des dettes ou des charges du pays. La capitation peut être assise, d'autre part, sur tous les citoyens majeurs ayant le droit de vote : c'est le système que nous avons vu fonctionner en Massachusetts : à nos yeux, c'est le bon. Enfin, la capitation peut porter, comme en France, sur tous les citoyens et étrangers jouissant de leurs droits civils et non réputés indigents. Sont considérés comme jouissant de leurs droits, au point de vue de l'impôt personnel dans notre pays, les garçons ou les lilles majeurs ou mineurs, qui ont des moyens d'existence, soit par leur fortune, soit par leur profession. Ce système hybride est défectueux. Les filles et les garçons mineurs peuvent être atteints dans leurs revenus par d'autres taxes. L'impôt personnel ne se justifie que lorsqu'il se rattache à la jouissance des droits politiques et en est la condition.
Le pays qui a retiré le plus de ressources de la capitation simple est la Russie : cet impôt ne laisse pas, toutefois, que d'y subir certaines dérogations, qui tiennent à des antécédents historiques. C'est sous Pierre le Grand que cette taxe fut établie en cette contrée et elle se rattache à l'organisation de l'armée permanente. La population fut divisée, au point de vue fiscal, en deux catégories : la noblesse, tenue à servir personnellement l'État dans l'armée ou dans les administrations civiles, et les classes soumises à la prestation de l'impôt. La taxe ne devait porter, dans l'idée de son fondateur, que sur les habitants qui cultivaient la terre ou exerçaient un métier ou un commerce ; les domestiques à gages et les personnes incapables de travail en étaient exempts. Un dénombrement général en 1719-1722 servit de base à l'assiette : les habitants du sexe masculin à porter sur les rôles étaient au nombre de 5,400,000, et les frais d'entretien de l'armée étant supposés devoir s'élever à 4 millions de roubles (le rouble métallique vaut 4 francs), on fixa l'impôt à 80 copecks par âme (l'âme en Russie, c*est le paysan mâle et adulte ; le rouble comprend 100 copecks). Le taux de Timpôt subit diverses modifications, t^ur à tour porté à 3 roubles 30 copecks par tête sous Alexandre I*' et au moment où le papier-monnaie était déprécié des trois quarts environ, il lut ramené à 95 copecks de 1840 fl 18G2, puis fixé à 1 rouble; depuis 181)7 il varie suivant les provinces de i rouble 18 à ^ roubles 61 copecks. La franchise accordée à la noblesse s'est maintenue jusqu'à nos jours ; on Ta même étendue aux commerçants, qui ont été a sujeltis à d'autres impôts directs, puis aux bourgeois notables. En 186G la totalité des bourgeois des villes a été affranchie de la capitation que Ton a remplacée, pour les populations urbaines, par une contribution sur la propriété bâtie.
C*est donc la classe rurale seule qui depuis lors en Russie acquitta la capitation. Le taux varia suivant les districts et même suivant la catégorie de cultivateurs. Les colons allemands de certaines provinces payaient, par exemple, de 90 copecks à 2 ro-ubles 7 copecks. Les Tartares du gouvernement d*Astrakhan, 2 roubles 78 copecks; les Israélites cultivateurs de Bessarabie, 3 roubles 60 copecks. Ces chiffres sont élevés puisqu'ils équivalent nominalement à 10 ou 12 francs, mais comme le rouble papier perd deux cinquièmes de sa valeur, le poids réel de la taxe s'abaissait d'autant. La répartition de Timpôt avait pour base le dénombrement périodique et ne subissait pas, en principe du moins, de modification dans Tintervalle de deux recensements. Les membres de la commune étaient solidairement responsables du recouvrement de la capitation. Aussi jouissaient-ils d'une complète autonomie pour la répartir chez eux.
Cet impôt a produit, en 1875, 57 millions de roubles (soit 228 millions de francs nominalement, les trois cinquièmes en réalité à cause de la dépréciation du papier). Cette taxe était le seul impôt direct qu'acquittât la classe rurale en Russie, l'impôt foncier n'existant que dans les provinces de l'Orient et en Pologne, et les villes seules payant une contribution sur les maisons. A la capitation proprement dite se joignaient des taxes additionnelles perçues sous la dénomination de contribution provinciale. L'élévation de la taxe s'expliquait donc par l'absence des autres impôts directs qui existent dans la plupart des pays occidentaux (1). La suppression de la capitation était, depuis longtemps, à l'étude en Hussie; un oukase de 1882 en réduisit le montant pour 1883 et 1884 à 19 millions de roubles, soit une diminution des deux tie/s. Enfin, la loi du 28 mai 1885 abolit complètement la capitation à partir du 1®' janvier 1886 pour les
serfs anciens et du 1*' janvier 18&7 pour les paysans des domaines.
Les modes de capitation sont variés suivant les temps et les pays, tantôt d'une grande simplicité, tantôt d'une excessive complication. Cet impôt a une tendance à se changer en impôt sur le revenu, et cette transformatio.i peut s'opérer de difl*érentes manières. Dans plusieurs contrées la capitation est un impôt de répartition, c'est-àdire que l'État fixe d'avance la somme qu'elle doit produire pour tout le territoire, fait la part de chaque district ou de chaque commune, les autorités des localités distribuant ensuite le contingent qui est exigé d'elles entre les habitants et tenant souvent compte, pour cette répartition individuelle, de la fortune ou des revenus présumés des
(1) Nous ne parlons pas ici de la redevance des paysans des domaines pour Tindemnito do rachat du servage; c'est là une charge fort lourde, mais qui n'est pas k proprenaent parler un impôt et qui ne doit pas durer éternellement.
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r contribuables. Les choses se passaient ainsi en Russie : alors lacapitb. tion perd son véritable caractère : elle devient un impôt sur le revenu de lu plus mauvaise nature, parce que les contribuables sont arbitrairement taxés par leurs voisins les plus proches. Mieux vaut que S'Élat institue ostensiblement une taxe sur le revenu et la perçoive par ses propres agents : les vexations seront moins grandes.
Un système de capitation, qui dégénère ainsi par le procédé de répartition en un impôt sur le revenu, n'existe guère que dans un Étal primitif où l'administration se préoccupe plus de la facilité de perception des impôts que de leur équité. Au contraire, il est très fréquent que la capitation, sans prendre immédiatement pour base le revenu du contribuable, soit cependant graduée de manière qu'elle ait une certaine relation avec l'importance des revenus, si ce n'est de chaque citoyen, du moins de chaque catégorie de citoyens. C*est h\ce que Ton appelle \^ capitation graduée. Dans l'histoire en France et en Angleterre il y a un nombre infini de ces taxes : aujourd'hui dans plusieurs États de l'Union américaine les polltaxes sont des capi talions graduées ; il en est de môme en Prusse pour ce que l'on appelle la Classensteuer^ de même encore dans quelques cantons de la Suisse.
Voici quelle est la justification de ces capitations graduées : le législateur, désespérant de connaître au juste le revenu des contribuables, croit cependant pouvoir s'en faire une certaine idée. Il est difficile de savoir si telle personne a 5,000 fr. de rentes plutôt qu# ' 4,000 ; mais on peut deviner, d'après certains indices, qu'elle a dr 3 :\ 5,000 fr. de rentes, qu'une autre a de 1,500 à 3,000, et que d'au très ne dépassent pas 1,500. On répartit ainsi la population en catégories, en classes, comme le dit le mot de « Classensteuer », et à chacune de ces catégories ou classes on demande une contribution différente. Le caractère hybride de cette taxe est facile à saisir : cet impôt de classes est bien une capitation en ce sens que tous les individus compris dans la même classe paient exactement la même somme, quoiqu'il puisse y avoir des différences assez sensibles dan» la fortune ou les revenus des uns et des autres ; en second lieu, cet impôt de classes est bien un impôt sur le revenu, en ce sens que les contribuables sont placés dans une classe ou dans une autre, suivant l'importance présumée, déclarée ou constatée de leur revenu.
Dans l'établissement de ces capitations graduées les gouvernements laissent nécessairement prédominer l'un de ces deux caractères, celui de la capitation proprement dite ou celui de l'impôt sur le revenu. S'ils ont surtout en vue de maintenir dans une assez forte mesure à cet impôt hybride le caractère de la capitation, ils ne font qu'un très petit nombre atégories ou de classes : ils en font, au
contraire, un grand nombre, s'ils inclinent surtout vers le principe de rimpôt sur le revenu.
Donnons quelques exemples de ces deux applications d*un même mode de taxe. Une capitation graduée qui se rapproche beauco^jp de la capitation simple, c'est celle qui existait aux Indes lors de lacoLquête anglaise; la population y était divisée en trois classes : l'une, la classe élevée, payait 35 shellings, la classe moyenne iS shellings, la classe inférieure 9 shellings et demi par famille. Le taux était assez élevé pour la dernière catégorie : il était plus fort pour les deux supérieures, mais sans atteindre un chiffre considérable. Le législateur n'avait pu se proposer ainsi d'établir une taxe proportionnelle au revenu des contribuables : il avait voulu seulement s'assurer une ressource assez importante par un impôt qui fût facile à asseoir et qui tînt un certain compte des situations sociales différentes, sans entrer toutefois dans le détail infini et le contrôle malaisé des fortunes ou des revenus individuels. Une taxe de ce genre est assez applicable dans des pays primitifs.
L'Italie et la Prusse, au contraire, offrent ou ont offert des exemples de ce que peut devenir la capitation graduée dans un système de raffinement fiscal. Au Piéuiont, d'après une loi de 1833, la taxe personnelle était de trois degrés, le petit, le moyen, le grand : en outre le taux de la taxe pour chacun de ces trois degrés variait suivantla population des communes. Dans celles ayant de 3,000 à 0,000 Ames les contribuables du petit degré payaient 1 fr. 50, ceux du second 3 fr., et ceux du premier 4 fr. 50. Dans les communes ayant plus de 6,000 âmes, les contribuables du petit degré étaient taxés à 2 fr., ceux du moyen à 4, et ceux du grand degré à 6. On était rangé dans Tun ou l'autre de ces degrés d'après la somme que l'on payait à l'impôt mobilier, dont la capitation était une annexe. En principe la taxe personnelle ou capitation était due partout individu majeur et même par les mineurs, lorsque ceux-ci n'étaient pas soumis à la puissance paternelle. Était rangé dans le petit degré tout individu qui n'était pas tenu au payement de l'impôt mobilier et qui ne possédait pas plus de 3,000 livres de capital en biens meubles ou fonciers. Figurait dans le degré moyen tout individu possédant un capital mobilier ou immobilier de plus de 3,000 fr., alors même qu'il n'était pas inscrit à l'impôt mobilier ; étaient rangés aussi dans le môme degré tous ceux qui payaient l'impôt mobilier dans les trois premières classes. Enfin étaient passibles de l'impôt personnel du grand degré tous ceux qui étaient rangés dans une classe de l'impôt mobilier supérieure à la troisième. La taxe personnelle ou capitation ainsi fixée était accrue* pour les individus qui avaient des domestiques, de 3 fr. par sei vanta
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et de 6 fr par serviteur. Enfin cet impôt personnel ou capitation gra« duée ne s'appliquait pas au roi et aux princes de la maison royale^ aux femmes mariées vivant avec leurs maris, aux personnes de service logées près de ceux qui les salarient, aux ouvriers et aux journaliers vivant principalement de leur travail et réputés indigents (1).
On peut juger d'après ces quelques détails du caractère de celte taxe : elle tenait une sorte de milieu entre Timpôt sur le revenu et !a capitation pure et simple, se rapprochant néanmoins beaucoup plus de celte dernière. Le gouvernement se proposait d'obtenir, sans trop de frais d'information et sans trop de discussions et de vexations pour les contribuables, une ressource plus abondante que celle qu'eût fournie la capitation ordinaire. Le minimum de la taxe, comme on \B voit, était de 1 fr. 50 dans le petit degré et dans les petites com* munes, le maximum pour un contribuable du premier degré habi* tant une grande ville et ayant, supposons-nous, quatre domestiques dont deux hommes et deux femmes, ne montait qu'à 24 francs.
Les divers États de l'Italie, avant la formation de l'unité de ce pays, affectionnaient ces capitations graduées : à Parme la taxe personnelle était due par tout individu, de quelque sexe ou de quelque âge qu'il fût, non réputé indigent. Était réputé indigent celui qui, par la réunion de ses revenus, n'avait pas une somme par jour égale au prix de la journée de travail fixée par la commune où il était domicilié. Le prix de la journée de travail était fixé à un franc pour les villes de Parme et de Plaisance, à 80 centimes pour les communes de la plaine et à 60 pour celles de la montagne. Les contribuables étaient divisés en trois classes, suivant que leur revenu réel ou présumé était inférieur h 1,000 livres, ou bien variait de 1,000 à 2,000, ou dépassait 2,000 : la taxe de la classe supérieure était triple de celle de la classe inférieure, et celle de la classe intermédiaire était double de cette dernière. Ce n'était pas, d'ailleurs, un impôt de quotité, c'était un impôt de répartition, dont le montant était fixé d'avance par le gouvernement; on distribuait le total de l'impôt entre les communes en multipliant le nombre des habitants de chacune par le prix de trois journées de travail : dans l'intérieur de la môme commune la sous* répartition se faisait d'après les principes indiqués ci-dessus. Cet impôt était médiocrement productif ; en 1859, il ne rapportait au gouvernement que 120,000 livres pour 400,000 ou 500 000 habitants. Les conimunes y ajoutaient des taxes additionnelles. L'impôt person* nel existant dans le Piémont n'était guère plus productif, malgré toutes ses divisions ; car, d'après M. Pepoli, il ne rendait au gouver-
(1) Noas empruntons ces déuils et ceux qui suivent sur les taxes personnelles dan» Us anciens États italiens au Traité des impôts de M. de Parieu, t. I, p. 148.
nement, en y ajoutant Timpôt mobilier, que 92 centimos par tôte.
En Toscane, au contraire, lacapitation graduée affectait beaucoup plus le caractère d'un impôt proportionnel au revenu des contribuables et produisait plus que dans les autres États italiens, sans atteindre encore un chiffre très considérable. C'était aussi un impôt de répartition qui, en 1855, rapportait 1,600,000 livres, un peu plus de un franc par tête d'habitant. Dans chaque commune, des répartiteurs divisaient les contribuables en classes et fixaient la quotité de l'impôt pour chaque classe, de manière que le contingent (fe la commune dans la répartition faite par le gouvernement fût atteint. En 1855, à Florence le nombre des classes était de 35, et la taxe variait de 3 livres pour la dernière classe b 300 livres pour la première. Les contribuables étaient classés d'après leur revenu présumé.
En définitive, ces divers impôts étaient forts compliqués et d'un médiocre rendement : ils étaient loin d'avoir la productivité de l'impôt sur le revenu ; ils n'avaient pas la simplicité de la taxe personnelle ordinaire. On les supprima ou modifia, lors de la formation du royaume d'Italie et de l'institution de la taxe sur la richesse mobilière.
Nous n'aurions qu'à condamner, comme arbitraires et peu productives, ces capitations graduées, si un Etat fort avancé dans la science administrative ne nous offrait un exemple d'un impôt de ce genre qui fournit une ressource importante. Cet État, c'est la Prusse, et cet impôt, c'est la Classensteuer^ qui forme la base de l'impôt sur le revenu {Einkommemteuer)^ tout en en restant distincte.
La capitation graduée appelée C lasseyisteuer fut établie en Prusse en 1820; elle fut souvent modifiée, notamment par les lois du 1^^ mai 1851, du 25 mai 1873, du 16 juin 1875, de mars 1883 et mai 1891.
C*est dans la période de 1820 à 1873 qu'elle présenta le plus haut degré de complication. Elle ne s'appliquait qu'à la population des campagnes et à celle des villes de médiocre importance, qui ne supportaient pas les droits de mouture et d'abattage ; la population des villes importantes, étant soumise à ces derniers droits, était exemptée de la Classensteuer. Les contribuables étaient divisés en quatre classes, d'après leur profession et certains indices extérieurs. Les quatre classes comprenaient : la première, les journaliers et les domestiques ; la seconde, les paysans ; la troisième, les propriétaires et les marchands; la quatrième, les riches. Chacune de ces quatre classes était, d'ailleurs, subdivisée en trois degrés, ce qui rangeait la population en douze catégories pour cet impôt. A chaque catégorie correspondait une taxe spéciale, dont la plus faible était d'un demithaler par an (1 fr. 87 cent.), et la plus forte de 144 thalers (540 fr.)
La loi du l^'* mai 1851 modifia cette organisation^ sans profondé-
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ment Taltérer. Elle eut pour principal objet de soustraire à la Cla$lensteuer les contribuables riches, c'est-à-dire ceux qui ont plus d( 1,000 thalers (3,750 fr.) de revenu annuel; ceux-ci furent soumis un impôt spécial sur le revenu {Einkommeyisteuer). LMmpôt de classes ou Classensteuer ne contint plus désormais que trois classes, subdivisées chacune en plusieurs degrés. Les trois degrés de la première classe (journaliers et domestiques) payaient respectivement une taxe mensuelle de 28 centimes, 62 centimes et 93 centimes, soit une taxe annuelle de 3 fr. 36, 7 fr. 44 et 11 fr. 16 par an, impôt assez élevé. La seconde classe (petits propriétaires, petits industriels, petits fonctionnaires, salariés au-dessus de la situation de domestiques et de journaliers, couches inférieures des professions libérales) comprenait cinq degrés qui payaient chacun respectivement une taxe mensuelh de 1 fr. 25, 1 fr. 56, 1 fr. 87, 2 fr. 50, 3 fr. 12, soit un impôt annuel variant entre 15 fr. et 37 fr. 50 pour cette seconde classe.
La troisième classe (propriétaires, marchands, fonctionnaires d'une certaine importance, professions libérales) comprenait toutes les personnes qui étaient dans une position supérieure aux précédentes, sans que leurs revenus atteignissent 1,000 thalers (3,750 fr.), chiffre à partir duquel on était imposable à l'impôt sur le revenu [EinkomviemfoAier). Cette classe était elle-même subdivisée en cinq échelons dont les taxes respectives étaient de 3 fr. 75, 5 fr., 6 fr. 25, 7 fr. 50 par mois, soit par an un minimum de 45 fr. et un maximum de 1)0 fr.
La première classe de la C/assens/ewer répondait en moyenne à un revenu de 500 à 1,500 fr., la deuxième à un revenu de 1,500 à 2,500 fr., fît la troisième à un revenu de 2,500 à 3,750 fr. ; le taux de l'impôt était en moyenne de SOcentimes par 100 fr. de revenu dans la première classe, l fr. 50 par 100 fr. dans la deuxième classe, 2 fr. 40 par 100 Ir. dans la troisième classe. 11 n'y avait d'exemptés que les indigents, les soldats, les individus âgés de moins de seize ans, et dans le premier échelon seulement de la première classe (c'est-à-dire dans la catégorie la plus infime) les sexagénaires.
Cet impôt était productif, grâce à la rigueur bien connue de Tadministration prussienne : en 1854 il rapportait 30 millions et demi de francs; en 1804, 36 millions ; c'était environ 2 fr. par habitant, et il ne faut pas oublier que les contribuables ayant plus de 1,000 thalers (3,750 fr.) de revenu n'étaient pas soumis à la Classensteuer.
Cette capitation ^aduée avait bien des inconvénients; elle froissait beaucoup la population; la répartition des contribuables entn^ I classes, d'après leur état social, était entaché d'arbitraire. Enfin, pour les catégories les plus intimes de cont»*ibuabIes, les frais de perception atteignaient à peu près le produit de l'impôt On se plaignait
t aussi d'un défaut de coordination entre la Classeîisteue?* et VEinkom^ V. mensteuer (impôt sur les revenus supérieurs à 3,750 fr.) En 1873, on fît subir à la capitation graduée une réforme qui en altéra le caractère. On exempta tous les très petits revenus; à Tancien tarif établi d'après les professions ou l'état social des contribuables, on substitua un tarif reposant exclusivement sur l'importance des revenus. Enfin on transforma l'impôt en impôt de répartition. Une autre loi de la même année supprima les taxes sur la mouture et l'abattage dans les villes et les remplaça par l'impôt de classes; l'impôt sur l'abattage ] put toutefois être maintenu comme taxe communale.
Après les modifications des lois de 1873 [et 1875, la Classensteue?' fut organisée comme il suit : y furent soumises toutes les personnes ayant moins de 3,750 fr. derevenu, sauf quelcfu es exemptions ; ces exemptions comprenaient les contribuables ayant moins de525fr.de revenu annuel ; I les sous- officiers et soldats, dont le revenu, en dehors de leur solde, ne 3 dépassait pas 525 fr., les titulaires desordres militaires et lespersonnes s ayant reçu une distinction particulière, quand leur revenune dépassait pas 1,125 francs.
Les contribuables à la C/asse^^s^^w^r étaient répartis en douze classes
> d'après leur revenu ; ils payaient des taxesqui variaient de 3fr. 75 cent.
> à 90 fr. par an (1). Le tarif était progressif en apparence, sans atteindre, I pour la catégorie la plus élevée, le taux de 3p. 100,qui n'est applicable qu'à I V E inkommensteuer . Le véritable caractère de la Classensleue?^ c'est d'ar voir un tarif progressivemen tdécroissant ; le tarif éprouve des atténuat tions d'autant plus grandesque lerevenuest plus faible. Pour classer les ) contribuables il est établi une commission, dontle présidentet les mem- I bres sont choisis dans le comité exécutif de la municipalité par Tasseml blée communale. Cette commission a le devoir de s'entourer de tous les [ renseignements possibles, elcependsint d'évité?' toute i^eckerche vexataire \ ou trop approfondie concernant la fortune et le revenu des redevables. Les [ membres de la commission sont tenu s au secret.Lesévaluations sontsou- [ mises àla revision des conseillers provinciaux, des chefs de cercle ou des
bourgmestres des villes formant à elles seules un cercle. C'est la direction des finances du gouvernement du district qui arrête les impositions.
Le contribuable a deux mois de délai pour présenter des réjlamations à partir de la publication des rôles. C'est le gouvernement du district qui statue, sur l'avis d'une commission choisie par la représentation du cercle. Si le gouvernement du district ne partage pas Tavis de la commission, la décision est rendue par une commission de
(1) Gomme, depuis 1873, la Classe?îsteuer est un impôt de répartition, si Tassiette de la taxe, conformément au tarif, donne un revenu supérieur ou inférieur au contingent, le taux de la taxe subit une réduction ou une augmentation proportionnelle de . manière que le produit devienne égal au continssent de la ior.alité. (Note de la 2^ édition.)
district, qui est elle-même choisie par la représentation provinciale. Le» com missions ont le droit, pour Texamen des réclamations, d'exiger toute déclaration, toute production de titres, contrats, livres de commerce^ etc., et de déférer le serment. Si le réclamant ne fait pas cette production, sa requête doit être rejetée comme non fondée. Les réclamants et les gouvernements de district ont, d'ailleurs, le droit de se pourvoir en appel devant le ministère des finances qui juge en dernier ressort.
On voit les caractères essentiels de la Classenstetic?* prussienne : c'est un impôt de répartition; en 1875, l'application du tarif de l'impôt de classes aurait produit 55,619,078 fr. ; ce chiffre fut ramené, par une réduction proportionnelle des cotes, au contingent de 51,911,139 fr. On est frappé du caractère absolument administralifdeTassielte de l'impôt de classes en Prusse ; la déclaration du contribuable n'y tenait aucune place ; il était classé et taxé administralivement ; quand il réclamait il devait faire connaître tout le secretde ses affaires. Il est permis de douter que tous les pays se prêtassent aussi bien que la Prusse à une taxe aussi autoritaire.
Sauf cet inconvénient, la capitation graduée est d'une assiette^^ plus facile que l'impôt sur le revenu proprement dit pour la partie la moins aisée de la population. Divers signes extérieurs permettent sans une minutieuse inquisition de classer les gens en catégories. S'il se commet une erreur, elle n'a pas toujours des conséquences aussi graves que dans un impôt strictement proportionnel au revenu.
Le gouvernement de M. de Bismarck a toujours vu d'un mauvais œil rimpôt des classes. Aussi en 1882 demanda-t-il la suppression des quatre échelons inférieurs de cet impôt, ceux qui frappent les revenus de A20 à 1,200 marks (525 à 1,500 francs). Le parlement repoussa celte proposition, mais il vota la loi du 26 mars 1883, qui affranc hitde l'impôt les deux dernières classes, àsavoir les revenus de 420 ;\ 660 marks {62o à 825 francs) et les revenus de 661 à 900 marks (526 fr. 25 à 1,125 francs). En outre, cette loi a dégrevé de trois douzièmes les 'contribuables des autres séries de l'impôtdesclasses, soit les revenusde900 à 3,000 marks (1,123 à 3,750 francs).
Une loi promulguée le 24 juin 1891 a notablement modifié toule cette législation. Cette loi fut proposée « pour uniformiser, disait le discours du trône, l'impôt des classes et l'impôt sur les revenus classés ». Ce résultat ne paraît pas atteint, car la déclaration des revenus par les contribuables est substi tu éeà l'évaluation par lesautorités compétentes, en ce qui concerne les revenus supérieurs à 3,000 marks. La déclaration resterait facultative pour les revenu si n férié urs, à moins que les autorités ne l'exigent. Une commission composée de fonctionnaires etdecitoyens contrôlera les évaluations et déterminera la classe où chacun sera placé.
L'impôt a une allure légèrement progressive. L'exemption continue d'exister au-dessous de 900 marks (1,125 fr.). De 900à 1,050 marks, la taxe est de 6 marks (7 fr. 50), soit moins de 1 p. 100. Elle s'élève légèrement dansjles classes supérieures, atteignant environ 3 p. 100, un peu plus ou un peu moins, suivant que le revenu représente le point maximum ou le point minimum de chaque classe, pour les revenus de 9,500 à 10,500 marks (11,875 et 13,125 fr.). A partir de ce dernier chiffre, la progression continuait jusqu'à atteindre 4 p. 100, taux maximum, sur les revenu s à partir de 32, 500 marks (40,625 fr.). L'opposi tion de la Chambre des seigneurs amena un compromis qui consacra le taux maximum de 4 p. 100, mais à partir seulement de 100,000 marcs de revenu (environ 125,000 fr.). Cette progression, quoique modique, est regrettable.
La loi prussienne consacre divers principes intéressants qui cherchent à tenir compte des charges inégales de famille. Ainsi : une déduction de 50 marks (62 f r. 50) par membre de la famille du contribuable, lorsque ce membre de la famille n'est pas lui-même soumis à l'impôt, qu'il est âgé de moins de quatorze ans et que le revenu du chef de famille ne dépasse pas 3,000 marks (3,750 fr.), la faculté de tenir compte à un contribuable n'ayant pas un revenu supérieur à 9,500 marks (11,875 fr.) de circonstances particulières, comme l'éducation des enfants, les maladies incurables, etc., lui rendant difficile le paiement de l'impôt et de le faire descendre dans ce cas de deux ou trois classes au-dessous decelleque comporterait son revenu. Cette faculléest d'un usage bien délicat et peut faire place au favoritisme et à la partialité politique. La loi votée dispense du double emploi le contribuable qui justifie que les valeurs mobilières, actions, obligations lui appartenant ont déjà payé l'impôt comme faisant partie du revenu de telle ou telle société; cela estavantageuxet équitable pour les créations appelées irusfs.
D'après le projet gouvernemental, la réforme de 1891 devait avoir pour résultat de réduire de 1,240,925 marks (environ 1,550,000 fr.) la somme|perçue sur lesrevenus de900 à2,100 marks(l ,125 à 2,625 fr.), de ne rien modifier au taux d'impôt grevant les revenus de 2,100 à 3,000 marks (2,625 à 3,750 fr.),et de demander 2,045,684 marks (environ 2,500,000 fr.) de plus aux revenus supérienrs à 3,000 marks (3,750 fr.). Le Reichstag a encore dégrevé les petits et les moyens revenus, comptant se rattraper par l'échelle progressive de3 à 4 p. 100 (le projet du gouvernement s'arrêtait au taux de 3 p. 100). Le rendement de l'impôt pour Tannée 1892-93 était évalué par le gouvernement à 79,833,000 marks (approximativement 100 millions de francs). Les plus-values au delà de ce chiffre serviraient à constituer un fonds de réserve pour faciliter la cession aux communes de l'impôt foncier sur les terres et les maisons. Les communes peuvent percevoir sur les revenus inférieurs à
900 marks (1,125 fr.), qui sont exemptés de l'impôt su: le revenu, perçu au profit de l'Etat, des taxes, à savoir : pour les rev€ nus jusqu'i\ \ 420 marks (525 fr.) 2/5®°^*' p. 100 du revenu imposable et au maximum ' 1 mark 20 pfonning (1 fr. 50) ; sur les revenus de 420 îi 660 marks 525 à775fr.)2 marks40pfenning(3 francs),sur les revenus de 660 à 900 marks (775 ù 1125 fr.) 4 marks, 5 francs, chiffres, comme on le voit, peu considérables, atteignant ù peine le niveau de notre taxe personnelle.
Ces profondes modifications dans l'impôt des classes depuis 1876 ont eu pour effet l'affranchissement de cette taxe de la grande majorité des contribuables. D'après une étude publiée par M. Soetbeer en ISOl, le nombre des contribuables (y compris les membres de leurs familles) à la Classensteuer était do 17,890,953 en 1876; il est seulement de 5,930,588 en 1890. Le nombre des contribuables à V Eiiikayrimeyisteuer (impôt su ries revenus classés) était de 26,349 contribuables individuels, 130,747 familles et ensemble (y compris les membres dos familles) 571,975 personnes en 1876; en 1890, ce chiffre s'était fortement augmenté par suite deTaccroissement de la fortune publique : on comptait alors 44,015 contribuables individuels, 198,062 familles et ensemble fy compris les membres des familles) 839,072 personnes assujetties à VEinkommensteuer. Quant aux exemptions de tout impôt sur le revenu en Prusse, elless'étaient prodigieusement accrues. En 1876 ces exemptions ne comprenaient que 1 ,1.*J3,946 familles, 2,177,806 contril)ual)les individuels et ensemble (avec les membres des familles), 6,369,856 individus affranchis de l'impôt. En 1896 les exemptions comprenaient, avec les membres des familles, 21,165,032 personnes afTranchies de cette taxe pour 1 État, sur 30, 812, 583 habitants, parce que leur revenu ne dépassait pas 900 marks. L'impôt sur le revenu, sous ses deux formes qu'il revêtit, de Classensteuer et à'E iyikommensteue7\ a donc perdu en Prusse son caractère presque universel ; les trois quarts de la population y échappent : c'est une preuve qu'il est très diflicile d'assujettir à une taxe directe les très petits revenus. Le nom de Classensleiier a aujourd'hui disparu et V E uikommensteuer (impôt sur le revenu) réunit les deux anciens impôts prussiens ; le nombre des contribuables a été, en 1908, de 5,884,373 ; les revenus imposables de 12,79 > millions de marks (un pou moins de 16 milliards de francs); le montant de l'impôt, de 273,974,000 marks ou 340 millions de francs ; le revenu moyon par contribuable (peisonnes morales laissées à part) était de 2,1 marks, soit 2,721 francs, chiffre modique. Il existe en Saxe et dnn^ divers autres États allemands dos taxes de même nature (1).
(1) M. Soetbeer estime comme il suit, pour l'année 1890, la proportion des difTérenis revenus en Prusse : les revenus infimes ^A) au-dessous de 420 marks (52S fr.] €oni, d'après lui, au nombre de 4,094, 4'i8, représenUnt 40,11 p. 100 du nombre des
En se reportant au chapitre consacré plus haut à la doctrine de l'impôt progressif (notamment pages 103 à 220) on verra que plusieurs cantons suisses pratiquent le système des capitations graduées, comme forme de l'impôt sur le revenu.
Ce qui nous fait repousser surtout ces capitations graduées, c'est que ce sont des taxes arbitraires, brutales, qui mettent le contribuable à la discrétion des agents du fisc.
En France, sous l'ancien régime, en Angleterre et à peu près dans
revenus et concernant (avec les membres des familles) 8,383,359 personnes, soit 28,82 p. 100 de la population totale ; le montant do ces revenus est de 1,647.4 millions do marks, représentant lG,r>8 p. 100 de rensombkî des revenus de la monarchie et formant une moyenne do 402 marks (r>27 fr. 50) par cote et do 197 marks (246 fr.) par tête; les petits revenus (B), de 420 h l,6ô0 marks (525 fr. à 2,002 fr. 50) sont au nombre de 5,517,8*28, formant 54,05 p. 100 de Tensemble des revenus et concernant (y compris les membres des familles) 18,562,145 personnes, soit 63,81 p. 100 de la population totale ; l'ensemble de ces petits revenus atteint 5,1 10.7 millions de marks, «oit 51,53 p. 100 du montant total des revenus prussiens; la moyenne de chacun d'eux par cote est de 928 marks (1J60 fr.) et par tête de 276 marks (345 fr.) Une troisième catégorie (C), celle des revenus modiques, de l,6â0 marks à 4,800 (2,002 fr. 50 à 6,000 fr.) comprend 490,541 revenus, représentant 4,81 p. 100 de Tensemble des revenus de la Prusse et concernant (avec les membres des familles) 1,778,155 personnes, soit 6.12 p. 100 de Tensemble de la population ; le montant total des revenus de cette catégorie est de 1,593.1 million de marks ou 16,03 p. 100 du total des revenus prussiens ; la moyenne par cote s'élève à 3,2 i 8 marks, ou 4,060 francs, la moyenne par tête est 896 marks (1,120 fr.) ; une quatrième catégorie (D) comprend les revenus assez importants, soit do 4,800 marks (6,000 fr.) à 16,800 marks (21,000 fr.) ; ils sont au nombre de 91,512, formant 0,90 p. 100 du nombre total des revenus en Prusse, et concernant (avec les membres des familles) 317,103 personnes, soit 1,09 p. 100 de l'ensemble de la population ; le total des revenus do cette classe atteint 882.1 millions de marks, soit 8,88 p. 100 du montant des revenus en Prusse ; la moyenne de revenu de cette catégorie est de 9,639 marks (12,080 fr) par cote et de 2,781 marks (3,478 fr. ; par tête. La cinquième catégorie (E), celle des grands revenus, de 16,800 marks (21,000 fr.) à 84,000 marks (105,000 fr.), comprend seulement 12,521 revenus, concernant, avec les membres des familles, 43,400 personnes. Le montant des revenus de cette classe est de 474.2 millions de marks, formant 4,77 p. 100 du total des revenus en Prusse ; la moyenne du revenu dans cette catégorie est de 37,855 marks (47,318 fr.) par cote et 11,027 marks (13,783 fr.) par tête. Enfin la catégorie la plus élevée des revenus (F), comprenant tous les revenus supérieurs à 84,000 marks (105,000 fr.) ne renferme en 1890 que 1,062 revenus, concernant (avec les membres des familles) 3,681 personnes. Le montant total de ces très gros revenus est de 219.6 millions de marks (moins de 275 millions de francs), soit 2^21 du montant total des revenus prussiens. La moyenne du revenu dans cette catégorie est de 206,789 marks (258,486 fr.) par cote et de 59,066 marks (73,832 fr.) par tête. Le total des revenus en Prusse est de 9,366.1 millions de marks ou 11,707 millions de francs.
La décomposition des revenus prussiens confirme notre thèse que les gros revenus forment une très faible part de Tensemble des revenus d'une nation (Voir notre Essai sur la réparlitioii des richesses); elle montre que s'il est raisonnable de diminuer le taux de l'impôt pour les petits revenus, il est sans efficacité pour le fisc d'établir une échelle progressive pour les revenus élevés. La loi de 1891, qui porte en Prusse à 4 p. 100 le taux au delà d'un revenu de 100,000 marks (125,000 fr.), est donc regrettable: elle n'atteint pas toute la catégorie (F) des revenus désignés plus haut, laquelle commence à 84,000 marks. C'est à peine si le Trésor en tire quelques millions, et pour ce modique résultat il compromet le principe rationnel et équitable de Tirapô t. Voir d'autre» statistiques sur les revenus et les fortunes, plus haut, pages 192 à 2(.0.
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lous les pays, on a eu des contributions de ce genre, surtout dans les temps de calamités nationales; c'était un mode sommaire d'établir un impôt approximatif sur la fortune des citoyens. Les capitations graduées sont, en définitive, des taxes qui paraissent appartenir beaucoup plus au passé qu'à l'avenir.
Notre impôt personnel est très simple. Dans le système de la Révolution, où Ton supprimait toutes les taxes indirectes intérieures en laissant subsister lesdroits d'enregistrement et les droits de douanes, on établit un impôt de trois journées de travail par personne ; le prix de la journée de travail devait être déterminé par l'administration locale ; cet impôt fut conçu comme étant un accessoire de l'impôt mobilier. Ce dernier, établi en 1791, était complexe; i.\ comprenait : !• une taxe sur le revenu présumé d'après l'importance de l'habitation ; 2"" la contribution de trois journées de travail pour tout individu non réputé indigent; 3^ deux autres taxes. Tune en raison du nombre de domestiques, Tautre sur les chevaux de luxe. Quoique tout cet ensemble, qui avait le nom d'impôt mobilier, fût un impôt de répartition, les deux dernières parties de cet impôt complexe, c'est-à-dire la contribution de trois jours de travail et la taxe sur les domestiques ou sur les chevaux de luxe, étaient fixes; la taxe d'habitation seulement, formant la première partie de l'impôt multiple dit mobilier, pouvait être élevée ou abaissée suivant qu'il élait nécessaire pour atteindre ou pour ne pas dépasser le contingent de chaque commune.
Cet impôt mobilier complexe subit difi*érentes modifications dans le détail desquelles nous n'entrerons pas en ce moment. Les taxes somptuaires sur les domestiques et sur les chevaux furent complétées par d'autres qui frappèrent les cheminées et les voitures suspendues. La taxe personnelle fut pendant quelque temps convertie en une capitation graduée du genre de celles dont nous avons constaté Texistence en Italie et en Prusse. La loi du 7 thermidor an III avait porté d'abord le montant de cet impôt à 5 livres uniformément pour tous les contribuables. Une loi du 14 thermidor an V fixa cette contribution de 30 sous à 120 francs suivant les facultés des habitants. Un jury d'équité était institué dans chaque commune pour déterminer la cote de chaque contribuable. Ce sjslème fut presque aussitôt abandonné qu'établi. Ces jurys locaux et populaires ont de grands inconvénients, surtout dans un pays où les passions politiques et les divisions sociales sont aussi grandes qu en France. La loi du 26 fructidor an VI ramena la taxe personnelle à une contribution de la valeur de trois journées de travail; c'est au conseil général dans chaque départ' îrnf à déterminer tous le- ans la mu ^^.'^ 1 f iomuée de
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travail dans chaque commune, sans pouvoir soHir des deux limites extrêmes de 50 centimes et de 1 fr. 50. Les tarifs généraux sont restés les mêmes qu'à la fin du siècle dernier, bien que les salaires aient certainement doublé ou triplé depuis lors.
L'impôt personnel demeure lié en France à l'impôt mobilier; ces deux taxes réunies sont un impôt de répartition; voici comment on procède pour allier ce caractère de répartition à la fixité de la cote individuelle pour la taxe personnelle. Le contingent de la commune dans la contribution personnelle et mobilière est d*abord réparti entre les contribuables en taxes personnelles suivant le tarif fixé pour la valeur de la journée de travail. Cette répartition ne parvient pas à atteindre totalement le chiffre du contingent, et la somme qu'il reste à se procurer est répartie entre les contribuables proportionnellement à la valeur des loyers d'habitation.
La taxe personnelle présente en France deux particularités dont l'une se rencontre dans plusieurs autres pays. Dans les communes qui ont un octroi, le contingent commun à la contribution personnelle et à la contribution mobilière peut être payé soit en totalité, soit en partie par un prélèvement sur les produits de Toctroi; la demande de cette sorte de conversion d'un impôt direct en un impôt indirect doit être faite par le conseil municipal au préfet, et les délibérations prises à ce sujet par les conseils municipaux ne peuvent recevoir d'exécution qu'après avoir été approuvées par un décret. Si le rachat du contingent personnel et mobilier n'est que partiel, la portion à laquelle la commune ne pourvoit pas par un prélèvement sur l'octroi ne doit être répartie qu'en cotes mobilières seulement. Il arrive même généralement que les faibles loyers sont exemptés dans ce cas de la cotisation mobilière, tout aussi bien que de la personnelle.
On conçoit les raisons qui en France amènent les conseils municipaux et le législateur à épargner une taxe directe, même légère, aux populations urbaines qui supportent des taxes indirectes considérables sous le nom de droits d'octroi. Nous n'en considérons pas moins la disparition de la taxe personnelle dans les grandes villes de France comme un fait regrettable. Fidèle à notre maxime, que chacun doit payer un impôt direct, nous préférerions que la taxe personnelle et même la taxe mobilière subsistassent dans les grandes villes et que quelques-uns des droits d'octroi, ceux qui portent sur les objets d'alimentation les plus indispensables, fussent réduits ou abolis.
hi seconde particularité, que nous avons annoncée plus haut, c'est que, en vertu de la loi du 21 avril 1832, la taxe personnelle est exemptée de tous les centimes additionnels, soit g^énéraux, soit lo-
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caax, c'est-à-dire de toutes les surtaxes établies pour les besoins des communes et des départements ou môme pour les besoins extraordinaires de l'État. La taxe personnelle n'étant perçue qu'en principal oscille donc entre le minimum de 1 fr. 50 et le maximum de 4 fn 50 par an, suivant les communes. Si on voulait vraiment qu'elle fût égale à la valeur actuelle de trois journées de travail, elle devrait tlotter entre un minimum de 4 fr. 50 et un maximum de 9 francs au moins; car il n'y a pas d'endroit en France où la journée de travail soit payée moins de 1 fr. 50, et dans les grandes villes ou même dans les pays agricoles et industriels prospères elle ne tombe pour ainsi dire jamais au-dessous de 3 francs.
Le produit de la taxe personnelle est naturellcmeiU trcj) laiblc en France, puisque les évaluations de la journée de travail sont si minimes. Le nombre de personnes inscrites à cette taxe n'a pas cessé, cependant , d'augmenter. D'après un tableau, que nous trouvons dans l'ouvrage de M. de Parieu sur les impôts (1). le cbiffre des contribuables inscrits sur les rôles de la taxe personnelle s'est élevé de 6,345,r94 en 1850 à 7,434/iG5 en 1866; d'un autre côté le nombre des taxes personnelles qui étaient rédiméos dans les villes par un prélèvement sur les produits de l'octroi atteignait, en 18G6, le chiffre de 365,327. Enfin le produit des taxes personnelles inscrites sur les rôles, non compris par conséquent celles que les villes rachetaient par un prélèvement sur l'oclroi, montait à 12,811,000 francs en 4850 et à 14,762,000 en 1806. Il y avait donc eu, dans cet intervalle de seize ans, une progression de près de 2 millions de francs, ou 15 p. 100 environ, progression certainement légère, et qui correspondait uniquement à Taugmentation du nombre des contribuables inscrits sur les rôles, ce qui indique qu'en général les tarifs dressés par les conseils généraux pour le prix de la journée de travail étaient restés stationnaires durant cette période . D'après M. de Parieu, si les taxes personnelles étaient imposées dans les villes qui se rachètent au moyen d'un prélèvement sur l'octroi, le produit serait accru de l,400,0t Ofr. environ, de sorte que Ton peut dire qu'en 1866 l'impôt personnel produisait en France environ 16 millions de francs, soit moins do 50 conlimos par tête d'habifant. VAnnuaire de C administration des contributions directes et du cadastre pour 1910 confirme, par dos renseignements plus récents, cette faiblesse et cetto quasi-stagnation de la taxe personnelle en France : en 1909, !• nombre des < otos personnelles était de 9^i^^J^3 et le produit de 19,010,210 fr.^ taiuli^. qii nombre des cotes mobilières, qui n'atteignait que
(1; 1. 1, p. lôS.
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7,551,714, produisait 189,626,200 francs (principal et centimes additionnels généraux et locaux réunis).
Le nombre des contribuables à la cote personnelle étant ainsi de 9,144,743 en 1909, il en résulte que si la valeur de chaque journée de travail était relevée au prix réel, soit 1 fr. 50 dans les contrées les plus pauvres et 3 francs dans les grandes villes et dans les pays riches, en n'admettant même qu'une moyenne de 1 fr. 75 pour toute la France, on aurait une cotisation de 5 fr. 25 par contribuable, ce qui, pour 9,144,743 contribuables, ferait plus de 48,000,000 de francs, soit environ 29 millions de plus que le rendement actuel. Cette simple modification dans notre régime fiscal permettrait d'abolir^ certaines taxes indirectes critiquables comme celle du sel dont le produit est d'une trentaine de millions de francs. Ce serait là un résultat fort avantageux. On l'obtiendrait aussi par la transformation de la taxe personnelle en un impôt qui serait à la charge? de tout ci toyen jouissant de ses droits civiques et qui ne dépasserait pas 5 francs, recouvrables en deux ou trois versements. Ce ne serait pas une mesure antidémocratique, puisqu'elle existe dans le Massachusetts et dans plusieurs autres États de l'Union américaine. A Boston, comme nous Ta appris M. David Wells, la taxe de capitation dont le paiement est nécessaire pour l'exercice du droit de suffrage s'élève à 2 dollars (10 fr. 70). 11 ne serait pas plus exigeant de demander aujourd'hui une contribution personnelle de 5 francs par Français majeur qu'il ne Tétait en 1792 d'en réclamer une variant entre 1 fr. 50 et 4 fr. 50.
Les « impots de capitation et de citoyen actif » se rencontrent dans les cantons suisses, même les plus radicaux : dans les deux Appenzell, Glaris, Genève, Grisons, Schwy/, Obwald, SchafTouse» Uri, Zoug, Zurich, à des taux variables allant jusqu'à 5 fr> par tete à Genève (i).
En 1904, la « Commission des Réformes fiscales » avait proposé un moment, en France, par l'organe de M. Merlou, une taxe de cette nature, mais elle y renonça.
Bien loin de rejeter complètement tout impôt direct de capitation, nous pensons qu'un semblable impôt, pourvu qu'il soit modique, peut avoir d'excellents effets : il dispense de taxes indirectes sur les objets de consommation les plus indispensables, comme le sel ; il inspire au peuple le sentiment que l'impôt est l'accompagnement nécessaire de l'exercice des droits civiques, et que le fisc peut s'adresser hautement, sans intermédiaire, môme aux classes ouvrières, pour leur
(1) M. de Cérenville, Les impôts en Suisse (1898), tables 1 à 25.
ÏHAITE DELA SCIEiNCE DES FINANCES.
réclamer, sinon la totalité, du nnoins une fraction de leur part dans les népen^es de TÉtat. Ç'aété une faute du législateur français de ne pas rendre plus mobile la valeur de la journée de travail, qui sert d'assiette à la taxe ptM sonnelle. On aurait dû en relever les tarifs ili pro portion que les salaires haussaient; on aurait dû aussi rattacher n : paiement de la taxe personnelle Texercici^ du droit de suffrage. Quai aux capitatious graduées, nous les condamnons.
Appendice a la sixième et a la huitième édition. — Le déA . pement qu'a pris lo mouvement colonial depuis une dizaine d'anni iît rimportance politique, ainsi qu'économique, de la bonne admim tration des colonies, nous font un devoir d'ajouter dans les nouvelles éditions de notre Traité de la Science des Finances^ quelques mots sur les impôts do capitation dans les pays primitifs soumis à des puissances européennes. Ces impôts y tiennent uno grande place, dans nos colonîos nord-nfri^^nirios notamment, en Kahylie (Algérie) et en Tunisie.
Dans le premier de pciys, existe une capitation graduée en vertu de laquelle, avant 1887, les indigènes capables de porter les armes étaient répartis en quatre catégories suivant leur fortune présumée : la catégorie la plus pauvre étaH exempte d'impôts ; aux trois autres correspondaient des taxes de 1" fr , in fT\ ^ t ?> par tête.
Dans ces conditions et pourvu que dans \i) classement ou <e montrât très équitable, cette taxe était acceptable, vu la difficulté d'asseoir des impôts dans un pays primitif. Mais, à partir du l*"" janvier 1887, on a démesurément, extravagamment accru cette capil tion graduée propre à la grande Kabylie. Aux quatre classes précédentes, on en a substitué six: 1^ les indigents qui ne paient rien;
les individus ayant des ressources médiocres qui paient 5 fr. annuellement ; 3^ ceux ayant un revenu moyen qui sont taxés à 10 fr; 4** ceux ayant une aisance réelle qui paient lofr. ; 5° les Kabyles riches desquels on exige 50 fr. par an; 6^ ceux réputés très riches qui doivent payer 100 francs.
On ne saurait trop condamner une aussi excessive taxation qui rend, d'ailleurs, le classement très difficile. En 1892, sur 87,413 Kabyles assujettis à la lezma ou capitation, il ne s'en trouvait que 289 (moins du tiers du chiffre prévu lors du rehaussement de la taxe) dans la première catégorie acquittant 100 fr. par téte; 1,711, un quart de moins que le chifire prévu, dans la deuxième catégorie où l'impôt était de 50 fr; 2G,870dans la troisième à 15 fr. par téte ; 22,363 dans la quatiième à 10 fr. ; enfin 30,177 dans la cinquième, à 5 fr. Le principal de l'impôt est g?ossi pour prèsd'un quart par les centimes addi-
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tionnels, relevant ainsi à G fr. 25, 12 fr. r50, 18 fr. 75, 62 fr. 50 et 125 fr. la contribution totale, pour les Kabyles des différentes classes. En 1886, avant la création des deux classes supérieures, le rendement du principal atteignait 860,000 fr, ; en 1894, après la création de ces classes si lourdement chargées, le principal de l'impôt produisit 887,830 fr., soit 3 p. 0/0 de plus qu'auparavant. Les taxes des deux classes supérieures sont extravagamment élevées; ces deux classes elles-mêmes devraient être supprimées, ou fondues en une seule comportant une taxe en principal de 20 à 25 fr. au maximum.
En Tunisie, tous les indigènes mâles et adultes, en dehors des cinq piiacipales villes et Tunis parmi elles, sont asujettis à un impôt de capilation appelé medjba ; cette taxe, jusqu'à la fin de 1892, était de ?Ur. par tête; on la réduisit à 22 fr. en 1893 et à 20 fr. à partir du ! janvier 1894. Elle n'en est pas moins horriblement lourde dans un
ys où la moyenne de revenu d'un indigène rural adulte n'atteint
rtainement pas 200 fr. par an. Le poids de cette taxe est d'autant plus excessif que l'administration française, ce qui est le propre de toute administration civilisée, la fait rentrer plus régulièrement et strictement que jadis l'administration indigène qui usait de plus de ménagements. Un document officiel faisaithonneur à Tadministration de ce que « le nombre de cotes, qui était de 190,000 il y a dix ans, est aujourd'hui de 240,000». L'impôt aproduit effectivement 4, 496, 875 fr, en 1895 et 5,530,000 en 1900. Une capilation aussi oxagéroc ne peut être maintenue. Elle devra être réduite graduellement des trois quarts, v^^ qui, en admettant que le nombre des contribuables augmentât (l'un quart ou d'un cinquième, ferait perdre environ 3 millions 1/2 avi budget tunisien, qui atteint une quarantaine de millions. On p >urrait temporairement ranger les indigènes en trois classes, dont la première paierait 6 fr., la deuxième 12 fr. et la troisième 20 fr. ; alors la perte pour le trésor pourrait être réduite à 2 millions; les peuples colonisateurs, s'ils ne doivent pas introduire légèrement les impôts européens dans un pays primitif, doivent apporter de la modération et de Téquité dans la perception des taxes coutumières (1).
En 1910, la medjba ou capilation sur les indigènes tunisiens a été réduite de 25 fr. 85 (accessoires compris) à 18 fr. On se proposait de la ramener à 14 fr. (dont 11 fr. en principal et 3 fr. d'accessoires); <3'est encore là une taxe trop élevée.
(1) Voir sur tous ces points notre oxiYvage : L' Algérie et la Tunisie^ 2^ édition, et notre Colonisation chez les Peuples Modernes, 6® édition. 1908.
CHAPITRE VI
lm impôts sur les biens. — l'impôt FONCTEB.
Caractère particulier de la propriété foncière. — La rente de la terre ou le revenu net.
— Trois causes pour lesquelles la propriété foncière est une bonne matière imposable. — Formes successives de l'impôt foncier. — Taxe proportionnelle à l'étendue des terres. — Classement des terres en quelques catégories suivant le degré de fertilité, et taxe foncière uniforme pour chaque catégorie. — Taxe établie d'après le nombre dos charrues, des tètes de bétail ou des arbres fruitiers. — L'impôt sur le revenu brut ou la dîme. — Grands inconvénients de la dîme dans les pays de civilisation un peu avancée. — Elle empêche la culture intensive et l'emploi de grands capitaux dans la production agricole. — La proportion du revenu net au revenu brut diminue en général à mesure que la culture se perfectionne. — Difficultés matérielles pour le recouvrement de la dtme. — Exemple de la Turquie. — Le poids de la dîme est d'autant plus lourd que la récolte est plus mauvaise.
Modes perfectionnés de l'impôt foncier. — L'impôt foncier peut être proportionnel soit à la valeur vénale des terres, soit au revenu net du propriétaire. — Le second procédé est préférable au premier. — Variations fréquentes dans le revenu net de» terres.
De l'incidence de l'impôt foncier. — Trois systèmes. — D'après le premier système, l'impôt foncier pèserait sur le consommateur des produits agricoles. — En général, à moins qu'il ne soit extraordinairement lourd et mal assis, l'impôt foncier n'a aucune influence sur le prix des denrées. — Cas exceptionnels où l'impôt foncier a fait réduire l'étendue des terres en culture : exemples do la Turquie et de quelques districts de l'Angleterre par suite de Toxagoration de la taxe des pauvres ; exemple aussi de l'ancienne France depuis Louis XIV. — Second système, qui est le bon; l'impôt foncier bien assis porte seulement sur le revenu net des propriétaires. — Troisième système : un impôt foncier anciennement établi ne pèse pas sur les propriétaires actuels des terres non plus que sur le consommateur dos denrées agricoles ; il équivaut à une expropriation d'une partie du capital du propriétaire primitif et contemporain de l'établissement de l'impôt. — Développement et réfutation de cotte ingénieuse doctrine.
Il faut distinguer l'impôt sur les propriétés rurales de l'impôt sur les maisons. — L'incidence des deux taxes n'est, eo général, pas la môme. — La première est à la chargi» du propriétaire qui ne peut la rejeter sur le consommateur. — La seconde^ dans les pays prospères, a une tendance à retomber sur le consommateur, c'est-àdire sur le locataire de maisons ou d'appartements.
L'impôt foncier doit-il être fixe ou variable? — Il est préférable et plus équitable qu'il soit variable. — Doit-on adopter le système de répartition ou celui de quotité? — Grands avantages de l'impôt de quotité. — Il est inexact que la mobilité de Tirapôt foncier, quand elle n'est pas excessive, décourage l'agriculture.
De l'impôt foncier dans les principaux pays de l'Europe. — L'impôt foncier en France.
— L'impôt foncier en Italie. — L'impôt foncier en Cisleithanie. — L'impôt foncier en Belgique, en Hollande, en Prusse. — L'impôt foncier on Angleterre : il faut joindre à la landtax les cédules A et B do Vîncome-tax^ ainsi que les nombreuses taxes locales. — Les charges de la propriété rurale en Angleterre sont probablemont un peu plus considérables qu'en France.
Modifications qu'a subies l'impôt foncier en France. — Sous la Révolution il devait 6tre d'un cinquième du revenu net des terres, taux justifié par l'abolitiOD des dîmea ef des servitudes féodales. — L'Assemblée Constituante, toutes compensation» faite^^.
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diminuait plutôt qu'elle n'augmentait les charges de la propriété territoriale. — Dégrèvements successifs du principal do l'impôt jusqu'en 1821. — Augmentatioc considérable du revenu des immeubles. — Proportion de plus en plus faible dd i'impôt relativement au revenu net. — Causes des plaintes des propriétaires fonciers en France. — Us oublient les charges dont la Révolution les a débarrassés. — tiennent pas compte des impôts que paient les capitaux dont les valeur* mobilières sont les titres rt^présentatifs. — Ils perdent de vue le caractère des centimes addiiionnels. — L'impôt foncier est très mal réparti. — Les inégalités dans le rapport du contingent des différents départements à leur revenu foncier, d'après les constatations administratives. — Le dégrèvement de 1891.
Le cadastre- — Le cadastre par masses de cultures. — Le cadastre parcellaire. — Exposé des 'opérations cadastrales. — Grands vices au dèrnier cadastre. — Insuffisance des moyens partiels pour y remédier. — Exemples des énormes inégalités de l'impôt foncier. — Chaque degré de la répartition est défectueux. — Nécessité de revisions périodiques des évaluations cadastrales pour rendre l'impôt plus équitable et pour lui donner plus d'élasticité. — Moyens d'accomplir cette réforme — Exemples de quelques pays étrangers.
Du rachat de l'impôt foncier : résultat de ce rachat en Angleterre. — Le Moukabala en Égypte. — Le rachat couvre un emprunt déguisé et onéreux.
Le dégrèvement dos petites cotes en 1898. — Essai dans le Jurad'une nouvelle répartition du contingent entre les arrondissements. — Le cadastre. — La revision en France des évaluations du revenu de la •.•ropriété non bâtie en 1910 et 1911.
L'enchaînement logique de notre ouvrage voudrait peut-être qu'après avoir étudié Timpôt sur les personnes, nos recherches portassent maintenant sur les taxes qui frappent l'ensemble du revenu ou l'ensemble de la fortune du contribuable. La taxation strictement proportionnelle aux facultés des citoyens est, en effet, l'idée qui semble se présenter en opposition avec celle de la capitation. Mais l'histoire montre que les impôts généraux sur la fortune ou sur le revenu sont, comme ressource normale et régulièj*e, postérieurs aux divers impôts directs qui frappent soit la terre, soit les maisons, soit les instruments de travail, soit Timportance locative de Thabitation, soit les objets de luxe, soit l'exercice des industries. Une des difficultés considérables qu'offre l'introduction de l'impôt général sur le revenu ou sur la richesse dans nos vieilles sociétés, c'est précisément l'embarras de coordonner cette taxe nouvelle et générale avec différents autres impôts plus anciens et d'un rendement sûr, qui s'adressent aux différentes sources du revenu et de la fortune. Etudions donc ces impôts anciens avant d examiner les impôts généraux sur le revenu ou sur le capital, income or proparty taxes.
Le premier qui s'offre à nous, c*est l'impôt foncier. On peut dire que c'est une des taxes les plus universelles et les plus antiques (1): il soulève les plus importantes questions économiques, relativement à Tincidence, à l'assiette, à la mobilité ou à la fixité du taux de l'impôt.
( 1 ) Dans certains pays, encore primitifs, Timpôt foncier n'existe pas, en tant que frappant le sol mênie; mais, des taxes grèvent les cultures ou les arbres fruitiers ou les troupeaux, par exemple les impôts arabes en Algérie; voir notre ouvrage U Algérie et la Tunisie.
390 rriMTÉ rtE l\ science t>f? ftwntf?.
Que la terre ait a U; > d'abord l'attenli n i a- i- ~ b' ii \ i i u; iu< ;. a comme une excellente matière imposable, on ne doit pas s'en étonner. La propriété foncière profite plus que toute auU-e de la sécurité sociale, ainsi que des travaux publics qui peuvent être entrepris par l'État ou les localités. La propriété territoriale est, en outra, non pas la plus ancienne des propriétés ; des économistes distingués, M. de Laveleye entre autres, ont prouvé que dans le seus absolu que nous lui donnons, sous la forme du dominium al/soluttim, avec les droits étendus qu'elle confère, cette propriété est d'origine relativemen» récente, infiniment plus jeune en tous cas que la propriété du bétail, des instruments de travail, des maisons ou des meubles ; mais la propriété territoriale est antérieure du moins à la propriété mobilière telle que nous l'entendons, c'est-à-dire à toutes les participations dans les sociétés industrielles et commerciales. Enfin, la pro priété territoriale offre — c'est un fait incontestable — un caractère particulier. Primitivement la terre était commune aux hommes : le propriétaire profite d'une sorte de collaboration des forces fécondes de la nature qui lui donne généralement, en plus du strict résultat de ses efforts et de l'intérêt du capital engagé par lui ou ses prédécesseurs, une sorte de 6ont que les économistes contemporains ont appelé rente de la terre et que les physiocrates voulaient désigner sous le nom équivoque de revenu net. Le propriétaire doit donc à la société une redevance pour la concession que celle-ci lui fait d'une chose anciennement commune, d'une chose qui est douée d'une vertu productrice en quelque sorte spontanée, qui, somme toute, rend plus qu'on ne lui donne. Tant que l'étendue du territoire n'est pas complètement occupée et appropriée dans un pays, le législateur ne se place guère à ce point de vue ; mais il est légitime qu'il s'y mette quand toute la terre est passée sous le régime de la propriété individuelle. Alors l'impôt foncier peut être considéré comme un loyer payé par le propriétaire à la société pour l'usage d'une richesse qui était primitivement commune et qui est en quantité limitée. Nous n'avons pas ici h justifier ni à expliquer îos causes du régime de la propriété foncière individuelle: la vraie raison en faveur de ce régime, c'est qu'il est le seul qui assure la bonne exploitation du sol, qui porte la culture au plus haut degré de perfection et qui donne à la société la plus grande quantité possible de produits végéUux et animaux ; mais il n'en est pas moins vrai que le propriétaire foncier est en quelque sorte le locataire de la société prise dans son ensemble et qu'il lui doit une redevance pour l'usage des forces naturelles qu'il s esl appropriées.
Aillai, la propriété foncière est une bonne matière imposable
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pour ces troîs canses : a^'elle profite plus immédiatement peut-être que toute autre de la sécurité sociale et des travaux entrepris par les pouvoirs publics ; qu'elle était dans le passé presque la seule forme de la richesse, presque la seule source de revenus importants, et qu'elle est encore aujourd'hui, dans la plupart des contrées civilisées, la principale source des revenus des classes oisives ; parce qu'enfin la propriété territoriale a un caractère particulier, qu'elle comporte l'usage exclusif par des individus d'une chose primitivement commune à tous, et que le propriétaire foncier est en quelque sorte le locataire de la société prise dans sou ensemble, devant une contribution qui équivaille à Tutilité des forces naturelles du sol.
L'impôt foncier a pris successivement différentes formes d'après les progrès dèNa civilisation et de la culture: primitivement il a pu être perçu en proportion de l'étendue du sol ; chaque hectare ou chaque arpent, quels qu'en fussent le mode de culture et le produit brut ou net, devait payer une taxe uniforme. Ce système est excellent dans les pays neufs où tout le sol n'est pas encore exploité, dans les colonies, par exemple ; aussi y est-il appliqué généralement, au moins ponr les concessions nouvelles de terres pendant une période de quelque durée. Cet impôt a le mérite de l'exti ême simplicité : comme ce que Ton appelle la rente de la terre ou le fermage n'existe pas encore dans ces contrées presque vierges, comme peu de capital a été incorporé au sol, comme il y a un intérêt social à ce que les premières terres mises en culture soient celles dont le fond est le meilleur, ou du moins celles dont la culture est le plus facile dans l'état des voies de communication et des travaux publics, il n'y a aucune objection à faire contre cette imposition uniforme dans les premiers âges des sociétés. Il est vrai qu'un semblable impôt est très médiocrement productif: i) ne peut guère servir qu'aux dépenses locales et de viabilité. Mais les pays neufs, les colonies, notamment dans leur enfance, ont des besoins bornés.
Cette taxe foncière uniforme, quoiqu'elle soit recommandable pour une société qui se fonde et où tout le sol n'est pas occupé, deviendrait bientôt singulièrement injuste dans une société où tout le sol est approprié et où l'agriculture a fait des progrès : elle ne fournirait, d'ailleurs, que des ressources insignifiantes pour une société déjà avancée en civilisation et où la population est dense : car une des conditions qui sont inséparables de l'uniformité de la taxe, c'en est la modicité.
Avant d'arriver à l'impôt foncier strictement proportionnel au revenu net des terres, on passe souvent par d'autres méthodes qui y sont un acheminement. On peut, par exemple, répartir les terrea
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en différentes calcgories et établir une taxe uniforme pour chacune de ces catégories, niais différant de l'une à Tautre. Ainsi dans le Mecklcmbourg on a distribué les terres en trois classes, et chacune d'elles est assujettie à une taxe fixe et uniforme par arpent. Cette méthode n'est qu'un léger perfectionnement de la précédente.
Dans d'autres pays, la taxe fonc;ère a pu être perçue d'il près le nombre des charrues, ou celui de^lôlesde bétail, ou celui des arbres fruitiers. C'est déjà là un progrès sur les procédés que nous venons de relater : mais c'est encore un système qui ne convient qu'aux pays primitifs où l'agriculture est extensive, où le cultivateur fait à la terre peu d'avances, où les procédés d'exploitation sont uniformes et grossiers. Dans ces contrées peu éclairées ou routinières on fait à peu près partout le môme travail et l'on recueille les mômes résultats avec un noml)re donné de charrues; les bestiaux y sont partout les mêmes et diffèrent peu de valeur d'un point à un autre ou d'une exploitation à une autre.
Une méthode infiniment plus universelle autrefois et plus persistante aujourd'hui encore que les précédentes, c'est ce que l'on appelle la dîme, c'est-à-dire l'impôt prélevé en proportion du produit brut des terres. Toutes les civilisations du passé ont prali(iué ce système fiscal qui est aussi simple qu'en apparence équitable. Aujourd'hui encore il subsiste dans les contrées d'Orient. Au moment delà récolte on constate le produit, on en prélève le dixième ou souvent môme une quantité plus forte, carie mot dîme, qui veut dire dixième, s'est appli^iué à des impôts beaucoup plus élevés; ce qui caractérise la dîme, c'est le prélèvement proportionnel au revenu bvut. Jadis, dans des sociétés encore peu éclairées, ce mode d'impôts pouvait n'avoir que des inconvénients médiocres; les moyens d'échange n'existant guère, la perception de l'impôt en nature était excusable : en outre, la culture étant généralement extensive et se faisant d'après des procédés grossiers, sans grand emploi de capitaux, la proportion du revenu brut de la terre au revenu net, c'est-à-dire au bénéfice de l'agriculteur, était beaucotip moins variable qu'elle ne l'est dans nos civilisations avancées.
Quand une société est arrivée à un certain état uc ciovelijppenient, le maintien du système des dîmes est un obstacle presrjue insui montable au développemeut de l'agricultui e en môme temps qu'il conslilue une fiagrante injustice. Mieux vaudrait encore l'impôt sur les charrues, sur les tôtes de bétail et sin* les arbres fruitiers. Le propre d'uue culture piogressive, c'est 1 incorporation de grands capitaux dans le sol, c'est aussi d'énormes avances faites à la terre sous la forme d'engrais et d'un plus grand emploi de main-d'œuvre. Il ev
résulte que plus une agriculture est avancée, plus la proportion du revenu net au revenu brut diminue, une très grande partie du revenu brut étant absorbée par le remboursement des avances faites au so) sous la forme d'engrais et par l'intérêt et Tamortissement des capitaux immobilisés dans l'exploitation. Quand on se contente de gratter la terre avec un soc et qu'on sème chaque année sur un terrain nou* veau en laissant de grandes .étendues en jachères, le produit net dépasse souvent la moitié du produit brut et atteint quelquefois les deux tiers; au contraire, quand la culture devient savante, les proportions se renversent, les frais absorbent les deux tiers, quelquefois les trois quarts du produit brut et réduisent considérablement la proportion du produit net. Il est bien vrai que d'une manière absolue le produit net est beaucoup plus considérable pour un hectare bien cultivé que pour un hectare qu'on se contente d'effleurer avec la charrue; mais la proportion du produit net au produit brut est plui faible dans le premier cas que dans le second. Si donc, dans un pay déjà avancé en civilisation, on établit un impôt d'un dixième sur le produit brut des terres, cet impôt représentera une taxe d'un cinquième tout au plus du produit net sur les terres exploitées d'une manière primitive, tandis qu'il atteindra souvent le tiers et quelquefois la moitié du produit net des terres dont la culture est très perfectionnée. La dîme est donc un obstacle à la bonne exploitation du sol : elle encourage le mauvais cultivateur ou du moins elle l'exonère d'une partie de l'impôt qu'il devrait payer, et elle charge, au contraire, d'une manière abusive l'agriculteur habile; par conséque».^ elle découi'agc ses efforts.
Il y a bien un moyen d'atténuer ces inconvénients de la dîme, tout e.n conservant cette méthode d'impôts. Ce moyen consiste à prendre en considération les différentes cultures et à ne pas prélever par la dîme la môme proportion de chacune d'elles. Si l'on constate, par exemple, que la culture du lin ou que celle du colza exigent, relativement au produit brut, des avances infiniment plus considérables que la culture du blé, on peut ne prélever par la dîme que 5 p. l'^O du produit du lin ou du colza, tandis qu'on continuerait à prélever 10 p. 100 du produit du blé. A une époque rapprochée de nous, l'ciUpereur d'Autriche, Joseph II, adopta un procédé de ce genre. 11 voulut asseoir l'impôt foncier sur le revenu brut, mais en variant la pro {)ortion de Timpôt au revenu brut suivant la nature des cultures. Ce régime est moins mauvais que la dîme pure et simple. Il est encore très défectueux : car, môme pour une culture identique, pour la production du blé, par exemple, les avances du cultivateur relativement au produit peuvent varier dan^ une proportion infinie.
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La dîme a» d'ailleurs, d'autres inconvénients. Si, comme c'est cas général, le fisc doit chaque année, au menant de la récolle, déterminer la part qui lui revient d'après la production, cette constatation, aussi fréquemment répétée, n'est pas sans préjudices graves pour Tagriculture. H faut un nombre considérable d'employés soit de ï'I^^tat, soit des f(^rmiors des dîmes, pour vérifier la production de toutes les exploitations. Gomme les récoltes se font au môme moment dans un même pays, il est difficile que ces employés, si nombreux qu'ils soient, puissent s'acquitter de leur besogne de manière à ne pas gêner une partie des cultivateurs dans leur exploitation. En Turquie, par exemple, oh les récoltes ne peuvent être rentrées qu'en présence de Tagent des dîmes ou bien après qu'il a déterminé sa part, il résulte de cette organisation que souvent les campairnards sont empêchés de faire la récolte au moment opportun, qu'ils ne peuvent la soustraire toujours aux intempéries menaçantes; si bien que l'impôt proportionnel au produit brut des terres a pour conséquence la diminution de ce produit brut.
Voici encore un autre effet, très peu connu, du régime des dîmes, 2'est (ju'il augmente les charges de Tagiicultui e et les bénéfices du Trésor dans les années de mauvaise récolte. Au premier abord cette proposition peut paraître étrange, elle est cependant très vraie. Supposons un pays dont la production de blé moyenne et nécessaire pour la consommation nationale soit de cent millions d'hectolitres. Admettons que le prix moyeu de l'hectolitre soit de 15 francs : parla dîme sur le blé TlCtat percevrait dans les années normales une valeur de 150 millions de fiancs. Eh bien ! si par suite des intempéries la production vient à tomber d'un r[uart, à 75 millions d'hectolitres, le fisc prélèvera pour son dixième 7 millions et demi d'hectolitres ; mais on sait que, lorsqu'il y a un déficit dans la récolte, la hausse des prix est infiniment plus considérable que l'importance de ce déficit : quand le déficit est du quart de la récolte, la hausse des prix est généralement de Li moitié : les 7 millions et demi d'hectolitres que prélèvera le tiscdans ce cas, au lieu de valoir 15 francs chacun, en vaudront 22 I /2, ce qui portera à plus de IGS millions de francs au lieu de 150 millions la part du fisc. Ainsi, la dîme peut produire plus au fisc dans les années calamiteuses que dans les années ordinaires. On peul juger de la moralité d'un système qui charge d'autant plus le pays que le pays est plus malheureux.
Venons-en aux modes perfectionnés d'assiette de l'impôt foncier. Il y en a deux principaux : l impôt foncier peut être établi en considération de la vc leur vénale des propriétés constatée d'après le cours d'un nombie d'innées déterminé (hi hii ii il peul être assis sur le re
venu net de la terre, présumé d'après des évaluations officielles et des états cadastraux. C'est ce dernier système qui est généralement adopté en lîurope avec cette importante variante que dans certains pays, comme en France, les évaluations du revenu ont été faites une fois pour toutes, qu'elles restent fixes et invariables, que dans d'autres pays, au contraire, elles sont ou bien sans cesse rajeunies, ou périodiquement révisées.
Le premier de ces deux modes, celui qui consiste à asseoir l'impôt foncier sur la valeur vénale des propriétés, a un certain nombre de partisans. Dans les pays où l'administration des finances est bien constituée, où la population agricole est prospère, dans ceux surtout où les lois de succession édictent le partage égal entre les enfant?, ou du moins restreignent la quotité dont le père de famille peut disposer, les mutations sont fréquentes; les actes de partage en cas de succession fournissent des lumières qui ajoutent à celles des actes de vente. On peut raisonner par analogie pour les propriétés qui depuis longtemps n'ont été ni vendues, ni transmises par succession, et en apprécier approximativement la valeur. En réunissant le service de l'enregistrement à celui des contributions directes, on pourrait donc arriver à une assiette de l'impôt foncier dans ces conditions. Il est important d'observer que, bien qu'en ce cas l'impôt soit assis sur le capital, il n'est en réalité perçu que sur le revenu.
Ce mode d'établissement de l'impôt foncier n'est, toutefois, possible que dans les pays où les droits de mutation sont peu élevés et les aliénations fré(|uentes ; il suppose, en outre, une grande stabilité agricole et l'absence des crises. Aussi doit-on préférer le procédé qui asseoit l'impôt foncier directement sur le revenu net des terres constaté par des évaluations administratives et des états cadastraux fréquemment renouvelés. En effet, dans les pays où l'agriculture et l'industrie sont très développées, le revenu net des terres et par conséquent leur valeur vénale, qui n'est qu'une capitalisation de ce revenu, subissent des variations fréquentes. Une culture nouvelle^ comme celle de la vigne, de la betterave, de la garance, peut doubler, quadrupler, décupler quelquefois le revenu des propriétés de toute une région. De même des accidents naturels ou des découvertes^ industrielles peuvent subitement réduire de moitié, ou des trois quarts, ce revenu net et cette valeur vénale; un insecte, comme le phylloxéra, peut détruire les vignobles; la production artificielie d'une couleur similaire (l'alizarine) rend improductive la culture de la garance : une maladie peut tuer la graine indigène devers à soie ou môme faire périr les mûriers : voilà trois cas particuliers d'influence» qui en quelques années ont changé le revenu net et lava-
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leur vénale des propriétés d'une partie de la France. A côté de ces trois cas particuliers, il peut s'en rencontrer une quantité d'autres.
Ces changements qui peuvent se produire avec rapidité font que la connaissance des prix de vente et des estimations de la valeur des immeubles dans les actes de partage n'est pas toujours suffisante pour l'assiette de Timpôt foncier. Dans ces cas de transformations soudaines les données que fournit renrcgistrement sont souvent surannées et deviennent fausses quand on les veut appliquer au moment présent. Aussi est-il préférable d'établir Timpôt sur le revenu net normal des terres, directement constaté par des enquêtes administratives qui doivent se renouveler à des époques périodiques, lesquelles ne soient ni trop rapprochées ni trop éloignées, par exemple tous les dix ou douze ans. Si, dans l'intervalle de ces révisions, il se manifeste quelque phénomène naturel ou quelque découverte artificielle qui vienne réduire notablement le revenu net des terres, comme l'ont fait le phylloxéra pour le Midi et la production de l'alizarine se substituant îi la garance pour le Comlat Venaissin, des remises d'impôts doivent être accordées par la puissance législative : dans le cas, au contraire, d'une augmentation du revenu des terres dans rintervalle des révisions périodiques, il est sage de laisser le contribuable en profiter.
Avant d'étudier les transformations qu'a subies en France l'impôt foncier et les moyens de perception, il nous faut nous arrêter à quelques considérations relativement à l'incidence de cette taxe.
Sur qui retombe en définitive Timpôt foncier? Est-ce sur les consommateurs de produits agricoles? Est-ce sur les propriétaires ou sur les fermiers? Enfin, cette question va paraître bizarre, n'est-ce sur personne? c'est-fi-dire l'impôt foncier, lors de son établissement, a-t-il diminué purement et simplement la valeur vénale des terres, de sorte que le propi iétaire d'alors en ait seul supporté le poids par une réduction de revenu et de foi tune,les acquéreurs postéi ieurs ou même les cohéritiers dans les partages ne s'élant chargés des terres anciennement imposées que pour un prix fixé en considération du revenu net, déduction faite de l'impôt? Ces questions sont assez délicates à résoudre : les hommes de science et les hommes de finances se sont divisés sur ces différents points.
Tout d'abord, nous devons dire que dans certains pays on donne au mot d'impôt foncier une extension qui n'est pas scientififjue et q!ii a le tort de confoniire des choses très dissemblables. En France, par exemple, l'impôt foncier comprend non seulement une taxe territoriale sur la propriété rurale, mais encore une taxe sur les maisons. Ce sont là deux impôts différents par leur nature et par leurs
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effets. La taxe sur les maisons n'a point la même incidence que la taxe foncière : elle subit de tout autres influences économiques. Quand donc nous parlerons de l'impôt foncier, sans spécifier que nous entendons aussi par ce mot la taxe sur les maisons, nos raisonnements ne s'appliqueront qu'aux impôts sur les propriétés agricoles.
Il y a trois systèmes relativement à l'incidence de l'impôt foncier. D'après le premier système, cet impôt pèserait sur le consommateur des produits agricoles : cette opinion peut être soutenue au point de vue scientifique en la rattachant à la célèbre doctrine de Ricardo sur la rente de la terre; mais elle est surtout professée empiriquement par les défenseurs des agriculteurs dans les assemblées politiques. Dès qu'il s'agit d'accroître l'impôt foncier, « prenez garde, disent-ils, vous allez renchérir les subsistances ;vous allez élever le prix du blé ». Cette objection n'a pas une grande portée; presque toujours elle porte à faux. C'est ce que nous avons démontré dans un précédent chapitre en établissant que les propriétaires fonciers n'auraient aucun moyen de rejeter sur les consommateurs le poids d'un impôt unique sur le capital et qu'ils le supporteraient à eux seuls.
En effet, le prix des subsistances, comme celui de tous les autres objets, est réglé par la grande loi de l'offre et de la demande. Pour que le prix des subsistances haussât dans un pays par suite de l'établissement ou de Faugmentation de l'impôt foncier^ il faudrait de deux choses l'une : ou que cet impôt réduisît la quantité des subsistances annuellement produites, ou bien qu'il augmentât chez les consommateurs les désirs et les moyens d'acheter de ces denrées. Il est clair que l'impôt foncier ne peut avoir ce dernier effet. Mais aurait-il le premier? c'est-à-dire la conséquence de l'établissement ou de l'augmentation de cet impôt serait-elle de réduire l'étendue des terres en culture ou de rendre plus mauvaises les méthodes de travail? Cette conséquence ne pourrait se manifester que dans le cas d'un impôt foncier extraordinairement lourd et mal assis, d'un impôt foncier qui absorbât la totalité de ce que l'on appelle la rente de la terre, c'est-à-dire de cette partie du produit net qui dépasse les frais de culture et les bénéfices légitimes du fermier. Tant que la rente de la terre ne sera pas absorbée par l'impôt foncier, le propriétaire aura un intérêt évident à continuer àexploiter ou à faire exploiter sa terre et à perfectionner les méthodes de culture ; dans ce cas la quantité des subsistances ne sera pas réduite, les prix ne pourront donc pas hausser. Cette hausse serait d'autant plus impossible que le pays aurait un régime de douanes plus libéral, admettant, sans droits compensateurs, les denrées et les subsistances venant de l'étranger.
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Aui^i, i impôt l'oticitu, cl iijouis qa il ne buiL exLraordinaîrement élevé et singulièrement mal assis, n'exerce aucune influence sur le prix des subsistances : il diminue seulement ce que Ton appelle en lanpfatre scientifique la 7'ente de la tei^re^ c'est-à-dire le revenu net du propriétaire après la défalcation des frais de culture et des bénéfice^ du fermier. Cette proposition est d'une vérité générale dans tous le. pays oti la terre est complètement occupée : elle ne s'applique pas au contraire, aux pays neufs où une grande partie du sol n'est paencore en culture, comme les Étals-Unis et l'Australie. Dans ces pay rimpôt foncier agit comme une augmentation des frais généraux d'exploitation des terros nouvelles et en retarde, par conséquent, la mise en culture. Dans ces contrées jeunes l'intioduction de Timpôt foncier est plus préjudiciable que dans les contrées vieilles, à moins qu'il ne s'agisse simplement de taxes locales pour la viabilité et le différentes dépenses des communes ou des districts.
Môme dans les contrées où tout le sol est occupé, on peut cependant prévoir quelques cas où l'impôt foncier augmenterait d'une manière indirecte le prix des produits agricoles; mais ces cas ne se rencontrent guère dans les pays bien administiés. Supposons un impôt foncier qui ne soit pas proportionnel au revenu net des terres et qui soit perçu à un taux très élevé, la dîme, par exemple, augmentée du quart des dîmes, de l'impôt sur les moutons, sur les porcs, etc., lelle qu'on la percevait avant l'insurrection de 4875 dans l'Empire turc. Cette taxe, étant singulièrement lourde et déplus mal assise, peut absorber une si forte part du revenu net de certaines terres que le paysan ou le propriétaire s'en trouve complètement découragé, surtout quand il peutavoir la crainte d'augmentations nouvelles. D'après les rapports des consuls anglais, l'étendue des terres en culture diminue dans certains districts de TEuipire ottoman, notamment en Syrie. La dîme prélevant i2 1/2 p. 100 sur le produit brut, et s'élevant souvent à davantage par suite des exactions des fermiers, uni^ foule d'autres taxes venant s'y joindre, le paysan et le propriétaire ne bénéficiantd'aucuns travaux publics et d'aucune sécurité en échange des impôts qu'ils paient, on conçoit qu'ils se laissent aller à un incurable abattement. Les mêmes olfets résultaient de la même cause dans certaines provinces de l'ancienne France.
Même à l'heure actuelle, en supposant un impôt qui fût primitivement proportionnel au revenu net des terres, mais qui soit resté fixe en principal sans tenir compte des variations de ce revenu et qui se soit grossi incessamment de centimes additionnels ou de taxes locales, il peut se produire exceptionnellement, dans certains districts, des cas où la plus grande i)artie du revenu net étant absoibée par
Icet impôt mal établi, quelques terres soient abandonnées, ce qnî Icause vine diminution des produits agricoles. Dans quelques districts Ide rAnçlcterre on a vu des exemples de cet abandon par suile du taux excessif des taxes locales (!)• Dans une contrée de civilisation avancée de pareils faits doivent être bien exceptionnels : ils proviennent moins de l'élévation même que du mode d'assiette de Tim- [pôt.
Voilà un des inconvénients possibles, quoique rares, de la fixité du [principal de l'impôt foncier, jointe à la mobilité des centimes additionnels ou des taxes locales qui sont greffées sur ce principal ; mais l'extrême mobilité môme du principal de l'impôt foncier pourrait, d'une autre manière, avoir le même inconvénient. Si, au lieu de réviser l'assiette de l'impôt à des intervalles suffisamment espacés, par exemple tous les dix ans, et d'exempter de toute augmentation pendant quelques années (Cinq ou six ans) les cultures nouvelles, on voulait pratiquer les révisions incessantes, frapper chaque amélioration, chaque transformation au moment môme où elle se produit, si surtout les autres emplois de capitaux dans le pays n'étaient pas grevés d'un impôt correspondant à cet impôt sur le revenu foncier, on pourrait décourager les propriétaires et les détourner des progrès agricoles, d'autant plus que la poursuite de ces progrès comporte toujours quelques incertitudes et quelques déceptions. Dans ce système de mobilité à outrance et de révisions, non plus périodiques, mais constantes, les améliorations agiicoles deviendraient moins nombreuses : les quantités de denrées produites dans le pays seraient donc moins abondantes qu'elles n'auraient pu l'être : les denrées renchériraient ou du moins ne diminueraient pas de prix comme c'eût été possible dans des circonstances différentes; dans ce cas, on pourrait dire que rimpôt foncier mal assis frappe le consommateur et accroît le prix des produits agricoles; mais il frapperait en môme temps le proprié-
(l) Dans la grande enquôte de 1834 relativement à la législation charitable en Angleterre un des témoins entendus affirmait que les profits agricoles et le capital des fermiers avaient simultanément diminué par suite de Ténormité de la taxe des pauvres, et qu'il en était ainsi de la culture générale do la terre. Un autre témoin, recteur de la paroisso de Chilesbury, dans le comté de Buckingham, racontait qu'on V avait offert des terres aux pauvres et que, d'une voix unanime, ils les avaient refusées, préTérant la continuation du vieux système, A Lenham, dans le comté de Kent, une ferme de 420 acres (168 hectares) de bonnes terres, franche de dîmes et bien située, avait été quittée par son tenancier, la charge annuelle que la charité légale^ imposait à celui-ci étant de 300 livres sterling (7,500 francs). Dans le Leicestershire, cette charge dépassait une livre sterling par acre (62 francs par hectare). A Longborough les transferts de propriétés étaient devenus comme impossibles, et dans le voisinage d'Aylesbury, 42 fermes restaient sans occupants. Voir Touvrage intitulé Dispaupevisation^ par Pretyman, ouvrage analysé dans V É*:onQmiste français du 29 juillet 1876.
toire en le détournant de tirer de sa terre le meilleur parti possible.
Les cas que nous venons de relater ne sont que des exceplions qui ont peu de chances de se rencontrer dans un pays éclairé. On doit admettre en vbgle générale qu'un impôt foncier qui est assis sur le revenu net des terres, qui est périodiquement révisé, tout en ménageant pendant quelques années les améliorations agricoles, dont le taux enfin n'est pas excessif, n'absorbe pas par conséquent toute la rente foncièie, on doit admettre, disons-nous, qu'un semblable impôt foncier n'exerce aucune influence sur le prix des produits agricoles. C'est le propriétaire seul qui en supporte le poids, sans qu'il soit en sa puissance de le rejeter sur les consommateurs.
Ici nous nous trouvons en présence du troisième système qui, tout en admettant qu'un impôt foncier bien assis et modéré n a aucune influence sur le prix des produits, conteste néanmoins que cette taxe, si elle est ancienne, soit supportée par le propriétaire actuel du sol. C'est là une théorie fort ingénieuse, fort séduisante, qui a été soutenue avec talent par des économistes éminents, M. Hippolyte Passy notamment en France, et qui, elle aussi, est souvent invoquée dans les Assemblées législatives par les défenseurs dos agriculteurs.
Quand on établit ou qu'on élève l'impôt foncier dans un pays, disent les partisans de cette doctrine, la terre se trouve immédiatement grevée d'une rente perpétuelle au profit de 1 État; la valeur vénale de la propriété ainsi frappée se trouve diminuée d'une somme correspondant au capital de cette rente que 1 État s'est adjugée. L'impôt foncier est donc une simple expropriation, sans indemnité, d'une partie de la fortune du propriétaire contemporain de l'établissement ou de l'élévation de l'impôt; quant aux propriétaires postérieurs, ils ne supportent nullement le poids de cet impôt. En effet, dans les actes de partage ou de vente, on tient compte de l*impôt foncier, en ce qu'on le défalque du revenu sur lequel on établit l'estimation du prix qui sert de base aux conventions de partage ou de vente.
Les conséquences pratiques de ce système sont évidentes. D ab il ne faudrait jamais établir un impôt foncier dans les pays où il n'en existe pas, puisqu'une semblable taxe a pour effet de spolier le propriétaire, de lui enlever une fois pour toutes une partie de son capital et de la transférer à TÉtat. Quant aux pays où l'impôt foncier existe, il faudrait ne jamais toucher à cette taxe, soit pour la diminuer, soit pour l'augmenter. Toute diminution, quelles qu'aient été les erreurs de la répartition primitive, équivaudrait à un véritable
cadeau fait sans cause au propriétaire actuel ; ce ne serait pas une réparation, ce serait un don gratuit, car, si l'impôt foncier est ancien, le poids en aurait porté tout entier sur le propriétaire primitif dont H aurait diminué le capital, et il ne pèserait en rien sur le propriétaire ayant acquis la terre soit par achat, soit par partage successoral. Quant h une augmentation de l'impôt foncier, elle équivaudrait dans tous les cas à une confiscation du capital même dont Timpôt représente l'intérêt. Aussi, l'État ne devrait jamais songer à réparer les inégalités primitives de l'impôt foncier, cette réparation serait impossible; s'il ne voulait pas enrichir indûment certains proprié* taires et spolier indûment certains autres, l'État devrait maintenir l'impôt foncier perpétuellement fixe.
Voilà quelle est cette théorie, remarquablement ingénieuse, ayant toutes les apparences d'une grande rigueur scientifique. Selon nous,' elle est beaucoup trop absolue. Si l'impôt foncier était resté fixe pen-' dant des siècles, sans être accru par aucune charge additionnelle, si aucune mesure législative n'avait entretenu chez les contribuables Tespérance d'un dégrèvement ou la crainte d'une surcharge, cette théorie serait fort exacte. Mais il n'en est pas ainsi dans la plupart des pays et notamment dans le nôtre. L'impôt foncier sous sa forme actuelle est d'origine récente en France, puisque le cadastre fut fait de 1807 à 1850. Le législateur s'était proposé une répartition équitable et voulait que l'impôt fût proportionnel au revenu net. Le-s centimes additionnels, qui viennent se greffer sur le principal de l'impôt foncier, enlèvent à cette taxe le caractère de fixité. Les nombreux dégrèvements qui ont eu lieu, les incessantes propositions législatives pour la péréquation de l'impôt ont donné de l'espoir aux propriétaires les plus chargés et des craintes aux propriétaires qui le sont le moins. 11 en résulte que les acheteurs et les copartageanls ont dû et ont pu entretenir l'idée d'une révision, non pas comme d'un fait certain, mais comme d'une éventualité possible. Il n'est point d'homme prudent, achetant d'anciennes garrigues aujourd'hui plantées en vignes, qui ne se dise qu'un jour l'impôt foncier dérisoire qu'elles paient actuellement peut être augmenté dans des proportions considérables par une révision cadastrale. Quand on achète une propriété faiblement imposée, c'est donc avec une certaine crainte, quand on en achète une qui l'est lourdement, c'est avec un certain espoir de dégrèvement. D'ailleurs bien des propriétés n'ont pas changé de mains, ni surtout de famille, depuis le cadastre : les propriétaires actuels, qui sont les mêmes que les propriétaires primitifs ou qui les continuent directement sans avoir acheté les terres, peuvent légitimement faire valoir des droits à une décharge,
de mémo qu'ils peuvent légitimement être tenus de supporter une surcharge.
La théorie qui considère Timpôt foncier comme pesant uniqu ^ ment sur le propriétaire contemporain de rétablissement de cetU: taxe et comme ne grevant en aucune façon les propriétaires postérieurs, cette théorie ne nous paraît donc pas complètement applicable à la France actuelle. Ce qu'il est vrai de dire, c'est que le<^ remaniements de l'impôt foncier doivent être faits avec une réflexit particulière et une scrupuleuse circonspection. Toute élévati^ notable de cet impôt a, en efTel, pour résultat de diminuer le pi des immeubles, non pas, croyons-nous, en proportion strictement égale à l'élévation de l'impôt, mais dans une mesure un peu moindre. Il en est de même, d'ailleurs, de tout impôt sur les capitaux tixes ou sur les titres qui en sont ia représeïitation. Ainsi l'impôt sur les valeurs mobilières a cet effet de diminuer le prix vénal de ces valeurs et a aussi cette conséquence lointaine de faire hausser le taux de rinlérôt dans le pays. Ce résultat préjudiciable ne pourrait être évité que si tous les capitaux, quels qu'ils fussent, quelle qu'en fût la nature et quel qu'en lût l'emploi, ou tous les revenus de capitaux étaient frappés d'une taxe égale.
Nous ne nous arrêterons pas à l'examen de l'incidriii . a» la sur les maisons, (lue l'administration française a longtemps confondue avec l'impôt sur les propriétés rurales : l'incidence est difl'érente dans un cas et dans Tautre. Tandis que Timpôt sur los propriétés agricoles ne porte pas sur les consommateurs des produits de Tagri* culture, sauf dans des circonstances exceptionnelles; au contraire rimpôl sur les maisons ou sur les constructions pèse en général et à la longue, si ce n'est immédiatement, sur les locataires; c'est du moins ce qui se manifeste dans tous les pays prospères où le besoin de maisons neuves, plus grandes, mieux aménagées, se développe : l'impôt sur les maisons ne porte définitivement sur les propriétaires que dans les pays pauvres et en décadence où la demande de maisons est plus faible que l'offre.
Nous avons déjà résolu implicitement la question de savoir si l'impôt foncier doit être fixe ou variable : à notre avis, il doit être soumis à des révisions périodiques. Cette question se lie à une autre, celle de savoir si Timpôt foncier doit être un impôt de répartition ou un impôt de quotité. Le système de répartition se combine mieux avec un impôt foncier fixe; le système de quotité indique nécessairement un impôt foncier variable, un impôt qui suit les changements de revenu ou de valeur des propriétés.
Ce que veulent dire ces deux termes répartition et quotité^ nos lec-
teijrs en sont insLruils. Dans le système de Timpôl de répartilion rÉtat fixe le chiffre total que l'impôt doit produire, puis il distribue celte somme entre les différentes circonscriptions administratives du territoire ; dans 1 intérieur de chacune de ces circonscriptions administratives les autorités locales ou les assemblées électives sousvépartissent le contingent soit entre les districts, soit entre les communes ; enfin dans chaque commune il y a lieu à une dernière répartition entre les habitants ou entre les propriétés : cette répartition définitive et individuelle est faite soit d'après les simples lumières et l'esprit d'équité des notables de l'endroit, soit d'après des états cadastraux qui font foi et dont les derniers répartiteurs ne peuvent pas s'éloigner : c'est ce dernier procédé qui est le procédé IVançais. Dans le système de l'impôt de quotité, au contraire, le produit total de l'impôt n'est pas connu d'une manière précise lors de l'établissement de l'impôt ; chaque propriété doit payer une quote-part déterminée du revenu qu'elle donne ou de la valeur vénale qu'on lui attribue.
Le système de la répartition off*re certains avantages pour les Etats qui ont de grands besoins d'argent et qui ont une administration rudimentaire ou défectueuse. Ils arrivent ainsi plus facilement à se procurer une somme déterminée. Dans le système de la répartition^ comme Turgot Ta remarqué, les fraudes des contribuables sont moins nombreuses, parce qu'ils ont tous un intérêt personnel à se surveiller les uns les autres, ce qui n'est pas payé par l'un devant l'être par d'autres. Ce sont là des avantages pour les temps et pour les pays oh le mécanisme administratif est peu perfectionné. D'un autre côté, l'impôt de répartition entraîne des inégalités nombreuses à chaque échelon de la répartition, c*est-à-dire dans la répar-^ tition du produit total de l'impôt entre les principales circonscriptions administratives du territoire, dans la sous-répartition du contingent de chacune de ces circonscriptions principales entre les communes qui la composent, enfin dans la répartition du contingent communal entre les différentes propriétés. On voit à combien de degrés les inégalités peuvent se produire et comme elles se multiplient les unes par les autres ; il en résulte que des propriétés de même valeur et de même revenu situées dans différentes parties du territoire peuvent présenter de choquantes différences de taxation, les unes étant trois ou quatre fois plus chargées que les autres. Ces fnégalités^ qui sont inhérentes au système de répartition, font que ce système entraîne généralement la fixité de l'impôt foncier perçu au profit de l'État ou que, du moins, il ne permet que des dégrèvements pour les les districts plus chargés, comme c'est arrivé eib France, et non pas des surcharges pour les moins grevés.
TUAITE bli LA S«:!î:nCK DES FlNAiNCES.
Le système de quotité a dos avantages théoriques incontestables : U est pins proportionnel au revenu ou à la valeur des propriétés , il permet de retirer de l'impôt un revenu plus élevé parce qu'il peut suivre exactement ou du moins approximalivement le développe* ment de la richesse immobilière. Pour que ces avantages se rencontrent dans la pratique, il faut un mécanisme administratif perfectionné : aussi les frais de recouviement dans ce système sont ils d'une manière absolue plus considérables que dans l'autre ; mais ils peuvent être moindres d'une manière relative, parce que dans un pays en voie de développement agricole un impôt foncier de quotité peut rapporter plus qu'un impôt foncier de répartition. En résume, le système de répartition est empirique et viole ouvertement la justice : le sj'stème de quotité est scientifique et équitable.
Nous sommes, quant à nous, partisan d'un impôt foncier qui suive d'aussi près que possible le développement de la richesse agricole, d'un impôt dont la proportion au revenu foncier soit fixe, et dont le produit total, par conséquent, varie avec ce revenu. S'il est une vérité prouvée, c'est que les besoins des États et des localités vont croissant ; c'est aussi que l'inslrumcnt des échanges, l'or et l'argent, perd chaque année une parcelle de sa valeur ou de sa puissance d'achat. Il est impossible que les États se contentent de purs impôts de consommation, qui ne sont pas suffisamment proportionnels aux revenus et qui, trop développés, sont une gêne pour le travail. II faut donc atteindre directement les revenus; il faut que les impôts directs frappent les contribuables proportionnellement à leurs facultés et suivent le mouvement de la ricÏK - publique, ce qui est équitable et, à la longue, profitable à TÉtal.
Le seul moyen d'y parvenir, c'est de remplacer pour tous les impôts directs le vieux et empirique système de répartition par l'éciuitable et scientifique système de quotité ; c'est de substituer aux évaluations qui sont surannées et par conséquent inexactes d'autres qui soient plus nouvelles. Cette réforme est d'autant plus nécessaire que les surtaxes locales, en France les centimes additionnels, augmentent toujours, se superposent au principal, accroissent constamment l'inégalité de situation des différentes propriétés. Le système du mainlien des évaluatior.s anciennes servant de base à l'impôt foncier ne pourrait se soutenir que si les centimes additionnels ou les surtaxes locales ne venaient pas cha(|ue jour s'ajouter à la partie de l'inqiôt payée pour l'État. Supposez deux hommes de môme force que Ton ait voulu charger également, mais auxquels par erreur on aurait imposé à l'un un poids de 10 kilogrammes, à l'autre un poids de 20 kil iiumes : on pourrait dire peut-être : « Laissez-les rima
ils sont; n'y touchez pas ; ils sont habitués à cette charge et ils en ont pris leur parti. » Mais si, entre temps, on ajoute à Tun et à Tautre des surcharges qui soient strictement proportionnelles à la charge qu'ils portent déjà, qu'on les augmente, par exemple, de 50 p. 100, l'un portera 15 kilogrammes et l'autre 30; si l'on continue toujours ainsi, il est bien clair que ce dernier finira par plier sous le faix ; ou aurait pu invoquer 1 habitude si on se contentait de laisser subsistei l'inégalité primitive et si on ne l'aggravait pas à chaque instant.
Contre cette mobilité des évaluations du revenu foncier et par conséquent de l'impôt foncierauquel ces évaluations servent de base, on invoque différents arguments. On dit d'abord que cette révision périodique des évaluations demanderait un temps énorme et une somme d'argent considérable, qui serait difficilement compensée par l'augmentation du revenu : on ajoute qu'il n^est pas sûr que les évaluations nouvelles fussent plus exactes que les anciennes, qu'en tout cas elles cesseraient bientôt de l'ôtre et qu'il y aurait li un vrai travail de Pénélope. Enfin, on dit qu'une aussi incessante mobilité découragerait l'agriculture.
Nous différons de quelques pages notre réponse aux deux premières objections et nous nous occupons ici de la dernière à laquelle nous avons déjà fait plus haut allusion. Si les révisions étaient constantes ei les augmentations d'impôts immédiates, sans laisser aux contri* buables aucun répit, il est possible que l'on décourageât ainsi les améliorations agricoles ; celles-ci sont toujours délicates, elles comportent des mécomptes ; une grande rigueur du ûsc serait un nouvel encouragement à l'esprit de routine. Mais si les révisions n'ont lieu que tous les dix ou douze ans, par exemple, si l'on accorde une exemption pendant quelques années, cinq ou six ans, pour la plusvalue des terres dont la culture a été transformée, pour les terres labourables qui ont été mises en prairies, les landes ou les bois qui ont été défrichés, les garrigues que l'on a plantées en vignes, nous ne voyons pas comment l'agriculture pourrait être soit découragée^ soit même entravée par un régime si équitable et si raisonnable* L'exemple du traitement que subit l'industrie dans notre système de patentes doit, d'ailleurs, nous rassurer. Pour l'établissement des droits on tient compte du nombre des métiers, de l'importance des locaux, etc.; il en résulte qu'un industriel qui augmente ses moyens de production voit aussitôt ses droits de patente s'accroître. Or, rien ne démontre que les progrès industiiels soient arrêtés par cette législation. Pourquoi les progrès agricoles le seraient-ils par un régime qui aurait encore plus de ménagements, puisque la révision, au lieu d'être annuelle, ne serait que décennale et qu un délai de
quelques années serait concédé aux terres dont la culture aurait été chang'ée, pendant lequel elles seraient affranchies de la surtaxe ?
Après ces observations générales il convient d'éludier ce qu'est rimpôt foncier en France et dans les principaux pays d'Europe.
On a vu qu'en France on a réuni fi tort sous le nom commun d'impôt foncier deux taxes tout à fait différentes, dont l'une rra[)pe les propriétés rurales et l'autre les propriétés bâties. Pour la première fois dans le budget de 1883, et toujours depuis lors, on a fait une distinction entre la part de l'impôt afférant à la propriété bâtie et la part de l'impôt qui concerne la propriété rurale. La taxe sur la propriété non bâtie ou du moins le principal de cette taxe, c'est-à-dire la partie perçue au profit de l'État, restait fixe depuis 1821; la taxe sur la propriété bâtie offrait, au contraire, un rendement légèrement ascendant à cause de l'excédent de valeur locative des constructions nouvelles imposées choque année sur les constructions détruites, qui sont dégrevées. Une réforme accomplie en 1891 a rompu le lien entre les deux taxes, l'impôt sur les propriétés non bâties continuant à être une taxe de répartition et Timpôt sur les propriétés bâties devenant une taxe de quotité. La loi du 8 août 1890 a en même temps dégrevé de 15,267,977 francs la taxe sur les propriétés non bâties, au profit de 82 départements, suivant la mesure où on les croyait trop chargés. L'impôt sur les propriétés non bâties, ainsi romanié,%i produit, en 11)08, 273,779,033 fr., dont 121,353,462 fr. à TÈtat et plus de 152 millions aux localités en centimes additionnels. L'impôt sur la propriété bâtie a rapporté dans la môme année 194,065,459 1 1 , dont 94,439,563 à 1 État et 99 1/2 millions aux localités. Une loi du 21 juillet 1897 a dégrevé de !5 millions le principal du premier de ce? impôts au profit des petites cotes ; nous en parlons plus loin (page 435).
Avant la crise agricole, qui a sévi surtout à partir de 1880, et les ravages du phylloxéra, l'impôt foncier rural en France ne pouvait pas être considéré comme trop élevé; mais ces Uéaux récents, joints à la débauche des centimes additionnels départementaux et communaux, et à la très défectueuse répartition de Timpôl, le rendent aujourd'hui très lourd. Il est cependant, comme on va le voir, d pays où Timpôt foncier rural est encore plus pesant qu*en France.
En Italie, l'impôt foncier figurait au budget de 1883 pour une somni de 125 milb'ons et demi de francs, non compris l'impôt sur les bâti ments. Il supportait des surtaxes additionnelles provinciales poui une somme de 51,521,075 fr. et des surtaxes communales poui 75,329,707 fr., soit un impôt total de 252 millions et demi sur lapropriél rurale italienne. L'impôt perçu ressortait ainsi à 850 fr. environ pm kilomètre carré, soit 8 fr. 50 par hectare brut (non déduits les che-
mins, lacs et espaces perdus) et à 9 francs environ par tête d'habitant. Ainsi rimpôt foncier sur les propriétés agricoles était d'une manière absolue un peu plus élevé en Italie qu'en France. Gomme la richesse agricole de l'Italie doit à peine équivaloir aux deux tiers de celle de la France, la terre y payait à l'État 40 ou 50 p. 100 de plus que chez nous. En 1885 on abolit trois décimes généraux perçus pour l'Etat^ et Ton fit de nouvelles réductions de 1898 à 1906 ; en l'année 1906-07, l'impôt foncier italien sur la terre monte à 88,875,743 fr- et est grossi de 81 millions 1/2 de fr. de centimes additionnels pour les communes et de 53 millions pour les provinces, ce qw porte à 223 millions le total de l'impôt foncier italien sur la terre, ce qui est encore très lourd.
Si l'on passe en Autriche, dans la seule Cisleithanie, l'impôt foncier, en 1890, rapportait à l'État 35 millions et demi de florins, soit 75 millions de francs au cours du change, non compris un impôt de 34 millions de florins sur les bâtiments- Dans la Transleithanie, l'impôt foncier montait à 34 niillions de florins en 1896, soit 71 millions de francs, outre 11 millions de florins sur les bâtiments, ce qui portait à 146 millions de francs le produit pour l'État de l'impôt sur les propriétés agricoles dans la monarchie autrichienne. 11 est beaucoup plus élevé que le principal de notre impôt foncier sur les propriétés rurales ; il y a naturellement en Autriche, comme en France, des surtaxes locales. On ne peut évaluer la richesse agricole de l'Autriche-Hongrie à plus des quatre cinquièmes de celle delà France: la terre, dans cetempire, paierait donc à l'État, proportionnellement à son revenu, un tiers de plus qu'en France, et il ne faut pas oublier que, en plus de l'impôt foncier, il y a, depuis quelques années^ dans l'empire autrichien un impôt sur le revenu, qui frappe les propriétés foncières comme les autres.
Dans les autres pays qui nous touchent, en Belgique, en Hollande et en Prusse, le poids de l'impôt foncier sur la propriété rurale paraît à peu près équivalent à ce qu'il est chez nous. En Belgique, l'impôt foncier, qui, depuis 1868, est devenu un impôt de quotité et dont le produit par conséquentest variable, renferme, comme jadis chez nous, rimpôt sur les bâtiments ; il est inscrit au budget de FÉtat, en 1906, pour 27,665,000 francs ; or, la Belgique a un territoire dix-sept fois moins grand que celui de la France, mais mieux exploité et plus fertile ; on peut évaluer sa richesse agricole au sixième environ de la nôtre, de façon qu'un impôt foncier et sur les bâtiments de 27,665,000 francs représente pour elle ce que serait pour nous un même impôt de 165 millions de francs (1). La terre et les bâtiments
(1) D'après le Bulletin de statistique (1^^^ volume de 1889, page 3U9), le rapport du produit de Timpôt foncier en principal au revenu en 1876, aurait été cr Belgique de
seraient donc en Belgique un peu moins chargés qu'en France.
Dans les Pays-Bas, la contribution foncière, qui comprend en môme temps rimpôt sur les bAliments, figure au budget de 181M; pour la somme de I J,().*i(),000 florins, soit 25 millions de francs en chiffrea ronds. Cette contrée n'a que le seizième de la superficie de la France, mais l'agriculture y est fort avancée, de sorte que sa richesse agricole égale probablement le huitième de la nôtre ; Timpôt foncier et sur les bâtiments produisant 25 millions de francs en Hollande correspond à un impôt foncier et sur les bâtiments de 200 millions de francs dans notre pays. La terre est donc vis-à-vis du fisc à peu près dans les mômes conditions en Hollande qu'en France,
Dans le royaume de Prusse l'impôt foncier, distinct de l'impôt sur les bâtiments, produisait on lSS()-87 à TÉtat 40,10^000 marks, ou 50 millions de francs environ. Le royaume de Prusse avait alors 32 millions d'habitants et une étendue de 347,000 kilomètres carré>, soit les deux tiers de Tétendue de la France ; mais le sol y est moins fi m tile, de sorte que le produit net de Tagriculture ne devait guère qu'ai teindre la moitié du produit net de Tagrieulture française. Cet impôt d 50 millions sur les propriétés rurales représentait donc pour la Prusse un impôt de 98 à 100 millions pour la France ; il résulterait de cechilîres que la terre payait au Trésor proportionnellement à sm revenu un cinquième ou un sixième de moins environ en Prus^ que dans notre pays. Par une loi du 14 jnillet 1893, Timpôt fonci» a cessé, en Pru&se, d'être un impôt d'État : le produit en a été aban donné aux communes. Mais il y a en Prusse vm Einkomniens-eurr (impôt sur le revenu), qvii frappe, au taux de 3 ou 4 p. 100, les reveuM^ fonciers comme tous les autres revenus (1).
Arrivons à l'Angleterre. 11 est de mode clirz imus pidruilrr l'impôt foncier y est modique, pour ainsi dire insignifiant. Les npp i rences sont en faveur de cette opinion, mais un examen un pm attentif en démontre l'inexactitude. La taxe foncière, perçue pour l'État, est très modique en Angleterre; elle ne figure au budget il 1908-09 que pour 730,000 livres sterling, ou 18 1 4 millions de franc >, non compris la taxe sur les maisons. En comparant ce chiffre à celui de notre impôt foncier, les défenseurs de notre agriculture peuvent faire impression sur des auditeurs peu instruits. Mais c'est It nri»
7 p. 100. Cette proportion paraît beaucoup plus i levêe que celle qui doit exister L t \ luation du revenu des immeubles doit avoir été trop réduite. (Note de la édit.)
( 1 ) Les chiffres qui figurent dans le texte sur l'Autriche sont empruntés à VAnnuai ^ de l Économie politique et de la statistique de Maurice Block ; pour la Belgique, a VAnnuaire statistique de la Belgique (1909). Les chiffres sur Tltalie sont tirés d'un rapport du sénateur Lampertico, analysé dans le Bulletin de statistique de notre mim t re des finances, décembre 1885. page 737,et du Compendio delV Annuario Star lialiano (1908J, pages 86 *, 975 et 995.
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■ donnée toul a fait incomplète. Il faut tenir compte d'abord de ce fait {que rimpôt foncier en Angleterre a été Tobjet, depuis Pitt jusqu'à f/ M. Gladstone, d'une opération financière curieuse : les contribuables < ont été invités à racheter cette taxe, c'est-à-dire à se délivrer de cette r charge annuelle moyennant qu'ils en payeraient le capital à TÉtat. J Une forte partie de la taxe foncière a été ainsi rachetée, de sorte que, - sans cette combinaison exceptionnelle, le produit de la taxe foncière fa dans le Royaume-Uni serait presque triple de ce qu'il est aujourd'hui. \ Avant 1798, par conséquent avant l'opération du rachat de la taxe fon- ) cière, cet impôt rapportait a l'État 51 millions de francs {^Report of the coinmissioiiners of lui and Revenue^ tome II, page 159). Il faut en outre considérer que l'Angleterre a un Income-tax qui frappe les revenus fonciers de même que les autres. Deux cédules, c'est-à-dire deux catégories de V Income-tax, lacédule A et la cédule B, grèvent les revenus fonciers. La cédule B concerne les bénéfices des fermiers et produisait, en 1908-09, environ 4,100,000 francs, au taux de 1 shilling par livre st. ou 5 p. 100. La cédule A frappe les revenus des propriétaires de maisons ou de terres et a produit, en 1908-09, une somme de 8,043,888 livres, environ 201 millions de francs. Mais, comme le revenu des terres est en Angleterre très inférieur à celui des constructions, il ne faut compter comme impôt sur la propriété rurale que le cinquième tout au plus de cette somme, soit 40 millions de francs. Ainsi la terre paye à TÉtat dans le Royaume-Uni 18 millions de francs par Timpôt foncier {Landtax) ïion racheté, 4 millions par la partie de V Income-tax qui grève les bénéfices des fermiers, et 40 millions par la partie de V Income-fax qui frappe les propriétaires ruraux, soit en tout 62 millions de francs (1).
C'est peu de chose, assurément : mais d'abord il faut tenir compte de l'opération du rachat d'une partie de l'impôt foncier depuis Pitt jusqu'à M. Gladstone; puis, surtout, il faut ajouter à ce que la terre paye à l'État ce qu'elle paye aux localités. En Angleterre les octrois n'existent pas : les localités tirent toutes leurs ressources ou de taxes directes ou de quelques droits, comme des droits de halle et de marché, ou de quelques monopoles, comme ceux du gaz et des eaux. De ces trois sources de recettes locales, la plus importante, sans comparaison, c'est l'impôt direct. Le Stalistical Abstract donne des
(1) En 1907-08 les évaluations des revenus bruts constatés (gross amount) par VIncome-tax montent, pour la cédule A, à 264,486,000 liv. sterl. (plus de 6,612 millions de francs) dont 51,857,803 liv. sterl. seulement (1,297 millions de fr.) pour la terre (lands), le reste pour les constructions (211,358,747 liv. st.) et d'autres propriétés (1,271, 220 liv.). Mais le total imposable n'est que de 156,825,780 liv. sterl. ou 3,920 millions de francs. Quant à la cédule B, qui concerne les fermages, la masse imposable brute est de 17,380,178 liv. st. (435 millions de fr.) ; mais elle se trouve réduite par des déductions à 4,025,870 liv. st. (100 1/2 millions de fr.) nets imposables.
reii.^< i^ii» lin il i ^ n ( riii.^ >{H' pi » iuiu a* > uiAi.::> lucdi^^'S : Iv iiionlaut do la taxatcion locah» diretto on li;M)5-0t> s'éJéve 59,558,069 liv. st., soit près de 1,500 millions de francs (1). Ces 1,500 millions de francs do taxes locales directes frappent tant la propriété rurale que les constructions : on peut admettre qu'un dixième de cette char^o incombe à la propriété rurale, soit environ 150 millions de francs, le reste grevant la propriété bal i .
On arrive donc p(3ur la propriété agricole en Angleterre à une charge de 62 millions de francs pour l'État et 150 millions de francs pour les localités, soit ensemble 212 millions de francs : en France, après le dégrèvement des petites cotes en 1898, la propriété agricole paye 273 1 2 millions, en chiffres ronds, en 1908, dont 121 millions à rÉtat et 152 1/2 millions aux localités. D'une manière absolue, le produit de Tensemble des taxes directes sur la propriété agricole serait en Angleterre inférieur à celui de Tensemblc des taxt^ correspondantes sur la propriété agricole en France. On peut considérer la richesse agricole du Royaume-Uni comme moindiv d'un tiers ou des deux cinquièmes que celle de la France* : car, si TAngloterre proprement dite est mieux cultivée qu'une notable partie de la France, Tlrlande et rÉcosse sont peu fertiles, la superlicie territoriale du Royaume- Uni ne représente que les trois cinquièmes de celle de la France, nous avons dans le Midi des cultures très rémunératrices qui n'existent pas do l'autre côté de la Manche ; enfin nos droits protecteurs enlevés soutiennent un peu le revenu foncier. La propriété agricole serait donc en Angleterre plus imposée qu'en France ; mais les 60 millions de prest tions chez nous rétablissent l'équilibre.
Kn délinitive, en Italie, en Autriche et en Angleterre la terre l-I plus chargée que dans notre pays : en Hollande, en Helgique, en Prusse, la situation fiscale des propriétaires ruraux parait à peu près équivalente à ce qu'elle est chez nous.
Comparons maintenant l'impôt foncier actuel aux charges qui grevaient chez nous la terre iî y a un siècle.
Notre impôt foncier actuel remonte à 1 Assemblée Constituante, mais depniis lors il a été bien des fois mo<.lirié. Ce sont les décrets des
(1) Nous tirons ces < hiffres de la ooiubinaisua des tahleaux du Stattsticol Abstrart pour 1908, paru en 1909, paji^es 48 à 55. L'ensemble des recettes des localités britanniques pour 1905-06 montait à 138,203,908 liv. sterling, soit 3,455 millions de francs. Mais il faut liôduire de ce chiffre les revenus de propriétés ou de < apitaux, les emf>nint.s les subventions du gouvernement, les contributions particulières, etc. Le reste se divisait en trois grandes catégories: les taxes indirectes et redevances, tolls^ dues and duties et les fees et lirenres pour *,377,72'é liv. (environ lio millions de fran« taxes direi tes, Rafes, pour 58,255,544 liv. soit l,4Go millions de francs en <i... ronds; enUn les profils des entreprises de gaz, d'eau, etc. En 1906-07, les seules m: atteignent 59,558,000 liv. st., les autres recettes n'étant pas indiquées.
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23 novembre et décembre 1790 qui rétablirent pour remplacer >Ies anciens impôts pesant sur les immeubles. Ils le fixèrent au sixième de l'évaluation des revenus fonciers, c'est-à-dire des sommes encaissées par les propriétaires à titre de fermage ou de loyer : ce revenu net des propriétaires était présumé s'élever à 1 ,440 millions de francs : l'impôt, étant du sixième, devait produire 240 millions : on y ajoutait cinq sous additionnels par livre pour les dépenses des départements, ce qui portait la charge totale à 300 millions de francs, chiffre qui n'est inférieur que de 57 millions de francs au principal et aux centimes additionnels de l'impôt foncier en 4883. L'impôt foncier, établi par la Révolution, comprenait les deux taxes différentes qu'il comprend encore aujourd'hui et que nous avons soigneusement séparées: une taxe sur les propriétés agricoles et une taxe sur les constructions.
Cet impôt foncier de la Révolution devait donc prélever 300 millions de francs sur 1,440 millions de revenu net que les immeubles étaient censés produire : c'était un impôt dépassant le cinquième du revenu. Cette proportion peut paraître bien forte; mais il faut tenir compte de certaines considérations qui l'expliquent : Ce sont les anciens impôts multiples qui étaient supprimés, les droits divers soit seigneuriaux, soit ecclésiastiques dont laterre fut alors affranchie. Or, quoiqu'il soit h peu près impossible de faire un compte exact de ces charges, il est certain qu'elles dépassaient de beaucoup le montant de l'impôt foncier, y compris les sous additionnels, tel qu'il fut établi par la Constituante. Dans le tableau des revenus du Trésor, présenté par Necker, le 1"^^ mai 1789, à l'Assemblée Nationale, on voit que parmi les 544 millions de recettes brutes figurent 191 millions de francs d'impositions directes : encore faudrait-il ajouter les recettes tirées des mêmes sources par les localités et notamment par les pays d'État dont l'administration était alors assez avancée. Ces 191 millions ne frappaient pas uniquement la terre ou les constructions, une partie grevait la richesse mobilière ; il n'en est pas moin« vrai que les taxes perçues par l'État sur les immeubles ne pouvaient être évaluées à moins de 150 millions de francs; les dîmes y ajoutaient un poids de 133 millions; nous ne parlons que pour mémoire des droils féodaux divers, qui étaient infiniment multipliés : nous sommes déjà arrivés à un chiffre de 283 millions de francs d'impositions pour l'État ou pour l'Église sous l'ancien régime ; et il faut noter que ces charges ne pesaient guère que sur les deux tiers du pays, les biens ecclésiastiqvies et les biens nobles en étant exemptés soit en totalité, soit en grande partie. D'après le comité de l'Assemblée constituante, s'il n'eût pas existé de privilèges en faveur du clergé et de la noblesse^
le produit des anciens impôls sur la propriété foncière se serait élevé, en 1790, à 314 millions. On doit conclui e de ce rapprochement qu'en demandant 300 millions de francs par l'impôt foncier et les sous additionnels à l'ensemble des^mmeubles du pays, l'Assemblée consti* hiaule, loiu d'augmenter, diminuait dans une certaine mesure le^^ charges de la terre. On a perdu aujourd'hui le souvenir de ces droitî^ anciens et multipliés qui grevaient le sol sous l'ancien régime et don l'impôt foncier actuel n'est souvent qu'une faible rançon.
Tel qu'il fut établi, Tirnpôt foncier eût été supporté avec aisance si Ton avait eu un régime stable, pacilîque, et une administration éclairée. Mais les guerres perpétuelles, les réquisitions, le papier-mon* naie, le maximum, l'universel désordre, pesèrent sur la propriété foncière; l'impôt rentrait mal. La répartition en était tiès inégale. Il avait été distiibué entre les différentes circonscriptions au prorata des anciennes contributions. II n'y avait alors pas de cadastre, c'està dire d'état descriptif et évaluatif de la propriété foncière.
Pour rétablir la justice et ariiver à une sorte de pérécjualion de rimpôt, afin aussi de faire rentrer avec plus de régularité le montant de la taxe, à partir des dernières années de la République jusqu'en IcS2i, on dégreva successivement le principal de l'impôt foncier ; on soulagea les départements réputés les plus iuiposés, sans relever les contributions des autres. Le jjriucipal de l'impôt fut ainsi réduit en vingt-cinq ans de près de 40 p. 100. On a vu que, par la loi de 1790, il avait été fixé à 240 millions.
En 1797 il fut vcdu\ 218 millions.
1802 — is3.r^ —
Depuis lors le principal de Tirnpôt foncier a été modifié d'abord par Tapplication de la loi de 1835, qui ordonna de tenir compte du mouvement des propriétés bâties : la ta.xe afférente aux constructions qui disparaissent est supprimée, par contre on en établit une sur les propriétés qui surgissent. Comme jusqu'ici — ce qui est un phénomène naturel dans un pays prospère — les constructions nouvelles l'ont emporté en importance et en revenus sur les destruclions de propriétés anciennes, il en résulte que le principal de l'impôt s'est accru tous les ans : de 154 millions antérieurement à la loi do 18:i5, il s'est élevé à 181 millions en 1885. A partir de 1891 l'impôt foncier sur la propriété bâtie est devenu un impôt de iiuolilé ; quant
au principal de Timpôt sur la propriété non bâtie, resté impôt |répartition, loin d'avoir été accru depuis 1821, il a été dégrevé do 115,267,977 fr. en 1890 et d'autres 15 millions environ en 1898.
Les cenlimes additionnels, il est vrai, établis pour les localités, grossissent la cote du contribuable, de sorte que l'impôt foncier tant sur la propriété agricole que sur la propriété urbaine, augmenté des centimes additionnels, s'élevait à 402 millions en 1896 avant la u dégrèvement de 15 millions des petites cotes rurales en 1898. Mais 1 les centimes additionnels, au moins pour une certaine partie, I doivent être considérés comme une sorte d'avances destinées à la I construction et l'entretien de routes ou d'autres travaux qui ac- I croissent la valeur de la terre. En second lieu, ce chiflïe de l'impôt I foncier et des centimes additionnels en 1896 ne dépasse que de 102 millions le chiffre du même impôt et des sous additionnels établis par l'Assemblée Constituante. Or, depuis ce temps la propriété foncière a gagné en valeur et en revenu. Enfin, une partie des centimes additionnels est destinée à disparaître un jour, parce ' qu'ils servent à payer Tintérôtel raniortîssement d'empruntsanciens. En 1790, le revenu net des immeubles en Fiance était évalué à 1,440 millions. En 1821, le revenu total des immeubles était porté à 1,580 millions, chiffre probablement plus exact, quoique encore au-dessous de la vérité. En 1831, le gouvernement fît un nouveau tableau évaluatif duquel il résultait que le revenu net des immeubles en France était de 2 milliards 643 millions. Eu 18G2, une nouvelle évaluation gouvernementale portait les revenus fonciers à 3 milliards 216 millions ; enfin, d'après les calculs du ministère des finances en 1874, ces revenus atteignaient 4 milliards 049 millions. Ces cbiffres comprennent, non seulement le revenu net des propriétés rurales, maiscelui des constructions de toute nature. Aujour- * d'hui, malgré la crise agricole, plus que compensée par les constructions dans les villes, on peut évaluer à 4 milliards 1/4 environ le produit net ou la valeur locative des immeubles de toute nature en France. L'impôt foncier sur tous les immeubles étant, en principal et en centimes additionnels, de 476,8 millions en 1908, représente un prélèvement moyen d'environ 11.22 p. 100 sur le produit net. En 1851, rimpôt foncier et les centimes additionnels, étant de 259 millions sur un revenu de 2,645 millions,représentaient un prélèvement de 9,8 p. 100. Enfin, en 1821, Timpôt foncier et les centimes additionnels atteignant 241 millions sur un revenu évalué à 1,580 millions, prélevaient 15,2 p. 100. Il est vrai de dire que révaluation des revenus en 1821 était sans doute trop faible.
D'après l'exposé des motifs d'un projet de loi, qui a été déposé
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par M. Léon Say dans la séance de la Chambre des députés du 2i mars 1876, voici, à cinq époques différentes, l'importance du revenu foncier de la France et le rapport du principal de l'impAt à ce revenu ; nous y joipmns les chiffres de 1902 et de 1908 :
Alonlaiil d» Contingent Kapport
.'«^J l.lll.ËV.Z '«.««p-.oo
«862 3.096.102.000 159.492.663 5'lô —
D'après une nouvelle évaluation faite par l'administration des lînances en 1879-81, les revenus fonciers de la propriété non bâtie monteraient à 2 milliards 643 millions de francs ; le principal de l'impôt foncier représenterait, par rapport à ce chiff'-e, une taxe de 4,49 p. 100, les centimes additionnels 4,30 p. 100, soit ensemble 8.90 p. 100. Mais depuis 1879-81 les revenus fonciers ruraux ayant encon» diminué ne doivent guère dépasser 2,300 millions (2). Les 103,110,000 fr. en principal (déduction faite de 15 millions du contingent des petites cotes depuis 1898) et les 170 millions de francs l'U centimes additionnels, ensemble 273,779,033 francs, chiffre des l ôles de 1908, pour la propriété non bâtie, après le dégrèvement de 15 millions en 1898, représentaient une taxe moyenne de 11,90 p. 100 du revenu; les propriétés rurales supportent, en outre, dans une certaine mesure, l'impôt sur la propriété bâtie, puis les prestations, etc. La charge de la propriété rurale en France ne peut guère être évaluée en moyenne à moins de IG ou 17 p. 100 du revenu net; elle est, toutefois, moindre en moyenne qu'en 1791 et même qu'en 1821.
Dans les plaintes des propriétaires contre la lourdeur de l'impôt foncier, il y a une part de vérité et une pari d'illusion. Comparant leur sort avec celui des détenteurs de rentes sur l'État ou de valeurs mobilières, ils trouvent que les charges ne sont pas équitablement distribuées entre les différentes natures de fortunes. Les valeurs mobilières nominatives ne payent qu'un impôt de 4 p. 100 sur le revenu, plus un droit de timbre perçu ordinairement par abonnement; la rente sur l'État no paye rien, et les propriétaires fonciers ruraux en moyenne payent, prestations comi ri^i ^. 13 à 16 p. 100.
(1) Certains chiffres de ce tableau difftrent de ceux qui ont été doDO^ dans le paragraphe précèdent, parce que les premiers comprennent le contiogent afférant en 1851 et en 1862 à l'Alsace-Lorraine, contingent défalqué par M. Say.
(*2) D'après le Bulletin de stalù-' ' mbre I88S. page 681 , la valeur moyenne
de l'hectare de terre en I ran» e r. 1276 fr. en 1851, 1,830 en 1879 et 1.785
en 1884 ; l'enquête agricole de 1892 estimait à 2,368 millions la valeur locative de 1.1 ' 't- -î ;. t :i T, ,1. 1 :M , , ; r.^prend un peu depuis 1905.
Toutefois, les propriétaires fonciers oublient que le principal de l'impôt qui les trappe est, pour la plus jurande partie, la rançon des charges multiples qui pesaient, au profit de TÉtat, des corporations et des particuliers, sur la propriété foncière avant la révolution de 1789 : rien de pareil n'existe pour les valeurs mobilières, qui sont de création récente. Les propriétaires fonciers oublient, en outre, que la terre est une propriété sui generis, qui a envers la société des obligations particulières, parce que la possession exclusive et perpétuelle de la terre est une institution, non pas du droit naturel, mais du droit civil, parce que aussi le propriétaire terrien bénéficie non seulement du fruit de son travail, mais encore parfois d'une sorte de collaboration gratuite des forces naturelles du sol qui, dans certains cas, lui donne un revenu net supérieur à la rémunération normale du travail dans le pays et à l'intérêt des capitaux soife actuellement engagés dans la culture, soit de longue date immobilisés dans le sol. Enfin les propriétaires fonciers négligent de se souvenir que les valeurs mobilières ne sont que les titres représentatifs de capitaux engagés soit dans Tagriculture, soit dans l'industrie, et qui ont déjà payé ou bien un impôt foncier ou un droit de patente avant de subir un dernier prélèvement de 4 p. 100 sur le revenu net.
Ce ne sont pas là toutes les erreurs ou tous les manques de mémoire de beaucoup de propriétaires fonciers. Ils doivent considérer qu'une forte partie des centimes additionnels à l'impôt foncier sont destinés à des dépenses de travaux publics, ou à Tinléret et à l'amortissement d'emprunts contractés pour des travaux publics qui leur sont immédiatement et directement profitables. Au lieu de regarder cette partie des centimes additionnels comme un impôt, il faut !a considérer comme une sorte de contribution à un syndicat local de propriétaires, formé pour le développement des travaux de viabilité dans la commune ou dans le district. Rien de semblable ne peut être dit des valeurs mobilières et des taxes qui les grèvent. Les propriétaires fonciers enfin doivent faire entrer en ligne de compte cette dernière observation qu'une partie des centimes additionnels sert à l'amortissement dans un délai assez bref, quinze, vingt, trente ans, d'emprunts contractés pour les travaux publics locaux, que par conséquent le chiffre actuel d'impôts qu'ils acquittent contient le remboursement d'une créance, et qu'au bout d'une période assez brève ce chiffre d'impôt pourra être réduit ou bien, s'il est maintenu, pourra faire face à de nouveaux emprunts destinés à de nouveaux travaux.
Les propriétaires fonciers peuvent objecter que les centimes additionnels locaux, bien loin de diminuer, n'ont fait que croître
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de jour en jour ; cela est vrai pour le passé, mais cela peut changer dans l'avenir, au fur et à mesure que les emprunts départementaux ou communaux viendront à expiration. Il y a eu aussi, il faut le dire, de grands abus dans les dépenses locales : on a fait dons certains départements et dans certaines villes des trava^ux de luxe insensés.
En définitive, nous considérons que l'impôt foncier, tant sur les propriétés agricoles que sur les immeubles uibains, qui est, en moyenne, principal et centimes additionnels compris, de 15 àl(i p. 100, pourrait ne pas passer pour intolérable. Mais, pour qu'il lut suppoité avec patience, il faudrait que les droits sur les mutations des immeubles entre vifs fussent diminués d'une somme considérable; nous démontrerons, dans un autre chapitre de cet ouvrage, qu'il y aurait un grand avantage à réduire au taux de 0 fr. 50 p. 100 le droit sur les mutations d'immeubles, dùt-on augmenter Timpôt foncier de manière à éviter toute perte de recette. 11 faudrait, en outre, que l'impôt foncier fût bien répai ti et que, rendu mobile, il suivît un peu le développement de la richesse immobilière (1). Voyons comment on pourrait atteindre ce résultat.
Lors de l'établissement de l'impôt foncier on a adopté le système d'impôt de répartition, système empirique, qui peut être bon comme expédient temporaire, mais qui, dans un pays dont l'administration est éclairée, ne doit pas être conservé comme définitif. On fit cette répartition au prorata des anciennes impositions. Naturellement cette méthode ne pouvait durer. L'Assemblée constituante, qui voulait établir un système fiscal à la fois équitable et scientifique, prétendait arriver à une assiette plus méthodique. Elle avait en vue un impôt de quotité comme but à atteindre : pour corriger dans une certaine proportion le vice de l'impôt de répartition, elle avait déclaré que tout contribuable qui prouverait qu'il payait en principal plus du cinquième de son revenu foncier verrait sa cote ramenée à ce cinquième.
Comme base d'assiette de l'impôt, il fallait faire ce que l'on appelle
(1) Nous avons maintenu presque sans clianpement le texte des é litions précédentes ; nous devons dire, cependant, que deux considérations tendent à rendre particuliêrenienl pénilde le poids actuel de Timpôt foncier : d'une part, la cris( i qui
est devenue singulièrement intense depuis 1880; de l'autre part, les pro.i.. i s des assemblées départementales et communales où les propriétaires fou< îers n'ont plus, sur la plus ^rrande partie du ter * . aucune ii ' . On a fait la sottise de supprimer dans les conseils munir. , ui rcpréseui les plus imposés qui venait
doubler le conseil municipal quand il élail question d'emprunts ou' d'impositions extraordinaires. Il en est résulté un prodigieux gaspillage et un aoTois ♦ ' ♦ ,i des
centimes additionnels pendant que le revenu net de la terre di de U
A^ édition, 1888).
j un cadastre, li y a deux méthodes de cadastre qui ont été tour à i tour employées, l une approximative et sommaire, l'autre beaucoup T plus exacte, mais d'une exécution infiniment plus longue : ces deux > cadastres sont le cadastre par masse de culture et le cadastre parcel- I laire ; le premier ne pouvait mener qu'à une répartition meilleure, I le second seul pouvait conduire à un véritable impôt de quotité.
Le cadastre par masse de cultures consiste à estimer grosso modo 1( revenu foncier de chaque commune d'après la quantité de terrain consacré aux diverses cultures, sans entrer dans le détail des propriétés privées. Il eût permis de corriger un peu les inégalités de la répartition entre les circonscriptions administratives. C'était, toutefois, un procédé informe qui fut abandonné pour l'opération gigantesque du cadastre parcellaire.
Une loi de 1791 avait déjà posé le principe du cadastre parcellaire : une loi de 1807 l'ordonna, et il fut achevé en 1850 dans le département du Cantal. Ainsi, il a fallu quarante-trois ans pour terminer cette œuvre, et l'on calcule qu'elle a coûté 150 millions de francs. En quoi donc consiste cette opération si longue?
Le cadastre parcellaire a d'abord été appliqué en Italie, notamment dans le Milanais, puis il est venu en France sous l'ancien régime où on l'appliqua à la généralité de Montauban. Ce mode de cadastre est un état descriptif et évaluatif de toutes les parcelles du sol cultivable, c'est-à-dire de toutes les fractions du sol qui appartiennent à des propriétaires différents ou qui sont soumises à des cultures différentes ou bien encore qui se distinguent des parcelles voisines par une séparation naturelle ou artificielle. Cette définition fait comprendre l'étendue de l'œuvre et sa minutie. C'est un travail qui ne doit pas être fait une fois pour toutes, mais qui doit être continu et jamais un seul instant interrompu. Si Ton veut qu'il serve de base à un impôt foncier toujours proportionnel au revenu, il faut qu'il soit tenu au courant de deux manières ; d'abord, il faut toujours noter les mutalions et les changements de configuration des parcelles, ensuite il faut modifier les évaluations suivant l'altération de la valeur ou du sol. Jusqu'ici on s'est un peu, quoique médiocrement, occupé du premier point, et pas du tout du second.
Le cadastre, étant un état descriptif et évaluatif des parcelles du sol, contient deux séries d'opérations, les unes géométriques, les autres économiques et fiscales. Les opérations géométriques doivent donner le plan de chaque parcelle; on sait que Ton entend par parcelle toute fraction du sol qui se distingue des fractions environnantes, soit par des accidents naturels, soit par des clôtures, soit par la différence des propriétaires, soit par la différence des cultures»
En plus du plan de chaque parcelle, les opérations géométrique doivent donner le plan général de la commune: voici comment on procède.
On délimite d'abord la commune, ce qui est chose assez aisée, puis %Tï la divise en sections; ensuite, on fait des opérations de triangulation, c'est-à-dire qu'on construit un réseau de triangles ayant pour but de circonscrire Tarpenteur; puis, après la triangiîlation, on fait Tarpentage de chaque parcelle. Après Tarpentage on dresse le plan; ce sont les agents des contributions directes et les géomètres qui sont chargés de ce soin ; les propriétaires peuvent .\e^ contrôler et faire modifier le travail. Quand la minute du pbn cadastral est arrêtée, une copie en est faite pour chaque commune sur des feuilles reliées en atlas. Cette copie est précédée d'un tableau d'assemblage qui est établi par la réduction du plan parcellaire à l'échelle de l/iO,0()0* et présente les circonscriptions de la commune, les divisions en sertions, les principaux chemins, les montagnes, les rivières, le« forêts. Des copies de ces plans d'assemblage sont envoyées à la proti r inre et au dépôt de la guerre; là se terminent les travaux d'art.
Le plan de chaque parcelle fait, il faut, pour l'assiette de l'impôt foncier, en estimer le revenu. Comment doit-on s'y prendre ? Suivant le système qui a été adopté en France, il n'y avait pas besoin que l'évaluation du revenu de chaque parcelle fût rigoureusement exacte : il suffisait qu'elle eût la même base pour toute la commune. En supposant que les revenus de toutes les parcelles fussent sous-eslimce* de 20 ou même de 50 p. 100, cela n'avait pas d'inconvénient considérable, puisque l'impôt foncier était et est encore un impôt de répartition et non un impôt de quotité. Cette évaluation du revenu de chaque parcelle fut donc confiée aux propriétaires de la commune, aidés, pour certaines opérations, de propriétaires forains.
La méthode adoptée ne permit pas l'évaluation directe du revenu du sol; elle subdivisa cette opération en trois procédés successifs : la classification, le classement et le tarif des évaluations.
La classification consiste à di\iser en plusieurs catégories, suivant leur degré de bonté, chaque nature spéciale d'immeuble qui se rencontre dans la commune. Cette classification est faite par cinq propriétaires, dont deux forains, choisis par le conseil municipal. Le nombre des classes ne peut excéder cinq par chaque nature de cuU ture, ni dix pour les maisons dans les commîmes rurales. Dans les communes importantes, les maisons ne sont pas divisées eo classes. Elles sont évaluées séparénient. Pour fixer les limites de» classes, on choisit deux types extrêmes : l'un sîî^érieiir, l'autre inférieur.
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Cette première opération de la classification n'offre qu'un cadro vide. Il s'agit do le remplir, c'est ce que l^on appelle le classemeni^ Les classificateurs y procèdent en distribuant entre les difl'érentes classes les parcelles appartenant à chaque propriétaire. Ces deux premiers échelons franchis, il faut couronner l'œuvre par l'établissement du tarif des évaluations, c'est à-dire par la fixation d'un revenu net correspondant à l'hectare de chaque classe de chaque nature de pro • priété. Ce tarif est arrêté par le conseil municipal assisté des plus imposés à la contribution foncière en nombre égal au nombre des membres du conseil. Le tarif des évaluations déterminant par nature de culture le revenu de chaque classe, il ne reste plus qu'à appliquer ce tarif aux contenances et au classement pour avoir d'abord le revenu net légal de chaque parcelle, puis le revenu net légal de chaque propriétaire dans l'enceinte de la commune, enfin le revenu foncier de l'ensemble de la commune. Les propriétaires peuvent réclamer contre le classement par la voie contenlieuse, c'est-à-dire la voie judiciaire. La classification et le tarif des évaluations ne les atteignant pas, au contraire, directement, ils ne peuvent s'élever contre ces opérations que par le recours administratif, c'est-à-dire en invoquant l'équité et les lumières de l'administration.
Le revenu de chaque parcelle étant ainsi évalué, toutes celles qui appartiennent au même propriétaire dans la commune sont réunies dans le même article, sur un état que l'on nomme matrice cadastrale. Cette matrice est déposée à la direction des contributions directes, une copie en est confiée à la mairie. La répartition de l'impôt entre les habitants de la commune devient une affaire très simple : on cherche le rapport ou coefficient qui existe entre le contingent de la commune et le total des revenus matriciels, et l'on applique ce rapport ou coefficient au revenu de chaque propriétaire, de sorte que si, par exemple, le contingent communal à l'impôt foncier esi de 10, 5 p. 100 de l'ensemble des revenus matriciels de la commune, il suffit de demander à chaque propriétaire 10, 5 p. 100 de son revenu matriciel.
Les matrices cadastrales doivent être tenues au courant des changements de propriétaires : c'est l'objet du travail annuel des mutations confié aux contrôleurs. Ceux-ci opèrent au moyen des relevés des actes translatifs de propriété, des déclarations des propriétaires et des cahiers de notes des percepteurs. Ils constatent aussi dans chaque commune, avec l'assistance des répartiteurs, les mutations; ils recherchent les constructions nouvelles et les font évaluer pour être imposées à partir de la troisième année après leur achèvement Les documents constatant les résultats de ces opérations sont
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transmis au directeur des conlribulions directes qui les vérifie et doii faire procéder à l'application des mutations sur les matrices cadastrales. Mais on ne fait pas sul)ir les mômes changements aux plaus cadastraux eux-mômes, qui finissent par ne plus représenter que ti ès infidèlement l'étal de la propriété dans la commune.
Nous sommes entrés dans les détails de ce système, parce que, tout en pai^aissant fort ingénieux, il a des défauts considérables.
Le principal de ces défauts, c'est que le cadastre a bien pu servir ;\ la juste répartition du contingent communal entre les propriétaires île la commune au moment où il fut fait, mais il ne donne aucun mdice suffisant pour la juste répartition de l'impôt entre les départements, entre les arrondissements et entre les communes Les évaluations ne sont pas faites sur les divers points du territoire, ou même sur deux points voisins l'un de l'autre, par les mômes hommes, au môme moment, ou bien du moins par les mômes méthodes. Elles n'ont donc de valeur que pour la circonscription où les mômes hommes les ont faites et dans les mômes vues. Dans certains pays les classificateurs et les tarificateurs ont été plus indulgents que dans d'autres. Dans tous à peu près ils ont eu une tendance à classer et à évaluer les terres fort au-dessous de leur valeur. Enfin, le cadastre n'a pas été fait partout en môme temps, puisque les opérations se sont échelonnées de 1807 à 1850.
Ainsi les résultats cadastraux ne sont pas comparables d'un iiuii à un autre. Bien plus, à l'heure actuelle, dans l'inléiTcur d'une môme commune le cadastre est inexact, parce que le classement et le tarif des évaluations sont vieux et que l'on n'a tenu compte ni des changements de culture, ni des changements de valeur, ni môme des modilications de configuration des parcelles.
Il y a donc une double cause d'improportionnalité de Timpôt foncier : d'abord les trois premières répartitions, celles entre les déparlements, entre les arrondissements, entre les communes, sont faites au hasard et empiriquement, puisque le cadastre pour le tarif des évaluations et pour le classement môme des terres ne peut avoir d'autorité qu'à rintérieur d'une môme commune; en second lieu, la rcpai^ tition individuelle dans l'intérieur d'une môme commune est de son côté devenue inexacte, par suite des changements qui se sont produits, depuis l'achèvement du cadastre, dans la culture et le revenu des terres.
Ces défauts sont fort graves. On a cherché à y remédier par divers moyens. D'abord, on a diminué le principal de l'impôt dans les départements les plus chargés; mais par quelle règle le législateur ^ t-il été guidé dans la pratique de ces dégrèvements partiels ? Sim-
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pîement par rintiiitîon ou d'api-ès les notions Tournies parla comparaison des baux et des contrats de vente passés dans les diverse^^ localités ; c'est ainsi qu'on a agi en 1821 pour dégrever 52 départements et en 1890 pour en dégrever 82. Ce retour partiel à l'équité ne corrigeait que l'inégalité de la répartition entre les différents départements, non celle des deux répartitions inférieures? Le conseil général de chaque département a été investi de pouvoirs à cet effet» il est rare qu'il en use. Il a le droit de modifier les contingents des arrondissements et des communes, ce qui lui permet de réparer les erreurs commises. EnGn, d'après une loi de 1850, dans chaque commune qui est cadastrée depuis trente ans au moins» il peut être fait une révision du cadastre sur la demande du conseil municipal et l'avis conforme du conseil général, à la condition, toutefois, que les frais de l'opération soient supportés par la commune.
Ainsi pour arriver à ce que Ton appelle la péréquation de l'impôt foncier, c'est-à-dire au rétablissement de la proportionnalité de l'impôt au revenu, on recourt à trois moyens : les dégrèvements du principal au profit des départements les plus imposés ; le redressement, dans l'intérieur de chaque département, du contingent des communes, par les soins du conseil général et du conseil d'arrondissement; enfin la révision facultative du cadastre, au bout de trente ans, dans l'intérieur de chaque commune, de manière que la classification, le classement et le tarif des évaluations soient plus conformes aux faits actuels.
Ces moyens suffisent-ils pour amener la péréquation, ou tont au moins pour empêcher que les injustices de Ja répartition de Timpôl foncier ne s'aggravent? Il est clair qu'ils sont inefficaces. D'abord les dégrèvements du contingent en principal des département» réputés les plus chargés ont cet immense défaut de réduire les ressources de l'État, quoique le revenu foncier du pays augmente. Il est choquant que l'État retire moins aujourd'hui de l'impôt foncier que sous le Consulat. Ces dégrè^ ements devraient du moins être compensés par l'augmentation du contingent des départements réputés les moins chargés ; mais l'État hésite devant une telle mesure, parce qu'il n'a pas des renseignements assez précis et qu'il redoute l'impopularité. Les conseils généraux et les conseils munici paux reculent aussi, pour la plupart, soit devant des modifications aux répartitions antérieures du contingent d'arrondissement ou du contingent communal, soit devant la réfection complète du cadastre. Une entreprise si épineuse, qui peut et doit amener beaucoup de critiques, de rancunes et une aggravation de travail, les effraie.
Cet état de choses est mauvais à deux points de vue : Timpôt fon-
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cior, >aii^ être très productif [)our i LtaL eL même pour ^ ^ ouimunes, est excessivement lourd pour cerlaines terres, et de plus en plus iné^'al.
(Ju'il ne soit pas très productif pour TÉtat, nous Tavons démontré plus haut. Établi pour prélever le cinquième du revenu net des immeubles, il réclame actuellement (centimes additionnels compris) 11 1/4 p. 100 environ de ce revenu. Si Ton voulait rétablir la proportion que TAssc^mblée constituante avait on vue, il faudrait presque doubler en bloc l'impôt foncier ; ce serait là beaucoup de rigueur, d'autant plus qu'à cet impôt s'en joint actuellement un autre, qui pourrait, iJ'ailleurs, être réformé, Tirnpôt sur les portes et fenêtres, lequel n'existait pas aans le plan de la Constituante. Si Ton voulait seulement rétablir la proportion existant entre Timpôt foncier et le revenu net des immeubles en 1821, il faudrait augmenter de 28 p. 100 environ rimpôt foncier actuel, tant en principal qu'en centimes additionnels; car, en 1821, l'impôt foncier en principal et en centimes aflditionnels montait à 241 millions, sur un revenu net qui était estimé à 1,580 millions seulement. Nous croyons cette évaluation du revenu net des immeubles, y compris les maisons, en 1821, trop faible; mais on admettra bien que depuis lors le revenu net foncier s'est bien accru de 150 p. 100, si Ton tient compte du mouvement de la propriété urbaine. Pour représenter la même proportion qu'en 1821, l'impôt foncier, tant en principal qu'en centimes additionnels, devrait exiger du contribuable tiOO millions de francs, au lieu des 467 millions qu'il produit. Ci' seraient 133 millions à partager entre le gouvernement et les localités. La propriété rurale, déjà très atteinte par des causes diverses, supporterait difficilement cette aggravation (1).
J.e manque d'élasticité de cet impôt de répartition est un inconvénient. Mieux vaudrait que l'impôt foncier fût plus élevé et que la vente des immeubles ne fût grevée que d'un droit de 50 centimes par 400 francs, au lieu des droits actuels de près de 7 p. 100.
(1) A cause de la crise agricole, dont on commence, toutefois, à se remettre, on n»* peut guère évaluer à plus de 4 milliards 1/4 Teasemble des revenus fonciers.
Dans cette évaluation, le revenu net de la propriété rurale (constructions . prises, voir p. 4î'i) pe\it entrer pour 2 milliards 300 millions; d'autre part, ren<|i. publiée en IHOO, sur la i>ropriété bâtie, porte bien le revenu net de celle-ci à 2 milliards ^M) millions de francs ; mais une partie notable de cette propriété bâtie coacerne les habitations et les exploitations rurales et est comprise dans ce premier chiffre d** 2 milliards :^0<) millions ; ensuite • * <^ sur la propriété bâi
.'Lé faite dans un esprit lis< al e\ - < i - trop élevés.
La loi du 8 mars 1890 abaissa le principal de Timpôt foncier sur les propriétés non
• W s de 1!8, 547,212 fr. i\ 103,270,235 fr , ^ niant p. 100 du ' -
rminé par les constatations de radin i contributions du
revenu net était doac estimé par l'administration a 2,^l,*^8O,OO0 francs. Voirie hnéic tin de statistique, 1®' volume de 1891, p. 488. D'après les Renseignements statisiiquo relatifs aux contributions directes (19Î0), la dernière évaluation du revenu delà propriété non bcUie (1891) est de 2,581 millions et la dernière évaluation t r.*oi ) du revenu delà proprit'^tr bAtio o^^t do 1 rio', TnilîiDns èv.iÎM .fi.>n< --«ut r-x
Quant à Timproportionnalité actuelle de l'impôt foncier relativement aux revenus, elle a atteint des limites telles qu'on ne peut pas ne point se préoccuper de la redresser. En 1851, un travail administratif établit que le principal de Timpôt était en moyenne, à cette époque, de 6,06 p. lUO du revenu net, et que, par suite de la mauvaise répartition, il variait d'un département à Tautre dans la proportion de 9,07 p. I(i0 du revenu, chiQre maximum, à 3,074 p. 100, chiffre minimum. Dans 48 départements le principal s'élevait au-dessus de la moyenne, c'est-à-dire de 6,06 p. 100, et dans 37 il était au-dessous. Mais ces chiffres ne sont que des moyennes départementales. Les inégalités dans les répartitions du contingent départemental entre les arrondissements, les communes et les individus, viennent singulièrement accroître l'improportionnalité de l'impôt foncier.
En 1871), un nouveau travail administratif a recherché pour les différents départements la proportion entre le principal de l'impôt foncier pou7' les propriétés no)i bâties et le revenu. Le rapport moyen pour l'ensemble de la France est de 4,49 p. 100 : quarante départements sont au-dessous de cette moyenne, et quarante-six sont au-dessus. Le département le plus imposé serait la Vienne, où le contingent en principal représente pour la propriété non bâtie 7,71 p. 100 du revenu ; onze départements sont taxés à plus de 6 p. lOU. D'autre part, le département le moins imposé serait la Corse, où le principal de l'impôt n'atteindrait que 0,95 p. lOOdu revenu : quatorze départements sont imposés à moins de 3 et demi p. 100.
Considérons un département où le contingent en principal de l'impôt foncier représente 7,71 p. 100 du revenu foncier de l'ensemble du département : il se peut que la répartition du contingent départemental entre les communes soit mauvaise; qu'en résulte-t-il? c'est que dans certaines communes de ce département, le contingent communal de l'impôt foncier atteindra ou dépassera même 12 ou 13 p. 100 de l'ensemble des revenus fonciers de la commune; d'un autre côté, dans l'intérieur même de cette commune, il peut, il doit y avoir aussi des inégalités dans la répartition individuelle du contingent communal ; ces inégalités seront d'autant plus grandes que le cadastre dst plus ancien; il en résulte que, si les revenus fonciers de la com - Tiune supportent en moyenne un prélèvement de 12 ou 13 p. 100 )our le principal de l'impôt, certains propriétaires, ceux dont les erres auront baissé de revenu depuis le cadastre, pourront payer iiî 3u 20 p. 100. Les centimes additioimels dans certains cas doublent ce chiffre, si bien qu'il y a en France des propriétaires payant à l'impôt foncier 35 ou 40 p. 100 de leur revenu.
Observons maintenu nt un département où le contingent du prinei-
pal de l'impôt foncier représente en moyenne 2 à 3 p. 400 du revenu net des terres : les inégalités dans la répartition entre les communes font que le contingent commurial du principal de Timpôt foncier ne représente dans certaines communes que 1 ou 1 1/2 p. 100 de l'ensemble des revenus nets des propriétaires de la commune. D'un autre côté, les inégalités dans la répartition individuelle du contingent communal peuvent abaisser la proportion à 1/2 ou 3/4 p. 100 pour les propriétaires dont les terres ont changé de culture et ont considérablement augmenté de revenu depuis la confection du cadastre. En admettant que les centimes additionnels doublent aussi celte proportion, on constatera, néanmoins, que certains propriétaires en Franco peuvent ne payer à Timpôt foncier, principal et centimes additionnels réunis, que 11/2 ou 2 p. iOO de leurs revenus fonciers, tandis que certains autres propriétaires payeront 35 ou 40 p. 100 (1).
On conçoit que celle énorme mégalité empêche l'Ktat d'augmenter l'impôt foncier en bloc dans les moments de détresse; car, si la surcharge serait très légère pour les propriétaires qui ne payent que 4 ou 5 p. 100, elle sciait cnorme pour ceux qui sont taxés à 20 ou à 'îO p. 100. Mais, môme l'Etat s'abstenant d'élever le princi[)al de l'impôt, les inégalités actuelles ne cessent de s'accroître chaque jour; car chaque nouveau centime additionnel établi par les autorités locales représente pour certains propriétaires un sacrifice double de celui que supportent leurs voisins de la môme localité.
On a vu qu'un travail administratif fait en 1879 et s'appliciuant seulement à la propriété non bâtie a établi que la moyenne de l'ifupôt, foncier en principal était, à Tensemble du revenu des terres en France, de 4,49 p. 100, mais que cette moyenne était dépassée dans quarantesix départements, tandis qu'elle n'était pas atteinte dans les quarante autres, aucun de nos 80 départements, d'ailleurs, ne réalisant exactement cette moyenne (2). Les vingt départements les plus surchargés étaient: la Vienne, dont le contingent en principal représentai! on 1879, 7,71 p. 100 du revenu net; la Vendée (7,36); les Hautes-Alpe« (7,21); la Lozère (6,80); les Basses-Alpes (6,67); la Gharente-Inférienro ^6,47); la Charente (6,20^ VKnro ^6,11); la Dordoprnr i^O'^y
[\) 1) après une brochure de M. A. Je n riat, inUtulôe : Les budgets co
/taux et la gratuité des écoles primairps (\ancy, 1882 S l'arrondissoment de Saint- Denis (.Seine) ne payerait en moyenne que 2,80 p. 100 en principal ; celui de Ribérac, 0,sl. Le canton do Sainl-Syraphorien (Gironde) ne serait taxé qu'à 2,34; celui de Grisolles ,Tarn-et-Garonne) le serait à 11.60 p. 100. La commune de Sauveterre (Gironde), ne payerait que 0,G1 p. 10»; colle de Vau-d'Herland Soine-et-Oise), *M,^3. Nous ne sarons à quelle source M. de Metz-Noblat a puise ces chiffres qui corroborent nos suppositions. (Note de la 3« édition.)
(2) Voir le HuLlttin de statistique du ministère^ / 'mances^ livraison de juillet 1883 pagoâ 35 à Gl.
le Gard (6,06); le Cantal (0,04); Seine-et-Marne (5,94); la Haiile- Marne (5,74); la Gôte-d'Or (5,70) ; le Morbihan (5,68); le Lot (5.6i) , l'Orne (5,60); l'Aube (5,60); la Hante-Saône (5,51); la Soine-Inférienre (5,45).
Dans ces 20 départements l'impôt était notablement plus élevé que la moyenne (4,49); comme il était plus que doublé par les centimes additionnels, le contribuable y payait à l'Etat ou aux localités environ
11 à 15 p. 100. Mais remarquons que plusieurs de ces départements, notamment le Gard, le Cantal, le Lot, la Côte-d'Or, la Dordogne, sont composés en partie de plaines et de coteaux, en partie de véritables montagnes : sur celles-ci la terre ne s'est que médiocrement améliorée depuis le cadastre; dans les plaines au contraire et les coteaux la culture de la vigne a quadruplé, parfois quintuplé la richesse depuis vingt ou trente ans. Or, la répartition du contingent départemental entre les communes n'a pas en général été modifiée. Aussi n'est-il pas douteux que dans le Gard, par exemple, où la proportion moyenne du principal de Timpôt au revenu foncier était de 6,06 p. 100, certains propriétaires des districts montagneux payent 11 et
12 p. 100, et avec les centimes additionnels, 20 à 24 p. 100, tandis que certains propriétaires de la plaine des environs d'Aigues-Mortes^ où il s'est fait de grandes plantations de vignes dans les sables, ne payaient que 2 ou 3 p. 100 en principal et que 4 ou 6 p. 100 y compris les centimes additionnels. Quand, dans ces départements, on établit de nouveaux centimes additionnels départementaux, on commet une grave injustice: car 20 centimes additionnels représenteront 2 ou 2 1 /2 p. 100 du revenu des propriétés montagneuses et 4 ou 5 p. 1,000 seulement du revenu des propriétés de la plaine. Les premiers propriétaires seront donc cinq ou six fois plus imposés que les seconds pour les dépenses départementales.
Le dégrèvement de 15,267,977 francs sur la propriété non bâtie, accordé dans le budget de 1891, a à peine atténué ces inégalités. On a diminué le contingent en principal des déparlements les plus chargés, de sorte qu'il ne dépassât pas 4,50 p. 100 du revenu de l'ensemble des terres du département : on compte depuis lors 38 départements qui sont censés payer 4,50 p. 100 ; les 49 autres sont censés payer moins. Chose curieuse, au lieu de relever le contingent des départements les plus favorisés, on les a aussi, à l'exception de cinq, déchargés, mais dans une plus faible proportion, afin d'intéresser plus de députés à la réforme qui autrement risquait de n'être pas votée. Treize départements payent entre 4,50 et 4 p. 100; vingt et un entre 4 et 3,50; dix entre 3,50 et 3 p. 100, à savoir : l'Indre (3,45), le Nord (3,45), rindre-et-Loire (3,41), Basses-Pyrénées (3,41), Ain (3,38),
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Loire-lntciieure (,3,34;, Laiivic:^ (3i25), Cher (3,21), Ihiutes-Pyrénées (3,11), Ki(>vre (3,02). Cinq départements paient moins de 3 p. 100: Allier (2,68), Aude (2,67), Haute-Savoie ^2,60), Seine (1,96), Corse (0,î)4). Enfin, comme dans la plupart des départements on n'a fait aucune péréquation entre les arrondissements et les communes, les inégalités de Timpôt n'ont été que faiblement diminuées(l). Cet impôt foncier ne sera sérieusement réformé que par sa transformation en un impôt de quotité, qui suive les variations des revenus immobiliers.
il ne s'agit pas de faire chaque année une évaluation nouvelle du revenu de toutes les parcelles du sol, ni de surtaxer immédiatement cha^iue terre dont le mode de culture aura été amélioré. C'est seulement tous les dix ans que la revision devrait s'accomplir, et il faudrait accorder un délai de cinq ou six ans aux cultures nouvelles, défrichements, plantations, conversions en prairies, etc., pendant lequel délai la surtaxe ne serait pas appliquée. Quant à l'argument tiré de la difficulté, de la durée et des frais de nouvelles opération> cadastrales, il n'est pas péremptoire. Le nouveau cadastre serait plus aisé à faire que l'ancien; on a l'expérience de lancien, aujourd hui les géomètres sont plus nombreux et plus instruits, en outre une grande partie des opérations de l'ancien cadastre servirait au nouveau. Celui-ci donnerait au fisc une base meilleure pour l'assiette de ses droits, parce qu'on pourrait suivre un mode plus sûr et plus prompt pour l'évaluation des revenus du sol.
Le cadastre étant un état descriptif et évaluatil des parcelles (jui composent le sol national, sa confection nécessite deux catégories d'opérations, les unes d'art ou géométriques, les autres économiques et fiscales. La partie descriptive ou géométrique du cadastre ne serait pas partout complètement à refaire, bien qu'il y eût utilité à la retoucher, quelquefois à Ja renouveler presque entièrement, pour tenir <!ompte des routes et des chemins nouveaux et des changements de conliguration des parcelles. On sait que ce travail descriptif et géométrique se subdivise en cinq opérations : la délimitation de la commune, la division en sections, la triangulation, l'arpentage de chaque parcelle, l'exécution du plan de chaque parcelle et du tableau d'assemblage présénlant la configuration générale de la commune avec les chemins^ les rivières, les montagnes, les forêts.
(1) Même après la répartition nouvelle et le dégrèvement de 1890, les 34,647 commu-
nesd»» France se réparUssont ainsi en co qui concerne le taux de l'impôt foncieren prinripal relalivement au revenu des propriétés non bâties (la moyenne étant de i p. inO) ; dans ?,(>ÎHj communes, le lanx moyen est inférieur à :J p. 100; dans 7,17î il va de 3 i 'S.i)ô p. 100; dans 2>,3l4 de i à 4,î>9; dans 2,032 de 5 à 3,9*J ; dans 320 de G à Cs*K); dans 71 do 7 à 7,99; dans 24 de 8 à 8,01) ; <lans 8 de 9 à 0,99; dans 3 de 10 à Il,99;dan82 lie 12 à lf,99; dans deux il dépasse 15 p. lOO, et il ne s'agit que du principal et du \\\\x mo\ n par commune. Voir le Bull^*t'n de stali^^fi/ue, tome l*»" de 1891. p 49ô.
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Les deux premières opérations n'ont pas besoin d'être refaites, à moins qu'il n'y ait de fortes raisons de supposer que les géomètres du premier cadastre avaient agi avec une grande légèreté et commis de grosses erreurs. Quant à la triangulation^ il doit en rester des vestiges, comme des pièces à l'appui et des procès-verbaux. Les opé- '^lations sur lesquelles devrait porter principalement le travail, ce sont celles de l'arpentage et du plan général de chaque commune oour inscrire les chemins nouveaux et y tenir compte des défrichements.
Encore cet arpentage et ce plan de chaque parcelle n'auraient pas besoin d'être partout refaits. Il n'y aurait lieu à recommencer ces opérations que là où les parcelles ont subi des modifications, soit par A'ouverture de routes, soit par le morcellement que les partages ou les ventes auraient produit, ou même qu'un nouvel aménagement des cultures aurait amené, soit par la jonction en une seule de parcelles jusque-là séparées. Mais ces cas, quoique fréquents, ne se rencontrent pas partout. C'est surtout aux environs des villes que la physionomie des parcelles a été dénaturée, ou bien près des grandes routes; en pleine campagne, dans les fermes de quelque importance, â| la configuration de la plupart des parcelles n'a pas changé : l'auteur de ce livre a sur ce point une expérience personnelle pour des propriétés situées dans des départements très éloignés les uns des autres. Pour toutes ces parcelles qui n'ont pas été modifiées par des ventes, des partages, des changements de culture, le passage de chemins ou des aménagements de propriétaires on pourrait conserver Tarpentage et le plan ancien, sauf dans les cas où l'on aurait lieu de croire qu'ils sont inexacts, dans le cas, par exemple, où le propriétaire se plaindrait d*erreurs : alors on pourrait renouveler l'opération en en mettant les frais à sa charge.
Lorsqu'on l'examine de près, le rajeunissement du cadastre prend donc des proportions beaucoup moins importantes que celles qu'on lui attribue de loin. Ce n'est pas quarante-trois ans, comme jadis, ni ^ent cinquante ou deux cents millions qui seraient nécessaires : trois ou quatre années suffiraient, et une dépense de 80 millions, deux mille francs en moyenne par commune, paierait les frais. Or, ces quatrevingts millions seraient bien employés. Les frais seraient d'autant moins élevés que, les parcelles les plus récemment modifiées par des ventes ou des partages ayant été en général l'objet d'arpentage faits par le soin des parties intéressées, les résultats de ces arpentages ^ pourraient être tenus pour véritables, quand il n'y aurait pas contre eux de cause de suspicion et qu'ils seraient en concordance avec les chiffres du premier cadastre.
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La seconde partie du cadastre, celle qui tend à déterminer le re*i ?enu net des parcelles, est, au point de vue du Ose, Tœuvro la plus! importante: elle a été mal faite, parce qu on y a procédé sans ensem- • ble pour toute la France, qu on a abandonné ces trois opération successives de la classification, du classement et du tarif des éva luations à des commissions de propriétaires ou aux conseils niunici paux, et que les tarifs d'évaluation ont été en général fixés au-de sous du revenu réel, l'écart entre le tarif et le revenu réel varian d'ailleurs, considérablement suivant les localités.
11 serait facile de remédier à ces défauts en refaisant les opéra tions économiques et fiscales du cadastre, lesquelles sont moins com l)liquées que les opérations géométriques. Une commission fiscale, composée des agents du gouvernement, soit le contrôleur et les per cepteurs des contributions directes, un employé de renregistremcnt, assistés d'un ou deux experts locaux, pourrait recommencer ce travail et le mener promptement a bonne fin. La révision actuelle fait par les répartiteurs pour 1 évaluation des constructions nouvelles offre un précédent très heureux.
Si Ton voulait, comme jadis, au lieu de faire directement révalua* tion de chaque parcelle ou du moins de chaque terre, arriver indirectemenl au môme résultat par la subtlivision du travail en trois opérations^ la classification, le classement et le tarif des évaluations, ce ne serait pas très dilficile. Chacun sait dans le pays ce que rapportent les diverses natures de terre. Dans le pays d'Auge, par exemple, nul n'ignore qu'un excellent hectare d'herbage produit de 180 îx 280 fr. de revenu net, un bon hectare de même nature de 150 à 180, un assez bon de 130 à 150, un médiocre 120 environ, un mauvais 80 à 100, et un Iros mauvaiï=i de 50 h SO fr. Dans tous les pays les baux, les actes de vente, les enquêtes agricoles ont singulièrement éclairé cette question. La classification serait donc l'aflaire de deux ou trois heures de travail et le tarif des évaluations ne serait guère plus long. Le classement, il est vrai, l'inscription des diflérentes parcelles dans Tune ou Tautre classe, demanderait plus de temps ; mais un jury spécial et unicjuement fiscal y parviendrait en quelques mois. Ainsi la réfection du cadastre ne serait pas une œuvre gigantesque : ajoutons que chaque révision postérieure, soit quinquennale, soit décennale, serait beaucoup plus simple encore : moins de temps s'élant écoulé depuis la réfection du cadastre, les changements seraient moins nombreux. On aurait pu prendre des précautions qui rendraient supei Ou désormais le renouvellement d'opérations géométriques considérables : par exemple, en rendant obligatoire, dans le cas de morcellement d'nnf^ mr c '!o par suite do vente ou de par-
j tage, rarpentage de la parcelle ainsi démembrée, aux frais de Tac- Hquéreur.
On pourrait, d'ailleurs, pour la péréquation de Timpôt foncier, se passer môme du cadastre, tout en le conservant précieusement comme mesurage du pays entier. L'on a des renseignements ou des indices assez précis du revenu ou delà valeur des terres : ce sont les baux, les contrats de vente et les actes de partage. L'enregistrement . des baux est devenu en France obligatoire. Sans doute, il y abeauj coup de terres qui ne sont pas données à bail, mais il est rare qu'elles n'aient pas été l'objet, dans un temps assez rapproché, soit d'une 4 aliénation, soit d'un partage, soit d'un apport en contrat de mariage. ^ Du prix de vente ou du prix pour lequel la terre a figuré dans le partage de succession, dans l'apport en contrat de mariage^ il est facile de conclure le revenu que la terre doit donner d'après le taux de capitalisation usité pour les immeubles dans le pays. Si cette vente, ce partage ou cet apport dotal remonte à un temps trop éloigné et qu'en outre la terre ne soit pas affermée, il est aisé néanmoins d'en apprécier le revenu moyen par une courte expertise contradictoire et par voie de comparaison avec le revenu des immeubles de même nature situés aux environs.
Ces explications démontrent que la révision des opérations cadastrales, ou plus exactement la transformation de l'impôt foncier en impôt de quotité, n'est pas une œuvre de Pénélope. Cette opération est à nos yeux absolument indispensable, parce qu'elle redressera des inégalités que l'accumulation des centimes additionnels rend de plus en plus choquantes, parce que, en outre, elle permettra à l'État et aux localités de tirer de la rente de la terre une ressource plus considérable et plus progressive, et d'abaisser, par conséquent, ou môme de supprimer quelques-uns des impôts indirects les plus nuisibles, comme les droits élevés sur la mutation des immeubles et quelques-unes des taxes vexatoires sur les boissons.
En Angleterre, l'impôt foncier pr^^çu par l'État est aujourd'hui insignifiant, la plus grande partie de cet impôt ayant été rachetée. Nous avons vu qu'il ne produit que 18 millions de francs. Mais il y a, en outre, la part que doit la terre à l'impôt sur le revenu, puis les taxes locales foncières qui sont fort considérables, puisque nous avons estimé à 150 millions de francs le poids de celles-ci sur la propriété rurale. Or, ces taxes locales ne se superposent pas en Angleterre comme en France à la land-tax perçue pour le compte de TÊtat : elles ont une assiette tout à fait différente, plus perfectionnée et plus équitable. Les taxes locales ainsi que la partie de l'impôt sur ie revenu qui grève la terre sont établies par les agents des localités
430 TriAIlE DE LA SCIENCE DES FI.NANCBi).
au moyen d évaluations, périodiquement révisées, de !a valeur de é propriété foncière. Ce sont donc des impôts de quotité. Nous n'approuvons pas, quant à nous, que ce soit les agents des localités «lui asseoient les taxes directes: nous préférons de beaucoup rintorv,.n. tien des agents de l'autorité centrale, parce qu'ils sont plus à Tahride tout reproche ou de tout soupçon de partialité otd es|.ril de clocher. Mais le grand point, c'est que l'impôt soit de quotité et non de répartition (1 ). La Belgique a accompli en 18G7 celte réforme. L'impôt foncier (rural et urbain) qui y était de répartition est devenu aloi-s un impôt de quotité. Le produit de cette taxe, de 18,886,000 fr. en 18<;5, est passé à 19,176,000 en 1870, à 23,429,000 en 1885 et à 27,t;t>5,000 eu l{m C'est une progression de 4,236,000 fr. en vingt ans, soit de 18 p. 100 ou à pou pn'si 1 p. 100 par année, malgié la crise agricole ; il s'agit ici du produit de l'impcM (terre et bâtimt'tils) pour l'État.
Un administrateur de grande expérience dans les questions financières, M. le marquis d'Audiffret, indiquait un moyen très simple pour transformer l'impôt foncier en impôt de quotité : c'est de réunir l'administration de l'enregislrement, celle des contributions directes et celle des hypothèques. De cette manière on concentrerait dans un même bureau de chaque canton tous les renseignements sur la propriété foncière, ce qui permettrait d'établir sans inquisition la valeur et le revenu des ten es.
En France il a été souvent question de la révision du cadastre de la péréquation de l'impôt foncier. Mais on sait que nos parlemen ont pris pour devise : vcrôa, jion res. On a donc beaucoup parlé, vot quelques propositions timides, et Ton n'a, en définitive, rien faiU Une loi du 21 mars 1874 a prescrit d'évaluer à nouveau les terrain improductifs lors du cadastre et mis en culture depuis cette époque et réciproquement « comme une préparation et un acheminement à un travail généraU. D'autre part, l'article 4 de la loi du 3 août 1875 portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1876 portait l'injonction suivante : « Dans la loi de finances « de 1877, il sera présenté par le gouvernement un projet de nou- M velle répartition du principal de la contribution foncière entre les « départements. »
Le ministre des finances, M. Léon Say, obtempéra à cette invitation formelle. Il déposa plusieurs projets do loi concernant le cadas-
(I) Voir l'exeeMHM vmmge do MM. Kisco et T«n der Straeten sur les InstUutionê et taxes locale* du Royaume Uni de Ut Grande- Bretafjtne et de f Mande, pages 6« e< suivantes. Voir aussi le màmc ouvrage, page» 2C7 et sutTantcs, sur la ici de Ihôi, ordonnaut nne rérîsioo générale du cadastre en Écosse, suivie de révisions périotiques.
tre et la propriété foncière. Mais il n'y était pas question de transformer rimpôt de quotité, non plus que de faire une opération d'ensemble pour la révision des opéiations cadastrales. Le ministre se bornait à une mesure principale excellente et une mesure accessoire beaucoup moins importante: la première, c'est la séparation de l'impôt sur les propriétés non bâties et de l'impôt sur les propriétés bâties. La mesure accessoire consistait à donner aux Conseils généraux les moyens de réviser le cadastre et à leur fournir pour cette opération facultative des secours financiers. Enfin, le ministre demandait l'abrogation des dispositions de la loi de 1874 qui édictalent l'évaluation à nouveau des terres mises en culture depuis la confection du cadastre.
Il s'en faut de beaucoup que ces projets de loi, s'ils eussent été appliqués, eussent amené la réforme de l'impôt, c'est à peine s'ils eussent corrigé quelques abus de détail. La France est le pays des esprits timides qui craignent la responsabilité et le travail. Il ne faut pas, dit-on, inquiéter les contribuables; sous ce prétexte Ton maintient jusqu'à la consommation des siècles des abus dont les inconvénients croissent cbaque jour (1).
Nous ne pouvons clore ce chapitre sans dire quelques mots du rachat de l'impôt foncier en quelques pays. Si cet impôt est une rente due par le propriétaire à l'État, pourquoi l'État dans les moments de nécessité nationale ne proposerait-il pas aux propriétaires de s'affranchir de cette rente moyennant un rachat? Chacun y trouverait son compte ; le propriétaire serait libéré, l'État aurait de l'argent à de bonnes conditions; ce serait une sorte d'emprunt qui aurait un mérite particulier, celui de ne coûter aucun autre intérêt que l'abandon d'une taxe actuelle. Voilà ce que se sont dit sous divers cieux et en divers tempe des financiers ingénieux. Ce raisonnement peut paraître plausible ; il est, à notre sens, très défectueux. Pour que cette opération réussisse, il faut que le gouvernement ait donné les preuves d'une loyauté pour ainsi dire surhumaine, et que les contribuables, d'autre part, soient portés à une confiance enfantine. Car l'impôt foncier une fois racheté, qui dit qu'on ne le rétablira pas sous un au tre nom et au bout de peu de temps ? L'État se résignera-t-il toujours à laisser sans impôts une grande partie, la partie la plus ostensible et la plus enviée, de la richesse publique? Le gouvernement pourrait il
(1) En Hollande, en 187B, on a^oté une loi pour la révision du cadastre des propriétés bâties : nous aurons à parler de cette loi et de ses conséquences dans le chapitre suivant. Le Bulletin de statistique rt de législation compa?^ée du ministère des finance» a donné sur ce sujet une étude détaillée dans le numéro de septembre i87T.
toujours résister aux réclamations des autres contribuables qui re* garderont comme un privilège Timmunité accordée depuis le rachat à la propriété foncière? Nous ne croyons pas qu*un paysan fr:ui(;.iis eût assez d'innocence d'âme pour racheter ainsi l'impôt dont sa terr est grevée. L'entreprise offre peu de chances de réussite ; elle n fournirait d'ailleurs que de minces ressources; l'emprunt simple à ciel ouvert est le plus sûr moyen pour trouver des capitaux cons" dérables dans des besoins extraordinaires ; il est inutile de subtiliser e de chercher d'autres combinaisons.
Le rachat de Timpôt foncier a commencé à être pratiqué en Angleterre à la fin du dernier siècle, et l'opération s'est continuée jusqu'à nos jours. A-t-elle réussi? Médiocrement, à coup sûr. Le plan de Pitt qui l'inventa en 1798 était fort ingénieux. Le cours des fonds' publics anglais, dits consolidés^ était alors fort bas. Le 3 p. 100 n'était coté qu'à 50, c'est-à-dire qu'une rente déterminée en 3 p. 100 se vendait moyennant 16 ou 17 fois l'intérêt annuel, en d'autres termes elle se négociait au denier 16 ou 17. Pitt se dit que la propriété foncière se vendait couramment au denier 3'), c'est-à-dire moyennant 30 fois le revenu, que, par conséquent, une rente foncière ne représentant qu'une faible partie du revenu des terres et privilégiée avant toutes les hypothèques devrait aussi se négocier si ce n'est pour 30 fois le revenu, du moins pour 20 ou 25 fois le revenu. Ce raisonnement n'était pas complètement exact : car, ce qui fait que les terres se vendent à un denier très élevé, ce n'est pas seulement la sécurité du revenu, c'est aussi l'espérance d'une augmentation future dans lu revenu et la valeur de la terre ; or, une rante foncière offre bien la môme sécurité que la propriété foncière, mais elle ne présente aucune chance de plus-value. Malgré cette différence, qui ne permet pas une complète assimilation entre la rente foncière et la propriété foncière, le raisonnement de Pitt n'était pas dépourvu de fondement. L'opération qu'il projetait consistait à débarrasser l'État d'une partie de ses charges, en profitant de l'écart entre le taux de vente d'une môme annuité en 3 p. 100 consolidés et d'une môme annuité en rente foncière. 11 convia donc le public à racheter à perpétuité la landiax ou impôt foncier moyennant la remise au Trésor de titres de fonds consolidés dont l'annuité excéderait d'un dixième le montant annuel de l'impôt. Cela équivalait pour le moment au rachat de l'impôt foncier moyennant un capital égal à 19 ou 20 fois cet impôt. Le profit que l'État eût retiré de cette opération, si elle eût réussi, était évident. L'impôt foncier montait à 50 millions de francs, le public eût pu le racheter en remettant au Trésor une annuité en 3 p. lUO consolidés supérieure d'un dixième, soit une annuité de 55 millions de francs.
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L*État eût donc renoncé à 50 millions de francs de rci^sonrccs, maii: d^autre part il eût diminué de 55 millions de francs les inicrôlsde dette perpétuelle. L'État comptait en outre que cette opération relèverait son crédit en provoquant de nombreux achats de fonds 3 p. 100.
Ce dernier résultat seulement fut obtenu, quoique Ton ne puisse di'^e si la hausse des consolidés fut due à l'opéralion du rachat de la taxe foncière. Mais le rachat lui-môme ne se fit que dans des proportions assez faibles. Quoique pendant toute la durée du dix-neuvième siècle Topéralion du rachat soit restée licite, il s'en faut que môme la moitié de l'impôt foncier primitif ait, à l'heure actuelle, été rachetée. Les conditions du rachat ont varié dans cet intervalle de trois quarts de siècle ; mais elles ont toujours consisté en ceci, que pour racheter l'impôt foncier il fallait remettre au Trésor une annuité en fonds consolidés un peu plus importante que le montant môme de l'impôt. Pendant les premières années de l'opération les propriétaires avaient seuls le droit de racheter l'impôt foncier qui pesait sur leurs terres. A partir de 1803 toute personne était admise à racheter rimpôt existant sur une terre quelconque : cet acheteur devenait propriétaire d'une rente foncière perpétuelle, privilégiée, exemple de retenue.
Dans la première année de l'opération (1799) on racheta un peu plus du cinquième de Timpôt foncier, soit 4;i5,888 livres sterling (11 millions de francs environ) du montant annuel de la taxe. Mais Tannée suivante, en 1800, les rachats ne porteront plus que sur 40,418 livres sterling (1 ,010,500 francs) de l'impôt annuel. Pendant les années postérieures les rachats furent en général encore moindres, quoiqu'on eût l'expérience que le gouvernement tenait tous ses engagements et ne rétablissait pas indirectement ou partiellement les taxes rachetées. On a vu que l'opération est restée en cours pendant tout ce siècle. A la lin de l'année 1868-69, le total de l'impôt foncier qui avait été racheté depuis 1798 s'élevait à 802,448 livres sterling (20,060,000 fr.) ; le montant annuel des intérêts des titres de la dette publique moyennant lesquels s'était opéré le rachat était de 867,167 livres sterling (21,700,000 francs en chiffres ronds) (1).
Ainsi plus de la moitié de la landtax (1,235,1'79, liv. sterl. sur un chiffre primitif de 2,037,627 liv. sterl.) n'avait pas été rachetée, quoique l'opération se fût prolongée pendant soixante-dix ans. L'avantage que l'État a retiré de cette combinaison consiste dans la différence entre le chiffre de l'impôt foncier racheté et le chiffre dos
(Ij Accounts relaliny to the public Income^ etc., t. II, p. 296 et 2^1%
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intéiôu des titres de ia ucUe publique donnés en paienrient da rachat. L'impôt foncier racheté éUmt de 20,000,000 fr., les intéiôis des titres de consolidés livrés en paiement étant de tilJOO.O 0 ir,^ c'est 1,600,000 francs environ d'économie annuelle que la combinaison a procurés au Trésor. Mais, d'un autre côté, le gouvernement s'est privé de la faculté d'avoir un impôt foncier bien établi, qui suivît le mouvement de la matière imposable et qui concourût largement aux recettes de l'État. L'opération de rachat a continué^ môme dans ces derniers temps, mais sur de très petites quantités. La l(ind-taXj qui produisait encore 1,095,000 liv. sterl. en IST.l, ne rapporte plus que 725, (lOO liv. en 1902-03.
L'exemple de l'Angleterre n'est certainement pas digne d'imitation. Un pays tout dilférent, l'Egypte, a vu pratiquer ou plutôt commencer jusqu'à 1877, sous un autre nom, celui de Moukahala^ un arrangement de nature analogue. Le vice-roi d'Égypte Ismaïl, ayant de grands besoins d'argent, s'avisa de demander ou plus probablement d'exiger des propriétaires qu'ils rachetassent la moitié de l'impôt foncier en en payant douze fois le montant. Celte opération eût pu être avantageuse si elle eût été conduite avec franchise : s'i4 s'était simplement agi, pour rembourser des dettes portant 12 p. 100 d'intérêts, de vendre une rente foncière moyennant douze fois le revenu^ l'opération eût été bonne. Mais le gouvernement égyptien avait bien autre chose en tôte : il ne songeait qu'à lever de grosses sommes sous de vains prétextes, et il se promettait, sans doute, de rétablir, sous un autre nom, à l'expiration du Moukabala^ une charge équivalant à celle dont les malheureux fellahs auraient été obligés de se racheter. La réforme des finances égyptiennes et le contrôle européen mirent lin à celte désastreuse opérali(jn.
En délinitive, un État ne doit jamais renoncer à un impôt foncier existant, non plus qu'au droit de le modifier pour le rendre toujours proportionnel au revenu des terres. Non seulement on nuit aux intérêts du Trésor, mais on choque la conscience publique en aflFranchissaut d'un impôt proportionnel une des branches les plus importantes de la ricbi^--o fîr.< ni'>ilernes (T.
0) Certaine» rélormes que nous recommandons dans ce chapitre, comme la transformation en impùt de quotité de notre impôt foncier de répartition, sont rendues très ditticiles par la situation actuelle de la France. Les partis sont tellement violents dans les localités que celui qui obtient le pouvoir cliercl it tourner en instrument
de domination et d'oppression. Ainsi sont rendues ma. . des mesures qui, pour tourner à bien^ exigent une administration tout à fait impartiale. (Note de U 4^ édit.
En IS91, M. Bouvier, ministre des fiuai-ces, a constitué uiio grande commission extraparlcmontaire pour Tétude de toutes les questions se rattachant à la réfection du cadastre et des garanties à donner à la propriété immobilière, en imitant, dans m iposure du possible, le célèbre Act Torrens australieu. (Note de la 5* éditioiv^
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Appendice a la sixième édition- — On a voté en 1897, eu France, pour s'appliquer au budget de 1898, un projet de dégrèvement absurdement conçu. En voici le résumé : d'après l'article 1*'' de la loi du 21 juillet 1897, les remises suivantes sont accordées sur la contribution foncière des propriétés non bâties pour la part de l'Etat : pour les cotes de 10 francs ou au-dessous, uniques ou totalisées, remise totale ; cotes de 10 fr. 01 à 15 fr., remise des trois quarts ; pour celles de 15 fr. 01 à 20 fr., remise de moitié; celles de 20 fr. 01 à 25, remise d'un quart; ces remises s'appliquent toujours aux cotes uniques ou totalisées se tenant dans les chiffres des catégories ci-dessus. Ces remises, dit le texte, sont accordées aux contribuables français (ce qui paraît exclure les étrangers) qui en feront la demande en affirmant : 1® qu'ils ne sontpas inscrits au rôle de ladite contribution pour d'autres cotes ; que la part revenant à l'État sur leur contribution mobilière dans leurs diverses résidences ne dépasse pas 20 francs. Un règlement d'administration publique des plus compliqués, et en beaucoup de circonstances presque inapplicable, a déterminé la procédure à suivre pour ces demandes en remise. L'impôt foncier sur la propriété non bâtie, qui était, pour la part de l'État, de 118,632,730 en 1897, a été abaissé, en vue de cette innovation, à 92,827,980, soit une prévision d'environ 25 millions de perte pour le trésor; èn réalité cette perte n'a été que de 15 millions.
On ne pouvait inventer une mesure plus inepte et provenant d'une plus vile courtisanerie électorale que cette poussière de dégrèvement. Il n'en résultera aucune amélioration des conditions économiques du pays ni aucun soulagement appréciable pour la partie la plus intéressante de la population rurale. Les tout petits contribuables à l'impôt foncier rural, ceux qui profiteraient de ce dégrèvement sont les propriétaires de toutes petites parcelles et appartiennent à deux catégories : 1° ou les ouvriers agricoles qui détiennent quelques lopins de terre leur fournissant un petit appoint de leur consommation de famille et qui tirent la partie de beaucoup la plus importante de leur revenu de leur travail salarié ; 2° les habitants des campagnes qui ne vivent pas de l'agriculture à proprement parler : artisans, agents d'affaires, notaires, médecins, etc., qui ont un jardinet autour de leur demeure ; il est vrai que la limite de 20 fr. de contribution mobilière exclut un certain nombre de ces gens du bénéfice de cette loi; mais, comme cette limite de 20 fr. concerne seulement la partie de la contribution mobilière afférente à, l'État et qu'une contribution de ce taux peut, avec les centimes additionnels, aller à 35 fr., beaucoup d'habitants aisés des campagnes, non agriculteurs, peuvent profiter de ces remises*
Les véritables petits propriétaires, au contraire, ceux qui viveràt entièrement du produit de leur propriété, en seront exclus, car ceuxlà paient au moins 100 ou 150 ou même 200 à 300 fr. d'impôt foncier sur la propriété non bâtie et ont grand'peine à vivre chétivement sur une terre ayant une importance qui corresponde à ces impôts et souvent grevée de dettes, chirographaires ou hypothécaires.
Ainsi, les 15 millions abandonnés par TÉtat ne serviront en rien à l'agriculture ni aux petits propriétaires d'une façon appréciable. Appliqués k améliorer la répartition entre les communes pour réduire à 4 ou 5 p. 100 le taux de l'impôt dans celles où il se tient èi 6,7 et jusqu'à 15 p. 100 (voir les notes despages 424et î26j, ce dégrèvement eût, au contraire, été utile et équitable.
La prétendue réforme de 1898 aura eu, en outre, l'énorme inconvénient de transformer en impôt personnel celle de toutes les taxes qui devraient avoir le plus le caractère d'un impôt réel; or c'est là une transformation qui constitue un déplorable recul.
Nous devons dans ce chapitre signaler les elTorls très méritoires qui ont été faits dans ces dernières années (1895-1897) par le conseil général du département du Jura, sur l'initiative d'un de ses membres, ancien préfet, M. Labordôre, pour reviser la répartition des impôts directs entre les arrondissements. A plusieurs reprises, le conseil général du Jura a modifié cette répartition ; et, chose étrange, Tadministration des contributionsdirectes, au lieu de lui prêter son concours pour cette réforme, l'a entravée. D'autre part, les Conseils d'arrondisment du Jura n'ont pas imité le Conseil général et n'ont pas effectué de modifications dans la sous-répartition entre les communes, de sorte que cette réforme reste incomplète et précaire. La couardise des conseillers généraux et des conseillers d'arrondissement en France, la plupart politiciens peu intelligents et de bas étage, qui reculent devantune œuvre d'équité, dépendant uniquement d'eux, mérite d'être flétrie.
Une loi a été votée le 17 mars 1898 pour rendre plus rapide et plus économique la revision du cadastre. L'État concourra pour 40 0/0 à la dépense d'établissement et de conservation du nouveau cadastre qu'une commune voudra entreprendre, et le département dans une proportion au moins égale. Le reste sera fourni par la commune ou les particuliers intéressés. M. Cheysson a publié en 1898 un intéressant rapport au nom de la sous-commission technique du cadastre. Cette sous-commission, toutefois, évalue à une somme relativement colossale la revision du cadastre, à savoir 600 millions de francs environ, quoique le premier cadastre, accompli de 1807 à 1850, n'ait coûté que 159 millions. Il semble qu'il y ait là de l'exagération.
Appendice a la huitième édition. L^opération de revision des évaluations du revenu de la propriété non ratie en 1908- 1911. — En vertu de la loi de finances du 31 décembre 1907(budget de 1908), on a procédé, en France, dans les années 1908-1911, à une nouvelle évaluation des propriétés bâties.
Cette évaluation se rattachait au projet d'impôt général sur le revenu, proposé à la Chambre des députés par M. Caillaux, ministre des finances, au cours de Tannée 1907. L'impôt sur les propriétés non bâties forme, en effet, la deuxième cédule de ce projet d'impôt général et les données cadastrales, datant de trois quarts de siècle, sinon de plus, étaient trop vieilles pour pouvoir servir en cette occasion.
L'article 3 de la loi de finances du 31 décembre 1907, le seul qui vise cette nouvelle évaluation, est ainsi conçu : ((Les opérations prescrites par Tarticle 4 de la loi du 21 juillet 1894 seront immédiatement entreprises à l'aide du crédit de 3 millions ouvert au ministère des finances. Elles auront pour objet de déterminer le revenu net actuel des porpriétés non bâties. Les évaluations seront effectuées dans chaque commune en tenant compte des exploitations distinctes, d'après un tarif établi par nature de cultures et de propriétés, ou à l'aide de baux authentiques ou de déclarations de locations verbales dûment enregistrées. Les résultats de ces évaluations seront communiqués aux intéressés, qui auront un délai de deux mois pour présenter leurs observations. Il sera rendu compte chaque année, par un rapport distribué aux chambres et publié au Journal officiel ^àQS opérations faites et des méthodes d'exécution ».
L'article 4 de la loi du 21 juillet 1894, auquel se réfère la loi ci-dessus et qui était resté treize ans sans aucune application,stipulait simplement le principe d'une nouvelle évaluation, sans entrer dans aucun détail ni pourvoir aux moyens d'exécution.
La loi du 31 décembre 1907 avait pour objet un travail sommaire, rapide et peu dispendieux. Elle écartait par prétérition tout renouvellement des opérations géométriques du cadastre, qui sont les plus longues et les plus onéreuses. Elle n'enjoignait même pas la revision ' des évaluations parcellaires et paraissait plutôt l'écarter. Néanmoins, le Sénat ayant voté un amendement en faveur de l'évaluation parcellaire,le gouvernement fut amené à accepter de tenir compte des parcelles.
Nous n'entrerons pas ici dans le détail des opérations prescrites par des circulaires ministérielles, la loi de décembre 1907 étant muette à ce sujet. Tenons-nous-en aux lignes principales. On appelle à concourir à l'accomplissement du travail, d'une part, les divers fonctionnaires des contributions directes, tant ceuy du service du recouvre-
ment, à savoir les percepteurs, qn'- ceux du service de l'assiette, directeurs, inspefleurs et contrôleurs et, d'autre part, les représentants des contribuables sous la forme d'une Commission cantonale de rlassiGration. Cette commissiori i>mpose du mair. de cinq autres n»«'mhres, dont m inoins deux forains, pris parnu ios propriétaires, fpi miers, métayers ou régisseurs ,et désignés par le préfet sur une list;e <K' dix pcrsfmnes que dresse le conseil municipal. L'intervention du prél'et, agent politique, ayant surtout le souci électoral, t4*nd à amoindrir dans cette commission le caractère de représentation sincère et libre des intéressés.
Le percepteur est chargé de rechercher toutes les modifications de fultures survenues depuis 1<* cadastre, en collaborant à ce sujet ave<> les propriétaires ou leurs représentants qu'il doit convoquer. Le maire ' l.'S cinq classificateurs font ensuite le travail d'évaluation propn mont dit, qui se divise en deux parties : l'établis ement «lu tarif des évaluations et le classt^meiit . Les natures de cultures <.ti <h' propriétés sont rangées en treize grandes catégories ou groupes « t ( hacune t^t l'objet de plusieurs classes suivant le degré do productivité. On range chaque parcelle dans une de ces classe- qui lui attribue une valeur locative suivant sa superficie. L'addition de tous ces revenus partiels pour une exploitation forme le revenu qui lui est attribué : le résultat global, avec le classement des diverses parcell.-s et la valeur locative en résultant, est communiqué au pmpriétain qui a deux mois pour faire ses réclamations, s'il juge qu'il y a Ii»Mi.
Cette évaluation nouvelle de la valeur de la propriété non bâti»' commencée en 1908 et non encore complètement terminée au moment <»ù nous revoyonsces lignes (septembre 191 1), a soulevé beaucoup d' tiquos : on allègue en général que le travail a été trop hâtif, souvent partial, qu'il a été fait dans un esprit de fiscalité exagérée, que souvenla valeur locative d'une terre ressort ainsi au-dessus des baux récen. ment et loy^alement conclus. Ces critiques parai.ssent fondéesen nombr»; de cas. On peut espérer, cependant, que les décisions finales d»'S tribunaux administratifs, saisis parles protestataires, feront disparaîtr. ou ré<luiront la plupart de ces inexactitud^'S. S'il en est ainsi, l'impôt foncier aura désormais en France une base moins archaïque ri moins inégale que dans tout le cours du xix« siècle et au commencement du XX®. Les évaluât ions de>'Tont être périodiquement renouv»'lé<'S, quoiqu la période de renouvellement ne soit pas encore fixée. Pour l'impôi sur les bâtiments, les évaluations se font à chaque période décennal.
CHAPITRE Vil
Di5 L*IlîPdT ««m LES MATÎ^ONS, SITU I^KS PORTES ET LES FENÊTBES, LES CHEMINÉES, BTC. —
LE l'impôt mobilier OU SUR LES LuYERS.
Nécessité de séparer Timpôt foncier sur la propricto rurale de l'impôt sur les constructions. — Incidence différente de ces deux impôts : Tirnpôt sur les constructions retombe en général sur les locataires et augmente le prix dos loyers. — De l'inégalité de Timpôt sur les constructions en France : cette inégalité est encore plus grande que celle do Timpôt foncier sur la propriété rurale. — Faible productivité de l'impôt sur les constructions par suite du manque de révisions périodiques. — Du développement rapide de la valeur des propriétés bâties en AnglctcM-re et en France. — Évaluations statistiques à ce sujet. — L'impôt sur les constructions pourrait sans exagération s'élever à 12 p. 100 (en principal et en centimes additionnels) de la valeur des propriétés bâties. — Depuis le commencement du xx*^ siècle, il a été très accrû en France et excède aujourd'bui ce taux. — Le même impôt en Italie, en Angleterre, en Amérique. — L'élévation de Timpôl sur les maisons aux États- Unis est le seul moyen d'éviter les impôts locaux de consommation tels que \('> o trois.
I es taxes sur j.es portes, les fenêtres ou les cheminées. — Absurdité et iniquité de cet impôt. - La taxe sur les fenêtres en Angleterre. — Contributions des portes et (enêtres en France. — Tour à tour impôt de quotité et de répartition, cette taxe présente chez nous un caractère hybride. — Les modifications qu'elle a subies : conséquences de ces transformations sur la productivité de la taxe. — Les tarifs de la contribution des portes et fenêtres. — Données statistiques sur cet impôt. — Impossibilité de l'asseoir équitablement. — On devrait le fondre avec l'impôt sur les constructions ou avec Fimpôt sur les loyers.
De l'impôt sur les loyers, dit en France impôt mobilier. — C'est l'une des taxes directes les plus recommandables. — Réponse aux objections que cet impôt peut soulever. — Il serait possible et juste de tenir compte, pour l'assiette de cette taxe, du nombre des enfants mineurs vivant avec la famille. — On pourrait joindre à l'impôt sur les loyers quelques taxes somptuaires très simples. — De Tiiniversalité et de l'uniformité de l'impôt sur les loyers. — Est-il juste d'exempter de cet impôt les petits revenus? — Peut-on excuser ou justifier la forme progressive que prend dans certains pays l'impôt sur les loyers? — Est-il vrai que les grandes fortunes consacrent au loyer une quote part proportionnellement moindre de leur revenu que les moyennes et les petites fortunes? — L'impôt sur les loyers pourrait sans exagération être porté à 10 p. 100 en moyenne de la valeur locative et s'ajouter à un impôt de 12 p. 100 sur les constructions. — Des ressources que donnerait cette conïbiiiaison pour alléoier les octrois.
Des vicissitudes de la contribution mobilière en France — Ce qu'était cet impôt dans le plan de l'Assemblée Constituante. — Changement sous le régime révolutionnaire. — Vice fondamental de la contribution mobilière ic'estun impôt de répartition. — Grandes inégalités de la répartition. — fentatives timides pour réformer cet impôt au début de la monarchte de lis:iO. — Autre vice considérable de la contribution mobilière : cette taxe est liée en France à la contribution personnelle. — Des très grands inconvénients qui en résultent : exf*niples divers. — Le régimefrançais de la contribution mobilière dans les grande^ villes. — Un arrêt du conseil d'État interdisant la progression réelle et n'admettant que la dégression. — Nécessité delà transformation de cet impôt en impôt de quotité
Appendice aux récentes éditions : les projets, depuis 1896, de suppression de la contribution des portes et fenêtres et de suppression ou de remaniement de la contribution mobilière*
Nous avons pris soin de distinguer dans le précédent chapitre rimpôt sur les maisons ou sur les constructions de Timpôt foncier proprement dit, c'est-à-dire de celui qui pèse sur les fonds de terre. La nature et Tincidcnce de ces deux impôts sont tout à fait différentes. C*est à tort et uniquement en vue d'une 8inii)lilicalion administrative que la loi française a longtemps réuni ces deux taxes qui n'ont rien de commun et que presque partout ailleurs on sépare.
Snr les 215 millions et demi qu'a produits à TÉtat en 1908 l'impôt foncier en Franco, 121 millions représentent la part de la propriété non bâtie; les 94 autres millions et demi frappcMit les batim-^nts et constructions de toutes sortes : c'est là une distinction qu'il ne faut jamais perdre de vue.
On dira peut-ûti e que cette séparation de l'impôt sur les immeu- Dles en deux taxes, dont Tune fi-apperait le sol et l'autre les bâtiments, est un peu artificielle, en ce sens que la partie de l'impôt foncier qui est payée par les propriétaires de maisons ne porte pas seulement sur les constructions à proprement parler, mais aussi sur le terrain lui-môme qui ne laisse pas que d'avoir une certaine valeur, môme une grande valeur dans les villes importantes. Celte objection n'est pas frivole, elle est même exacte. Néanmoins, il importe, au ])(iint de vue économique et au point de vue financier, de séparer l'impôt sur les constructions de Timpôt sur les propriétés agricoles, puisque l'incidence et les effets de Tune et de l'autre taxe sont complèlemenl différents.
La partie de Tirnpôt foncier qui frappe les propriétés agricoles est tout entière à la cbarge du propriétaire ; c'est lui seul qui en supporte le poids, sans aucune espèce de moyen de le rejeter sur le consommateur, ni môme sur le fermier, car, si les profits du fermage venaient à tomber au-dessous du niveau habituel des profits dans le pays, — toutes compensations faites enlie les agréments et les risques des différentes professions, — le nombre des fermiers ne tarderait pas à diminuer, si bien qu'une aggravation de 1 impôt foncier ne pourrait être rejetée que très temporairement par le propriétaire sur le fermier. Quant au consommateur, il a été démontré plus haut surabondamment que les augmentations ou les diminutions de rimpôt foncier lui sont indifférentes; pour qu'il en fût autrement, il faudrait que ces augmentations ou ces diminutions fussent tellement considérables (|u'elles modifiassent Toffre des produits agricoles, soit en faisant abandonner des terres auparavant en culture, soit, au con- Iraii c, ( n attirant un surcroît inusité de capitaux vers l'exploitation du sol. Mais de telles conséquences ne pourraient provenir que d'uu
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changement de régime tellement violent qu'on ne peut le supposer chez un peuple civilisé.
Ainsi, de toules manières, sauf dans des cîrconslances exceptionnelles et quand les élévations de l'impôt sont énormes au point d'absorber la rente foncière d'un grand nombre de propriétaires ou de détourner des améliorations agricoles, Timpôt foncier sur les propriétés rurales reste à la charge des propriétaires et ne porte ni sur les consommateurs, ni sur les locataires ou fermiers.
Il en est tout autrement de Timpôt sur les bâtiments : les lois d'incidence de cette taxe ne sont pas aussi simples. L'impôt sur les constructions tombe-t-il à la charge du propriétaire ou à la charge du locataire? On ne peut répondre que par une distinction. Si le pays est en progrès, si la population, l'industrie ou l'aisance y augmente de telle façon qu'on ait besoin de bâtiments nouveaux, alors l'impôt sur les constructions tombe à la charge des locataires. Les capitalistes, en effet, ne consentent à construire des maisons nouvelles et des bâtiments nouveaux que si cet emploi de leur capital leur est aussi avantageux que tout autre, c'est-à-dire s'il rapporte un intérêt au moins égal à l'intérêt moyen des capitaux, en prenant en considération les degrés de sécurité et les chances de plus-value des divers placements. Les capitalistes ne bâtiront donc de maisons nouvelles qu'à la condition de rejeter sur le^ locataires le poids intégral de l'impôt qui frappe les bâtiments, à moins, cependant que tous les autres emplois de capitaux dans le pays ne soient grevés d'impôts analogues et équivalents à Timpôt sur les constructions.
11 en résulte que dans un pays qui progresse, dans une ville qui s'étend et oh l'on bâtit, l'impôt sur les maisons tombe à la charge des locataires^ si ce n'est immédiatement, du moins au bout de peu de temps. Et ce n'est pas seulement pour les maisons que l'on construit après l'établissement de l'impôt que l'on constate cette incidence; c est aussi, et par voie de conséc[uence, pour les maisons anciennement construites. Celles-ci en effet, si elles sont en bon état et dans les mêmes conditions de commodité et d'agrément, ne se louent pas moins cher que les maisons absolument neuves : il s'établit entre les loyers des différentes constructions, en tenant compte des conditions de commodité et d'agrément, une sorte de niveau qui ne permettrait pas que l'impôt pesât sur les locataires dans les maisons construites postérieurement à l'impôt et qu'il portât, au contraire, sur les propriétaires dans les maisons édifiées auparavant.
Dans les pays où la population, la fortune, l'industrie, l'aisance, sont stationnaires ou même décroissent, comme le besoin de constructions nouvelles ne se fait pas sentir, la même raison n'existe pas pour que
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rimpôt sur les bàliments soit à la charge des locataires. Quels que soient les efforts que fassent les propriétaires pour rejeter sur ceux-ci le poids de la taxe, il est probable qu ils n'y réussiront pas et qu'ils devront supporter eux-mêmes tout le fardeau : ou bien ils n'y réussiront que parliellcmenl et lentement, quand la disparition des constructions les plus vieilles fera que Toffre des bâtiments sera audessous de la demande et qu'il faudra édifier des maisons ou des bâtiments nouveaux, ce qui rentre dans l'hypothèse précédente
L'incidence de l'impôt sur les maisons ou sur les bâtiments varie donc suivant les relations de l'offre et de la demande des bâtiments et des maisons, cette offre et celte demande étant considérées non pas dans le pays tout entier, mais dans chaque localité, on pourrait même dire dans chaque quartier pris à part.
Si Ton veut avoir une règle, non pas fixe, ce que la matière ne comporte pas, mais approximative et s'appliqnanl à la plupart des cas, on peut dire que la tendance générale de l'impôt sur les bâtiments et sur les maisons, c'est de tomber à la charge des locataires. En effet, môme dans un pays où la population, la richesse et l'industrie sont stalionnaires, on a souvent besoin de bâtiments nouveaux; les anciennes maisons dépérissent, il faut les remplacer par des maisons nouvelles ; or ces maisons nouvelles ne seront construites qu'à la condition que l'emploi des capitaux dans la construction des maisons soit aussi rémunérateur, ou du moins, aussi avantageux que tout autre placement.
On pourrait peut-être faire une objectiou. L établissement de toute taxe sur les constructions aurait, dirait-on, pour effet de déprécier la valeur des terrains à construire ; et cette dépréciation suffirait pour que la construction de maisons nouvelles restât aussi rénumératrice qu'auparavant, sans que l'impôt fût rejeté sur le locataire. Nous ne contestons pas que ce phénomène ne puisse se produire d'une façon passagère : il est probable, en effet, que toute augmentation notable d'un impôt sur les constructions aurait pour premièi^e conséquence de déprécier la valeur des terrains à bâtir el de ralentir, dans une certaine mesure, le mouvement des constructions nouvelles. Mais, dans toute localité prospère où la population, la richesse et l'industrie augmentent, ce ne sera là qu'une conséquence de peu de durée: la demande de maisons et même de terrains étant plus grande ({ue l'offre de ces objets, la nécessité de bâtii* étant évidente, il faudra bien, en définitive, que les locataires supportent seuls le poids tie l'impôt.
Aussi Vimpôt sur Kîs bâtuiiruts t^l-il une taxe rei • nniufn<i ot d« nt on pourrait fairo un plus firracnJ u-^age qu'on no le Ttif l'^tu'^
ralement en France. C'est une manière indirecte d'atteindre le contribuable proportionnellement à celle de ses dépenses qui donne 1^ plus approximativement la mesure de sa fortnne ou de son revenu. Il est aisé et légitime de recourir à celte ressource sur une a:>srz grande échelle pour permettre la réduction notable des taxes indirectes, surtout des taxes sur les transactions et les trans[>orts et sur certaines consommations. Dans les pays où les octrois sont inconnus, en Angleterre et aux Étals-Unis par exemple, les taxes sur les mai- : sons ainsi que l'impôt mobilier dont nous parlerons tout à l'heure, I atteignent des taux dont rélévalion nous surprend en France.
L'impôt sur les maisons en France, jusqu'à 1891, n'était pas assis d'une façon identique sur les immeubles : il était fort inégal. On sait que la loi de 1835 a décidé que les contingents des départements, des arrondissements et des communes seraient, tous les ans, accrus ou diminués en raison de l'excédent, soit des constructions nouvelles sur les démolitions, soit des démolitions sur les constructions nouvelles. Tous les bâtiments existant avant cette loi i^faient compris dans le chiffre prin)itif de la répartition en principal arrêté, à partir de 1821, à i54 millions de francs. Quelles que fussent les varialions de valeur ou de revenu de ces constructions anciennes, on n'en faisait ni chaque année, ni périodiquement, d'estimation nouvelle. Leur revenu cadastral, une fois évalué, restait toujours identique pour ^e Trésor et pour les conseils départementaux. d'arrondissen)ent et communaux, lesquels sont chargés des différentes répartitions de l'impôt.
Quant aux constructions nouvelles, c'est-à-dire celles dont l'édification est postérieure à la loi de 1835, il était fait par les répartiteurs^ au moment où elles étaient terminées, une évaluation du revenu qu'elles pouvaient donner, et elles étaient et sont encore frappées de l'impôt d'après ce revenu une fois constaté, à partir de la troisième année qui suit la construction.
D'après une loi de fi imaire an Vil, l'évaluation du revenu imposable des propriétés bâties devait f^tre revisée et renouvelée tous les dix ans. Dans la pratique cette revision, étant abandonnée à la faculté des conseils municipaux, n'avait lieu que fort rarement : la loi se trouvait en général éludée. Cependant le contribuable pouvait toujours, dans le cas de propriétés bâties, réclamer contre l'élévation de la taxe dont il était frappé et fonder cette réclamation, non seulement sur le fait matériel de la destruction totale ou partielle de son immeuble, mais encore sur la démonstration que cet immeuhle avait été trop taxé. La loi n'admettait donc pas pour les propriétt>s bâties l'absolue fixité des évaluations ((ui existe pour les propriétés non bâiieiï»^ £auf aaus le cas du< renouvellement intés^rai du cadastre communal
444 TRAITÉ DE LA SClEiNCE DES FINANCES.
Néanmoins, la loi française était très défectueuse, plus encore dan l'application qu'en elle même. Comme dans la pratique les conseil municipaux ne font pas faire la revision périodique décennale de Te llmalion des revenus des propriétés bâties, il résultait de cette négligence des inégalités criantes. Ainsi les maisons nouvellement édiflées, celles par exemple qui ont été construites depuis 1860 dans les villes prospères et dont la population ou l'industrie s'accroissent, étaient imposées d'après leur revenu actuel et réel. Au contraire, les maisons édifiées il y a cinquante ou soixante ans n'étaient taxées que d'après l'estimation du revenu qu'elles donnaient il y aun demi-siècle ou près d'un demi-siècle. Or, notons que ce sont parfois des immeubles do cette catégorie dont la valeur a le plus augmenté, parce qu'ils sont situés au centre des villes et dans les quartiers les plus commerçants, les constructions nouvelles se trouvant, pour la plupart, dans la périphérie. 11 résulte de cet état de choses que dans beaucoup de villes les constructions qui ont la plus grande valeur payaient des impôts non seulement relativement, mais mèuje absolument moindres que les constructions plus récentes et qui, étant moins bien placées, ont, d'ordinaire, une valeur plus faible. Les inégalités dans la répartition de cette partie de notre impôt foncier, qui frappe les constructions, étaient encore plus criantes et surtout plus choquantes que les inégalités de la répartition de l'autre partie de Timpôt foncier, celle qui pèse sur les propriétés agricoles.
D'un autre côté, par suite de l'absence de ces revisions périodiques, l'impôt sur les bâtiments était en France trop peu productif. De 1821 à 1890, c'est-à-dire dans un espace de près de trois quarts de siècle, Taugmentation du principal de l'impôt foncier, par suite de l'excédent des constructions nouvelles sur les démolitions, n'était que de trente et un millions de francs. Cette plus-value eût été beaucoup plus importante, si le principal s'était accru en raison de l'accroissement de revenu des constructions anciennes, si, en d'autres termes, la revision des évaluations du revenu des constractions se fût faite régulièrement, soit tous les dix ans, soit môme tous les cinq ans.
Les critiques que nous adressions, dans les quatre premières éditions de cet ouvrage, à l'impôt sur la propriété bâtie en France ont contribué i\ amener une réforme de cette taxe. La loi du 8 août 1890 lui a enlevé son caractère d'impôt de répartition et l'a transformée en impôt de quotité. A partir du 1*' janvier 1891 il n'est plus assigné de contingent aux départements, arrondissements et communes en matière de contribution foncière sur la propriété bâtie, ce qui la distingue complètement de l'impôt foncier sur la propriété non bâtie.
lequel reste impôt de répartition. Le taux en principal de la taxe sur la propriété bâtie a été fixé pour 1801 à 3,20 p. 100 delà valeur locative, après déduction d'un quart pour les maisons et d'un tiers pour les usines en considération du dépérissement et des frais d'entretien. Les évaluations servant de base à cet impôt resteront fixes pour une durée de dix ans et seront revisées à l'expiration de chaque période décennale. Le propriétaire peut réclamer dansles deux ans qui suivent chaque évaluation décennale ; il ne le peut plus ensuite que lorsque son immeuble a subi une dépréciation par suite de circonstances exceptionnelles. Toujours dans ce cas de circonstances exceptionnelles j ayant affecté toute une commune ou une partie de commune, le conseil municipal peut, dans l'intervalle des revisions décennales, réclamer une révision des évaluations de l'ensemble de la commun/^, mais en supportant les frais de l'opération. Cet impôt de quotité sur les propriétés bâties au taux de 3,20 p. 100 de la valeur locative, porté à 3,60 p. 100, avec les centimes généraux, a produit, en 1908, en principal, 79,999,199 francs et avec les centimes pour TÉtat 94,439,535 francs, au lieu de 63,450,000 francs en 1890.
On pourrait établir un impôt spécial sur les terrains urbains au taux de 3 ou 4 p. 1,000 de leur valeur vénale. Les propriétaires de terrains dans les villes soustraient parfois aux constructions de vastes espaces, dans l'espoir de réaliser ultérieurement une plus-value et n'ont aucun droit à un traitement de faveur. Un impôt sur les terrains non construits produirait à l'Etat ou aux villes des ressources qui ne seraient pas à dédaigner, à Paris 3 ou 4 millions annuellement : et de plus, en poussant les propriétaires à se défaire de leurs terrains, il faciliterait les constructions nouvelles et tendrait à diminuer la hausse des loyers. Cet impôt serait, avec la valeur des terrains, dans la même relation que l'impôt foncier avec la valeur des constructions. Il n'est d'ailleurs pas malaisé de connaître approximativement, par voie de comparaison, la valeur des terrains dans les villes.
L'évaluation des propriétés bâties, faite en France de 1887 à 1889 et ayant servi à l'établissement de l'impôt de quotité à partir de 1891, donne un chilTre de 8,914,523 maisons, ayant une valeur locative brute de 2,597,686,446 francs et 137,019 usines ayant une valeur locative brute de 212,725,689 francs. En déduisant, pour réparations jet entretien, le quart de la valeur locative des maisons et le tiers de celle des usines, on a un revenu net imposable de 2,090,081,970 francs iL'administration estimait que la valeur vénale de ces constructions était de 48 milliards 563 millions, ce qui ne ferait ressortir qu'un taux ^de 4,24 p. 100 d'intérêt. La plus-value de la valeur vénale depuis une
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estimation de 1851-53 serait de29 milliards 284 inillions. Nous croyons le chiflre de la valeur vénale très exagéré, peul-ôlre de 25 à 30 p. 100; les constructions (u^ines comprises) ne se vendent pas sur le p i d'un revenu aussi bas que 4,24 p. 1(X), ce qui, en tenant conipte des droits de mutations et frais, ne représenterait que 3,80 p. 100. L'évaluation de la propriété bâtie paraît avoir été, en 1887-89, faite dans un esprit de trop âpre fiscalité en ce qui concerne les maisons dites exceptionnelles dans les campagnes, qu'on a évaluées arbitrairement. L'impôt de quotité exigede la pai t deTadministration une très grande modération et une très grande impartialité.
Une nouvelle évaluation faite en 1899-1900 (cet impôt triant jetti à d<>s revisions décennales) a constaté l'existence de 9, 173,.". a maisons et de 128,717 usines. Le revenu net imposable a été porté à 2,188 millions 1 3 pour les maisons et 155millioî!<; :^ 4 pour usines, 4 nsemble 2,344 millions. On peut supposer qu. 1911, Je chiflfre de 2 I 2 milliards comme valeur locative est atteint ; toutefois IVspHt de fiscalité qui domine ces évaluations permet de penser que la valeur locative réelle nette des constructions en France, défalcation des frais d'entretien, ne doit pas dépasser sensiblement 2 milliards.
Dans le Royaume-Uni de la Grande-Breta^oie et de 1 Irlande, le revenu brut (gross amonnt) de la propriété bâtie assujettie à V/ncomrtax a passé de 61,924,170 livres sterling', ou 1,550 millions de francs, en 1862, à 134,739,670 liv. sterl., ou 3 milliards 370 millions de fr. en 18SS, .à 154,645,646 liv: sterl. ou 3,792 millions en 1895 et à211,j58,747 livres sterling, soit 5 milliards 285 millions de francs en 19(^7-08 (1).
Les maisons peuvent facilement, écrivions-nous il y a vinpt et trente ans, supporter en France une taxe de 12 p. 100 de l^nir revenu net, cette taxe étant partagée enti*e TÉtat et les localités, premier prolevant annuellement 6 p. 100 et les secondes autant.
On a réalisé chez nous, à partir de J891, en . j . i ne la
propriété bâtie, quoique avec un peu de duret/^, h, rme i|ue nous conseillions dans les premières éditions et ouvragi? : aujourd'hui, en supposant que la valeur locative nettt* des constructions en France soit de 2 milliards 1 4, elK^s sont taxéc^s à plus de 12 p. KjO, car, en 1908, Timpôt foncier sur les constructions a pr >duit à l'État et aux loi*alités 194 millions de francs ; il faut y joindre Fimpôt sur les portes et fenêtres dont nous parlerons plus loin, qui a !-app<>rté à rÉtat et aux b>caliti^ 118 milliiuis, enst*mble 312 millions di» frani^, soit près de 14 p. 100 de la valeur IfK^ative ; dans ces chiffres la part de rÉtat est de 94 millions 1, 2 pour la eontribution fonoiôrp f^t de 68
(i) Voir les Statisiical Abstracis pour 187 ^ .S, pour IHO'. . .s
(paru 1909), p. 48.
pour les portes et fenêtres, ensemble 162, soit environ 7,20 p. 100 do la valeur locative ; la part des localités est de 99 millions 1/2 pour la contribution foncière et de 50 millions pour Timpôt des portes et fenêtres, ensemble 149 millions 1/2 ou plus de 6 1 /2 p. 100 de la valeur locative. Il s^y ajoute, en outre, certaines taxes spéciales, commo celle à Paris sur le revenu net de la propriété bâtie, établie depuis la suppression des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, et qui produit une trentaine de millions. Les constructions sont ainsi, depuis le -mmencement du xx^ siècle, lourdement taxées en France. L^'impôt mobilier, dont il sera question plus loin, vient encore y ajouter une charge, pour l'État et les localités, de 203 millions, demandée, il est vrai, au locataire, quand il est distinct du propriétaire.
En Italie, Timpôt sur les bâtiments, distinct de Timpôt foncier, produit en 1906 une somme de 94,153,138 lires à TÉtat, 60,748,296 aux communes et 38,972,839 aux provinces, ensemble près de 194 millions. La population de T Italie est des cinq sixièmes environ de celle de la France, mais incontestablement elle est beaucoup plus pauvre et moins manufacturière. On peut admettre que la valeur locative des bâtiments en Italie n'atteint pas la moitié de la valeur locative des constructions en France : les 312 millions de francs imposés pour rÉtat et les localités aux constructions en France représentent donc une charge plus légère que les 194 millions qui pèsent sur les constructions en Italie.
En Autriche (Gisleithanie), Timpôt sur les bâtiments était inscrit au budget de 1896 pour la somme de 34,039,000 florins, soit environ 70 millions de francs effectifs au cours du change : il figurait au budget de la Transleithanie pour 10,960,000 florins, soit 22 millions effectifs. Ainsi, dans Tempire d'Autriche-Hongrie, Fimpôt sur les bâtiments rapportait à TÉtat 92 millions de francs effectifs, tandis que chez nous, la partie de Timpôt foncier qui porte sur les constructions, jointe à rimpôt des portes et fenêtres, produisait à TÉtat 140 millions en 1896 (162 en 1908) ; mais la richesse de TAutriche- Hongrie ne représente probablement pas plus des deux tiers de la richesse de la France. L'impôt sur les bâtiments paraît donc moins lourd en Autriche qu'yen France, en ce qui concerne TEtat, car les taxes locajes sont très élevées en Autriche, ce qui à Vienne, par exemple, porte jusqu'aux environs de 35 ou 40 p. 100 de la valeur locative Timpôt sur les maisons ; If'S chiffres précis et récents nous manquent, d'ailleurs, à ce sujet. '
Dans la Grande-Bretagne, la taxe sur les maisons n^'est inscrite que pour 1,900,000 liv, sterl. (47 1/2 millions de fr.), au budget de 1908-09; mais les constructions payent en outre V Income-tax^ soit, en 1910-11,
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I sh. 2 pence par livre de revt nu, environ 6 p. 100 sur un ensemble valeurs locatives brutes de 211 millions de liv, sterl. pour le Royaum l^ni ; il ne faut considérer, il est vrai, que les valeurs locatives nette inférieures d'un tiers environ, et il y a des modérations d'impôt quan les constructions appartiennent à des personnes ayant un revenu tôt inférieur à 700 liv. st. (17,500 fr.); mais la charge de Timpôt sur revenu incombant aux constructions, après ces déductions, doit bie atteindre 180 millions de francs, soit avec YHoiise duty proprement d 230 millions environ. Les constructions paient, d'autre part, probabl ment beaucoup plus aux taxes locales, parmi lesquelles les taxes d rectes figurent pour 74 millions de liv. st. ou 1,850 millions de fran en 1905-06. Les constructions doivent donc bien payer en Angleterj 18 à 20 p. 100, sous toutes ces formes diverses, à l'État ou au localités. La France n'est donc pas un des pays où l'impôt sur le constructions est le plus lourd.
Aux États-Unis, les taxes directes sont très élevées, non pour la féd ration, mais pour 1(^ États particuliers, les comtés et les communes
II en résulte que l'impôt sur les maisons y est très lourd et les loye très chers.
Nous avons sous les yeux une enquête faite, il y a environ 40 ans, par les agents diplomatiques et consulaires de Sa Majesté britannique sur la situation de la population ouvrière et sur le pouvoir d'achat de l'argent dans les différents pays. Cette enquête est fort instructive ; elle contient des renseignements curieux sur Téiévalion des taxes frappant les constructions ou les loyers dans les différentes contrées. Cette contribution, se composant, il est vrai, non seulement de l'analogue de notre taxe foncière sur les constructions, mais de l'impôt mobilier dont nous parlerons plus loin, prélève parfois dans les villes des États-Unis 30 ou 40 p. JOO de la valeur locative de la maison et 3 ou 4 p. 100 de sa valeur vénale. On cite le cas d'un manœuvre de la ville de Buffalo, qui était parvenu à se construire une maison d'une valeur vénale de 6,000 francs et d'une valeur locative d'environ 6 ou 700 fr.^ et qui payait régulièrement 200 francs de contributions directes : le conseil municipal de cette ville ayant même entrepris de faire des égouts, cette maison dut contril)uer à la dépense pour une somme de 310 fr. (1). Nous sommes donc modéré en flxant pour
(1) Ces Uxos élevées sont supportées et recouYrées sans grande difficulté. « Les rapports des consuls anglais (Furthcr Reports from Her Majesiy's diplomatie aJid consulav age?its respeclmg the condition of the industrial classes and the purchase power of moneu in foreign countries. London, 1871) sont remplis de descriptions •édaisanies des cottages qu'habitent aux États-Unis les artisans aisés; la plupart dei grandes villes do ce pays ont une énorme étendue, et les maisons, presque toutei petites et à deux ou trois étages au plus, y sont disséminées sur uo immense espace.
timite à l'impôt sur les constructions, perçu tant pour TÉtat que pour les localités, la proportion de 12 p. 100 de la valeur locative : il est vrai que nous conservons en outre Timpôt mobilier, qui, diaprés nous, pourrait s'élever dans les grandes villes jusqu'à une proportion égale ; en revanche, nous supprimons l'impôt des portes et fenêtres, qui est une superfétation à l impôt sur les maisons et a de notables inconvénients.
Comme les idées simples ont beaucoup de peine à prédominer en matière d'impôts, dans différents pays on a établi une taxe qui, au lieu de frapper les constructions d'après leur valeur ou leur revenu, grève soit les portes, soit les fenêtres, soit les cheminées. Tantôt cette taxe remplace la taxe sur les constructions, tantôt, comme en France, elle s'y ajoute.
On comprendrait que l'on recourût à de semblables expédients, si la valeur locative des maisons était malaisée à évaluer ; alors le législateur pourrait se contenter d'indices approximatifs, et il y a quelque raison de supposer qu'une construction qui a beaucoup de fenêtres, beaucoup de portes ou beaucoup de cheminées est plus importante, par conséquent plus productive pour le propriétaire, ou bien indique
Avec une population de 120,000 âmes, Buftalo occupe presque une surface de 40 milles carrés, ce qui ne fait guère que 3,000 habitants par mille carrô. La Nouvelle-Orléans, qui a 250,000 habitants, occupe 36 milles carrés, ayant une surface de 12 milles sur le Mississipi. Philadelphie et la plupart des villes américaines, grandes ou petites, se composent aussi d'habitations dispersées sur une vaste étendue de pays. Cette configuration des villes est très favorable à la construction de petites maisons qui peuvent être tout entières achetées ou louées par les artisans. Le terrain n'acquiert jamais un prix aussi élevé que dans nos centres européens. Aussi les ouvriers habiles ont le plus souvent un cottage qu'ils occupent seuls avec leur famille. Cette habitation contient une cuisine, une salle, deux ou trois chambi-es et quelquefois un petit jardin ; mais, que Ton ne s*y méprenne pas, le prix de ces loyers est très considérable. A Buffalo ces maisons se louent de 10 à 12 dollars par mois, soit de 600 à 720 francs par an; à Galveston deux chambres et une cuisine coûtent 20 dollars par mois, soit 1,200 francs par an; une cuisine et quatre chambres reviennent à peu près le double. Dans TÉtat du Maine, les loyers sont moins hauts et oscillent entre 350 et 750 francs par an, se rapprochant bien plus souvent de ce dernier chiffre que du premier. A Philadelphie, les logements les plus simples reviennent à 750 francs, ceux des artisans aisés montent à 1,000 francs et quelquefois plus. Le manœuvre qui ne loue qu'une chambre ne peut payer moins de 500 francs par année. 11 est vrai que Touvrier qui a des épargnes peut acquérir un cottage, ce qui est pour lui avantageux, parce que les loyers sont à un taux d'intérêt représentant 12 p. 100 du capital. Dans la plupart des villes des États-Unis, les maisons d'artisans se vendent de 4,000 à 10,000 francs, et il est très fréquent que l'ouvrier aisé se rende acquéreur de son habitation. » (Paul Leroy- BesLuUeUj Revue des Deux Momies du 1*' décembre 1871.) On voit d'après ce qui précède que les taux si élevés des loyers aux États-Unis ne viennent pas seulement de l'élévation des taxes directes, mais encore de l'élévation de l'intérêt du capital, nous pourrions dire aussi de l'élévation du prix de la main-d'œuvre. Enfin on ne doit pas oublier que les chiffres donnés ci-dessus sont en monnaie ayant cours forcé et perdant en 1870 ou 1871 de 20 à 23 p. 100. En tout cas, l'élévation des taxes sur les constructions et sur les loyers est plus favorable à la population laborieuse que lei uixes multipliées sur les subsistances.
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un plus gros revenu chez le locataire qu'une autre construction qui a infiniment moins de cheminées, de portes ou de fenêtres. Ces indice^, néanmoins, ne sont qu'approximatifs ; dans bien des cas ils so: trompeurs. D'abord avec un plus grand nombre de fenêtres, de chr minées, de portes, une maison située dans le faubourg d'une vil peut avoir beaucoup moins do valeur qu'une maison qui est placcc dans le quartier central ou élégant et qui présente moins de ces ouvertures. Ensuite, il y a, non seulement pour les commodités de l'existence, mais même pour la salubrité, un nombre presque irréductible de fenêtres, de cheminées et de portes nécessaire à un ménage même modeste. En outre, plus une maison est divisée en appartements de peu d'importance, plus le nombre des fenêtres, des portes et des cheminées doit y être relativement élevé.
Ces indices sont donc insuffisants ; ils sont même, dans la pluparl des cas, décevants. L'impôt sur les poi tes, les fenêtres et les cheminées a d'autres inconvénients : il peut pousser certaines personnes^ d'une économie exagérée, à diminuer le nombre des ouvertures, et la salubrité publique pâtit alors d'un impôt mal assis. Cette taxe a enfin un dernier malheur; elle blesse justement le sentiment public et a contre elle le préjugé ou plutôt la conscience populaire ; ce n'esl pas là un léger défaut. L'impôt sur les portes et fenêtres peut passer pour un impôt sur l'air et sur la lumière; l'impôt sur les cheminées^ pour un impôt sur le feu. Les passions politiques peuvent en faire le sujet de déclamations qui ne sont pas sans fondement.
Aussi nous ne comprenons pas comment on maintient dans un pays comme la France une taxe aussi déraisonnable que l'impôt sur les portes et fenêtres. 11 serait si aisé de l'ajouter à la parlie de l'impôt foncier qui frappe les bâtiments, et de n'avoir qu'une taxe unique sur les constructions d'après la valeur locative ou d'après la vabîur vénale. Cette valeur, soit locative, soit vénale, est on ne peut plus simple à apprécier.
La taxe sur les portes et fenêtres a été appliquée en Angleterre de puis Guillaume III jusqu'en 1851. Chaque maison, sauf les simples cottages elles maisons de ferme, dut supporter une contribution fixe de 2 shellings ; la taxe s'élevait à 6 shellings pour les maisons ayant plus de 9 fenêtres, à 8 shellings pour celles qui en avaient plus de 19 ; les fenêtres devaient être comptées du dehors, sans que les agents de l'administration pussent entrer dans la maison. Ainsi conçu, cet impôt n'avait aucune prétention à l'équité.
U fut souvent remanié; au lieu de 2 classes (!), à la fin du dix-
\l; En réalité, il y arait trois classes, puisque chaque maison payait en principe B shellings, relies ayant de 9 à 19 fenêtres 6 shellings, et celles ayant plus 19 feuA*
huitième siècle on en établit 14, suivant le nombre des fenêtres. Aa sujet de ce changement un membre du Parlement, M. Grenville, faisait la remarque suivante : « Aujourd'luii qu'il existe 14 classes au a lieu de 2, la plupart des propriétaires voudront, en bouchant une « fenêtre, descendre à une classe plus basse, et par là ils feront une K épargne non seulement sur la fenêtre bouchée, mais encore sur 0 toutes les autres. » Le droit montait de 2 deniers (20 centimes) par ouverture pour la maison à 2 fenêtres, jusqu'à 2 shellings par ouverture pour la maison à 25 fenêtres. On croyait, par cette progression, rendre Tirnpôt plus équitable : c'était une erreur, car une maison à 25 fenêtres peut contenir une foule de petits logements et n'est pas nécessairement une habitation de luxe. En 1851, cet impôt sur les fenêtres fut supprimé en Angleterre et remplacé avec justice et raison par un impôt sur les maisons.
En France, la contribution des portes et fenêtres est un fruit tardif de la Révolution, alors que, dans des embarras financiers inextricables, nos Assemblées avaient perdu de vue le programme rationnel de l'Assemblée constituante. C'est une loi de frimaire an VII qui établit cet impôt. Il a depuis lors souvent varié de forme.
La loi soumet en France à cette taxe toutes les portes et les fenêtres donnant sur les rues, les cours ou les jardins des bâtiments et des usines. On en a conclu que les portes intérieures de communication d'une cour à une autre, ou d'une cour dans un jardin et les portes placées à l'intérieur de Tescalier et des appartements ne doivent pas être atteintes par l'impôt. Les bâtiments employés à un service public en sont exempts, sauf pour les ouvertures des locaux servant à l'habitation personnelle des fonctionnaires qui y sont logés. On exempte aussi, dans un intérêt agricole, « les portes et les fenêtres ser- « vaut à éclairer ou à aérer les granges, bergeries, étables, greniers, « caves et autres locaux non destinés à Thabitation des hommes, « ainsi que toutes les ouvertures du comble ou des toitures des mai- <« sons habitées. » La loi du 21 avril 1832 a, néanmoins, déclaré ces dernières ouvertures imposables, lorsqu'elles éclairent des appartements habitables.
Le législateur a admis encore quelques autres adoucissements dans l'intérêt de l'agriculture ou de l'industrie. Ainsi, « il ne doit être compté qu'une seule porte charretière pour chaque ferme, métairie, ou pour toute autre exploitation rurale » ; et les portes charretières existant dans les maisons n'ayant pas plus de cinq ouvertures doivent être comptées comme des portes ordinaires, sauf pour les
très 8 shellings. Mais, comme le nombre de fenêtres n'était compté que dans ces deux tleroîp.rs cas, les écrivains anglais parlent toujours de deux classes seulement»
bâtiments situés dans des villes de 5,000 âmes ou plus et empîoy^^s à usage de magasins. Enfin les propriétaires de manufactures ne sont taxés que pour les fenêtres de leurs habitations personnelles et celles de leurs concierges et commis.
Somme toute, ces exceptions sont assez restreintes. L'impAt sur les portes et fenêtres a été tour à tour en France impôt de quotité et impôt de répartition; à l'heure actuelle encore on peut dire qup c'est, à ce point de vue, un impôt qui présente un caractère hybrich quoique l'élément de répartition domine.
Quand il fut établi, il était un impôt de quotité ; mais, comme les pouvoirs locaux auxquels était confiée l'assiette de la taxe s'acquittaient de cette tâche avec une singulière négligence ou même avec une mauvaise volonté évidente et que le produit de l'impôt faiblissait d'année en année, la loi du 13 floréal au X le transforma en impôt de répartition, afin que le Trésor en retirât un revenu stable. Ce furent les rôles défectueux de l'an X qui servirent à la fixation des contingents pour cette première répartition ; et ces contingents demeurèrent inaltérés jusqu'à une loi du 26 mars 1831, qui restitua â la contribution sur les portes et fenêtres le caractère d'impôt de ([uotité.
C'était là un retour aux bons principes, l'impôt de répartition n'étant jamais qu'un expédient contraire à l'équilé et nuisible en même temps aux intérêts du Trésor. Cette transformation en impôt de quotité eut pour premier et excellent effet de doubler le produit que le Trésor retirait de la taxe. Depuis l'an X la répartition étant restée la même, le revenu n'était pour l'État que de 12,81 2.804 francs : il passa, en 1831, à 25,067,330 francs. Les tarifs n'avaient, cependant, pas été augmentés. Quelques départements payèrent trois fois plus et quelques communes six lois plus qu'auparavant. Cet accroissement de l'impôt devait exciter des plaintes ; on était au début d'un régime politique nouveau ; le courage manqua à nos gouvernants. Par la loi du 21 avril 1832 on rétablit, pour la contribution des portes et fenêtres , comme pour l'impôt personnel, le système vicieux de répartition ; et on fixa le contingent en principal à 22 millions de francs, au lieu de 25 et demi que le système de quotité avait rapportés. Ce contingent resta lixe jusqu'en 1837. A partir de cette époque l'application de la loi du 17 août 1835 vint grossir les contingents annuels ; celte loi portait que les contingents de la contribution des portes et fenêtres seraient accrus chaque année en raison des ouvertures des constructions nouvelles et qu'ils seraient diminués, par contre, en raison des ouvertures des maisons démolies.
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Une loi du 14 juillet 1838 décida, en outre, qu'il serait soumis aux Chambres dans la session de 1842, et ensuite de dix ans en dix ans, un nouveau projet de répartition de la contribution des portes et Fenêtres. Ces bonnes intentions furent appliquées en 1844 : on abandonna depuis lors ces révisions décennales en édictant qu'à partir de la loi du 4 août 1844 le contingent des départements dans la contribution des portes et fenêtres serait augmenté ou diminué toutes les fois que, par suite du recensement officiel de la population, une commune devrait être soumise à un tarif plus élevé ou moins élevé que celui qui était précédemment appliqué (1) : l'impôt, comme nous le verrons, est perçu d'après des tarifs qui sont gradués suivant plusieurs considérations et notamment suivant celle de la population de la commune.
Les contingents départementaux étant ainsi modifiés chaque année en raison du mouvement de la propriété bâtie et des changements de tarifs provenant des variations de la population de chaque commune, il en résulte que le produit en principal de cet impôt a une allure plus mobile et plus progressive que le produit de rim[)ôt foncier.
En 1832, ce principal était de 22 millions ; en 1842, il s'est élevé à 23,251,012 fr. ; en 1852, à 25,359,481 ; en 1836, à 20,749,314 fr. ; en 1860, à 28,451,313 ; en 1869, à 33,378,872 ;Mr figurait pour 40,700,000 fr. au budget de 1887, malgré la perte de deux provinces ; il montait à 51,556,189 en 1908 ; avec les centimes additionnels généraux, perçus pour TÉtat, il atteignait 67,743,000 fr. ; les centimes additionnels locaux y ajoutaient, dans la même année, 49,883,000 fr. Le rendement total de cet impôt pour TÉtat et pour les localités était ainsi, en 1908, de 117,826,000 fr.
Quoique impôt de répartition, la contribution sur les portes et fenêtres est perçue diaprés des tarifs. En vertu de la loi de 1832 ces tarifs se divisent en deux parties : la première concerne les maisons de 1 à 5 ouvertures : la taxe pour cette catégorie est réglée ainsi qu'il suit : dans les communes au-dessous de 5,000 âmes une ouverture paie 30 centimes ; deux ouvertures, 45 centimes ; trois ouvertures, 90 centimes; quatre ouvertures, 1 fr. 60; cinq ouvertures enfin, 2 fr. 50. Le droit est un peu plus élevé pour le môme nombre d'ouvertures dans les communes de 3,000 à 10,000 âmes ; il s'accroît Bucore dans celles de 10,000 à 25,000, puis dans celles de 25,000 à 50,000 : les communes de 50,000 à 100,000 âmes forment encore un degré supérieur où Timpôt est plus élevé que dans les degrés
(1) Voir pour cette législation, Vignes, Traité des impôts en France, t. II, p. 47 et 48, et Caillaux, Les impôts en France^ troÀté technique, 2^ édition, 1911, t. 1^^^ pages43 a 50.
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nrécéd(?nt3 , ci .i.., la dernière catégorie, celle où 1 impôt est le plus fort, comprend les communes ayant plus de 100,000 habitants; dans celles ci les maisons à moins do 5 ouvertures sont taxées '^omme il suit : pour une seule ouverture i fr. ; pour deux, l fr. 50* pour trois, 4 fr. 50 ; pour quatre, 6 fr. 40 ; enfin pour cinq ouvertures,8 fr. 50.
L'impôt reste toujours assez léger pour ces petites constructions mais les centimes additionnels l'augmentent; il est gradué d'après 1 population de la commune, qui est un indice de la valeur du bâti ment ; il est en outre progressif dans la forme, non pas dans le fond, en ce sens qu'une construction à cinq ouvertures paie plus de cinq fois autant qu'une construction à une seule ouverture. Cette forme progressive n'est pas ici injustifiable : il est vraisemblable, en efi'et, qu'une construction à trois, quatre ou cinq ouvertures, constituant, par conséquent, une petite maison, a plus de trois, quatre ou cinq fois la valeur ou l'importance d'une simple hutte n'ayant qu'une ouverture.
On a vu que le tarif est divisé en deux parties dont l'une s'applique aux maisons ayant moins de cinq ouvertures et l'autre aux maisons ayant plus que ce nombre. La différence essentielle entre ces deux parties du tarif, c'est que la forme progressive de l'impôt, laquelle existe pour les constructions à moins de cinq ouvertures, ne se rencontre pas pour les constructions de plus d'importance. Pour celles-ci chaque ouverture analogue, quel qu'en soit le nombre dans le mCme bâtiment, paie une taxe uniforme. Une maison à vingt tcnêtres, par exemple, paiera pour chacune de ses vingt fenêtres exactement la môme taxe qu'une autre maison à dix fenêtres poui chacune de ses dix, tandis que dans l'autre catégorie une maison h cinq ouvertures paie presque neuf fois autant qu'une maison à une seule ouverture.
Dans les maisons ayant plus de cinq ouvertures, on dislingu( celles-ci en trois classes : !• les portes cochères, charretières et dtmagasin ; 2* les portes ordinaires et les fenêtres du rez-de-chaussée, de l'enlre-sol et des deux premiers étages ; 3° les fenêtres dn t^oisi^nlr étage ou des étages supérieurs.
Pour chacune de ces trois classes d'ouverture le droit s'élèv»' suivant la population de la commune où l'immeuble est situé Les communes sont rangées en six catégories d'après le nombr. d'habitants, la première comprenant les communes de moins de 5.0 10 âmes et la dernière ou la plus élevée, les villes au-dessus dd iOO.OOO Ames. -»
Les droits sont respectiveuïcnt. dnn« chacune de ces six catégories
de communes, de l fr. 60, 3 fr. 50, 7 fr. 40, I l fr. 20, 15 fr. et 18 fr. 80
pour chaque porte cochère, charretière ou de magasin ; de 0 fr. 60, b fr. 75, 0 \'v. 90, 1 fr. 20, 1 fr. 50 et 1 fr. 80 pour chaque porte ordinaire ou chaque fenêtre du rez-de-chaussée, de l'entresol et des premier et deuxième étages ; de 0 fr. 60 dans les communes au-dessous de 5,000 âmes et de 0 fr. 75 uniformément dans toutes les communes au-dessus de 5,000 âmes par chaque fenêtre du troisième étage ou des étages supérieurs ; il ne s'agit toujours ici que du principal de Tidipôt, lequel est à peu près doublé par les centimes additionnels.
Ainsi pour asseoir 1 impôt on n'a pris en considération que la population de la commune et l'étage des fenêtres ou la nature des portes. Ce sont là des indices bien insuffisants. Une maison avec un petit nombre de fenêtres grandes et espacées peut avoir infiniment plus de valeur qu'une autre maison avec un bien plus grand nombre de fenêtres petites et rapprochées. Il est môme remarquable que l'architecture contemporaine, dans les beaux hôtels particuliers, s'attache à ne pas multiplier les fenêtres, mais à les faire plus larges et plu F hautes.
Afin d'éviter les inégalités qui résulteraient de cette manière d'asseoir r^mpôt dans les grandes villes^ on a autorisé les conseils municipaux de Paris, de Lyon et de Bordeaux à établir pour la répartition du contingent de ces villes à l'impôt des portes et fenêtres un tarif spécial, qui est combiné de manière à tenir compte à la fois de la valeur locative des immeubles ou des appartements et du nombre des ouvertures : c'est donc une sorte de supplément à l'impôt mobilier dont nous parlerons plus loin.
L'impôt des portes et fenêtres, tout en étant perçu d'après des tarifs, est un impôt de répartition : voici comment on concilie ces deux caractères qui semblent contradictoires. Les contingents départementaux sont modifiés chaque année en raison du mouvement de la propriété bâtie, c'est-à-dire de l'excédent des constructions nouvelles sur les démolitions ou inversement, et en raison aussi des changements de tarifs qui proviennent des variations de la population des communes. C'est aussi d'après ces bases que sont fixés tous les ans les contingents des arrondissements et des communes par les conseils généraux et les conseils d'arrondissement, qui ont le droit d'y apporter les modifications qu'ils jugent utiles. Enfin la répartition individuelle est faite par les commissaires répartiteurs qui, aidés des contrôleurs, constatent les mouvements annuels, c'est à-dire les variations de la matière imposable. Le montant des cotes est calculé d'après les tarifs que nous avons fait connaître et
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qui sont en raison de la population de la commune; si l'ensemble des cotes ainsi calculées donne un total supérieur ou inférieur au contingent assigné îl la commune, chaque cote subit une diminution ou une augmentation proportionnelle.
De 1832 à 1902 le produit en principal de Timpôt des portes et fenêtres a plus que doublé et les plus-values ont continué d'une malière assez sensible chaque année (Voir page 4olV
Le Bulletin de statistique et de législation compar^ée (n® de novembre 1877) fournit sur le mouvement progressif desbases delà contribution des portes et fenêtres des renseignecnents que nous condensons dans le tableau suivant ; on peut en tiier dos inductions sur le développement de Taisance dans la population. Nous y joignons, d'après y Annuaire des contrihutions directes ih^ 1910, les chiirn s les plus récents qui sont fort anciens, étant relatifs à Tannée 1891.
Nombre de
Nombre d'ouvcrUires imposables (if.
Nombre moyen
Années.
maisons et d'usines.l *
d*ouv€rturl»
par maison el usine.
Le nombre des maisons et usines s'est donc accru de 2,757,902, soit de plus de 40 p. 100, depuis 1822; de la même date à 1891 le nombre des ouvertures a plus que doublé, et le chiffre moyen d'oùverlures par maison ou usine a augmenté de plus de moitié. Cet accroissement tient en grande partie à ce que le goût du confortable ou du luxe de riiabilalion est un de ceux qui se répandent et se développent le plus dans les sociétés prospères.
Si maintenant on se demande quel est le nombre des maisons des différentes catégories qui sont établies pour la perception de Timpôt, on est obligé de s'en tenir à des renseignements moins fréquents, mais qui suffisent à prouver que le nombre des maisons a une ou deux ouvertures décroît chaque année, et que celui des maisons à trois, quatre ou ciuq ouvertures, augmente moins rapidement que le chiffre des maisons de la catégorie supérieure. Cela décèle Taugmentatiou du bien-être général, et semble montrer en môme temps que cet
(1) Les manufactures, mais non les usines, sont exemptes de Timpôt. La distincfion est difficile à éUblir : voir Caillaux, Les impôts en France. Traité technique^ t. page 45.
f2) En 1^87-89 on comptait 9,061,542 maisons ou usines, dont 8.9U,524 maisons et 137,019 usines. Le chiffre de 8,914,524 maisons est donné indépendamment de cerraines annexes séparées, comme < » ^ etc. En 1899-1900, dernière an r
laquelle on ait des renseign - des propriétés bâties e<t
dont 128,717 usines (Annuaire des Contributions directes, 1910).
impôt, qui est d'ailleurs d'un taux léger, ne pousse pas le contribuable à s'épargner Tair et la lumière, comme on le prétend souvent. I Voici le tableau d'où résultent ces observations ;
AUGMENTATION dej)uis 1837.
p. lOU
Ce tableau est assez frappant : le nombre des maisons à une seule ouverture diminue considérablement, celui des maisons à deux ouvertures légèrement : enfin la grande augmentation est pour les maisons à quatre ouvertures ou davantage. Il n'en est pas moins vrai qu'en 1846 prés de la moitié des constructions destinées à l'habitation de rhomirie en France n'avaient que trois ouvertures au plus, ce qui suppose seulement deux pièces et indique un logement bien humble. Gela ne veut pas dire, à coup sûr, que la moitié de la population fût logée dans ces conditions ; car, évidemment, les maisons de plus d'importance contiennent un nombre beaucoup plus considérable d'habitants que ces innombrables petites huttes ou ces petites chaumières.
De 1846 à 1891 le progrès a été énorme, surtout si l'on tient compte de ce que la population n'a augmenté depuis lors que de 2 millions et demi d'âmes. Le nombre des maisons est de 1,727,000 plus considérable. Les misérables huttes à une ouverture tendent à disparaître^ et ce ne sont sans doute que des abris dans les champs pour protéger temporairement le laboureur. Le nombre de ces masures est assez considérable dans le midi de la France, mais elles ne servent pas de demeure habituelle à l'homme. Les maisons à deux ouvertures restent absolument stationnaires. Au contraire, les maisons à trois ouvertures s'accroissent en nombre; mais le progrès est bien plus marqué pour celles à quatre, pour celles à cinq et surtout pour celles qui ont six ouvertures ou davantage. C'est une preuve, entre bien d'autres, de* améliorations de l'habitation de l'homme; celle-ci s'est, sinon complètement, du moins sérieusement transformée depuis quarante ans.
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Toutes les fois qu'il s'agit d'éleveren principal ou en centimes additionnels l'impôt des portes et fenêtres, on discute dans les Chambre le point de savoir si ce n'est pas une laxe plus lourde pour les cam pagnes que pour les villes. On sait que le taux varie en raison de 1 population de la commune, et, pour les petites constructions, e laison du nombre dos ouvertures; or, Ton trouve surloul Ips habitalions à 2, 3 ou 4 ouvertures dans les campagnes. j
Un Compte général de l'administration des fmances, par malheur très vieux, celui de 1838, donne sur la répartition de l'impAl des portes et' fenêtres des détails intéressants. Dans Texercice t837 la contribution des portes et fenêtres produisit en principal 22,215,132 fr. ; elle avait porté sur (>, 8:12, 497 maisons ou bâtiments et sur 6,953,416 contribuables. Voici comment se distribuait TimpAt entre les différentes catégories de communes etquel en était le poids moyen pour chaque famille :
COrtTIMGBNT
NOMBRE
NOMBRB
TAXB MOYBlfllB 1
de l'impôt
de
de
en principal.
maisons.
famille:^.
par maison.
par famille .
Villes de 100, OiO âmes ou
fr.
fr.
fr.
Villes de 50,000 à iOO,OOu
VilJes de 25,0U0 à 50,000
Villes de 10,000 à 25,000
Villes de 5»000 a 10,000
Coiumuoes au - dessous de
Totaux et uioyenaes.,.
D'après Y Annuaire des contributions directes publié en 1910, hi moyenne à l'impôt des portes rl fenêtres est, principal et centim» additionnels réunis, de 8 fr. 10 dans h^s communes ne dépassant pi»- 200 habitants, de 8 fr. 09 dans celles de 201 à 500 habitants, de 7 fr. dans celles de 501 à 1,000 habitants, 9 fr. 17 dans c^Jles de 1,001 2,000, 12 fr. 66 de 2,001 à 5,000 habitants, 24 fr. 64 de 5,001 à 10,00< », 38 fr. 54 de 10,001 à 20,000, 44 fr. 66 de 20,001 à 30,000, 52 fr. 65 de 30,001 à 50,000, 55 fr. 61 dans les villes de 50,001 à 100,000 âmi . 77 fi . 46 de 100,001 âmes à 200,000, 64 fr. 29 dans les villes de plus <1 20(^000 habitants autres que Paris, enfin 184 fr. 78 à Paris.
Sans être bien lourd, cet impôt n'est pas insignifiant dans h s ean pagnes ; d'après l'annuaire de 1904, il prélevait près de 2 fr. par hal tant en moyenne dans les communes ne dépassant pas 1,000 âm»
II n'en est pas moins vrai que cette contribution est fort rfi. i
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. assise. Nous avons montré que pour les constructions de quelque , importance la valeur locative n'est nullement en relation avec le nombre des fenêtres. Elle dépend beaucoup plus de l'espace, de l'élévation des pièces et surtout du quartier. Une autre cause d'improportionnalité, c'est que la taxe est exactement la même par ouverture dans une commune de 200 ou 300 âmes, c*est-à dire en pleine cam- I pagne, et dans une petite ville de 4,000 ou 4,900 âmes. Il est évident, j cependant, qu'une maison ayant 7 ou 8 ouvertures (nous prenons ce I chiffre comme tout autre) a bien plus de valeur dans une ville de j 4,000 ou 4,500 âmes, surtout si elle est située dans le meilleur quartier, qu'une maison ayant le môme nombre d'ouvertures en pleine campagne. Môme en ne se proposant d'atteindre qu'une justice grosî sière, on eût dû faire une catégorie distincte pour les maisons situées 1 dans des agglomérations ayant de 2 000 â 5,000 âmes. . On eût dû également faire une catégorie spéciale pour les maisons ayant de 5 à 10 ouvertures; la loi semble considérer toutes les maisons ayant plus de 5 ouvertures comme étant des constructions importantes, tandis qu'il est certain que do 5 à 10 ce sont des demeures bien modestes : il y a quelque apparence qu'une construction ayant 18 fenêtres a plus de trois fois la valeur locative d'une autre construction qui n'a que 6 fenêtres. L'administration eût dû, par conséquent, admettre un degré de plus dans l'assiette progressive de la taxe. Mais, d'ailleurs, pourquoi recourir à des indications vagues de la valeur locative, quand Testimation directe est si aisée ?
Le dessein du législateur est que l'impôt des portes et fenêtres soit à la charge du locataire. Le propriétaire en fait l'avance, mais c'est seulement pour la commodité du fisc. Les propriétaires, usufruitiers, et locataires principaux, ces derniers à moins de conventions contraires, ont un recours contre les locataires particuliers pour le remboursement de l'impôt payé à raison des locaux que ceux-ci occupent. Ce n'est que pour les portes et fenêtres d'un usage commun que l'impôt est légalement à la charge du propriétaire.
Pour 1 incidence réelle de cet impôt il convient de faire les mêmes distinctions que pour l'impôt sur les constructions. En général il pèse sur les locataires, c'est du moins ce qui arrive dans toutes les localités où soit la population, soit la richesse, soit l'industrie est en progrès et oîi par conséquent le besoin de maisons nouvelles se fait sentir. Ce n'est que dans les localités où soit la population, soit la richesse diminue, que les propriétaires peuvent être contraints à subir en réalité le poids de cet impôt ou des surtaxes dont il peut être grevé. Dans ces localités, en effet, comme l'offre des logements tend à dépasser la deuiande, le propi*iétaire est conduit quelquefois
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i diminuer ses prix quand le fisc iiu-^uienle Timpôt sur les loyr • Mais c'est là un cas fort rare et qui ne peut ôlie que passager.
En définitive, Timpôt sur les portes et fenêtres est impossible asseoir équitablement. Il fait double emploi soit avec l'impôt fonci «ur les constructions, soit avec Timpôt mobilier. 11 n'y a d'autre bas équitable de la taxation des bâtiments ou des habitations que la va leur locative. Depuis plusieurs années la suppression de l'impôt s les portes et fenôtres est à l'ordre du jour en France ; dans le proj de budget de 1897 M. Doumer, ministre des finances la propos mais en la remplaçant par un impôt compliqué sur le revenu qu le Parlement rejeta avec raison ; cet impôt devrait être simpleme fondu avec l'impôt foncier sur les constructions.
Nous arrivons à l'un des impôts directs les plus acceptables, Vim p6t sur le loyer d'habitation qui dans certains pays, en Franc notamment, porte le nom très inexact d'impôt mobilier. Quand 1 législateur désespère de pouvoir taxer du premier bond Tensembl des revenus des contribuables, ne voulant pas recourir à l'arbitrair des constatations officielles et se défiant des dissimulations intéressée qu'entraîne la déclaration, le meilleur moyen pour lui de frappe autant que possible les citoyens en proportion de leurs facultés, c'es de mettre une taxe sur les loyers d'habitation. L'importance d loyer est l'indice le moins trompeur de l'importance des fortunes m des revenus. Dans nos sociétés qui aiment le confortable et le luxe extérieur, le premier usage que l'on fait, en général, de sa fortune, c'est d'agrandir et d'embellir sa demeure.
Les adversaires de cette taxe qui sont ordinairement les partisans de l'impôt uniciue sur le capital ou sur le revenu ne sont certainement pas à court d'objections ; certaines personnes, disent-ils, par goût naturel, par convenance de famille ou par nécessité professionnelle, mettent à leur loyer une quote-part de leur revenu plus imj)ortante que celle qui est d'ordinaire consacrée à celte dépense ; d'autres, au contraire, par simplicité d'habitudes ou par calcul d'économie, n^afTectent à leur loyer qu'une faible part de leur revenu ; les premières seront donc surchargées, les autres, au contraire, seront épargnées par rimpôt.
Cette objection est spécieuse, elle démontre qu'en effet l'impôt sur le loyer d'habitation n'est pas parfait, et que les esprits confiants qui sont à la recherche de l'absolue perfection dans les choses fiscales peuvent rejeter cette taxe comme ne réalisant pas l'idéal. Mais, quoique spécieuse, l'objection n'est pas bien solide. D'abord on pourrait permettre au contribuable de fournir la preuve que le revenu ^irésumé d'après son loyer d'habitation est supérieur à celui qu'il a
iréellement. Il n'y aurait rien d'injnsie à demander que celui qui est dans des conditions anormales démontre qu'il y est. Quant aux nécessités professionnelles, comme celles du médecin ou de l'avocat, on pourrait en tenir compte dans rétablissement de la taxe, et réduire dans une certaine mesure le taux de l'impôt pour les contribuables que leur profession assujettit à un loyer d'une plus grande importance que celui de la généralité des personnes ayant le même ^revenu. Ces déductions ou ces adoucissements toutefois ne nous jparaissent pas bien nécessaires, le taux de la taxe devant toujours lôtre modéré.
Il est probable que, au bout d'un certain temps et précisément en considération de l'impôt, chacun adopterait pour son loyer comparé à son revenu une proportion analogue à la proportion légale. Peu de gens voudraient se mettre dans le cas, par ostentation ou par négligence, de payer un impôt qui ne serait pas proportionnel à leurs facultés. Quant aux avares qui veulent frauder le fisc en ayant un loyer au-dessous de ce que leur fortune permettrait, il est clair qu'it sera difficile de les en empêcher. Mais d'abord ce sont des cas anormaux qui se reproduisent dans le système d'impôt sur le revenu perçu par voie de déclaration du contribuable ou de taxation d'office après enquête; car toujours un certain nombre de personnes chez lesquelles prédomine le goût de l'économie à outrance parviendront à se dérober aux poursuites du fisc. Ensuite on peut dire que ces avares, qui économisent afnsi une partie de l'impôt sur les loyers en réduisant leur habitation personnelle, sont ressaisis plus tard par le fisc; ce qu'ils ne dépensent pas, en efi^et, ils l'épargnent, de sorte que cette exemption d'impôt qu'ils s'assurent est une sorte de faveur et d'encouragement à épargner. En outre, comme il y a un impôt sur les successions, le revenu épargné par cet avare, au lieu d'être taxé en détail chaque année, le sera en bloc le jour de sa mort, peutêtre il est vrai dans des proportions un peu moindres. Quoi qu'il en soit, l'État n'aura pas considérablement perdu.
Une objection d'une plus grande portée, c'est celle qui reproche à l'impôt sur les loyers de taxer proportionnellement plus les nom- Ibreuses familles que les petites; les premières cependant auraient plutôt droit à l'intérêt qu'aux rigueurs du fisc. Remarquons que cette objection porte tout autant contre les taxes de consommation, mais elle ne s'applique pas à l'impôt général sur le revenu ou sur le capital. On pourrait répondre que dans une même ville on peut souvent diminuer son loyer, par conséquent^aussi l'impôt que l'on paye sur le loyer, non pas seulement en rétrécissant son habitation personnelle, mais en changeant de quartier ou d'étage, ce qui n'a rien de
préjudiciable à la santé. Néanmoins, celle réponse, qui esl bon dans certains cas, ne Tesl pas dans tous. Il suffit de supposer u nombreuse famille, s'étant déjà établie dans le quartier le pins él gné et à Tétage le plus élevé : elle sera plus fortement grevée qu'u autre famille moins nombreuse établie dans le m{^me quartier et môme étage, mais ayant un logement moins considérable par qu'elle a besoin Je moins de place. La difficulté est facile à résoudr il suffirait de tenir compte, pour Tassiette de Timpôt, du nombre membres des familles; un célibataire pourrait être astreint à u taxe un peu plus élevée relativement à son loyer que la taxe q frapperait un ménage dans les mêmes conditions; on pourrait r duire aussi le taux de la taxe d'après le nombre des enfants mi neurs. Ainsi supposons que le taux de la taxe fût de 12 p. 100 do montant du loyer pour le célibataire, elle pourrait être abaissée k 40 p. tOO pour un ménage, et descendue de 1 p. 100 par chaque enfant mineur vivant avec les parents, de sorte qu'un ménage ayant quatre enfants ne payerait que 6 p. 100 du montant de son loy alors qu'un célibataire payerait 12 p. 100. Ce procédé serait d'une application facile. On pourrait statuer que toïites ces déductions n'auraient pas lieu pour les loyers importants, ceux qui dépassent, par exemple, 1,500 francs ou 3,000 francs, suivant la population des localités.
Un autre avantage du système de l'impôt sur les loyers d'habitation^ c'est qu il fait une distinction, dans la plupart des cas, entre les revenus perpétuels et les revenus périssables, frappant les premiers plus lourdement que les seconds. Or, si nous admettons que l impôt doit être proportionnel au revenu des citoyens, c'est avec cette restriction que les revenus viagers ou provenant de l'activité personnelle seront relativement moins taxés que les revenus perpétuels. Dans la pratique cette distinction est aussi difficile qu'équitable à observer. L'impôt sur les loyers a le grand mérite de l'appliquer pour ainsi dire automatiquement et sans que le législateur s'en occupe. En effet, la plupart des possesseurs de revenus périssables ou viagers, de revenus professionnels ou de bénéfices dus à leur activité perscnnelle, dépensent à leur loyer, relativement à l'importance de ces revenus ou de ces bénéfices, une somme moins considérable que celle qui est consacrée au même objet par les possesseiirs de revenus perpétuels, c'est-à-dire par les propriétaires ou les rentiers. Supposons un homme sans capital ou avec peu de capitaux, q;ii gagne par son travail 40,000 francs par an : il se loge, d'ordinaire, plus modestement <iu'un homme ayant 4^,000 francs de renies de fortune acquise, parce que le premier a plus besoin d^épargner que le second ; aussi
celui-là considère-t-il une partie de son revenu comme naturellement dévolue à l'épargne. Dans ce cas, ayant un loyer moins important que l'autre personne qui a 40,000 francs de rentes provenant des intérêts d'une fortune acquise, il paye aussi moins à l'impôt. Si cet homme, ayant un revenu personnel et périssable, agit autrement et qu'il mette autant à son loyer qu'un voisin qui aurait le même revenu en rentes perpétuelles, il fait preuve d'imprudence, d'imprévoyance; il ne mérite aucun intérêt et ne peut se plaindre de la lourdeur de l'impôt qui est dans ce cas pour lui une sorte d'amende.
A cet impôt sur les loj^ers on peut joindre, comme l'a fait TAssemblée constituante en 1701, quelques taxes somptuaires très simples, comme une taxe sur les voitures et une taxe sur les domestiques. Nous parlerons plus loin de ces impôts : en les rattachant à la taxe sur les loyers, on pourrait admettre que le taux même de cette taxe serait augmenté en raison du nombre de domestiques ou du nombre de chevaux et voitures, qu'il s'accroîtrait, par exemple, de 10 p. 100 quand le contribuable aurait des chevaux et des voitures et de 5 p. 100 par chaque domestique mâle. C'est là une certaine complication : nous ne la préconisons pas; mais, quand on veut réduire les impôts indirects, quand on craint l'arbitraire ou les dissimulations d'un impôt très élevé sur le revenu par voie de déclaration ou de taxation d'office, on peut recourir à quelques-uns de ces indices qui, dans l'état de nos mœurs, sont les signes les moins trompeurs du revenu ou de la fortune.
Une autre question se présente relativement àTimpôt sur les loyers : convient-il de frapper tous les loyers sans exception et tous à un taux uniforme? C'est une habitude assez répandue dans les grandes villes d'exempter de l'impôt mobilier les petits loyers, à Paris, par exemple, ceux au-dessous de 400 francs de valeur matricielle, 500 francs de valeur réelle. On justifie cette exemption en disant qu'elle est pour les petits contribuables une compensation à la surchage qu'ils éprouvent du chef des impôts indirects. L'impôt direct sur les loyers étant l'un des plus faciles à établir et à recouvrer, il serait préférable de n'accorder aucune exemption complète et de se servir, au contraire, de l'impôt mobilier ou de l'impôt sur les loyers, comme d'un instrument qui peut permettre la suppression des taxes indirectes les plus gênantes et les plus lourdes pour le peuple, comme de l'impôt sur le vin, le cidre, la bière.
Le système de taxation uniforme de tous les loyers n'est pas absolu, on peut y déroger, mais il y faut beaucoup de prudence. Nous avons déjà indiqué des modérations de droits, qu'il serait utile d'établir en
raison du nombre de membres des familles. En outre on allègue qi les gens ayant peu de ressources mettent à leur loyer une plus foi i quote-part de leur revenu que les personnes ayant des fortunr^ importantes. Un ménage ouvrier qui gagne 1,800 francs par : . devrait souvent consacrer 300 francs à son loyer, tandis qu'un nu'nau -i bourgeois ayant 18,000 livres de rentes n'y emploierait que 1,800 on 2,000 francs, et un ménage ayant 36,000 francs de rentes que 3,0 ou 4,000 francs. Ces observations sont loin d'être toujours exacte . Nous avons prouvé ailleurs que, à Paris du moins, presque tout les catégories de la population parisienne mettent à peu près la même proportion de leur revenu à leur loyer, soit le septième ou huitième en moyenne. Quand on arrive aux fortunes très importantes, la quote-part du revenu consacrée au loyer est souvent supérieure à la quote-part du revenu qu'afFectent à leur habitation la moyenne bourgeoisie et même quelquefois la classe ouvrière. Ainsi une personne ayant 150,000 ou 200,000 francs de rentes aura quelquefois dans une grande ville, surtout à Paris, un hôtel dont la valeur locative sera de 25,000 ou 30,000 francs; la même personne aura parfois en outre une maison de campagne dont la valeur locative sera de G, 000 ou 8,000 francs. Il n'est pas rare que les personnes ayant de très grandes fortunes consacrent à leur loyer, tant de ville que de campagne, le sixième, le cinquième, quelquefois même le quart de leur revenu (1). Ces personnes n'ont^ sans doute, pas droit à une modération du taux de la taxe, mais elles pourraient avec raison se plaindre d'une progression rapide et déréglée, outre que le principe de la progression est toujours un mauvais principe puisqu'il ne comporte aucune règle fixe. L'impôt sur les loyers peut dans les villes à octroi et à population ouvrière, de laquelle il est malaisé d'obtenir le paiement d'un impôt direct, comporter lapplication du principe dégressif très différent du principe progressif (voy. plus haut p. 180). Il faut que la majorité de la matière imposable paye le taux maximum, il serait même à désirer que les remises ne s'appliquassent qu'à la minorité non seulement de la matière imposable, mais des contribuables; mais cela serait difficile à obtenir, vu les habitudes prises à Paris et tant que dureront des droits d'octroi sur les produits alimentaires.
En tout cas, la taxe ne doit avoir que peu d'échelons. Ainsi, en ne portant qu'à 6 p. 100 la taxe sur les loyers au-dessous de 600 fr., on pourrait l'élever à 8 p. 100 de 600 à 1,000, à 10 p. 100 de 1,000 à 1,100
(t) Dans noire Essai sur la répartiiion des richesses et sur la tendance à une moindre inégalité des conditions (4« édition, 1897) nous nous sommes livré à une étude très approfondie des loyers à Paris et de leur correspondance avec les revenus (p. bbl à 5G4 dudit ouvrage) ; nous avons établi Texactitude des observations contenues dans le texte ci-dessus.
et enfin à 12 p. 100 pour les loyers au-dessus de 1,100 francs. A partir de ce chiffre, même dans une capitale comme Paris, il n'y a aucune bonne raison pour appliquer des taux plus élevés, puisque l'on sortirait alors du système dégressif pour entrer dans le système progressif, toujours odieux et inique.
Les observations qui précèdent montrent que l'impôt sur les loyers, appelé improprement en France impôt mobilier, est l'un des meilleurs qui existent. Il n'est certainement pas parfait, mais on peut le proportionner à l'importance du revenu ou plutôt des facultés des citoyens avec toute l'approximation possible dans les affaires fiscales. Il évite tout arbitraire. Enfin, il peut être fort productif. La valeur locative des constructions en France peut être évaluée à 2 milliards au minimum : il faut faire une déduction à ce chiffre pour avoir la valeur locative des habitations; les usines, les magasins devront être écartés : cette valeur locative des habitations ne peut être estimée à moins de 1,800 millions de francs. Un impôt moyen de 10 p. 100, se divisant entre les localités et l'État, produirait ISOmilllions de francs, au lieu que l'impôt mobilier actuel, en y comprenant la contribution personnelle qu'on y joint, n'a rapporté à l'État et aux localités que 164 millions en 1896.
Nous avons dit plus haut qu'en portant à 12 p. 100 (principal et centimes additionnels réunis) l'impôt foncier sur les constructions, on aurait un produit de 240 millions de francs (1); l'impôt mobilier au taux également moyen de 10 p. 400 y ajouterait 180 millions. On obtiendrait un produit de 420 millions par ces deux taxes assises sur la valeur locative des constructions et des loyers. En Tannée 1896 la partie de l'impôt foncier afférente aux constructions était de 80 millions pour l'État ; en tenant compte des centimes locaux cet impôt atteignait un produit de 154 millions : d'un autre côté, l'impôt sur les portes et fenêtres rapportait 92 millions 1/2 aux localités ou à l'État; enfin l'impôt mobilier, en y comprenant l'impôt personnel, produisait en principal et en centimes additionnels de toute nature 164 millions : ces trois taxes réunies avaient un rendement total de 410 millions en 1896 ; dans les premières éditions de cet ouvrage et même en 1891, nous comptions sur les ressources produites par ces impôts directs, élevés à ce taux, pour alléger les droits d'octroi (2), mais, depuis lors, a progression des dépenses locales et des centimes additionnels ainsi jue l'élévation de la taxe sur les propriétés bâties ont déjà absorbé
(1) Nous parlons de porter à 12 p. 100 Timpôt sur les constructions^, iprîncipal et intimes additionnels réunis; il ne s'agit ici que d'une moyenne, car les centimes additionnels varient naturellement suivant les besoins des localités.
{1) Le produit des octrois en 1895 était de 324 millions de francs, dont 105 millions de francs sur le vin, le cidre et la bière.
la disponibilité qui eût existé de ce chef il y a douze ou quinze ans.
Une taxe foncière de 12 p. 100 sur la valiMir locative des constructions, taxe devant être payée par le propriétaire, mais se répercutant dans la majeure partie des cas sur le locataire, et une seconde taxe de 10 p. 100 en moyenne sur la même valeur locative, à la charge du locataire qui la devrait payer directement, soit donc 22 p. 100 en définitive de charge sur les loyers, constituent un impôt lourd, mais qui n'est pas exorbitant ; d'abord la partie de cette taxe intitulée impôt sur les loyers ou impôt mobilier et directement à la charge des locataires serait, dans une certaine mesure, allégée, suivant le système de Timpôt dégressif (voir plus haut, page 204) pour les classes inférieures et pour les ménages nombreux. En supposant que la quotepart moyenne du revenu consacrée à Thabilation soit du huitième, ces deux taxes d'ensenjble 22 p, 100 sur les constructions et sur les loyers représenteraient 2,75 p. 100 du revenu ; mais la dépense du loyer, sauf dans les grandes villes, est au-dessous du huitième du revenu: car nous n'avons estimé qu'à 1 ,S00 millions Tensemble de la valeur locative des habitations en France (déduction faite des usines, magasins et bureaux)^ et certainement Tensembledes revenusdes Français atleint28à30 milliards, ce qui ne ferait ressortir qu'à 6 1/4 p. 100 la quote-part de leur revenu que les Français consacrent en moyenne à leur habitation. Ainsi les taxes de 22 p. 100 sur les valeurs locatives ne représenteraient pas en moyenne 2 p. 100 du revenu. Il ne s'agit là que d'une taxation moyenne, les centimes additionnels variant d'une commune à l'autre- A Paris, lenseinble des deux taxes pourrait arrivera 24 p. 100(1).
Il est utile de maintenir distinctes ces deux taxes, l'une sur les constructions, l'autre sur les loyers, quoique toutes les deux doivent ôtre assises sur la valeur locative des immeubles et quoique en délinitive l'une et Fautre tombent dans presque tous les cas k l'unique charge des locataires. On obtiendra plus aisément le payement, on soulèvera moins d'opposition, on aura plus de son côté les apparences de la justice, en conservant les deux taxes dont l'une sera payée directement par les propriétaires et ne sera répercutée qu'indirectement sur les locataires, et dont l'autre sera payée directement, sans aucun intermédiaire, par les locataires eux-mêmes. Dans le cas où les qualités de locataire et de propriétaire seraient réunies en la même personne, le payement de 24 p. 100 de la valeur locative à faire par le
,i i t i .v 1! i propriétés bàlies monte à 194,065,000 fr., la mobilière (avec la personnelle) à 189^626,000, celle des portes et fenêtres à 117,926,000 fr., ensemble SOI millions 1 2 ' • ' yn* T rles2miU
liards de valeurs locativ» i te un pré-
lèvement moyen d'un peu plus de 25 p. 100 et, si Ton déduit ia part d impôt fotii ier et . »• M • • M . > T^. la contribution mobi-
il, nt que nous prévoyions.
même contribuable, au double titre d'impôt sur les constructions et d'impôt sur les loyers, pourrait paraître un peu lourd. Une personne ayant un hôtel d'une valeur do 500,000 fr. et l'habitant devrait payer annuellement environ 4,800 fr. d'impôts pour une valeur locative qui sera de 20,000 fr. par suite de l'écart que Ton admet entre 1^ loyer réel et le loyer fiscal, celui-ci étant toujours inférieur d'un cinquième environ à celui-là pour tenir compte des réparations et de l'entretien. Pour un contribuable qui posséderait et qui habiterait un hôtel de 800,000 fr., d'une valeur locative de 30,000 ou 35,000 fr, environ aux yeux du fisc, l'impôt serait de 7,200 à 8,400 fr., chiffre considérable assurément, mais qui n'aurait encore rien d'exorbitant si les octrois étaient notablement allégés.
Au lieu de projets pour l'avenir, faisons un examen delà législation actuelle et de la législation passée. Notre impôt mobilier, qui n'est plus qu'un simple impôt sur les loyers, a son origine dans Timpôt mobilier institué par la Révolution française et qui était quelque chose de beaucoup plus vaste.
L'Assemblée constituante se préoccupait de fonder un système fiscal qui fût rationnel et juste, et qui, en outre, fût d'une facile intelligence pour le contribuable ; elle supprimait tous les droits intérieurs sur les consommations : elle n'admettait, outre les droits d'enregistrement, que des impôts directs et, à la frontière, des droits de douane. Dans l'établissement des impôts directs elle cherchait surtout à éviter tout ce qui avait un caractère inquisitorial ou arbitraire. Cette préoccupation était le trait caractéristique des idées du temps. On sortait de l'Ancien Régime qui respectait peu la liberté privée et l'indépendance civile. On redoutait toute intrusion dans les affaires particulières des citoyens. On se résignait plutôt à un certain degré d'inégalité dans la répartition des taxes indirectes qu'à une intervention ou à un contrôle de l'administration dans les affaires des familles ou des individus. On bannit donc du système d'impôts toute déclaration du contribuable et toute ingérance du fisc dans les fortunes ou les revenus des citoyens. On voulut s'en tenir à des présomptions légales, à des signes extérieurs qui permissent l'évaluation approximative des revenus, sans mettre en discussion l'un contre l'autre l'agent du fisc et le contribahble.
La fortune immobilière fut taxée au sixième du revenu supposé des immeubles, soit à 240 millions pour un revenu évalué à 1 ,440 millions (1). Quant à la fortune mobilière, on inventa pour la saisir un
U) D'après l'exposé des motifs du projet de loi déposé en 1876 par M. Léon Say relalivement au cadastre, révaluation du revenu des immeubles en 1791 était de 1,440 millions; il en résulte que l'impôt foncier prélevait alors en principal 16.66
système d'impôt mobilier très complexe devant produire 60 millions de francs; les deux chiffres qui précèdent sont ceux du principal do ^'impôt que devaient grossir quelques sous additionnels perçus pour ics besoins des localités. Si la fortune mobilière n'était imposée qu'A 60 millions, tandis que la foncière Tétait à 240 millions, cela tenait moins à Tidée que Ton se faisait de l'importance relative de l'une et de Tautre catégorie de richesse, qu'à cette considération que la propriété foncière allait se trouver dégagée d*une foule de charges qui l'accablaient sous l'ancien régime.
Pour asseoir l'impôt sur les revenus mobiliers le loyer d'habitation parut aux Constituants le guide le plus sûr. On considéra toutefois que le pauvre employait à son logement une plus forte quote-part île son revenu que le riche ; on dressa une échelle des revenus présumés d'après l'importance des loyers : car la Constituante se proposait de taxer également tous les revenus mobiliers. On admit qu'un loyer de 100 francs indiquait chez le locataire un revenu double de celte somme, qu'un loyer de 101 à 500 francs indiquait un revenu triple du montant du loyer, qu'à un loyer de 501 à 1,000 francs correspondait un revenu quadruple; ainsi, par divers échelons où le chiffre du revenu était présumé de plus en plus considérable relativement au chiffre du loyer, on arrivait au degré le plus élevé, celui des loyers de 12,000 francs ou davantage ; le revenu correspondant à ces gros loyers était considéré comme douze fois plus élevé que le loyer luimême.
Nous ne savons au juste quelle était il y a quatre-vingt-dix ans l'exactitude de ces rapports : aujourd'hui ces proportions seraient très fautives, surtout pour les gros loyers et les gros revenus. L'impôt était progressif dans la forme, puisqu'il demandait au contribuable une somme qui ne représentait pas la môme proportion pour tous les loyers, qui prélevait une quote-part beaucoup plus considérable des gros loyers que des petits : néanmoins, 1 impôt visait à la stricte proportionnalité et avait la prétention de demander à tous les revenus une même quote-part. Seulement l'échelle établie pour la correspondance des différents revenus aux différents loyers pouvait n'être pas toujours exacte : elle était fautive aux deux extrémités : elle admettait des revenus trop faibles comme correspondant aux petits loyers, et des revenus trop élevés comme correspondant aux gros loyers.
L'impôt mobilier de l'Assemblée constituante ne se composait pai
p. 100 du revenu des immeubles, et non 20 p. 100 comme le rep -icut la plupart livres de fioances. Ce prélèvement de 20 p. 100 D*était atteint qu'avec le« cinq sous additionnels pour les dépenses locales.
d'une seule taxe, il comprenait trois éléments : 1^ la taxe dite cote d'habitation, fixée en raison du revenu présumé diaprés le règles que nous venons d'indiquer ; 2^ une taxe équivalant au prix de trois journées de travail due par tout individu non indigent; 3® deux taxes, 1 une en raison des domestiques, l'autre en raison des chevaux de luxe.
Cet impôt mobilier était fort ingénieux. Ce qui prouve que TAssemblée constituante voulait atteindre le revenu réel, c'est qu'on dé. duisaitdu revenu présumé par la cote d'habitation la part de revenu pour laquelle le contribuable justifiait avoir payé Timpôt foncier. Supposons un contribuable qui, d'après l'importance de son loyer, fût taxé pour un revenu présumé de 20,000 francs; s'il faisait la preuve qu'il avait payé Timpôt foncier sur un revenu de 10,000 fr., il ne payait la cote d'habitation que sur le restant du revenu, c'est-àdire sur 10,000 fr, : la taxe mobilière était fixée au vingtième de ce dernier revenu.
Ce système d'impôt mobilier, si ingénieux qu'il fût, ne réussit pas. D'abord l'échelle de correspondance entre les revenus présumés et les loyers n'était pas exacte. Ensuite, c'était un impôt de répartition, ce qui est toujours un inconvénient; enfin dans des temps troublés, avec une administration inexpérimentée et changeante, cette taxe devait paraître un peu compliquée. Elle subit beaucoup de transformations, puis elle perdit complètement son caractère primitif d'impôt sur les revenus mobiliers, présumés d'après l'importance de l'habitation et quelques autres signes.
Établi en 1791 cet impôt mobilier subit une première et légère modification en Tan III ; aux taxes somptuaires sur les domestiques et sur les chevaux on ajouta des taxes sur les chemi|T»ées et sur les voitures suspendues : ces droits somptuaires ne furent guère productifs, le maximum de rendement n'ayant pas dépassé 2 millions. La loi du 24 avril 1806 les abolit et ne laissa subsister que les taxes personnelle (3 journées de travail) et mobilière (cote d'habitation).
Dans la période révolutionnaire, ces deux dernières taxes, faisant partie de Tensemble de l'impôt mobilier, avaient pris le caractère d'un impôt très inquisitorial sur l'ensemble du revenu et s'étaient ainsi notablement écartées du plan primitif. La taxe personnelle avait été portée à 5 livres par la loi du 7 thermidor an III ; puis, à partir du 14 thermidor an V, elle était devenue une capitation graduée, variant de 30 sous a 120 francs, suivant la fixation d'un jury d'équité institué dans chaque commune ; la loi du 26 fructidor an YI la ramena au prix de trois journées de travail, et le prix de chacune de ces journées variait de 50 centimes à ! fr. 50.
La loi du 14 thermidor an V, qui faisait de la taxe personnelle !ine capilation graduée, attribua tout pouvoir pour fixer la part de chaque contribuable dans la répartition de la taxe mobilière au jury d'équité qu'elle instituait dans chaque commune. Il n'y avait plus de base fixe. La loi du 3 nivôse an VII en rétablit une en décrétant que ce qui restait du contingent de la commune à la contribution personnelle et mobilière, après déduction du produit de la contribution personnelle, <( serait réparti en contribution mobihère, au marc le franc de la valeur du loyer d'habitation personnelle de chaque habitant déjà porté à la contribution personnelle. Ce n'était plus là le système de la Constituante. On abandonnait l'échelle progressive qui servait à établir les différents revenus correspondant aux différents loyers : on ne faisait plus aucune déduction pour la part de revenu sur laquelle le contribuable avait déjà payé l'impôt foncier. Cet impôt sur lesloyers ne représentait plus, comme dans l'intention du législateur primitif, un impôt sur les seuls revenus mobiliers. La taxe mobilière a toujours gardé le caractère que lui a donné la loi de l'an VII, celui d'un simple impôt sur les loyers, sauf que dans certains cas on admet aujourd'hui des exemptions d'impôt pour les très petit loyers et des modérations pour lesloyers moyens.
La contribution mobilière était dès l'origine une taxe de répartition, et cette répartition fut fort défectueuse. Ce système a, d'ailleurs, pour l'impôt sur les loyers des défauts encore plus grands peut-être (lue pour l'impôt foncier, parce que la valeur des loyers est infiniment plus mobile et plus raindement changeante que celle des terres. Dans la hâte des résolutions fiscales de la première Révolution, la répartition avait été faite d'après des données fort incertaines et des présomptions vagues. En 4820, on se préoccupa de redresser les inégalités trop choquantes qui existaient dans la répartition entre le2 difi'orents départements. En vertu de la loi du 23 juillet de cette année on se mit à faire un recensement dans toute la France des valeurs locatives d'habitation, afin de mieux distribuer le poids de la taxe, non seulement entre les départements, mais entre les arrondissements et les communes.
Ce travail jeta une vive lumière sur les défauts nombreux de la répartition. On constata que 52 départements étaient trop chargés et que 34 autres étaient favorisés. Les inégalités étaient souvent fort choquantes. Dans les départements industriels il y avait eu un énorme développement de la population et de la richesse : les constructions avaient augmenté en nombre et encore plus en valeur.
M. de Hock dans son ouvrage sur les finances de la France a publié un tableau fort curieux (tableau n"* 3 de cet ouvrage), d'aprëi
des informations officielles pour Tannée 1856. Il ressort de ce docu* ment intéressant que certains départements, généralement les plus pauvres, étaient en 1856 deux fois plus lourdement imposés à la contribution mobilière que les départements les plus riches. Ainsi le Cantal payaic pour le principal de la contribution mobilière (déduction faîte de la taxe nersonnelle) 113,000 francs sur un ensemble de valeurs locatives estimé à 1,613,000 fr., soit 7 p. 100; la Gorrèze payait 10i),000 fr. de taxe mobilière en principal sur 1,693,000 fr. de valeurs locatives, soi. 6 p. 100; la Lozère payait 40,000 fr. sui 819,000, soit envima 5 p. 100; la Meuse, 157,000 fr. sur 2,428,000 fr. de valeurs locativt^s, soit près de 7 p. 100; le Tarn-et-Garonne, 160,000 fr. sur 1,950,000, soit 8 p. 100. D'autre part, le Rhône ne payait en principal à la contribution mobilière (déduction toujours faite de la taxe personnelle) que 563,000 fr. sur 16,318,000 fr. de va leurs locatives, soit 3.5 p. 100, les Ardennes que 135,000 fr. sur un ensemble de loyers de 5,417,000, soit 2.5 p. 100; les résultats pour toute la France en cette année 1856 portaient le principal de la contribution mobilière (déduction faite de la taxe personnelle) à 22,788,000 fr. pour un ensemble de valeurs locatives montant à 512,494,000 fr., ce qui faisait une moyenne de 4.4 p. 100. 11 est presque superflu de faire remarquer que ces valeurs locatives étaient estimées infiniment trop bas^ surtout dans les départements populeux. Ainsi dans le département du Nor 1, elles n'étaient portées que pour 18 millions de francs, soit six fois seulement autant que les valeurs locatives du département de TArdèche qui sont inscrites sur le même tableau pour 3,113,000 fr. L'inégalité de la répartition a dû s'accroître considérablement depuis lors, les départements industriels n'ayant cessé de gagnei et les départements montagneux de perdre.
Après l'enquête de 1820 on ne fit aucun effort pour rendre l'impôt plus proportionnel ; on se proposait de le transformer un jour en impôt de quotité; mais on reculait, moins devant les difficultés techniques de cette transformation que devant la résistance politique qu'elle eût peut-être soulevée. Après la révolution de 1830 seulement on fit un premier pas vers cette importante réforme : on sépara Timpôt personnel et l'impôt mobilier ; on fit du premier un impôt de quotité et on garda au second le caractère d'impôt de répartition. On se proposait sans doute de lui faire subir plus tard la même modification avantageuse au Trésor ; mais, précisément parce que l'impôt personnel transformé en impôt de quotité rendait davantage au fisc, l'opinion publique se plaignit. Les Chambres, non seulement n'eurent pas le courage de compléter la réforme en donnant à l'impôt mobi lier lui-même le caractère d'impôt de quotité, mais encore elles re •
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tournèrent en arrière; elles rendirent de nouveau en 1832 Timpôl personnel impôt de répartition, et elles réunirent les deux taxes qu'on avait si judicieusement séparées : par la môme occasion elles accordèrent un dégrèvement de 3 millions aux 52 départements réputés les plus imposés.
On essaya, toutefois, en cette même année 1832, de rendre la partition des deux taxes réunies un peu plus égale, non seulement par ce dégrèvement de 3 millions, mais encore en modifiant les contingents départementaux. Un tiers du contingent des deux taxes, d'après la loi de 4832, fut réparti entre les départements au centime le franc du montant des taxes personnelles recouvrées en 1831 alors que l'impôt personnel était impôt de quotité ; un autre tiers du contingent des deux taxes fut réparti entre les départements diaprés les contingents mobiliers de l'exercice 1830 ; le tiers restant du contingent des deux taxes fut réparti d'après le montant des valeurs locatives d'habitation constatées par l'administration.
Ainsi on redressa en partie les inégalités de la répartition; mais on ne procura aucune ressource nouvelle au Trésor, tout au contraire, puisqu'on avait accordé un dégrèvement de 3 millions. Les Chambres, il est vrai, ne voulaient pas s'en tenir à ces modifications si modestes et si peu avantageuses au fisc. L'article 31 de la loi du 2! avril 1832 disposait qu'il serait soumis aux Chambres dans la session de 1834 et ensuite régulièrement de cinq années en cinq années un nouveau projet de répartition de l'impôt personnel et mobilier entre les départements, et que les agents des contributions directes compléteraient et tiendraient au courant les renseignements destinés à faire connaître le nombre des individus passibles de cette contribution et le montant des loyers d'habitation.
Cet article fut inexécuté ; il fut abrogé par une loi de 1838 d'après laquelle le nouveau projet de répartition devait être soumis aux Chambres dans la session de 1842 et ensuite de dix années en dix années. On maintenait le principe de la révision périodique, mais on en éloignait l'application. Quand un gouvernement entreprend une réforme financière avec une pareille pusillanimité, il est bien à craindre qu'elle n'échoue. L'émotion qu'excita en 1841 le recensement fait i)0ur préparer cette nouvelle répartition fournit au gouvernement l'occasion de rapporter la loi. Il fut décidé qu'à partir du 1^'jai. vier 18 i6 le contingent de chaque département dans la contribution personnelle et mobilière serait diminué du montant en principal de cotes afférentes aux constructions détruites et qu'il serait augmenté proportionnellement à la valeur locative des constructions nouvelles. L'augmentation devait être du vingtième de la valeur locative des lo-
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canx consacrés à rhabitation. On espérait, par ce nnoyen, arriver îndireclement à la péréquation de l'impôt et môme à donner à cet impôt une certaine élasticité qui en augmentât le produit d'année en année. Une circulaire ministérielle du 9 août 1844 disait : « Comme aujourd'hui certains départements sont imposés au-dessus et d'autres au-dessous de ce taux (5 p. 100), il devra y avoir pour les départements comparativement ménagés augmentation et pour les départements surchargés diminution, en sorte que par cette combinaison le nivellement de tous les départements s'opérera à la longue. »
Cette observation était vraie au fond ; mais la péréquation à obtenir par ce système pourra bien exiger un demi-siècle ou même un siècle : comme c'est seulement par l'effet des constructions nouvelles que le contingent de chaque département est modifié, il en résulte que les changements de la valeur locative des constructions déjà existantes n'influent en rien sur la répartition : or, dans les départements les plus prospères la valeur locative des constructions existantes peut doubler sans que le contingent départemental en soit modifié ; elle peut diminuer dans les départements les plus délaissés sans que le contingent départemental en soit atténué. On voit quel laps incommensurable de temps il faudrait pour que l'impôt mobilier devînt par ce procédé le même pour toute la France. En renonçant aux révisions périodiques, décennales ou quinquennales, ou même plutôt en renonçant au système de quotité, qui seul est le bon pour les impôts directs, nos Chambres se résignaient à des injustices permanentes, d'une part, et, de l'autre part, à un faible produit.
Tel est le dernier état de la législation en pareille matière. La répartition de l'impôt personnel et mobilier est fort inégale entre les départements, tout aussi inégale que celle de l'impôt foncier. Que devons-nous dire des sous-répartitions, celles qui s'opèrent entre les arrondissements, entre les communes et enfin entre les particuliers? Tout d'abord on doit noter dans la manière dont se font les sous-rcpartitions entre les arrondissements et les communes une autre grande cause d'inégalité. Pour les répartitions du second et du troisième degré le directeur des contributions directes de chaque département doit former chaque année un tableau présentant par arrondissement et par commune le nombre des individus passibles de la taxe personnelle et le montant des valeurs locatives d'habitation. Ce tableau sert de renseignement au conseil général et aux conseils d^arrondissement pour les répartitions dont ils sont chargés, et voici comment ils procèdent : le conseil général fixe le prix de chacune des trois journées de travail que doit payer chaque contribuable à Vimpôt personnel ; le produit de ces trois journées de travail d'après
ce tarif, qui ne peut varier que de 50 centimes à 1 fr- KO pour chacune d'elles, est d'abord additionné, et c'est seulement le reliquat du contingent de la contribution personnelle et mobilière qui est réparti^ à litre de cote mobilière, en raison des valeurs locatives d'habitation.
Cette méthode a les plus grands inconvénients : les conseils généraux peuvent à leur gré augmenter ou diminuer considérablement l'impôt mobilier, suivant qu'ils portent à 1 fr. 50 ou à 50 centimes le prix de chacune des trois journées de travail dues comme impôt personnel et dont le produit est d'abord défalqué du contingent de la contribution personnelle et mobilière. Suivant donc que les conseils généraux ont plus de faveur pour la classe ouvrière ou pour la classe aisée, le poids de la contribution personnelle et mobilière porte principalement sur la première ou la seconde.
Si l'on examine avec soin le tableau, donné par M. de Hock, de la répartition des contributions directes dans les départements en 1856, on constate sur ce point des anomalies curieuses. Ainsi dans l'un des plus pauvres départements de France, celui des Hautes-Alpes, le prix des trois journées de travail qui est dû par le contribuable à la cote personnelle, est estimé plus haut que dans l'un de nos plus riches départements, celui de l'Eure. Dans les Hautes-Alpes, en effet, 28,600 contribuables à la taxe personnelle payaient 61,400 fr., soit 2 fr. 15 par tête ; dans l'Eure 102,500 contribuables payaient à la contribution personnelle 175,100 fr., soit 1 fr. 70 par tète : cependant, il est certain que les salaires sont dans TEure deux fois plus élevés que dans les Hautes-Alpes. Les Hautes-Alpes, en portant ainsi à 2 fr. 15 le prix des trois journées de travail dû pour la cote personnelle, ont presque supprimé Tiuipôt mobilier : en eCTet, la part du contingent on principal qui reste à répartir comme taxe mobilière dans ce département, déduction faite de l'impôt personnel, n'est plus que de i3,800 fr. pour 23,300 contribuables à Timpôt mobilier et pour un ensemble de valeurs locatives estimé à 823,000 fr. ; l'impôt mobilier en principal ne demande donc guère que un franc par contribuable et moins de 3 p. 100 de la valeur locative, ou fort au-dessous de la moyenne générale pour toute la France. Le département de la Haute- Marne montre d'une manière encore plus frappante comment les conseils généraux peuvent, par la fixation du prix de la journée de travail, faire prédominer l'impôt personnel et annuler presque l'impôt mobilier. En 1856, il y avait dans ce département 73,500 contribuables à rimpôt personnel; iis ont payé ensemble pour cette taxe 220,500 francs, ce qui fait ressortir le prix des trois journées à 3 francs^ i )it notablement plus que dans l'Eure, (luoi jue l'Eure soit un dépar-
tement infiniment plus riche. Le total du contingent en principal de !a contribution personnelle et mobilière pour le département de la Haute-Marne étant de 272,400 francs, il en résultait que, déduction faite des 220,500 fr. perçus comme taxe personnelle, il ne restait que 51,900 fr. à répartir comme impôt mobilier sur un ensemble de va leurs locatives estimées à 4,144,200 fr. ; le poids de Timpôt mobilier représentait donc en principal 1 1/4 p. 100 de la valeur locative, ce qui est dérisoire. Le conseil général de ce département avait trouvé moyen d'affranchir presque complètement les contribuables du principal de Timpôt mobilier, en rejetant tout le poids sur l'impôt personnel .
Beaucoup de conseils généraux répartissent les deux tiers de la contribution personnelle et mobilière à titre de taxes personnelles. Ainsi TYonne, sur un contingent de 385,700 fr. en principal, répartissait 226,500 fr. à titre d'impôt personnel, ce qui portait la taxe personnelle à 2 fr. 25 par contribuable : il ne restait que 159,200 fr, à distribuer comme taxe mobilière sur un ensemble de valeurs locatives évalué h 5,374,000 francs, de sorte que le poids de la contribua (ion mobilière était d'un peu moins de 3 p. 100 de la valeur locative^ taux par conséquent fort inférieur à la moyenne générale constatée par toute la France et qui était alors de 4. 4 p. 100. Un autre département riche, l'Oise, distribuait en deux parties presque égales le con tingent de 480,100 fr. qui lui incombait pour le principal de l'impôt personnel et mobilier: il répartissait sur cette somme 237,300 fr. à titre de taxes personnelles sur 105,600 contribuables, soit 2 fr. 25 environ par tête ; il restait, pour la taxe mobilière, 242,800 fr. qui, sur un ensemble de valeurs locatives estimé à 8,581,000 fr., ne prélevait que 2.84 p. 100.
Cette faculté laissée aux conseils généraux de fixer le prix de la journée de travail, servant de base à la taxe personnelle, est donc une cause d'inégalité. Quant à la répartition du dernier degré, celle du contingent communal entre les habitants de la commune, elle est faite d'après une matrice qui indique tous les habitants jouissant de leurs droits et non réputés indigents, et qui contient aussi l'estimation de la valeur locative des locaux affectés à l'habitation personnelle. Cette matrice est rédigée par les commissaires répartiteurs qui sont assistés du contrôleur des contributions indirectes. Ce travail est soumis au conseil municipal, qui désigne les habitants qu'il y a lieu d'exempter de toute cotisation et ceux qu'il ne faut assujettir qu'à la taxe personnelle. Le contingent de la commune est réparti entre les contribuables portés sur la matrice d'abord en taxes personnelles, puis, pour le surplus, en taxes mobilières, proportion-
nellement à la valeur des loyers d'habitation. La matrice doit 6tre rectifiée chaque année d'après les mutations survenues pour cause de décès, de changement de résidence, de diminution ou d'augmentation des loyers.
Dans les villes qui ont un octroi, la contribution personnelle et mobilière présente une particularité importante. Le contingent personnel et mobilier peut y être payé en totalité ou en partie par les caisson municipales sur la demande qui en est faite aux préfets par les conseil municipaux. Ces conseils déterminent la partie du contingent à prélever sur le.** produits de l'octroi ; l'autre partie du contingent ne doi( être répartie qu'en cotes mobilières seulement. Dans ces villes, habitants se trouvent exemptés de rimi)ôt personnel. Quant à la portion du contingent qui reste à percevoir comme cotes mobilières, elle peut ôtre répartie au centime le franc des loyers d'habitation ; on pensait jusqu'à ces derniers temps qu'ellq^pouvait aussi ôtre établie d'après un tarif gradué et progressif en la forme, de telle façon que les gros loyers payassent une plus forte quote partà l'impôt que les petits ou les moyens, après déduction ou exemption complète des faibles loyers que le conseil municipal jugeait bon d'exempter. Les délibérations sur ce sujet des conseils municipaux doivent être approuvées par décret.
Ce régime a des avantages et des inconvénients. On peut soutenir que dans les villes à octroi la population ouvrière et la petite classe moyenne ay^ant payé plus que leur part à l'impôt de consommation, il n'y a que justice à les exempter comme compensation de la taxe personnelle et de la contribution mobilière. Nous croyons, quant à nous, qu'il vaudrait mieux ne pas accorder cette exemption, et supprimer quelques-uns des droits d'octroi les plus préjudiciables à hi population peu aisée, les droits sur le vin, par exemple.
Quant au tarif à forme progressive, il peut ôtre approuvé pour l'impôt sur les loyers, mais à certaines conditions : c'est d'abord que ce tarif n'ait qu'un petit nombre d'échelons, trois ou quatre au plu>, c'est ensuite qu*il ne dépasse jamais un chiffre raisonnable, 12 p. 100, par exemple, de la valeur localive : sinon, il viendrait à peser beaucoup trop lourdemen! sur Ic^ classes opulentes qui, contrairement à l'opinion commune, consacrent souvent à leur loyer une quote-part plus forte de leur revenu que les classes simplement aisées, et il arrêterait le développement des constructions.
Il y a trente-cinq ans environ, un arrêt du conseil d'État (juillet 1876), déclara illégale la forme progressive donnée par certaines villes, notamment par la Ville de Paris, A la contribution mobilière. Un contribuable parisien avait été tax »,75 p. 100 de la valeur locative
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de son appartement. Il attaqua par la voie contentieuse celte imposition. Le conseil d'État admit que la loi de 1832 permet au consri! municipal d'exempter complètement de cette contribution les petits loyers, de réduire en outre la cote des loyers moyens, mais qu'elle ne l'autorise nullement à augmenter la cote des loyers importants au delà de leur part proportionnelle dans le montant de l'impôt. D'après l'arrêt du conseil d'État « aucune catégorie de loyers ne peut être imposée à une contribution supérieure à celle qui lui aurait été attribuée si le contingent régulier, restant à répartir après déduction des cotes purement personnelles, avait été réparti proportionnellement aux valeurs locatives d'habitation entre tous les contribuables, y compris ceux auxquels le conseil municipal a entendu accorder une exonération complète et ceux qui n'ont profité que d'une atténuation de la taxe »• Ainsi, le conseil municipal pouvait bien prélever sur le produit de Foctroi une somme suffisant pour exempter complètement de la contribution mobilière les petits loyers et pour diminuer la contribution des moyens loyers, mais il ne pouvait on aucun cas augmenter au delà de leur part proportionnelle la contribution des loyers importants.
Dans sa session de ^878, le conseil municipal de Paris a protesté contre cette doctrine ; se fondant sur le tarif établi par l'Assemblée constituante, il a réclamé qu'il lui fût permis de graduer les taux de l'impôt mobilier de façon à prélever de 5 à 30 p. 100 des valeurs locatives d'babitation, suivant l'importance relative de chacune d'elles. Ces taux de 5 à 30 p. 100 eussent compris à la fois l'impôt perçu pour le compte de l'État et celui perçu pour le compte du département et de la ville. En 1878, la contribution mobilière à Paris représentait 11.64 p. 100 des valeurs locatives cadastrales qui, d'après le dernier recensement, ne s'élevaient qu'à 171 millions de francs, chiffre fort au-dessous de la réalité. Les loyers auraient été répartis désorimais en vingt-six classes, suivant leur importance, chaque classe étant imposée à un taux différent. Cette proposition du conseil municipal parisien est déraisonnable ; la progression allant jusqu'à 30 p. 100 serait exorbitante. C'est à tort, d'ailleurs, que l'on invoquait l'exemple de l'Assemblée constituante ; celle-ci avait voulu établir un impôt strictement proportionnel au revenu des citoyens, présumé d'après leur loyer ; or, il est absolument certain que les classes riches mettent à leur loyer, dans l'état actuel de nos mœurs, une part aussi considérable de leur revenu que les autres classes.
La doctrine du conseil d'État nous paraît la bonne ; on peut admettre un impôt sur les loyers fixé en général à un taux assez élevé sans être exorbitant, 12 p. 100, par exemple ; il n^est pas déraison-
iiable d'établir pour les petits loyers des taux légèrement décroissant^^ pour tenir t?ompte de l^inégalité des octrois et du nombre des memhrt s de la famille ; ces décharges partielles pour les plus faibles catégorit s sont plus équitables qué^ des surcharges, qui seraient arbitraires. ^ les loyers considérables.
La loi du 16 juillet 19f)3 (article 4) a autorisé les conseils municipaux dans les chefs-lieux département et les communes de plus do 5,000 âmes de population agglomérée à établir Timpôt mobilier en déduisant de la valeur locative d'habitation de chaque contribuable, à titre de minimum de loyer, une somme constante, sans que la loi détermine la quotité de celle-ci. Cette loi, en fait,rejette sur les loyers moyens et élevés la part contributive des petits loyers et, par l'indétermination légale de la quotité indemne, pourrait conduire à de graves abus. Far application de cette loi, la somme à déduire de tous les loyers parisiens en 1904 était uniformément de 375 fr. Le taux de la contribution mobilière relativement au loyer réel, sauf cette déduction, était à Paris, dans cette année, de 13.68 p. 100 (1). A Clermont-Ferrand, dans la même année, la déduction sur tous les loyers était de 120 fr., et le centime lo franc, ou proportion de Timpôt mobilier à la valeur locative taxée, montait à 19.1 p. 100, taux très élevé. L'aggravation pour les loyers élevés ( mi moyens, résultant do la disposition de la loi de 19(33, est beaucoup plus forte dans les petites villes que dans les grandes. La sauvegarde éta bli(» v rarrêtéduConseild'État de juin 1876(v. plushaut,p.477), n'existe plus.
L'impôt sur les loyers reste toutefois, en principe, un des moires mauvais qui existent : en France il porte un nom inexact, celui d»^ contribution mobilière.
L grand vice, d'ailleurs, de cet impôt en France, c'est d'être ufi taxe de répartition et de reposer sur des évaluations anciennes ; le produit de l'impôt ne suit pas assez le progr - I In lichesse publique.
(1) \ uici la silualiuii de nniiiiïiuimn in»jï)iïicre ai*aM.-»rn l'JlO : los loyers ma Iricielsservaut de base à la contribuU<»n mobilière sont déterminés en déduisant du ln\ ♦ r réel d'habitation de chaque imposable une somme uniforme de 375 fr. Cette somme à déduire est augmentée d'un dixième pour chaque personne en plus de la première qui se trouve à la charge du contribuable et à son d<mii( iU% sans que, toutefois, la déduc tion totale puisse dépasser 750 fr. Sont seules considérées comme personnes à la char^'c du contribuable les enfants ayant moins de seize ans révolus, les ascendants âgés ou infirmes et les enfants orphelins par lui recueillis. Le montant de la contribution mobilière en 1910 à Pari- mes additionnels compris), est de 13 fr. 92 pour 1
rie loyer, sous le bénéfice - . iuctions ri-dessus. Les lo^'ers inférieursà 500 fr. n» pas imposables, sauf quand ils constituent un simple pied-à-terre à Paris ou qu'ils sont
! >u au droit Qxe de paten*
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CRITIQUES faites A LA CONTRIBUTION MOBILIÈRE EN FRANCE : LES PRO- JETS DE SUPPRESSION oi' DE RÉFORME. — Dopuis trente ans le parti radical en France a vivement critiqué Timpôt mobilier pour lui substituer rimpôt général sur le revenu. Déjà M, Dauphin, ministre des finances en 1887, déposa, Sans succès, un projet de cette nature, comportant 63 échelons arbitraires de correspondance des loyers et des revenus^ M. Doumer, ministre des finances, dans le projet de budget de 1897, proppsait de « supprimer complètement cette taxe comme impôt d'État » (Voir V Exposé des motifs du budget de 1897, page 25). Ces mots indiquaient qu'on Taurait laissé subsister comme impôt local? M. Doumer voulait lui substituer pour TÉtat un impôt général, à forme progressive, sur le revenu. La Chambre repoussa le projet ministériel et la contribution personnelle et mobilière triompha ; mais elle est toujours attaquée, beaucoup moins en elle-même que parce qu'on veut l'éliminer pour faire place à Timpôt général sur le revenu, par voie de déclaration ou de taxation administrative ou par tout autre mode.
Voici les critiques que M. Doumer, dans -on exposé des motifs du budget de 1897, adressait à la contribution personnelle et mobilière : d'abord le lien indissoluble entre deux impôts tout à fait distincts, la taxe personnelle et la taxe mobilière; ensuite, l'insuffisance du loyer comme indice de la situation financière des contribuables ; puis l'inégalité de la taxe dans les difTérentes circonscriptions administratives ; enfin l'arbitraire de son assiette dans nombre de communes.
Sauf que nous considérons le logement, à la condition de tenir quelque compte du nombre des membres de la famille, comme le meilleur indice de la situation du contribuable, nous avons nous-même adressé dans les précédentes éditions de cet ouvrage dont le texte précède ces lignes, à la contribution personnelle et mobilière, telle qu'elle est actuellement assise, le même reproche que le fait M. Doumer. Mais les vices actuels de cette contribution ne sont pas fondamentaux et peuvent être corrigés. Il est aisé de rompre le lien entre la taxe personnelle et la taxe mobilière, si tant est qu'on ne supprime pas la première. Il est nécessaire de transformer cet impôt de répartition en impôt de quotité, comme nous le demandons depuis plus de vingt ans, il est facile d'imposer des règles fixes à ceux qui assoient la taxe.
D après M. Doumer, à la suite de l'évaluation, faite en 1887-89, des propriétés bâties, dont nous avons parlé dans le cours de ce chapitre, il a été constaté que, à la date du l^'' janvier 1889, « le taux de l'impôt en principal de la contribution personnelle mobilière, c'est-à-dire le rapport du contingent au montant des valeurs locatives d'habitation.
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variait : pour les communes, de 0,73 p. 100 à 35,30 p. iOO, pour les cantons de 1,84 p. 100 à 13,82 p. 100, pour les arrondissements de 2,G2 p. 100 à 7,89 p. 100, pour les départements de 3,03 p. KK) k 6,83 p. 100 ». Cela prouve que la répartition est mal faite et cjue les répartiteurs, notamment les politiciens bruyants et ineptes, qui se font nommer conseillers d'arrondissement, ne remplissent aucunement leurs devoirs ; c'est la condamnation absolue des impc^ts de répartition, que nous n'avons cessé de condamner nettement et que certains économistes ou financiers, comme M. Léon Say, avaient la déplorable faiblesse de soutenir. En rendant à la contribution mobilière la forme d'impôt de quotité et en admettant, par exemple, que, à défaut de bail, la valeur locative pour cet impôt sera déterminée par l'évaluation môme du revenu de la propriété bâtie, tel qu'il résulte de l'enquête de 1887-89 et des revisions qui seront ultérieurement faites, on supprimerait les inégalités que M. Doumer signalait.
C'est également en recourant à la même règle que l'on éliminerait certains défauts de l'assiette présente de la contribution mobilière. Dans beaucoup de communes rurales et dans les campagnes, on le sait, la plupart des maisons sont habitées par leur propriétaire, de sorte qu'il n'y a pas de base pour témoigner de la valeur locative. Dans ces conditions les répartiteurs et les contrôleurs étaient amenés à évaluer l'importance du logement de la façon la plus fantaisiste et en général d'après les passions locales. Nous nous en sommes plaint dans les premières éditions de cet ouvrage (voir page 299, note), M. Doumer interprète et excuse ainsi ces fantaisies des assesseurs de l'impôt : « Poussés par un sentiment d'équité plus fort que la loi, ils ont été amenés à tenir compte surtout de la situation des familles et à fixer les loyers matriciels imposables d'après des donnés étrangères aux valeurs locatives d'habitation. L'administration des contributions directes a procédé, à ce sujet, en 1884, ajoutait-il, à une enquête dont les résultats fort instructifs sont consignés dans le tableau ci-après :
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On voit que, pour 61 p. 100 de la masse imposable, c'est-à-dire dans toutes les agglomérations importantes, les règles légales qui fixent la contribution mobilière d'après la valeur locative d'habitation sont strictement observées, mais qu'elles sont violées, au contraire, plus ou moins ouvertement dans nombre de communes rurales. Rien n'est plus facile que de rétablir partout le respect de la loi, quand la contribution mobilière sera devenue un impôt de quotité et quand, à défaut de valeur locative résultant de bail, en adoptera celle qui résulte de l'évaluation faite pour l'impôt sur la propriété bâtie. Ce qui eût pu être malaisé avant 1890, c'est-à-dire avant la transformation de l'impôt sur la propriété bâtie en impôt de quotité, est aujourd'hui très simple. La contribution mobilière peut maintenant avoir une base fixe, même dans les campagnes, et quoi qu'en dise INI . Doumer, dans les villages et dans les champs, comme ailleurs, le premier emploi que fait l'homme de son augmentation de bien être, c'est d accroître son habitation.
Dans ces derniers temps, Topinion publique s'est également oocupée de dégrèvements de la contribution mobilière suivant le nombre de personnes de la famille. En ce qui concerne les immunités et les remises de cette contribution dans les grandes villes comme Paris, il serait naturel d'abaisser pour les célibataires le taux du loyer audessous duquel ces remises ou immunités s'appliquent. Ainsi, tandis que l'immunité à Paris en lvS96 bénéficie aux loyers en général au-dessous de 500 francs et les remises à ceux de 500 à 1,100, l'immunité pourrait n'être accordée aux célibataires qu'au-dessous de 300 fr. de loyer et les remises que de 300 à 600 fr. Par contre, tous les loyers, même au-dessus de 1,100 fr. et jusqu'à, par exemple, 8,000 ou 10,000 fr., pourraient bénéficier d'une remise di^ 10 p. 100 par tête d'enfant au-dessus de deux enfants. On pourrait tenir un certain compte du nombre de domestiques et relever de 2 p. 100 le taux du loyer par chaque domestique femme en plus d'une, et de 3 p. 100 par chaque domestique homme (1). La contribution mobilière dans ces conditions, et pourvu qu'elle n'ait jamais un caractère progressif, mais exceptionnellement dans les villes le caractère dégressif (voir plus haut page 204), est un impôt 1res acceptable. Ilfaut, toutefois, ne pas l'exagérer et que, en aucun cas, même avec les relèvements résultant du nombre de domestiques, elle ne
(1) On a aussi proposé souvent de relever la contribution mobilière eu proportion du nombre de chevaux et voitures qu'ont certains contribuables ; mais les chevaux et les voitures sont déjà taxés à part ; il y aurait double emploi; on ne peut multiplier les taxes sur un même objet ou à Toccasion d'un même objet ; sinon, on restreint des jouissances permises et Ton nuit au développement d'industries licites, parfois utiles.
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puisse dépasser 15à 16p. lO i de la valeur locative réelle. Autrement, on pousserait les gens à restreindre leur habitation, contrairement au ]>rogrè6 social dont la principale marque sensible est l'amélioration (lu logement, et Ton arrêterait le mouvement des construction^
Un projet analogue est dù à M. Pcytral, ministre des tinanc - . u ltS98, pour la suppression des contributions des portes et fenêtres et de la personnelle-mobiliore, et leur remplacement par un impôt général sur le revenu établi d'après les signes extérieurs. Le revenu serait calculé sur la valeur locative des diverses habitation leurs dépendances, ainsi que le nombre de domestiques, de chevaux, de voitures, d\iutomobilcs. La valeur locative des habitations de chaque c(mlribuable (1) serait multipliée par un coefficient d'autant plus élevé que la population de la commune serait plus faible. Kn outre, dans une même commune, ce coefficiLMit varierait suivant Timportance du loyer. Par exemple, à Paris, le coefficient 4 serait appliqué aux fractions de loyers au-dessous de 400 fr. ; le coeflicient 5 aux fractions de loyers de 400 à 800 fr. ; le coefficient 6 à celles entre 800 et 1 ,600 fr. ; le coefficient 8 aux fractions de loyers entre 1,600 et4,000 fr. ; et enfin au-dessus de 4,000 fr. le coefficient 10(2). Le revenu tiré de la valeur locative serait relevé à Parisde 800 fr. pourla première domestique feujme et de 1,000 fr. pour chaque domestique femme au delà ; de 2,400 fr, pour chaque domestique homme ; de 1,200 à t{,OlK) fr. pour chaque automobile suivant le nombre de places ; de 1 ,000 fr. pour chaque voilure à deux roues et de 2,000 fr. pour chaque voiture à 4 roues ; de 2,000 par cheval ; de 500 fr. par vélocipède avec moteur ; de 100 fr* pour chaque chien au-dessus de 2, et d une somme égale à 20 p. 100 de la valeur de chaque yacht (3).
Cr projet établissait uu revenu iictif iinposabh» qui était parfois iiiuitié plus éh*vé que le revenu réel; il était hautemont pn^irrossif. En 1904, M. Rouvier, ministre des finances, prt^enta un projet anahigu.*, qui n'aboutit pas davantage. Enfin, M. Caillaux, ministre des finances, a obtenu de la Chambre des députés, en 1909, h d'un projet plus
vaste, substituant un impôt général sur le revenu aux quatre rontri- I)utions directes existantes. Ce projet est actut lk»mont (1911) pondant déviant le Sénat. (Voir. |)lus loin, au f hapitr»^ do Timpôt général sur le revenu).
(1) Les habitations secondaires, c'est-à-dire celles où ne réside pas habituellement le contribuable, n'eussent été prises en * - ♦ m- rourun^ . i .
(2) Chaque loyer au-dessus de 400 fi « ùt éU .Je loyer ou tranches, dont chacune eût été imposée d'après le coeûjcient qui lui serait propre.
(3) Du revenu total ainsi constitué, on déduirait un revenu minimum de 2^100 tr. qui serait non imposable et Ton n'imposerait qu'au demi-droit les 2,100 fr. suivants.
CHAPITRE VIII
DE f*A T.^XATION DES BÉNÉFICES INDUSTRIELS, COMMERCIAUX ET DES PROFESSIONS LIBÉRALE3.
— L'iMPOT DES PATENTES EN FRANCE. — L'iMPOT SUR LE CHIFFRE DES AFFAIRES. — l'impôt sur les VALEURS MOBILIÈRES.
Est-il juste d'établir une taxe spéciale sur les bénéfices des industriels, des commerçants et des personnes adonnées aux professions libérales? — La stricte équité no permet cette taxe que comme une des branches d'un impôt général sur le revenu.
— Distinction des iircîices et des patentes. — Caractère des licences en Fiajice. — Caractère et importance des licences en Angleterre.
Origine tout accidentelle des patentes en France. — Développement considérable du produit en principal de cette taxe depuis 1791. — Grandes difficultés que présente la taxation des bénéfices industriels et commerciaux. — Formation successive et complication croissante de la législation des patentes. — Classement des professions en divers tableaux. Réforme partielle et aggravation générale opérée par les lois de 1872. — Les patentes en France avant et depuis la guerre de 1870-71. — Modifications proposées en 1873 et en 1878. — Le droit p7'o/essioa7iel (di oit faussement appelé fixe) et le droit proportionnel. — Les quatre présomptions sur lesquelles repose Tassiette de l'impôt des patentes. — Graves inégalités de cette taxe. — Heureux effet do la suppression du niaximum du droit fixe ou professionnel. — Injustice des surtaxes perçues à Toccasion des associés. — Injustice du droit do patente sur le logement personnel de Tindustriel. — Projet de faire de Timpôt des patentes un moyen d'empôcher la concoalration du commerce de détail. — Critique de ce plan. — De l'incidence de rim})ôt des patentes. — Tombe-t-ii à la charge dcis commerçants ou des consommateurs : distinction à faire. — L'impôt sur le chilVre des aflairos. — Grandes inégalités, difficultés pres-riue inextricables qu'il présente.
— Cet impôt pourrait néanmoins être adopté dans certains cas comme un élément complémentaire pour Tassietto de l'impôt des patentes.
L*impùt sur le revenu des valeurs mobilières. — Erreurs répandues dans le public relativement aux charges réelles des valeurs mobilières. — L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières est une taxe complémentaire qui s'ajoute aux taxes multiples que les sociétés anonymes ont déjà payées. — Faut-il exempter de cet impôt les rentes sur l'État, les créances hypothécaires, etc.? — De l'incidence de cet impôt. — Il rend plus difficile la fondation de sociétés nouvelles et l'extension des sociétés anciennes. — Productivité variable de l'impôt sur le revenu dos vaicura mobilières.
Appendice à la G'' édition : diilK uius de la taxation des sociétés ; la double et la triple taxation. — L'impôt progressif en Russie sur les bénéfices des sociétés.
L'ime des plus grandes difficultés qui se présentent dans rétablissement d'un bon système d'impôts, c'est la taxation équitable et proportionnelle des bénéfices industriels, commerciaux, et de ceux des professions libérales. La recherche de la complète justice en celte matière ressemble au problème de la quadrature du cercle. On peut à la rigueur se rendre compte du revenu net ou de la valeur vénale d'une terre ; on peut frapper d'une taxe les valeurs dites mobilières, c est-à-dire les différents titres émis par les grandes sociétés sous la forme d'actions, d'obligations, de bons^ de délégations ou autre*.
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Cette sorte d impôt n'est pas sans grands inconvénients: mais ie législateur qui a décidé d'y recourir et l'administrateur qui a charge de l'appliquer ne rencontrent pas pour l'assiette et le recouvrement de 1a taxe beaucoup d'obstacles. Il en est différemment pour la i)lupart des bénéfices des commerçants, des industriels et des hommes adonnés aux professions libérales : ces bénéfices sont très-variables et difficiles à constater sans une inquisition des plus déplaisantes. Aussi est-on obligé de recourir à des présomptions ou à des indices qui ont le grand tort de n'être qu'approximalivement exacts en général et de se trouver fréquemment fautifs dans les cas particuliers.
Une question préliminaire demande à être résolue. Est-il juste^ est-il utile de mettre une taxe spéciale sur la pratique ou sur les gains de l'industrie, du commerce et des professions libérales? Ce sera juste, en effet, si l'on établit un impôt sur tous les revenus sans exception. Dans les pays où existe Vliicome-iax^ il est évident que les revenus industriels, commerciaux, professionnels n'ont pas droit à une complète exemption. Ils ne pourraient prétendre qu'à une certaine réduction du taux habituel de Vbicome'lax, parce que les bénéfices professionnels, industriels, commerciaux sont essentiellcmenl viagers, qu'ils sont en outre aléatoires, et qu'à ce double litre ils méritent plus de bienveillance et de ménagements que les revenus perpétuels et fixes, provenant simplement de l'intérêt des capitaux.
Dans les pays comme la France où la généralité des revenus n'est assujettie à aucune taxe directe spéciale, il est incontestable qu'un impôt particulier sur les bénéfices des industriels, des commerçants et de ceux qui suivent les professions libérales n'a aucun raison d'être et ne se peut expliquer que par le brutal intérêt du fisc. En France, les bénéfices de Tagriculture ne sont pas taxés, l'impôt foncier ne portant que sur la rente de la terre, c'est-à-dire sur le fer mage ou ce qui le représente. Les capitaux prêtés par des particuliers soit sur hypothèque, soit autrement, ne sont pas non plus Tobjei d'une retenue au profit du Trésor. Depuis quelques années, il est vrai, on a établi un impôt sur les valeurs mobilières, mais ce n'est pas U un impôt sur la totalité de la fortune ou des revenus mobiliers : les rentes sur TEtat y échappent, les créances hypothécaires et chirographaires également, tout ce qui, en un mot, n'est pas titre négociable ou part de société en commandite.
Dans ces conditions un impôt spécial sur les bénéfices commerciaux^ industriels ou professionnels conduit à cette singulière anomalie que les capitalistes aclifs et entreprenants sont Tobjet de la
recherche particulière du fisc, tandis que les capitalistes passifs, ou du moins une grande partie de ceux-ci, notamment ceux qui prêteni leur argent sur hypothèque ou en obligations autres que celles que Ton comprend parmi les valeurs mobilières, se trouvent indemnes : il y a donc une sorte de privilège au profit de l'oisiveté. Rien ne sert de dire que le rentier, le capitaliste passif, celui qui prête des fonds à autrui, paie Timpôt sur son loyer; car l'industriel, le commerçant et l'homme adonné aux professions libérales le paie aussi , seulement ces trois derniers paient en outre un impôt spécial dont beaucoup de capitalistes oisifs sont exemptés. Cela peut paraître, à certains égards, une injustice.
Cependant, presque tous les pays la commettent. Partout les bénéfices industriels, commerciaux, professionnels, ont, plus que les autres revenus, attiré l'attention du fisc. Dans beaucoup de contrées les taxes sur les bénéfices de l'industrie, du commerce et des professions libérales, sont confondues dans l'impôt général sur le revePiU et en forment une catégorie, une cédule, comme on dit en Angleterre. Mais, dans beaucoup de pays aussi, h côté de la partie de l'impôt sur le revenu qui frappe les profits du commerce et de l'industrie il y a une autre taxe spéciale, faisant double emploi et grevant sous divers noms l'exercice de certaines professions et de certaines entreprises.
Nous ne parlerons pas, dans ce chapitre, de la partie de l'impôt général sur le revenu, ou lncome-tax\ qui concerne les commerçants et les industriels. Nous n'y traiterons que des licences, des patentes, des droits sur le chiffre des aff^aires et de l'impôt sur les valeurs mobilières.
C'est en France que le système des patentes a pris le plus grand développement. De tout temps il a été assez en usage de demander à chaque commerçant un droit fixe qui était comme une sorte d'octroi de trafiquer. Cette pratique était fort usitée dans la fiscalité du moyen âge : elle se présentait naturellement à l'esprit comme un expédient aisé pour trouver des ressources. Mais ce n'est que dans notre pays et dans ces derniers temps qu'on a vu systématiser ce mode d'impôt et l'étendre presque à l'universalité des occupations humaines, autres que celle de simple ouvrier et de simple laboureur.
On peut rapprocher de notre impôt des patentes certaines taxes spéciales, frappant quelques industries dans des pays voisins et connues sous le nom de licences. En France, la plupart des industries, dont les produits sont grevés d'un droit de consommation et qui sont assujetties à l'exercice, c'est-à-dire à la surveillance des agents du tisc paient en dehors de la patente qui est habituelle à tous les
genres de commerce, une licence : c'était primilivement un droit fixe el léger qui n'avait aucune prétention à la proportionnalité. Il était le même pour tous les industriels ou tous les commerçant^ qui se livraient à un trafic déterminé. Ce droit était à la fois, avant lîMH^ un moyen de s'assurer des fabricants que les employés ries conlrilmlions doivent surveiller, et un faible avantage pour le Trésor.
Les licences en France s'appliquent à tous les commerçants en boissons, aux fabricants de cartes, fabricants de sucre et de glucose, de bougies et d'acide stéarique et entrepreneurs de voitures publiqu(*s. I^a loi du 29 octobre 1900, relative à la réforme du régime des boissons, a relevé sensiblement le tarif des licences. Les débitants de vin sont classés en six catégories : pour les cinq premières, il y a cinq degrés de taxation suivant Timportance de la commune : dans k^s communes ne dépassiiut pas oOO habitants, la licence varie de :2l) à 75 francs; dans celles de 501 à 1000 habitants, de 24 a 100 fr. ; dans celles de 1,001 à 4,000, de 30 fr. à 120; dans les communes de 4,001 h 10,000 habitants, de 45 fr. à 180 ; de 10,001 à 20,001) habitants, de 60 fr. à 240 ; de 20,001 à 50,000 habitants, de 75 fr. à 300 ; de 50,001 à 100,000 âmes, de 85 fr. à 360: enfin, au-dessus de 100,000 habitants, elle varie de 100 fr- li 450; elle est toujours de ce dernier chiffre pour les débitants de la première catégorie; le degré applicable dans Tinlérieur d'une même commune est déterminé par le rang qu'occupe le contribuable pour rimp6t des patentes (voir plus loin, page 49o). Les marchands en gros, suivant la quantité de vin ou d'alcool qu'ils vendent, sont d'après la loi du 20 décembre 1905, classés en sept catégories avec des droite de licence respectivement de 80 fr. à 880 fr, par an ; les brasseure également en sept catégories avec une licence minima de 150 fr. par an ; les bouilleurs et distillateurs en trois catégories, toujours suivant l'importance de leur production, avec des licences annuelles de 40, 60 et 120 fr. Tout cela est compliqué. Les licences sont établies et payables par trimestre. Les fabricants de cartes à jouer, ceux de sucre et de glucose paient une licence de 125 fr. par an ; les fabricants de bougies et de vinaigre, une de 25 fr. par an ; les entrepreneurs de voitures publiques sont astreints à une licence variant entre 10 et 25 fr. Depuis une loi de 1897, les municipalités sont autorisées à établir des licences municipales sur les débitants de boissons.
Le produit des droits de licence était modique jusqu'à la loi du 29 octobre 1900 : 13,333,000 fr. en 1890 pour 480,733 débitants ou marchands assujettis et 13,975,736 en 1896 pour 521,437 assujettis. Depuis la loi de 1900, il a presque triplé, m^nt^nt à 36,562,000 fr. en 1902 et 37,166,000 en 1909.
Ces taxes existent en Angleterre. Les licences y sont beau-
coup plus répandues qu'en France, sans l'être autant que nos patentes, elles y produisent des sommes considérables : ce ne sont pas toujours des droits fixes; souvent elles sont graduées d'après l'importance de la production. Pour l'année 1873 le produit en a presque atteint 100 millions de fr. (3,912,408 liv. sterl. ). En 1889, il ne s'est plus élevé qu'à 87 millions de fr. (3,505,025 liv. sterl), par suite de nombreuses réductions de droits. Le rendement en avait augmenté avec rapidité, car en 1858 il n'était que de 36 millions de fr. en chiffres ronds (1,424,663 liv. sterl.). En 1890, la plus grande partie de ces droits a été transférée du budget de l'État au budget des localités, si bien que les licences, en 1902-1903, rapportaient à rôtat 253,152 livres seulement, contre 4,006,328 liv. sterl. aux localités, soit ensemble 4,259,480 liv. sterl. ou 107 miiHons de francs en chiffres ronds (1). L'habitude de charger de droits de licence les personnes engagées dans la fabrication ou la vente d'articles qui étaient taxés par VExcise (contributions indirectes) remonte à la reine Anne ; peu à peu elle s'était étendue : certaines industries sont restées assujetties à ces droits, quoique les produits de ces industries aient été déchargés des anciennes taxes d'excise. D'un autre côté, dans l'intérêt d'une surveillance publi(jue on a soumis à l'obligation de se pourvoir d'une licence une foule de professions qui sont censées devoir être contrôlées spécialement par l'autorité. Aujourd'hui on rencontre parmi les assujettis aux licences en Angleterre, outre lesproducteurs et les marchanda de boissons, les agents de locations, les fabricants de cartes, les marchands d'argenterie, les loueurs de voitures, etc. ; certains droits de licence remplacent, en Angleterre, quelques-uns de nos droits de timbre, par exemple ceux qui frappent les banquiers, les avoués {attoimeys)^ les chasseurs, les vendeurs de gibiers, les propriétaires de chiens. Le nombre des personnes payant une licence était, en 1869, de 2,056,734, dont 1,068,221 pour la possession d'un chien et 57,000 pour le droit de chasse (2).
Il reste donc plus de 900.000 individus pour des droits de licence répondant à peu près aux nôtres. Les droits de licence sont assis en Angleterre suivant trois méthodes : ou plus ou moins approximativement en proportion des affaires de la maison de commerce ou d'industrie que l'on tient ; ou proportionnellement à l'importance des
(1) En 1908-09, le produit total des licences n'est plus que de 3,113,668 liv. sterl. (environ 80 millions de francs), attribuées presque entièrement aux localités. Les modifications proposées par M. Lloyd George, chancelier de Téchiqui^r, au budget de 1909-1910, doivent augmenter les droits de licence de 2,600,000 liv. st. (65 millions de francs) et en élever ainsi le produit aux environs de 150 millions de francs. Voir les StatisticalAbstraets publiés en 1890, p. 16, en 1903, p. 12 et 34 et en 1909 p. 12.
(2) Voir le Report ai the commissionners of Inland Revenue, 1870, t. I, p. 150.
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locaux occupés, ou enfin à un taux fixe et uniforme. Les droits do licence de l'autre côté de la Manche difl^èrent donc singulièrement des nôtres : ils ont plus d'une analogie avec nos droits de patentes.
Comment s'est établi en France notre impôt général des patentes auquel n^échappe aucune des professions industrielles et commerciales et peu de professions libérales? C'est à une circonstance historique, le rachat des maîtrises et des jurandes lors de la Révolution française qu'il doit son origine. La loi des 2-17 mars 1791 avait supprimé « tous les privilèges de professions sous quelque dénomination que ce fût, » ainsi que les droits perçus pour la réception des maîtrises et des jurandes. On déclara que toute personne était libre d'exercer la profession qui lui conviendrait, moyennant qu'elle so pourvût d'une patente, qu'elle en acquittât le prix suivant le tarif déterminé par la loi et q\relle se conformât aux règlements de police. C'était une sorte de rançon que le fisc réclamait des commerçants au moment où il les affranchissait de charges pénibles. Ce droit de patente était assis à l'origine d'une façon très simple : il était proportionnel à la valeur locative de l'habilation, des boutiques, des magasins et des ateliers occupés par les patentables. La loi du 27 mars 1793 supprima avec raison cette taxe comme faisant double emploi avec l'impôt mobilier. Les nécessités fiscales, plus que les principes de justice, la firent rétablir en l'an III pour certaines professions; on rétendit bientôt; cette législation ne cessa d'être remaniée et compliquée. On citerait difficilement une branche de la fiscalité moderne qui ait donné lieu en un si court espace de temps à un aussi grand nombre de changements. Quoique l'assiette de ces droits de patente soit encore fort défectueuse et que les diverses professions soient assez inégalement taxées, les contribuables en supportent le fardeau, si ce n'est sans se plaindre, du moins sans trop d'irritation. Cette branche importante de recettes fournissait à rÉfat 117 millions de francs d'après le budget de 1877, et 61 millions et demi aux localités : soit ensemble 178 millions de francs. A la suite de modifications diverses, réduction du nombre des centimes généraux, mais augmentation de plusieurs tarifs, les patentes ont produit, en Tannée 1902, 213,ti36,425 fr., dont 135,672,011 fr. à l'État i t 77,964,413 fr. aux localités, et, en 1908, 248,622,(X)0 fr.,dont 148 millions à l'État et 100 millions 1/2 aux localités. Ce sont des chiffres considérables qui dépassent ceux de chacune de nos autres contributions directes, sauf celle sur les propriétés non bâties. Cet impôt est le seul de nos impôts directs qui soit depuis très lonjjtomps un impôt de quotité. Cette circonstance, avec les rc^mani?in Tit^ fréquents de tarif< t 1 - xtensions de Timpôt ! t •uv» ll» s
catégories de contribuables, explique Taugmentation considérable de productivité de cette taxe.
En 1791, le nombre des patentes était en France de 659,812, et le produit de la taxe restait au-dessous de 20 millions de francs : en 1822, on comptait 955, OCO patentés et le principal de cette contribution rapportait 19,782,524 fr. ; en 1829, le nombre des patentés s'élevait à 1,101,190 et le principal de TimpAt à 22 millions. Ainsi, de 1791 à 1829 le rendement de la taxe était resté à peu près stationnaire, quoique le cbillVe des contribuables eût augmenté de près de 80 p. 100. Nous composons avec des documents officiels récents les tableaux suivants qui font connaître le mouvement de la contribution des patentes depuis soixante-dix ans. Le nombre de cotes est supérieur de 10 à 20 p. 100, suivant les temps, au nombre des patentés, un certain nombre de contribuables ayant plusieurs établissements :
ANNEES
NOMBRE DE PATENTES
PRODUIT
en principal de l'impôt.
VALEURS LOGATIVES
servant de base aux droits proportionnels.
fr.
Plusieurs colonnes de ce tableau sont incomplètes. C'est le vice des statistiques officielles de se contredire parfois ou de ne pas suivre toujours les mêmes cadres, de sorte que les chiffres qu^elIes fournissent pour différentes époques sont difficilement comparables. Jusqu'à Tannée 1850 inclusivement les données qui précèdent sont empruntées à Touvrage de M. Vignes sur les impôts. A partir de Tannée 1859 les chiffres sont tirés d'une étude détaillée parue dans le Bulletin de statistique du ministère des finances dans le deuxième semestre de 1880 (page 88) et complétés par V Annuaire de PAdrni^ nistration des Contributions directes paru en 1910. Le Bulletin de statistique pour les années 1859 à 1872 inclusivement donne à la fois le nombre d'établissements principaux et secondaires assujettis à la patente, c'est-à-dire, nous parait-il, le nombre des cotes, puis
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dans une coîoiine à part le nombre exact de licUciités ou ae contribuables; malheureusement à partir de 1873 il change ses cadre>, supprime les indications du nombre des établissements principaux des iHablissements secondaires el des patentés et remplace ces trois colonnes diverses par une seule sous la rubrique « nombre de droit> Hxcs et portions de droits fixes el de patentés du tableau D », énonciation singulièrement obscure qui veut dire sans doute que tous les patentés du tableau D figurent pour leur nombre exact, mais que pour les trois autres tableaux ce que Ton indique, ce n'est plus le nombre exact des patentés, c'est celui des cotes, en effet les « portions de droits fixes » correspondent non plus à un contribuable, mais à des établissements auxiliaires qu'un contribuable possède avec un étai^lissemeni principal, lequel paie seul le droit fixe entier.
Cette confusion du Bulletin de slatislique le conduit à des erreurs quand il résume tous ces chiffres dans cette formule : <c de 1851) à tS79 les augmentations suivantes ressorlcnt pour Tensemble des industries patentées : le nombre des patentés a augmenté de \\ p. 100; le produit de l'impôt de 62 p, iOO; la patente moyenne de 42 p. 100; les valeurs locatives de 76 p. 100. » Celte formule n'est pas exacte en ce qui concerne le nombre des patentés et la patente moyenne, puisque les chitTres de 1879, 1881, 1889 et 1896 concernent non le nombre des contribuables, mais celui des cotes, qui leur est supérieur. En réalité, il ne paraît pas que depuis 1859 le nombre des patentables ait augmenté dans une proportion d'une grande importance ; au contraire le produit de Timpôt et le montant des valeurs localives se sont considérablement accrus. Quant à la diminution du principal de 1879 à 1881 elle a pour cause des lois du 30 juillet 1879 et du 15 juillet 1880, qui en remaniant les tarifs et les classes de l'impôt des patentes, ont équivalu à un dégrèvement de quelque importance ; mais on voit par les valeurs locatives que la matière imposable n'a pas cessé de monter.
A considérer le tableau qui précède dans son ensemble on ne peut que constater un énorme développement du principal même de l'impôt. 11 a pi'» S4|Ui* quint upir de IH'Jo à K^JS, c'est-à-din» enî^>ixantf» quinze ans ; il a plus que doublé de 1850 à 1881, soit tui trente ans : si Ton tenait compte, non plus soulement du principal, mais d<^ centimes généraux ordinaires ou extraordinaires, on verrait que Tirnpôt a doublé de 1860 à 1877. Mais les centimes extraordinaires doivent être laissés de côté, pour ne pas troubler la vue de Taccroissement naturel de cette taxe. Sans que le fond des tarifs soit très profon dénaent modifié, cet impôt de quotité a une tendance |irononcée
à produire chaque année davantage, parce qu'il suit de près le développement de rindustrie et du coinmerce et qu'il ne permet pas qu on échappe à la taxe ou que par ruse on en diminue le poids. Contrairement à Topinion généralement répandue, le nombre de patentés,depuis i8o(>, malgré l'immunité accordée à diverses catégories d'artisans ou d'ouvriers autonomes, a augmenté de 30 p. 100.
La refonte de-Timpôt des patentes a toujours été en France à Tordre du jour ; jamais elle n'a été résolue à la satisfaction du public, malgré des remaniements incessants dans les tarifs et les classes.
Pour taxer les bénéfices industriels et commerciaux, il n'y a de choix qu'entre trois procédés : l'immixtion de l'État dans les affaires des négociants par l'inspection des écritures et des livres; la déclaration des contribuables sous la foi du serment ; et enfin le recours à des présomptions extérieures, à des indices plus ou moins vagues permettant d'apprécier grosso modo, non pas les bénéfices de chaque individu, mais ceux de chaque catégorie de commerçants.
Chacun de ces trois systèmes a de graves défauts. En France, dans une société démocratique et souvent troublée, où chacun craint d'attirer sur soi l'envie publique, on admet difficilement que le fisc pu ses agents s'introduisent, môme avec la plus grande réserve, dans les affaires particulières ; on craint que s'ils prenaient un pied dans la maison, ils n'en voulussent bientôt prendre dix, et Ton aime mieux les tenir dehors que de lutter plus tard sans cesse contre eux pour fixer une limite à leur intervention et à leur contrôle; la règle prin^ ci/dis obsla rencontre ici l'approbation presque universelle.
Quant au second procédé, celui de la déclaration du contribuable» il suscite les critiques opposées: nulle société humaine n'est composée en totalité d'hommes d'une infiexihle probité; sous le régime de la déclaration, il y a trop de tentations de fraudes. On peut obvier sans doute à cet inconvénient par le contrôle attentif et l'investigation sagace des agents de perception, mais alors on retombe dans les maux du précédent système. En admettant, ce qu'il faudrait être bien sceptique pour contester, que la déloyauté soit l'exception^ la méthode de la déclaration a néanmoins le défaut d'exposer les hommes les plus honnêtes au soupçon de mauvaise foi et de dissimulation.
Nous ne disons pas que ces inconvénients des deux régimes précédents ne soient pas compensés par de nombreux avantages; mais le public français a été moins frappé jusqu'ici des avantages que des inconvénients de ces deux régimes. Il faut donc, dans Tétat présent des esprits, s'en tenir au système de la taxation d'après des présomptions légales, d'après certains indices extérieurs qui mettentle
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fisc sur la trace, non pas des bénéfices réalisés par le contribuable^ mais des bénéfices possibles ou probables. Ce régime est, par sa " nature même, défectueux ; on pourra l'améliorer, mais non le rendre • parfait. L'un de ses principaux défîiuts, c'est qu'il ne peut jeter au- s cune lumière sur les profits individuels de chaque commerçant : il a pour base, en eft'et, la moyenne supposée des bénéfices que chaque 'catégorie de négociants peut raisonnablement obtenfr dms des conditions déterminées d'exploitation. Aussi, dans ce système les injustices individuelles resteront toujours nombreuses; tout projet de révision se bornera à faire qu'aucun genre d'indui>trie ne soit favorisé aux dépens d'un autre.
Depuis 1791 jusqu'à l'heure actuelle, il y a eu un effort constant pour ^ rendre l'impôt des patentes de plus en plus proportionnel aux bénéfices du contribuable. Plus la législation s'est efibrcée d'être juste, plus elle s'est compliquée ; c'est à force de distinctions, c'est en admettant des indice^ nouveaux et plus nombreux, que la loi est parvenue à éliminer quelques-unes des criantes injustices de la répartition de l'impôt des patentes.
La première loi sur ce sujet date du 2 mars 1791. A l'origine celte taxe était réglée sur la valeur locative des magasins et de Thabitalion personnelle, sans égard à la profession exercée par le contribuable ; rien n'était plus simple ni plus injuste. C'est toujours par la simplicité et l'injustice que débutent les taxes en ce monde. On s'aperçut bientôt que des industries très lucratives pouvaient être exercées dans des locaux de peu d'importance, ce qui leur assurait une sorte d'immunité. On se mit donc à l'œuvre pour réformer cet organisme fiscal, et on l'améliora incontestablement par la loi du 4 thermidor an 111. Les diverses industries, en raison de l'importance respective de chacune d'elles, furent répai lies en classes, et Timpôt fut assis suivant l'importance de chaque industrie et la population du lieu où elle était exercée; ces deux éléments étaient seuls pris en considération pour la répartition de l'impôt, si bien que, dans une même ville, tous les patentables de la même classe, c'est-à-dire de la même industrie, payaient le même droit. La valeur locative de l'établissement et de l'habitation du commerçant n'entraient pas en ligne de compte,
Ce système parut bientôt incomplet et choquant. Les lois successives du 6 fructidor an IV, du 9 frimaire an V, du 7 brumaire an VI, et du brumaire an VII élargirent les bases de réparlitien, en admettant deux parties diflérentes pour l'impôt des patentes : le droit fixe déterminé dans les conditions de la loi de l'an III, c'est-à-dire en tenant compte de l'importance de chaque industrie et de l'impor-
tance de la population; le droit proportionnel, dans les conditions où il avait été adopté par la loi de 1791, c'est-à-dire établi et gradué sur j la valeur locative des locaux occupés parle contribuable. Dès lors, i rimpôt des patentes exista à peu près dans la forn^e qu'il a conservée j jusqu'à ce jour; il ne fut plus boiteux, il eut deux membres : le droit lixe iqui est le même dans chaqi ) localité pour les personnes exerçant une même industrie, et le droit proportionnel qui suit les variations de la valeur locative de l'établissement et de Thabitation du contribuable.
Néanmoins, de nombreuses inégalités continuaient à subsister dans la répartition de l'impôt des patentes entre les diverses industries. Pour la détermination du droit fixe, les lois précédentes n'avaient pas assez tenu compte des moyens de production et des chances de bénéfices de chaque profession ; d'autre part, le droit proportionnel était uniformément du dixième de la valeur locative de l'habitation personnelle et de l'établissement industriel ou commercial de chaque contribuable, sans tenir compte que certains commerces peuvent faire des affaires avec des locaux réduits.'
Pour détruire ces deux causes d'inégalités on fit toute une série de lois partielles en 1817, en 1818 et en 1819; ces mesures eurent pour effet de modifier complètement, pour certaines professions, la nature du droit fixe. Les fabricants et les manufacturiers furent placés hors classe, parmi les patentables taxés sans égard à la population ; le droit lixe se compliqua pour eux d'un élément nouveau, et devint variable en s' élevant suivant le nombre des métiers ; il retint cependant son nom, tout en cessant de le mériter. Diverses autres catégories de producteurs furent Tobjet de mesures, non pas identiques, mai^ analogues. Il ne fut rien innové pour le droit proportionnel, qui resta toujours uniformément fixé au dixième de la valeur locative des locaux occupés, sans faire aucune distinction pour les différentes professions.
La grande loi de 1844 vint, non pas renverser, mais élargir et réformer toute l'économie de l'impôt sur les patentes. On créa trois tableaux désignés par les premières lettres de l'alphabet, sur lesquels toutes les professions furent inscrites. Le tableau A comprend principalement les professions de marchands en boutique, c'est-à-dire les commerces où le principal élément de prospérité est l'affluence des acheteurs, et dont l'importance dépend en grande partie du chiffre de la population de la commune où ils sont exercés. Le tableau B contient certaines professions qui, tout en étant taxées sur la base de la population de la commune, ne doivent pas, en raison de leur importance et de la nature de leurs occupations, être soumises au tarif gé-
néral. Le tableau C renferme les professions imposées sans égard à . population de la commune. En résumé le tableau A comprend la gt néralité des marchands en détail; le tableau B, la plus grande pari des marchands en gros, commissionnaires, banquiers, etc.; le ta bleau G, les fabr'cants et manufacturiers. On développa le princîp des droits fixes A élément variable, c'est-à-dire du droit fixe croissai en propc rlion des agents de production, instruments ou ouvrier- Le droit proportionnel, qui reste assis sur la valeur locative de Vhn bitation et des magasins, ne fut plus uniforme pour toutes les professions : en principe, il fut du vingtième de la valeur locative; dan certains cas, du quinzième, et, sur les établissements industriels, di vingt-cinquième, du quarantième ou môme du cinquantième. Un quatrième tableau, le tableau D, comprend aujourd'hui principalement les patentés exerçant des pro^^^sions dites libih-a/es. Des lois dn 18 mai 1850 et du 4 juin 1858 et une foule d'autres postérieures, compris celles de 1879 et de 1880, vinrent encore développer t réformer quelques-imes des nombreuses catégories créées par la \0 gislalion antérieure. Cette complication de plus en plus grande de la législation avait pour objet de s'approcher de plus en plus de la justice distributive en matière d'impôt.
Il est difficile de donner une idée claire d'une œuvre au->i ian rieuse que la confection de l'impôt des patentes. Celte taxe est arrivée à un degré de complication presque inextricable; complication qui est la condition nécessaire de cet impôt, si on veut le rendre un peu proportionnel aux facultés du contribuable, c'est-à-dire aux bénéfices que ce contribuable réalise, ou plutôt que la moyenne des négociants pourrait réaliser dans les condilions où il exploite son industrie.
On s'est aperçu depuis la guerre de 1S7U-71 que i ^^aUL-:uc patentes, formé et amendé par tant de lois, restait encore singulièrement défectueux. Si la somme demandée à cet impôt n'avait pas été surélevée dans des proportions énormes, peut-être les plaintes n'au- Taient pas été bien vives: Taccroissement considérable de la somme à répartir sur les contribuables rendit plus sensibles et même intolérables les inégalités de la répartition. Le poids de l'impôt des patente a été augmenté dans ces derniers temps par trois lois, celles du 29 mars, du 16 et du 23 juillet 1874. Les effets combinés de ces Uois lois n'avaient pas été prévus par le légif.lateur, qui avait considéré chacune d'elles isolément.
En vertu de la loi du 29 mars, les patentables qui ont plusieurs établissements ou boutiques, et qui, jusque-là, payaient le droit fixe «niier seulement sur l'établissement principal et un demi-droit sur
leurs établissements accessoires, doivent payer le droit entier sui tous leurs établissements. La même loi a supprimé le maximum pour les droits fixes des professions, commerces et industries qui étaienl tarifés en raison du nombre des ouvriers ou des instruments de production : ces deux premières réformes étaient évidemment inspirées par l'esprit de justice. La loi du 29 mars 4872 a en outre rehaussé d'un cinquième le droit fixe des patentables compris dans le tableau G, sauf quelques exceptions, et elle a enfin porté du 15"^® au 10"^^ ou du 20^0 au 15™® respectivement de la valeur locative le droit proportionnel de diverses catégories de contribuables. C'étaient là de fort importants remaniements. La loi du 16 juillet 1872 est venue s'ajouter à la précédente en inscrivant 60 centimes additionnels généraux (1) au principal de la contribution pour tous les patentables, à Texception de quelques catégories jugées spécialement intéressantes, En troisième lieu, la loi du 23 Juillet 1872 s'est superposée aux deux précédentes en augmentant de 3 centimes 8/1.0'^^* le nombre des centimes additionnels établis en remplacement du droit de timbre (2).
(1) Ces 60 centimes additionnels généraux ont été réduits à 43 centimes à partir do 1873; par suite do nouvelles réductions ils ne figurent plus que pour "20 centimes au budget de 1883.
(2) Les effets combinés de ces trois lois ont été foudroyants et imprévus. Ainsi un patentable du tableau G (impartie), constructeur de machines à vapeur, métiers mécaniques pour la filature et pour le tissage et autres grandes machines, ayant quatre associés, occupant 1,000 ouvriers et assujetti au di'oit proportionnel sur une valeur locative de 105,000 francs, dont 5,000 francs pour la maison d'habitation, payait avant 1872 :
Droit fixe (maximum) 500
Droit proportionnel [ ^^^f^^ ^ 1% ^'''^^ ^ ' ' ! Ï ' ■
Centimes généraux (10 c. 8) '101 » 3.017 d
Quatre associés secondaires 4uO »
Centimes généraux (10 c. 8) 43 20 443 "20
Total au profit de Tiïtat, moins le iiroduit des 8 c. du piûncipal atlri-
bué à la commune • Fr. 3.490 2Ô
M a été payé eu 1S73 :
Droit fixe : , - : -
Droit déterminé Fr. 30
1,000 ouvr. à 3 fr. GO c 3,600 3,630
Droit proportionnel (comme ci-dessus) 2, '250 5,880 »
Centimes généraux ] 3 8 74 c. 6. 4.386 48 10.^66 48
( GO c. » ) '
Quatre associés secondaires 2.904 »
Centimes généraux (74 c G) »... 2.1GG 38 5>Q70 38
Total au profit de TÉtat, moins le produit des 8 c. du principal
attribué à la commune , Tr. 86.
Depuis i872 jusqu'à la loi du 15 juillet 1880 qui a refondu en partie la législation en cette matière, on s'est constamment occupé en France de la révision de l'impôt des patentes. Un premier projet gouvernemental pour la péréquation de cette taxe fut en 1873 l'objet d'un intéressant rapport de M. Mathieu-Bodet. L'art. 2 du projet de loi proposé par le gouvernement était ainsi conçu : u La contribution des patentes se compose d'un droit professioymel réglé pour chaque profession par les tableaux annexés aux lois de patentes, et d'un droit pi^oporlionyicl à la valeur locative des locaux occupés par les patentables. » Cette rédaction n'est pas rigoureusement exacte, parce qu'un nombre réduit de professions n'est assujetti qu'à un seul des deux droits, celui qui est assis sur la valeur locative : néanmoins, cette exception est de peu d'importance. L'innovation consistait dans la substitution du terme droit p? o/essionyiel au mot de droit fixe^ usité depuis l'an VII, et qui est devenu aujourd'hui contraire aux faits, puisque ce droit réputé fixe est, dans la plupart des cas, un droit gradué qui s'accroît suivant le nombre des instruments de production, des ouvriers, des employés, etc. Depuis la disparition surtout du maximum de ce droit, l'expression de droit fixe était devenue choquante : on rentrerait dans la correction en lui substituant le mol droit professionnel. Ce droit professionnel se compose d'éléments très divers. Dans le tableau A, c'est-à-dire pour la généralité des marchauds en boutique, ce droit professionjiel consiste en une taxe graduée qui varie en raison de la classe où chaque profession est rangée, et de la population de la commune où s'exerce l'industrie. Dans le tableau B, c'est-à dire pour les commissionnaires, banquiers, agents de change, etc., en un mot, le grand commerce, le droit professionnel se compose de taxes graduées réunies à des taxes variant à la fois suivant la population et certains autres indices qui font présumer un grand chiflre d'affaiies, tantôt 5^eulement de taxes graduées suivant la population de la commune. Dans le tableau C, c'est-à-dire pour les fabricants et les industriels et quelques autres professions en petit nombre, le droit professionnel comjirend tantôt des taxes qui varient suivant le nombre des instruments de production, tantôt des taxes qui ont à la fois un élément variable et un élément flxe.
On voit de quels éléments diUerents se compose ce droit o/c^^^o/i-
Voilk donc une iiiais^uu industrielle dont la contribution due à 1 £iat s est trouvée plus que quadruplée depuis la guerre, puisqu'elle s'est élevée de 3,490 francs à 15,3G5. n n'est pas étonnant que, devant un grand nombre de faits de ce gonre, le commerce se soit ému et ait réclamé la r» n de l'impôt, afin que le poids, plut également répartit en fût moins écrasant.
nel: il est plus fanile de le définir en disant ce qu'il n'est pas qu'en pr écisant ce qu'il est. Aussi M. Mathieu-Bodet fînit-il cette anal} se p.ir ces mots : « En un mot, le droit professionnel se compose de la taxe ou de toutes les taxes fixes ou variables imposées à chaque patentable, autres que le droit projJoiHwnnel à la valeur locative. » Cette seule définition témoigne de la complexité presque inextricable de rimpôt des patentes.
Les définitions, touteTois, importent peu : ce sont les modifications, non pas de la forms, mais du fond, qu'il faut étudier et pénétrer. C'est ce que nous allons ess lyer de faire.
La révision opérée en 1380 n'a rien changé aux dénominations des divers droits de patentes; elle a maintenu Tappellation de droit fixe, si incorrecte qu'elle soit; elle n'a pas touché au fond de l'impôt et a seulement remanié la classification de manière à opérer un dégrè^^ement d'un certain nombre de millions sur le principal de la taxe.
On a v«i que les contribuables à l'impôt des patentes ont été répartis par nos lois en quatre tableaux, qui sont désignés par les premières lettres de l'alphabet. Le tableau A est de beaucoup le plus impor- 'ant : il paye à lui seul près des deux tiers de l'impôt et il comprend plus des cinq sixièmes des patentables : aux rôles primitifs de 1003 il figurait pour 1,506,520 patentés devant payer 56,260,121 fr. sur 90,574,345 fr. auxquels montait le principal de l'impôt de cette année (1) ; c'est tout le petit et le moyen commerce en boutique; ce tableau A est lui-même subdivisé en huit classes, suivant l'importance des diverses industries et la population des villes où elles s'axercent. Le second tableau, le tableau B, se compose principalement des grands commerçants, les commissionnaires, les banquiers, etc. ; le nombre des patentés n'y était en 1903 que de 18,787, et le produit de l'impôt en principal ne s'y élevait qu'à 10,265,877 fr. : ce n'est guère que le centième des contribuables à la taxe des patentes, et c'est un peu plus du neuvième du principal de l'impôt. Le tableau G renferme les fabricants et les industriels; il contient 193,707 patentés et est inscrit en principal pour 20,067,975 fr. Enfin le tableau D, qui concerne les professions dites libérales, comptait, aux rôles primitifs de 19j3, 57,031 imposables devant payer en principal 3,980,372 francs (1).
(1) A nnuaire de V administration des Contributions directes y^owv 1904, paires 142 et 143. Il s'agit ici du chiffre des patentés et non pas de celui des cotes. Les chiffres d'imposition sont ceux des rôles primitifs de 1003, lesquels sont suivis de rôles complémentaires les relevant un peu. Les rôles primitifs pour 1909 portaient le principal de l'impôt des patentes à 98,120,534 fr. (chiffre qui a dû être dépassé d'une demidouzaine de millions) ; ce principal prévu se répartissait ainsi: 51,685,704 fr. à la charge des contribuables inscrits au tableau A; 16,503,308 fr. pour ceux du tableau B , 24,159,494 pour ceux du tableau G ; enfin 5,772,026 pour ceux du tableau D. Le tableau A avait donc été relativement dégrevé depuis 1903 [Annuaire des Contribua lions directes^ paru en 1910, p. 148).
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Le tableau A csl divisé lui-mênic t n . - selon l'importaiico des professions ; voici le nombre de patentables que comprenait chacune de ces classes et le chiffre qu'elle p^ait pour le principal de l'impôt en 1872 ; les documents manquent pour les années postelieurea :
Tableau A
{moyen et petit commercé) en
Nombre
MoaUnt da nm(&l
de* patentable*.
en principal.
7 1 . .sn>
Dans la première classe du tableau A. la moyenne de 1 impoL était alors par tête environ de 180 francs en principal, tandis que dans la huitième classe, elle n'était plus que de 9 francs par contribuable.
La première classe du tableau A est composée des marchands en 1,'ros, sauf ceux de quelques professions regardées comme particulièrement, lucratives. La deuxième classe comprend les marchands en demi-gros. Les six autres classes renferment le commerce de détail.
Les lois de 1879 et de 1880 ont eu pour objet do diminuer le fardeau de la plupart des commerçants des dernières classes du tableau A, en augmentant la charge d autres catéf^oncs de patentables , ces remaniements n'ont d'ailleurs pas altéré les caractères généraux ae Timpot. En résumé, cet impôt est assis en France d'après les quatre considérations suivantes :
1*^ Les bénéflces ne sont pas les mômes pour toutes les industries : il y a diverses professions industrielles ou commerciales qui, à première vue, dillèrent notablement entre elUs sous le rapport de rétendne des chances de prolUs. Ainsi, il est présumable qu'un banquier gagne plus qu'un menuisier, et un épicier plus qu*un savetier. C'est là une pré>omption qui n'est pas déraisonnable et qui justiûe la classification des industries d'apiès un ordre présume d'importance.
2"* Pour les commerces de la môme classe les bénéfices sont, d*oidinaire, dans une certaine proportion avec la population de la localité où l'industrie s'exerce : un épicier de Rouen a plus de chance de gain qu'un épicier d'Yvelot, et ce dernier qu'un épiciei de village. Cette
présomption-là, aussi, n'est pas complètement dépourvue de vérité quand il s'agit du commerce au détail; elle perd, au contraire, toute portée quand il est question d'établissements industriels ; aussi la loi n'y recourt-elle point dans ce cas.
3* Les bénéfices d'un industriel ou d'un commerçant sont le plus souvent dans une certaine proportion avec l'importance des locaux affectés à l'exercice de l'industrie, avec la quantité des machines, le nombre des employés . Ainsi un filateur ayant une usine de cent mille broches a plus de chances de bénéfices qu'un de ses confrères qui n'a qu'une usine de dix mille broches. Un épicier qui a de grands magasinspeut être considéré en général comme ayant plus de chances de bénéfices qu'un de ses confrères qui n'occupe que de petits magasins. Un marchand de nouveautés qui a cent employés a plus de chances de bénéfices qu'un de ses concurrents qui n'a que dix employés. Cette présomption ne manque pas de vraisemblance ; elle est même à peu près la seule que l'on puisse appliquer à la grande industrie.
4^ Les bénéfices de l'industrie ont souvent un rapport avec le loyer personnel de l'industriel en ce sens qu'un industriel se loge, d'ordinaire, d'autant mieux qu'il gagne davantage. Cette présomption, sans être généralement fausse, est de toutes les quatre la moins exacte. L'importance du loyer de Tindustriel peut tenir à sa fortune précéilemment acquise, ou bien encore à ses goûls personnels, au nombre des membres de sa famille, etc. Enfin, on peut dire que Tindustiiel étant taxé par l'impôt général sur les loyers, il y a une évidente injustice à le grever encore d'une surtaxe sur son habitation personnelle.
Quoi qu'il en soit, l'ensemble de ces présomptions permet un système de taxes fort compliqué, souvent fautif dans les cas particuliers^ mais le meilleur, sans doute, que l'on puisse trouver, si l'on se propose de taxer les bénéfices commerciaux sans recourir à la déclaration du contribuable et aux investigations du fisc dans les affaires privées. Il faut, en outre, ne jamais perdre de vue ce que nous avons déjà remarqué, à savoir que l'impôt sur les patentes ne cherche pas tant à frapper les bénéfices réels que les bénéfices possibles et vraisemblables d'après les conditions où chaque contribuable exerce son industrie. Si ces bénéfices, qui peuvent être appelés bénéfices moyens ou probables, ne sont pas réalisés parle contribuable, le fisc n'apporte à ses rigueurs aucun adoucissement; si, au contraire, ils sont dépassés, le fisc n'accroît pas ses prétentions.
Tel qu'il est, l'impôt des patentes est en France d'une assez grande lourdeur : il y a des maisons qui payent plusieurs centaines de mille fr.
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par an en principal et en centimes additionnels à cet impôt. Il est cependant supporté avec une certaine patience ; jamais nos commerçants n'ont fait pour l'abolition de cette taxe toutes les démarches auxquelles se livrent leurs confrères d'outre-Manche pour faire rapporter V Income-lax, qui ne demande aux commerçants anglais qu'une somme relativement insignifiante, la moitié ou le tiers de ce que le5 commerçants français payent à l'impôt des patentes (principal et centimes additionnels réunis). La raison de cette différence dans Thunieur des deux peuples vient peut-être de ce que nos voisins ont été gâtés par une prospérité ininterrompue, et leurs espérances dans la réforme et l'adoucissement indéfini des impôts ont été entretenues pir toute une série de dégrèvements. Nous autres Français n'avons été habitués, au contraire, qu'à un surcroît de rigueur. Peut-ôlre aussi la déclaration des bénéfices est-elle plus insupportable au contribuable que le payementd'une taxe élevée.
Notre système d'impôt des patentes contient, cependant, bien des inégalités, et il est vraiment surprenant que le public s'en accommode. Il y a certaines professions, celle de banquier, par exemple, pour lesquelles tous les indices de bénéfices sont défectueux. L'importance des locaux occupés, le nombre des employés, ne donnent qu'une idée très trompeuse des gains que ces commerçants peuvent réaliser ; il en est un peu de môme pour les commissionnaires. 11 faut se résigner à ce que ces catégories de négoce soient impai iaitement taxées. Mais il y a de plus choquantes iniquités dans nutre système de patentes. Les maisons comprenant plusieurs associés sont plus lourdement grevées que des maisons de môme importance qui n'appartiennent qu'à une même personne. En effet, tandis que Tas- >ocié principal paye le droit fixe en entier et également le droit proportionnel sur les locaux afférents à l'industrie et sur son habitation personnelle, les autres associés tout en étant exemptés du droit pi opo tionnel sur les locaux et l'habitation, ont à supporter des droits lix > partiels. Voici un exemple frappant de cette injustice. 11 remonte en ce qui concerne les tarifs à une année antérieure à la loi de 1830, mais si les tarifs ont été depuis remaniés, les surtaxes sur les associés secondaires n'ont pas complètement disparu . Dans l'état de la législation, la patente d'un armateur se compose: d'abord d'un droit proportionnel, qui était en 1878, du quinzième des locaux occupés pour ^on industrie et pour son domicile privé ; elle comprend en outre un droit fixe, qui était dans la môme année de 0 fr. 48 centimes par tonneau de jauge pour les navires à voiJes et au long cours ; or, dans le cas c ci Tarmaleur principal a un associé, chaque tonneau de jauge des uavire< «ri'il emploie paye une surtaxe qui était, ^ ti f873, d»^ 1\ ccn-
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tnnas, ce qui portait à 72 centimes la taxation totale par tonneau 3§ jauge ; si l'armateur principal a deux associés, chacun d'eux paye une surtaxe, à savoir^ de 0 fr. 46 centimes en 1878, qui vient s'ajouter au droit de 0 fr. 48 et porte à 0 fr. 80 la patente par tonneau de jauge» soit environ 70 p. 100 de plus que le droit dâ par un armateur isolé. C'est là un exemple de ces folies que la routine seule peut conserver. Depuis 1878 le montant de la patente imposée aux armateurs a été réduit, mais Ton a maintenu le principe du cumul de la patente paj^ée totalement par l'associe principal et des patentes partielles dues par les associés secondaires. Notre législation des patentes a îe tort injustifiable de frapper plus les sociétés en nom collectif que les simples industriels, c'est-à-dire qu'elle demande beaucoup plus aux [)etits industriels obligés de se réunir qu'aux grands qui peuvent agir isolément. Ces surtaxes qui pèsent sur les associés sont un reste de barbarie; elles sont un obstacle à la libre concurrence. On a vu [)lus haut un autre fait de ce genre. Un constructeur de machines occupant 1,000 ouvriers, ayant une usine d'une valeur locative de 100,000 fr. et un appartement particulier d'une valeur de 5,( 00 francs, payait en 1873 à l'État une patente de 10,266 francs s'il exploitait seul son industrie ; s'il avait deux associés, il était taxé à 15,336 fr. 86 centimes, c'est-à-dire que, avec la même étendue d'affaires et les mômes chances de bénéfices, une maison ayanl des associés paye 50 p. 100 de plus qu'une maison qui n'appartient qu'à une seule personne. C'est là l'impôt progressif à rebours. Supposez que pour l'impôt sur les bâtiments on mette une surtaxe de 50 p. 100 sur les maisons qui, au lieu d'être occupées par le propriétaire seul, sont habitées par un grand nombre de locataires, ne crierait-on pas au privilège, à l'iniquité, au scandale, et n'aurait-on pas raison de se servir de ces énergiques expressions ? Ce que l'on considérerait comme révoltant dans l'application de l'impôt foncier, on le pratique^ depuis bien des années, pour l'impôt des patentes. Ces surtaxes sur les associés ne blessent pas seulement la justice, elles sont une entrave à la bonne organisation de l'industrie. Dans l'enquête sur la marine marchande, on s'est plaint de ce que les armateurs, par suite de cette législation, ne pouvaient s'associer leurs capitaines.
Bien d'autres inégalités existent encore dans notre système de patentes. Le classement des différentes professions laisse beaucoup à désirer, de sorte que certaines payent trois ou quatre fois plus que d'autres qui sont placées dans des conditions analogues de chances de bénéfice. D'après le rapport de M. Dupuy de Lôme dans l'enquête sur la marine marchande^ une flotte de 40,000 tonneaux à voiles repré-
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vers 1875 • u 1876, lie appartenait à un srul prnpiif'»t;tire, 19,500 francs. Au contraire, une société de crédit au même capital (le iO millions n'était taxée qu'à 3,200 fr. en principal. L'industrie de Tarmemenl élait donc imposée six fois plus que celle de la banque. En 1879 et en 1880, on s'est eflbrcé de supprimer ou diminuer ces anomalies.
Cette révision îoulciuis est insuffisante. Il faudrait en outre abolir toutes les surtaxes qui sont établies à l'occasion des associés. )l conviendrait aussi de ne plus mettre d'impôt sur Tappartement particulier des industriels, puisque cet appartement est déjà taxé par rimpôt mobilier. D'une manière plus générale, on peut contester la convenance d'un impôt spécial sur Texercice des professions industr ielles, commerciales ou libérales, quand les rentiers et quelques autres catégories de capitalistes (les prêteurs sur hypothèque) ne supportent aucune charge spéciale.
Jusqu'aux incomplètes réformes de ces dernières années (la suppression du maximum du droit dit fixe et qui serait plus justement appelé professionnel)^ la législation des patentes était une merveille d'iniquité. Elle favorisait sensiblement les riches aux dépens des pauvres. Depuis quelques années, il s'est fait dans le public une naturelle réaction contre cet état de choses, mais cette réaction menace d*aller trop loin et de tomber dans l'excès contraire. Tout le monde connaît ces grands magasins qui se sont fondés [i Paris depuis une vingtaine d'années et où l'on vend les objets les plus divers. Le développement de ces bazars est devenu un des traits caractéristiques de notre organisation économique. Les petits commerçants se plaignent, ce qui se comprend : mais ils prétendent à tort supprimer par des entraves légales ces grands magasins. 11 s'agirait de mettre des patentes particulièrement élevées sur les maisons de détail vendant plus de quatre ou cinq catégories d'objets ; on ferait ainsi do l'impôt un moyen d'organiser le commerce à l'intérieur suivant un plan déterminé Ce serait le système du proteclionnisme, transporté (les douanes au dedans du pays. Rien ne serait plus contraire à la liberté des échanges et au développement de la richesse. Tout ce que l'on peut demander, c'est que les grands magasins payent pro* portionnellement à leurs bénéfices, à leurs bénéfices possibles, si ce n'est à leurs bénéfices réalisés. Celte catégorie de commerçants est taxée en raison de l'importance du loyer et du nombre des employés. Nous ne voyons guère qu'un troisième élément que Ton puisse adopter pour donner plus de correction à cette base d'impôt, c'est le chiffre des affaires. En prenant en considération le chiffre des affaires^
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on frapperait, sans doute, nn peu plus lourdement les grandes maisons que les petites, parce que la proportion du bénéfice au prix de vente est plus faible dans ces vastes magasins que chez les petits détaillants. Mais cette inégalité serait compensée par une autre inégalité en sens contraire. 11 est certain, en effet, que les bénéfices des grands magasins, relativement au loyer des locaux quMls occupent, sont plus considérables que ceux des petits détaillants (1).
Jadis rimpôt des patentes ne s'appliquait qu'aux industriels et aux commerçants ; il a été avec raison étendu aux professions libérales; non pas h toutes, c'eût été trop difRcile et les bases d'évaluation des bénéfices eussent manqué; mais aux professions d'avocat, de médecin, d'architecte, etc.
Une des questions intéressantes que soulève l'impôt des patentes est celle de l'incidence. Est-ce bien le négociant et l'industriel qui en définitive supportent le poids de cette laxe? Leurs bénéfices en sont-ils réduits? Ne serait-ce pas plutôt le consommateur qui, par l'augmentation des prix, rembourserait le commerçan tde l'avance que celui-ci a dû faire au fisc? Cette répercussion ne serait-elle pas la raison cachée de la patience du contribuable présumé, celui auquel s'adresse le fisc? On connaît le mot de Franklin, que [« tout commerçant porte sur sa facture le montant des taxes qu'il paie».
La question est délicate à résoudre. Si l'impôt des patentes existait au même taux dans tous les pays, on pourrait dire qu'il vient augmenter les frais généraux du commerce et de l'industrie, qu'il faithausser les prix etqu'en définitive il estpayé par le consommateur. Même dans ce cas qui est hypothétique, il conviendrait encore de faire une réserve. Si cet impôldes patentes était augmenté, en effet, dans des temps de calamité nationale et de resserrement des affaire^, il serait douteux que les commerçants eussent, au moins immédiatement, la puissance de le rejeter sur l'acheteur. Mais l'impôt des patentes n'existe pas dans tous les pays : les droits qui lui sont analogues et qui frappent les industriels et les commerçants ne sont pas partout au même taux. Dans ces conditions il est inexact de dire que cet impôt soit toujours supporté par le consommateur. Dans un pays qui a ses frontières ouvertes aux produits étrangers, il est évident que les di-oits de patente sont supportés par le manufacturier national et non pas par Tacheteur : s'il y a des droits protecteurs sur les produits étrangers,
(1) On a prcfcro, dans lo budget de 1890, décider que la taxe par eniployé serait doublée pour les maisons qui en occupent plus de 20:) et triplée pour celles qui en occupent plus de 1,000. Cette aggravation rétablit l'égalité entre le petit commerce de détail etle commerce concentré. Une autre disposition du 'budget de 1890 exempte de la patente le fabricant travaillant exclusivement à façon dont le droit fixe u'excoderaitpas, d'après le tarif, 21 francs en principal. (Note de la 5* édition.)
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alors les droits de patente viennent en déduction de la protection, c*est-à-dire du privilège accordé au manufacturier national. Dans tout pays qui exporte, les droits de palente payés par le fabricant ou le commerçant exportateur sont en réalité supportés par lui et vienneni en déduction de ses bénéfices, C*est seulement le commerce de détail qui peut rejeter sur le consommateur le poids de Timpôt des patentes et \ la longue s'en affranchir lui-même. Encore cet affranchissement ne peut jau)ais être complet. Dans une ville comme Paris, où une forte I)artie des acheteurssecompose d'étrangers depassage, les boutiquiers sont obligés, pour ne pas lestreindre leurs affaires, de garder une certaine relation entre le prix de vente de leurs articles et le prix des ;^rticles similaires dans les villes étrangères : quelque nouvelles taxes -ju'on mette sur eux, ils ne sauraient élever leurs prix en proportion sans que le chiffre de leurs affaires se restreignît. Ils supportent donc en réalité, si ce n'est la totalité, du moins une forte partie de la taxe des patentes.
(/est par ces distinctions qu'il faut résoudre la question de l'incidence. Quoique le commerce de détail parvienne en général et à la longue à rejeter sur le consommateur une forte partie de l'impôt des patentes, on no saurait raisonnablement contester que cette taxe no réduise les bénéfices des commerçants en général et surtout des fabricants qui ont à lutter sur les marchés de l'intérieur et sur ceux du dehors avec la concurrence étrangère.
Nous n'avons que peu de mots à dire de l'assiette de Timpôt des patentes ; c'est une taxe de quotité, avons-nous vu, ce qui est dans presque tous les cas préférable à une taxe de répartition. Le recensement des imposables et la formation des matrices sont faits par les contrôleurs des contributions directes, agents de l'État, sans Tintermédiaire des répartiteurs. Le maire de la commune est cependanl convoqué à ce travail et peut s'y faire représenter.
En résumé, avec de très grands défauts, qui sont presi^ . . i .l u.ldiables et qui rendent l'impôt inégal, la taxe des patentes est, cependant, très productive, plus productive que la cédule D de ï/ncometax britannique qui frappe les profits professionnels et commerciaux; elle est aussi supportée avec moins de récriminations par le contribuable, soit parce qu'un certain degré d'inégalité, dans un impôt qui n'est pas excessif, répugne moins aux mœurs modernes qu'un certain degré d'inquisition, soit parce que les Français, malgré leur mauvaise réputation politique, sont en matière fiscale un peuple très patient.
On peut rapprocher de l'impôt sur les patentes une taxe qui a été proposée en France, qui n'a été repoussée .qu'à une faible majorité
dans le sein de TAssemblée nationale : celte taxe esl celle sur le cbifîre des affaires. On se souvient qu'elle avait été mise en avant pour remplacer le fameux impôt sur les matières premières que soutenaient avec tant de persévérance M. Thiers et M, Pouyer- Querlier.
Le chiffre des affaires peut être considéré comme un indice des bénéfices, si ce n'est réels, du moins possibles, des commerçants : à ce titre, il peut figurer avec le nombre de broches de filatures, de métiers de lissage, de tonneaux de jauge, avec la valeur locative des magasins, parmi les présomptions légales qui permettent au fisc de taxer les commerçants et les industriels, sans leur demander le secret même de leurs affaires. On peut dire qne le chiffre des ventes d'une maison est aisé à connaître, qu'il n'y a qu'une médiocre indiscrétion à en exiger la communication, que l'induslriel et le commerçant peuvent avoir un livre à part pour y faire ces relevés, que la liberté individuelle, le crédit, ne sont nullement atteints par l'indication du montant des affaires que fait chaque maison. On ajoute qu'une taxe légère sur ce chiffre de ventes ou d'opérations peut procurer un produit fiscal considérable, qu'il n'est pas impossible, avec un droit de 1 p. 1,000 ou de 2 p. 1,000, d'obtenir un revenu de 100 millions de francs. Tels sont, en effet, les arguments dont on a usé dans cette discussion. En réalité, le chiffre des affaires est un indice beaucoup plus médiocre des bénéfices commerciaux ou industriels que les autres indices qui servent à l'établissement de l'impôt des patentes. Il serait absolument déraisonnable d'en faire la base d'un impôt nouveau. Il faudrait, d'abord, ranger les commerçants et les industriels en catégories. Les producteurs d'objets de luxe, par exemple, font, d'ordinaire, de gros bénéfices sur des ventes restreintes, il n'est pas rare qu'ils gagnent 20 ou 30 p. 100 du prix de leurs produits ; il n'en est pas de même, en général, des producteurs d'objets communs destinés à une très grande consommation : pour ceux-là l'écart entre le prix de revient et le prix de vente est minime : c'est la multiplicité des opérations qui transforme pour eux en un bénéfice total considérable une série de petits bénéfices partiels. De même les marchands en gros font sur chaque affaire un profit infiniment moindre que les marchands en détail. Enfin les commissionnaires, les banquiers, ne réalisent sur ^haque affaire qu'un gain infinitésimal.
Pour que la taxe sur le chiffre des affaires pût être établie, nous ne disons pas avec une complète équité, mais sans une monstrueuse et révoltante injustice, il eût donc fallu faire un classement des industries et des professions, admettre pour chacune d'elles un taux
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d impôt différent : c'eût été, croyons-nous, presque inextricable. On avait commencé par mettre de côté les banquiers que Ton taxait sur le montant du capital employé leur industrie, les agents de changt et diverses autres personnes. Mais il eût fallu des catégories infiniment nombreuses et difficiles h établir pour que la taxe lût supportable. Elle eût sans doute aussi beaucoup moins produit qu'on nes > attendait : le chiffre des affaires ne devait pas monter en France, surtout déduction faite des transactions de détail en denrées agricoles, aux sommes vertigineuses que Ton avait indiquées Puis le taux de 1 ou 2 p. I 000, qui eût été assez léger pour les fabricants, lesquels gagnent en général de 10 à 20 p. 400 sur le montant de leurs ventes, eût déjà été plus lourd pour les marchands en gros qui ne gagnent guère que 5 fi 10 p. 100 sur le chiffre de leurs opérations ; il eût été intolérable pour les commissionnaires et les courtiers dont le bénéfice n'est souvent que de 2 à 3 p. 1( 0 : la taxe de 2 p. 1,000 eût donc représenté pour ces différentes catégories d'industriels un impôt variant de 1 p. 100 fi 10 p. 100 des bénéfices moyens de ces professions respectives. Si Ton avait voulu graduer létaux delà taxe d'après ces considérations, on n'aurait guère pu le fixer à plus de 1/2 p. 1,000 en moyenne, et il est bien probable qu'elle n'eût pas produit pins de 30 ou 40 millions de francs. L'augmentation des patentes a rapporté tout autant et même plus au Tiésor avec moins d'inconvénients.
Un autre défaut de cet impôt sur le chiffre des affaires, c'eût été qu'il se répercutait d'une manière fort inégale, môme sur des produits identiques ; les industries morcelées où un môme objet, avant d'arriver à être prôt pour la vente, passe par plusieurs maisons différentes, eussent supporté une charge infiniment plus lourde que les industries similaires où toutes les opérations sont concenti ées dans une môme maison. Supposons une grande fabrique de textiles où Ton achète, par connaissement direct, du coton à l'étranger, où on le file, le tisse, l'imprime ; l'objet ainsi manufacturé ne payera qu'une foi^ rin)pôt que nous pouvons, par hypothèse, fixer à 1 p. I,00(> : considérons, d'aulre part, toute une série de petits ou de moyens industriels, comme il en existe tant dans notre pays : l'un ne fait que la filature : il n'achète pas le coton par connaissement direct aux États-Unis ; il Tacquiert d'un courtier au Havre ; le coton paie donc une première fois la taxe : ce filateur ne tisse pas, il vend ses filés à un tisseur : ces Hléë paient une seconde fois la taxe ; le tisseur n'imprime pas, mais vend ses tis>us à Timprîmeur : les tissus payent une troisième taxe; Timprimeur enfin vend au commeiçant en gros : voilà une quatrième taxe. Ain^i pour des objets absolument
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identiques il y aurait lieu tantôt à quatre perceptions successives par le Ti'ésor, quand les différentes opérations industrielles et commerciales ne se font pas dans la môme maison, tantôt à une seule perception quand toutes les opérations sont concentrées dans un Tn^me établissement. Ç'eût donc été créer une sor(e de privilège pour les grandes maisons aux dépens des petites : c'est là, d'ailleurs, comme nous l'avons constaté, un des effets habituels et presque inévitables des impôts indirects, notamment de ceux qui sont éta])lis sur les objets fabriqués. Par la force des choses le grand industi iel jouit alors de ménagements qu'on ne peut accorder au petit (1),
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, le chiffre des affaires pourrait cependant être admis comme l'un des éléments que l'impôt des patentes prend en considération pour certaines industries comme le commerce de détail, notamment celui des magasins de nouveautés.
On peut encore rapprocher de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux la taxe qui frappe dans différents pays les valeurs mobilières, c'est à-dire les titres d'actions, d'obligations, de délégations, de bons, etc., ou les parts d'intérêt dans les sociétés civiles. Mettre un droit sur ces valeurs est un procédé commode et sûr de se procurer un revenu considérable et qui, dans les pays civilisés, croît chaque année. Il y a cependant des inconvénien^s divers à cette sorte de taxation, quand elle n'est pas tiès modérée.
On peut se demander en premier lieu s'il est juste de frapper les valeurs dites mobilières, quand on épargne les autres placements de capitaux, quand on ne soumet pas, par exemple, à un impôt sur le revenu, soit les titres de rente sur TÉtat national et les fonds publics étrangers, soit les bénéfices des maisons de commerce exploitées par des commerçants individuels ou par des associés en nom collectif, soit les créances hypothécaires, soit même les créances chirographaires. Évidemment le caractère de justice peut difficilement être assigné à la taxation spéciale des valeurs mobilières. Il importe de détruire un préjugé qui est trop répandu ; on croit souvent que les valeurs mobilières ne supportent pas d'autres taxes que celles qui en réduisent ostensiblement les dividendes et les intérêts annuels. Il en est autrement : ces valeurs dites mobilières sont de simples titres représentatifs de parts dans une société qui a déjà payé une
(1) De récentes observations sont venues confirmer notre opinion touchant la tendance des impôts indirects sur les fa^Drications à faire disparaître la petite industrie. M. Kelley a démontré dans une revue américaine du mois d'octobre 1882 que la taxation des allumettes et des cigares avait fait fermer toutes les petites fabriques da ces articles aux États-Unis, et concentré la production dans quelques grandes manufactures. (Note de la 3* édition.)
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foule d'impôts : Timpôt foncier, si celte société a des immeubles , l'impôt dos patentes, si elle exerce un commerce ou une industrie ; les droits d'enregistrement et de timbre sous les formes les plus variées. L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières est donc un impôt supplémentaire qui s'ajoute à toutes les taxes qu'une société a déjà payées dans la môme mesure que les autres contribuables. Considérons une filature de lin appartenant à une société anonyme : elle a déjà été frappée de tous les impôts qui grèvent une filature de môme importance appartenant à un seul industriel ; mais elle est en outre grevée sur ses bénéfices nets d'une taxe sur le revenu dont est exempte dans beaucoup de pays, notamment en France, la filature appartenant à un simple particulier. Ce que nous disons d'une usine, on peut le dire aussi d'une maison de banque : une société anonyme, comme le Comptoir d'escompte de Paris, fait absolument les mômes affaires et paie les mêmes taxes qu'une grande banque individuelle, comme la banque Rotliscbild ; mais, en plus, le Comptoir d'escompte est contraint de subir sur ses bénéfices nets un impôt dont son puissant concurrent est exempté. Voilà un des défauts graves de l'impôt spécial sur le revenu des valeurs mobilières: il pèse sur les capitalistes associés, c'est-à-dire sur les petits et le> moyens ; il ne s'applique pas aux très grands capitalistes qui ne se placent pas sous le régime de l'association. Ce défaut disparaît dans les pays où existe l'impôt général sur le revenu.
Pour justifier l'impôt spécial sur le revenu des valeurs mobilières, on fait valoir deux considérations : les porteurs de valeurs mobilières sont, dit-on, des capitalistes oisifs, puisqu'ils ne prennent pas pari à la gestion, qu'ils se contentent de recueillir, sans rien faire, ^ dividendes que les administrateurs et les directeurs delà société kin procurent ; en outre, les porteurs de ces valeurs n'ont que de> chances de perte limitées ; ils ne sont pas responsables des affaires de la société sur la totalité de leurs biens : si l'entreprise fait faillite, ils sauvegardent non seulement leur honneur, mais toute la partie dv leur fortune qui n'était pas placée en titres de la société. Nous ne nions pas que ces considérations n'aient quelque portée, et qu'elles ne puissent dans une certaine mesure excuser une taxation un peu plus forte des bénéfices de ces sociétés que des bénéfices des industriels isolés. On fait encore remarquer que les industriels isolés, outre l'impôt des patentes sur leurs magasins ou leurs machines, payent une patente sur leur loyer personnel, tandis que les sociétés anonymes ne payent de patentes que sur leurs machines ou leurf^ magasins et non pas sur les loyers de leurs actionnaires. Celte observation n'est pas, non plus, dépourvue de justesse, mais on peut
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répondre que les sociétés sont grevées d'un droit de timbre considérable sur leur capital soit en actions, soit en obligations, et que les )jCommerçants isolés s'en trouvent affranchis. Ce droit de timbre est !de 1,20p. 100 sur la valeur nominale des titres et il est perçu soit une fois pour toutes, soit par voie d'abonnement chaque année. Si les porteurs de valeurs mobilières sont des capitalistes oisifs, ils ne se trouvent pas seuls dans cette situation : les rentiers sur TÉtat, les créanciers hypothécaires, les commanditaires des sociétés industrielles, les prêteurs chirographaires se trouvent exactement dans le j même cas. La justice et la logique voudraient donc que ces dernières catégories de personnes fussent assimilées aux porteurs de valeurs mobilières et frappées du même impôt sur le revenu. En France, les . seuls commanditaires ont subi cette assimilation, j On hésite à frapper chez nous les rentiers sur l'État et les porteurs d| de fonds publics étrangers, ainsi que les créanciers hypothécaires, et à plus forte raison les chirographaires. Pour l'exemption de ces der- - niers, il y a un motifaisé à comprendre, c'est que ces sortes de créanciers sont difficilement saisissables : on ne pourrait guère les atteindre que par un impôt général sur le revenu ; quant aux rentiers sur l'État, on les affranchit de Timpôt sur le revenu, soit par suite d'un préjugé, soit par un calcul bien entendu. Le préjugé consiste à dire quo ^ l'État étant personnellement le débiteur des rentiers commetun abui \ de pouvoir et un manque de foi en réduisant par un impôt le montant des intérêts qu'il s'est engagé à leur payer. C'est lii, selon nous, I un vrai sophisme : nous le combattons dans la partie de cet ouvrage qui traite du Crédit public (voir tome II). Cependant, certaines con- J sidérations d'intérêt bien entendu peuvent détourner un État de souj mettre ses titres de rentes à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. L'exemption accordée à ces titres a pour effet d'en faire J hausser le prix vénal ; il se peut que par suite ils s'élèvent au-dessus . du pair, c'est-à-dire du taux auquel l'État peut en imposer le remboursement; l'État alors peut faire une conversion de dettes qui lui j procure une réduction de 1/2 ou de 1 p. 100 sur les intérêts ; cette opération est, assure-t-on, plus profitable à TEtat qu'un impôt sur la rente (1). Même pour les fonds publics qui, ayant été émis fort au- 1 dessous du pair, n'ont aucune chance de l'atteindre dans un temps prochain, pour notre 3 p. 100, par exemple, il peut être sage de maintenir l'exemption, parce que l'immunité prolongée dont ces titres ont joui peut avoir donné aux rentiers l'absolue confiance que TÉtat
(1) Malheureusement le gouvernement français, par ignorance et pusillanimité, ajourne beaucoup trop la conversion des dettes publiques. On a converti tardivement en 2883 *j le 5 p. 100, à la fin de 1887 seulement rancien 4 1/2. (Note de la 4® édit.) La conver- > Bîou du 4 1/2 de 1883 en 3 iy2 en 1894 et celie dîi 3 1/2 de 1894 en 3 p. 100 en Ift02 « Be sont faites plus exactement. (JSoic de la T'^ édition.)
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ne les soumettrait jamais à un impôt. Il a pu dans co cas se faire; par la longue possession, un contrat tacite entre TÉtat et les rentiei-s et il y aurait apparence de déloyauté à taxer directement ces rentes : il n'en est pas moins vrai que cette immunité complète des fonds pu blics relativement aux impôts généraux perçus dans le pays choquo I%»piiiiou et a dt*s inconvénients notables,
Ijiiant à la IVanchise que Ton accorde en France aux créc'UK e hypothécaires, elle est injusliliable. On dit que c'est dans Tintérôl d Tagi icullure, niais d abord les obligations qn'émellentles compagnie anonymes servent à des opérations industrielles, quelquefois à de opérations agricoles ; et il ne peut y avoir aucune préférence légal pour l'agriculture vis-à-vis de l'industrie. En outre, la généralité, la! presque totalité des emprunts hypothécaires n'est pas faite en vue d'améliorations agiicoles ; on emprunte sur hypothèque non pas pour améliorer son bien, mais pour le payer quand on a commis rimprudence de racheter en partie à crédit, ou pour se procurer des capitaux qui puissent acquitter des dettes antérieures ou faire face à d'autres dépenses. Dans la plupart des cas, celui qui emprunte suri hypothèque ferait mieux dans son intérêt et dans celui de la société j de vendre sa propriété. Les créances hypothécaires ne sont donc dignes d'aucune immunité spéciale. Quand on les exempte, on crée*^ des anomalies choquantes : ainsi, en France, les prêts hypothécaires^ faits par les particuliers sont exempts de taxes ; mais les obligations émises par le Crédit foncier et qui servent simplement à faire des prêts hypothécaires sont taxées ; c'est là favoriser les prêteurs individuels aux dépens d'une société de prêts.
L'exemption d'impôt n'a, d'ailleurs, été accordée en France aux pri^ts hypothécaires que par suite de circonstances transitoires. D'abord la majorité de l'Assemblée nationale de 1871 était essentiellement rurale, aussi partiale pour la population des campagnes qu'hostile à la population industrielle : le privilège qu'elle accordait à la première était de sa part un acte politique et en quelque sorte électoral. En second lieu, la catastrophe qui venait d'ébranler la France, les grands emprunts à 6 ou même à 6 1/4 p. 100 (jue l'État contractait, avaient singulièrement réduit l'importance des capitaux qui se portaient vers les prêts hypothécaires. On attribuait à l'impôt celle raréfaction qui venait simplement de ce que les capitaux n'aiment pas à se prêter à 5 p. 100, quand ils peuvent le faire avec de complètes garanties de sécurité à 6 ou à 6 \/\ \ or nos lois sur l'intérêt de l'argent permettent à TKtat d'emprunter â 6 1/4 ou mémo à 7 1/2, comme pour l'emprunt Mojgan, mais défendent aux particuliers d'em[)rnTîter au-dessus de 3 p. KM) en
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matière civile . Dans des circonstances normales, TimpôL sur le revenu des créances liypolhécaires n'eût pas empêché le maintien ou le développement de ces prêts.
Dans cette question de Timpôt sur le revenu des valeurs mobilières, il y a un point important à étudier, celui de Tincidence, Sur ^lui, en délinitive, porte cet impôt? Est-ce le porteur de titres qui le supporte sur son dividende ou son intérêt annuel ? Ne serait-ce pas plutôt le détenteur du titre au moment de l'établissement de Timpôt qui subii ait, par une dépréciation de la valeur vénale de son titre, tout le poids de l'impôt capitalisé? Enfin, les entreprises nationales ne seraient elles pas obligées, dans leurs émissions futures d'obligations, de prendre à leur charge la totalité de l'impôt sur le revenu, en ce sens qu'elles ne trouveraient à placer ces titres qu'à un taux^ notablement inférieur à celui où Ton aurait pu les émettre si l'impôt n avait pas existé? Cet impôt n'est-il pas ainsi un encouragement à l'émigration des capitaux nationaux et une entrave à l'immigration des capitaux étrangers ?
Ces questions ne peuvent se résoudre que par une distinction. Dans les pays où l'impôt sur le revenu est général et minime, où il n'atteint en outre que les revenus d'une certaine importance, il est présumable que toute la charge de l'impôt porte sur celui qui a droit aux intérêts et aux dividendes actuels : l'impôt mérite ainsi son nom. Tout autre est la situation dans un pays où Timpôt sur le revenu no porte que sur les valeurs mobilières, où il épargne les autres placements — créances hypothécaires, chirographaires, bénéfices industriels des simples particuliers, fonds publics nationaux ou étrangers — dans ces pays, surtout si le taux de la taxe est élevé, il est certain que l'impôt amène une dépréciation en capital de toutes les valeurs mobilières actuelles et à venir ; cette dépréciation équivaut à peu près au poids de l'impôt capitalisé ; il en résulte que toutes les entreprises collectives sont grevées d^'un surcroît de charge par la dépréciation des titres d'obligations qu'elles pourront émettre.
Ces conséquences se saisissent plutôt par le raisonnement que par la seule observation des faits : c'est que souvent dans les faits il y a diflérentes causes qui se neutralisent. Si l'on compare à Theure actuelle le cours des obligations de nos grandes compagnies de chemin de fer au cours de la rente 3 p. 100, on voit que le rapport de prix entre ces deux valeurs de premier ordre est à peu près le même qu'avant la guerre, quoique les obligations de chemins de fer aient subi depuis lors un impôt de 3, puis de 4 p. 100 sur le revenu et que la rente 3 p. 100 échappe à cette taxe nouv^elle. On serait tenté de conclure de ce
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fait qii»:^ TimpôL sur le revenu u a amené aucune dépi t^, .aii jn viu r<v pital des obligations. Cette conclusion serait sans doute inexacte. Seulement dans l'intervalle des récentes années le public français a vu par expérience que les obligations de chemins de fer étaient un placement tout aussi sûr que la rente, qu'elles n'éprouvaient pas une dépréciation aussi forte en temps de criso, qu'elles avaient même un gage plus solide que la rente française en ce sens qu'outre la garantie de rÉtat elles jouissent aussi d'un privilège sur les revenus nets d'un réseau déjà ancien et dont les produits croissent chaque année. Il est résulté de ces circonstances que le public a été disposé à ne plus admettre entre le revenu d'un capital placé en rentes 3 p. 100 et celui d'un môme capital placé en obligations de cheniins de fer l'écart de 1/2 p. 100 environ d'intérêt qui lui paraissait antérieurement raisonnable. Mais on ne doit pas conclure de ce changement dans les dispositions du public que le cours des obligations de chemins de fer ne serait pas plus élevé de quinze ou vingt francs si les coupons semestriels de ces titres n'étaient soumis à aucune retenue au profit de TÉtat.
Toutes les fois qu'on établit un impôt isolé sur le revenu des valeurs mobilières, sans que les autres placements de capitaux dans le pays soient assujettis à une taxe analogue, ie capital de ces valeurs est déprécié d'une somme égale à l'impôt capitalisé, c'est-à-dire d'une somme équivalant à 20, 25 ou 30 fois ie àiiontant de l'impôt, suivant le taux de capitalisation habituel dan^ le pays pour les diilérentes sortes de reveim. Toutes les valeurs qui naissent après l'établissement de l'impôt sont dépréciées aussi d'une aomme semblable au moment môme de leur naissance. Supposons, par exemple, deux sociétés industrielles dans deux pays voisins et q -e nous admettons par hypothèse dans les mômes conditions de civilisation, de richesse et de crédit, la France et la Belgique par exemple : ces deux sociétés, deux chemins de fer, si vous voulez, également prospères l'un et l'autre, émettent au môme moment des obligations ; il est sûr que le chemin de fer belge pourra placer les siennes à un taux plus élevé que le chemin de for français, parce que les coupons des obligations du chemin de fer belge ne seront pas soumis à l'impôt sur le revenu qui frappera les coupons des obligations du chemin de fer français. La compagnie française sera donc placée dans des conditions plus défavorables que sa rivale, puisque le crédit pour elle sera plus cher. Ce que nous disons de deux compagnies de chemins de fer, on peut le dire aussi do deux sociétés industrielles anonymes quelconques, deux filatureSp deux houillères ou deux forges. Les actionnaires de ces sociétés qui sont situées en France ont à supporter non pas seulement la retenue
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qui est directement faite sur les dividendes des actions, mais encore indirectement la retenue qui est faite sur les intérêts de toutes les obligations émises après l'établissement de Timpôt.
En France, l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, après avoir été de 3 p. 100 jusqu'à 1890, a été porté à A. p. 100 à partir du 1^*" janvier 1891 ; il est augmenté pour les titres au porteur par l'impôt de transmission, qui se perçoit sur eux sous la forme d'une retenue annuelle de 0 fr. 25 pour chaque 100 francs de la valeur cotée des titres, afin de compenser le droit dont sont frappés à chaque changement de propriétaire les titres nominatifs. Les taxes à déduire du montant des intérêts ou dividendes atteignent ainsi 10 à 12 p. 100 de ces dividendes et de ces intérêts pour les titres au porteur. Une obligation d^une grande compagnie de chemin de fer supporte une retenue de 1 fr. 70 environ sur 15 francs d'intérêt, soit un prélèvement de 11 1/2 p. 100. Le crédit des sociétés anonymes se trouve diminué dans une proportion, non pas strictement, mais h peu près équivalente; les capitaux qui se forment passeraient en grande partie à l'étranger, si les sociétés déjà établies ne consentaient à prendre à leur charge, par une réduction du taux d'émission, l'impôt qui frappe les intérêts des obligations qu'elles offrent au public.
Une question assez intéressante se pose encore à propos de cet im* pôt spécial sur les valeurs mobilières. Convient-il de l'appliquer même à la partie des valeurs mobilières nationales qui se trouve placée à l'étranger, ainsi qu'à la partie des valeurs étrangères qui circule dans le pays où l'impôt est en vigueur? L'affirmative a, ave^; raison, prévalu dans Tun et Tautre cas. Tous les titres des sociétés anonymes françaises, quelles qu'elles soient, quand bien même une partie sôrait en Belgique, en Allemagne, en Italie, sont assujettis à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 11 serait imprudent d'accorder une exemption à ceux de ces titres français qui sont en la possession d'étrangers. Rien ne serait plus aisé, en effet, pour un grand nombre des porteurs français de ces valeurs, que d'échapper à l'impôt ; il leur suffirait de présenter leurs titres pour le paiement des coupons dans une ville étrangère. On verra dans le second volume de cet ouvrage que pour ce qui concerne les fonds d'État on a quelquefois certaines faveurs pour les détenteurs étrangers, qu'on a adopté certaines précautions, comme le serment ou affidavit et l'obligation de présenter les titres mêmes, non pas seulement les coupons, si l'on veut être payé à l'étranger, soit intégralement, soit en or. L'expérience a prouvé que ces précautions ne sont pas complètement vaines, mais biies n'arrêtent pas absolument la fraude.
Nous ne traitons pas ici la question de la taxation des fonds d'Etat,
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elle appartient h réliide du crédii piiulic qui forme la matitif ck a seconde partie de cet ouvrage ; mais, en ce qui concerne les valeurs mobilières ordinaires, nous considérons qu'un gouvernement qui les assujettit à un impôt sur le revenu ne doit pas en exempter ceux de ces titres qui sont placés au dehors. Il doit également y soumettre les titres étrangers circulant dans le pays, à moins toutefois que ces titres ne soient déjà frappés d'un impôt sur le revenu, équivalant au nôti par le pays d'où ces titres sont originaires : car, alors, il est clair que si deiix États venaient tour à tour s'appesantir sur une même valeur mobilière, il pourrait ne rester presque rien au profit du propriétaire du litre. On sait, par exemple, que l'impôt sur la richesse mobilière est en Italie de 20 p. 100. Ce prélèvement réduit à 12 francs le revenu réel d'une obligation du type de 500 Ir. 3 p. 100 rapportant nominalement 15 fr. Si l'État français venait par surcroît réclamer 10 à 12 p; 100 (taux de notre impôt sur le revenu augmenté de notre impôt de transmission) aux intérêts déjà réduits de cette obligation, elle ne rapporterait plus que 11 francs, au lieu du chiffre nominal de 15 francs, ce qui représenterait plus de 25 p, 100 de retenue faite au profit des deux Etats. Il est évident que ( (^ttc »n\o serait excessive.
L'impôt spécial sur le revenu des valeurs mobilières, accru de droits de traxismission élevés, peut encore avoircetinconvénient d'empôcher un pays de devenir ou de rester propriétaire de certaines valeurs internationales, c'est-à-dire de valeurs qui se cotent sur tous les marchés. Nous en avons un exemple dans ce qui passe sous nos yeux pour lestitres de la grande entreprise du canal de Suez. On n'apprend rien à personne en disant que c'est là une œuvre complètement française : l'Angleterre a ai ln'té il y a trente ans los 176,602 actions du khédive dont celui-ci avait préalablement abandonné la jouissance jusqu'en 1894. 11 pourrait y avoir un intérêt national à ce que la plus grande partie possible des 223.398 autres actions restât entre nos main., ainsi que les délégations, obligations et autres valeurs de U môme compagnie. Mais il y a deux fortes raisons pour qu'un grand nombre de ces titres émigré avec le temps, soit en Angleterre, soit en Hollande ; c'est d'abord que le taux de l'intérêt des capitaux est moins élevé dans ces contrées que cheï nous, et que par conséquent les valeurs mobilières y acquièrent relativement au revenu des cours plus élevés qu'en France : cette circonstance n'est pas de notre fait, elle est indépendante de notre volonté ; mais il y en a une autre agissant dans le même sens et qui est l'effet de nos lois. Les titres dont nous parlons sont frappés en France d'un consi<lérable impôt sur le revenu et d'un droit de transmission, converti par abonr i ' n
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retenue annuelle sur les dividendes ou les intérêts; comme la Société de Suez est légalement, non pas française, mais égyptienne, il en résulte que les litres de cette compagnie qui circulent au dehors ne sont pas assujettis à ces deux taxes : or, actuellement ces deux impOts réunis prélèvent 10 p. 100 de Tintérêt ou des dividendes. On comprend que les Anglais et que les Hollandais pourront être amenés à nous acheter ces titres qui dans leurs mains ne sont pas grevés d'impôts sur le revenu (1) et dans les nôtres sont assujettis à de lourdes taxes de ce genre.
L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières a donne depuis son établissement en France un produit d'abord stationnaire, puis rapidement progressif et ensuite de nouveau stationnaire. De 1873 1877, il n'a pas offert de fortes plus-values ; cela tient aux bénéûces énormes qu'avaient faits les maisons de banque par actions pendant les années 1873 et 1874, bénéfices qui sont devenus beaucoup plus faibles après le classement de nos gi^ands emprunts nationaux. Cela tient aussi à la déconfiture de divers États étrangers dont beaucoup de nos sociétés avaient des titres en portefeuille, dans la période de 1875 à 1878. Une autre cause encore en est la crise commerciale qui a réduit dans la même période les bénéfices des sociétés industrielles, surtout des sociétés minières ou métallurgiques. Cet impôt est donc très sensible, et éprouve plus promptement que les impôts de consommation l'influence immédiate des crises commerciales et financières.
Dès qu'il y a eu une reprise des affaires de banque et des affaires industrielles, l'impôt sur les valeurs mobilières a immédiatement offert d'importantes plus-values. La période d'agiotage de 1880 à 1883 lui a été très favorable. Son produit tendait alors à s'accroître chaque année beaucoup plus rapidement que le développement de la richesse publique. Les spéculations enflaient les dividendes de beaucoup de sociétés. Il y avait, en outre, à ce phénomène une cause plus générale qui échappe à beaucoup d'esprits. Cet impôt épargne les entreprises individuelles et ne frappe que celles qui sont constituées par actions. Or, depuis quelques années et pour longtemps encore, il y a un mouvement très prononcé dans les nations civilisées, non seulement à constituer sous la forme de sociétés anonymes la plupart des entreprises nouvelles de quelque importance, mais même à
(1) En Angleterre, Timpôt général sur le revenu grève bien les valeurs mobilières; mais, en général, il est très faible, moins de 1 p. 100 de 1874 à 1876, de 2 à 2 1/2 p. 100 depuis 1880 jusqu'en 1885; en 188G et 1887 il s est élevé exceptionnellement à 3,25 p. 100, puis est revenu à 2,80 en 1888 et à 2,40 de 1889 à 189-:^, 2,80 p. 100 en 1-894 et 3,20 p. 100 en 1895 et 189G; depuis la guerre de l'Afrique du Sud, le taux en a haussé à 5 ou G p. 100; les contribuables prouvant qu'ils n'ont pas 4,000 francs de revenus en sont exemptés, et les revenus de 4,000 à 1 7,500 francs bénéficient de remises^
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transformer en sociétés anonymes une foule d'anciennes entreprises individuelles considérables. C'est ainsi qu'en France, pour ne citei que quelques établissements connus, on a vu depuis 20 années prendre la forme de sociétés anonymes les maisons suivantes : les magasins du Printemps, l'imprimerie Chaix, les minoteries Uarblay, les ateliers de confection Godillot, l'annuaire de publicité Uidot-Bottin, les ateliers Eiffel, Decauville, etc. Tous ces établissements, qui ne payaient auparavant aucune taxe spéciale, ont été imposables, du jour de cette transformation, à la taxe sur le revenu des valeurs mobilières. Dans ces conditions, le produit de cet impôt eût pu rapidement augmenter sans qu'on eût pu en conclure que la richesse publique se lût accrue dans les mûmes proportions. L cssor, cependant, en a été assez modeste de 1882 à 1890; il est plus vif depuis 1900.
Aux taux de 3 p. 100 jusqu'en 1890 et de 4 p. 100 depuis 1891 rimpôt sur le revenu des valeurs mobilières a produit en France d'abord d'une manière absolue et ensuite par chaque 1 p. 100 d'impôt.
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Il serait difficile de trouver un impôt plus impressionnabl» : I rendement par unité est plus faible en 1896 que treize ans auparavant en 1883 et jusqu'à 1902 la force ascensionnelle fût très modeste.
La dépression dv 1883 à 1886 tient à un krach de la Bourse de Paris; puis le produit lève un peu à partir de 1887.
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières.
La chute de 1888 à 1889 est imputable èt la catastrophe du canal de Panama. A partir de 1890 le produit se relève jusqu'en 1891 et il se remet à descendre d'une façon très caractéristique jusqu'en 1896 inclusivement pour reprendre de nouveau en 1897. Les nombreuses conversions d'obligations effectuées dans les années qui ont suivi 1892 sont la cause de ce recul, en même temps que la médiocre prospérité financière. En outre un grand nombre de capitaux vont chercher à Tétranger une rémunération plus élevée et échappent à cet impôt.
On voit combien il est loin d'avoir l'essor quasi ininterrompu des impôtsindirects. Nous avons souvent démontré qu'en France, depuis quelques années, le produit des impôts indirects augmente beaucoup plus que celui des impôts sur la richesse acquise et sur son revenu, ce qui veut dire que le bien-être des classes inférieures se développe plus que l'aisance et le revenu des classes moyennes et supérieures (1).
Une raison tend à rendre chaque année plus productif notre impôt sur le revenu des valeurs mobilières, c^est qu'il frappe aussi les primes de remboursement des obligations diverses, notamment des obligations de chemins de fer 3 p. 100 dont Tamortissement s'accroît chaque année et, au taux de 8 p, 100, le montant des lots.
On peut rapprocher de la médiocre force ascensionnelle, dans les dix dernières années, de notre impôt sur le revenu des valeurs mobilières la même remarque faite à propos de VIncome T^ao? britannique (voy. plus haut, p. 311, texte et note).
Nous nous sommes assez longuement arrêté à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières : à vrai dire, c'est là une mauvaise taxe, à moins qu'elle ne fasse partie d'un système d'impôt général sur tous les revenus de quelque source qu'ils proviennent. On conçoit cependant que des États très besogneux recourent à cet impôt spécial malgré ses défauts; mais, du moins, importe-t-il de les bien connaître et de n'être pas la dupe, relativement aux valeurs mobilières, des préventions des propriétaires fonciers. Les valeurs mobilières ne sont que les titres représentatifs de propriétés ou de capitaux ayant déjà payé, sous les formes les plus variées, les impôts établis dans le pays.
Appendice a i.a sixième édition. — Depuis quelques aniiéos, on a beaucoup trop touché en France à l'impôt des patentes, et l'on le soumet à des revisions trop fréquentes. Il faut, sans doute, remanier de temps en temps les impôts, mais à des intervalles assez espacés et il convient d'apporter à cette œuvre de retouches beaucoup de tact et de ménagement. La revision quinquennale que l'on a instituée pour les patentes est un excès
(1) Voir cette démonstration dans la 4^ édition de notre Essai sur la Répartition des Richesses et la tendance à une moindre inégalité des conditions (i897).
et nuit, à la stabilité de l'impôt et des conditions industrielles. Une revision décennale suftîrail .
La législature expirant en 1898, dans sa dernière session a abordé le problème de la revision des patentes et Ta tranché en quelques heures, en diminuant considérablement les droits sur les petits patentables, au point de réduire de plus de 7 millions le rendement pour le trésor, et en relevant dans des proportions énormes les taxes sur les magasins importants. Toutetois, ce vole, qui était une démonstration électorale, n'a été qu'en partie ratilié par le Sénat.
11 n'est pas bon fpie des impôts directs conservent une base4mmuable pendant trois quarts de siècle ou un siècle comme notre impôt foncier; mais il est mauvais d'un autre côté qu'ils soient profondément et témérairement remaniés tous les cinq ans.
Quant aux valeurs mobilières, le danger d'impôts . \ » rssifs en ce qui les concerne est devenu plus grand et plus saisissant en France au cours de l'année 1897 où le ministre des finances proposait d'élever de 20 à 25 centimes par 400 francs le droit de mutation sur les titres au porteur, perçu par abonnement sous la forme d une retenue sur le coupon venant s'ajouter à l'impôt de \ [-. KX) sur le revenu. C asr^^ravàtion de charges a été réalisée par la lui du 2(> décembre IIXkS; quant au dn^it de transmission sur les titres nominatifs, perçu à chaque mutation réelfcsil a été porté de 0 fr. 50 à 0 £r, 75 p. 100, par la ukiivl'ji, avec cette modification que la conversion de titres au porteur t n litres nominatifs est désormais exempte de droits, ce changement ayant pour objet de faciliter une opération qui assure mieux, éventuellement, le paiement de» droits de successioi». Ainsi les obligation^ de chemins de fer 3 p. 100 au porteur, au cour V20, suppox : depuis 1908, un impôt de 1 fr. 'xi pour 15 fr. d'inte.et, soit 11 p. luu, taux excessif. Ce qui surtout frappe, c'est l'augmentation consiaul« des droits : ainsi la taxe de 3 p. 100 sur le revenu, établie en 1873, e.st porlé«»à4p. 100 à partir de 1891 ; puis, le droit de transmission est augm. nté de un quart à ptirlir de 1909 ; c'est un régime Irèi instable.
Outre les considérations très topiques contenues dans le texte des précédentes éditions, en voici une nouvelle qui a une grande importance et qui plaide en faveur d'une extrême modération des taxes sur les valeurs mobilières. On ne réfléchit pas assez que les taxes sur les valeurs mobilières constituent souvent des doubles et des triples emplois et, par conséquent, un impôt dont le taux réel est double ou IripU dutaux nominal. Ainsi une société d'assurances, une société de crédit, même une société industrielle, métallurgique ou autre, a souvent comme emploi de ses réserves des obligations de grandes Bociétés ditTerentes, notamment des obligations de chemins de fer et
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du Crédit foncier ; il résulte de cette situation que les actionnaires de ce^tte société d'assurances, de cette société de crédit et de cette société métallurgique supportent la plénitude des taxes sur les valeurs mobilières frappant cette société même, puis toutes les taxes grevant les obligations que cette société a en portefeuille.
Voici, d'autre part, un exemple do triple emploi : il y a une trentaine d'années le Crédit tiyonnai s acheta une grande quantité d'actions des Sociétés d'assurances le Monde et la Paternelle, lesquelles ellesmêmes possédaient en portefeuille des obligations de chemins de fer, il en résultait que les actionnaires du Crédit Lyonnais payaient réellement à ce sujet trois fois l'impôt sur les valeurs mobilières : 1^ sur les titres du Crédit Lyonnais ; sur les titres du Monde et de la Paternelle que le Crédit Lyonnais possédait; 3^ sur les obligations de chemins de fer que les Compagnies le Monde et la Paternelle avaient en portefeuille. Les combinaisons si licites, si fréquentes aux États-Unis, en Angleterre et en Suisse, que l'on appelle des trusts et qui, bien conduites, sont avantageuses aux moyens et petits capitalistes, sont rendues ou très difficiles ou impossibles par des droits très élevés sur les valeurs mobilières.
Une très grande prudence se recommande donc au législateur à cet égard, d'autant qu'il faut tenir compte des doubles et triples emplois sus-indiqués.
Un écrivain américain que nous avons déjà cité, M. Seligman, a consacré une étude très étendue à cette matière ardue des taxes sur les corporations ou compagnies. On ne peut adopter toutes ses conclusions, notamment celle-ci qui conduirait au plus pur arbitraire : « une taxe additionnelle doit être levée sur les compagnies {corporations) qui par des forces naturelles, légales ou économiques, sont devenues des entreprises monopolisées ». Il est clair qu'une taxation reposant sur une inculpation aussi vague ne pourrait que déchaîner le caprice des taxateurs et leur livrer pieds et poings liés les commerçants ou les industriels. On retrouve dans des propositions aussi manifestement inconsidérées l'esprit général qui inspire les partisans de l'impôt progressif, parmi lesquels se range M. Seligman. On ne peut nier, d'autre part, qu'une taxation surérogatoire et sans base certaine des avantages naturels ou acquis conduirait peu à peu à étouffer ou décourager toutes les supériorités, qui sont on définitive les propulseurs du progrès industriel. On dira, saris doute, que M. Seligman se proposait ainsi d'atteindre les grands trusts américains ou coalitions de producteurs, qui ont quelquefois une action contestable ou nuisible ; mais on dépasserait ainsi beaucoup le but, et mieux vaudrait subir les inconvénients de ces en-
tentes dr piniiiiult ur^, qur ci'iuli'«Mluii < uar la\.ili«'n <IU^M incertaine, sans aucune base positive (1). D^autre part, M. Seliginan a jeté de la lumière sur les difficultés de ce sujet ( t notamment sur la double taxation (il aurait pu dire la triple ♦ t (Quadruple) qui en résulte parfois (2). En 1910, le gouvernement nord-américain a établi une taxe de 1 p, 100 sur les corporations.
La Russie en 1898 a appliqué à la taxation des bénéfices des sociétés anonymes une échelle progressive qui est une application mitigée de la théorie de M. Seligman. Jusqu'à cette époque, ces sociétés étaii nt assujetties à un impôt de 5 p. 100 sur les bénéfices nets. Une loi de \ ^'
Outre i< b lavi b lixcs toutes les ^uri» (^.inin^'U ralt s, iii<i;i>ti icllcb et Iiiiaiii leres, astreintes à publier leurs bilans, paient : 1° un impôt sur le capital efTertif : un impôt sur les bénéfices nets.
L'impôt sur le capital est de 0,15 0/0, moins la somme payée a uul iiu ui- a :i\e. Les Sociétés élrayifjères paient l'impôt seulement sur la partie du capital qui l^ur $ert pour leurs affaires en Russie.
L*impôt sur les bénéfices nets est de :
3 0/0 si les bénéfices sont de 3 0/0 à 4 0/0 du capital
Les établissements dont le revenu net dépasse 10 0/0 du capital paient 6 0/0 dat(»tal des bénéfices, plus 5 0/0 sur la dilTércnce entre ce total et la somme de 10 0/0 du capital. Les entreprises dont les bénéfices ne dépassent pas 3 0/0, sont exemptées de ce droit.
La loi détermine très en détail quelles sont les dépenses qu*il faut déduire pour obtenir le bénéfice net. Elle les groupe en trois grandes catégories : dépenses de direction, d'entretien et d'exploitation de rétablissement, dépenses pour le maintien de l'entreprise en bon état et dépenses de bi^Mif aisance.
C'est là une application, relativement modérée, du système de M. Selii;man ; elle est sujette à critique. Elle ne pourrait être jusliliée ([ue dans lecas des sociétés de chemins de fer, de mines, téléi;raphes, téléphones ou autres ayant une concession des pouvoirs publics, parcequ'alors ce serait une participation de l'État dans une industrie qui a besoin d'une sorte de privilège qu'il octroie. Autrement, le principe de la progression est toujours dangereux et il ne faut pas restreindre les bonnes chances des entreprises si on veut maintenir Tactivité industrielle.
(1) Sur \es trusts^ cartels et coalitions de producteurs, voir notre Traité théorique et pratique ii'économie politique, tome IV, pages 43 à 5K.
(2) Voir dans E.^5/zy5in taxation de EdwinR. A. Seligman, New-York, 1895, les Iroit chapitres consacrés à ce sujet : The taxation of corporations ; 1. History ; II. PrincipUs \\\ CumpThations and Conclusions^ p. 13G à 2Co.
CHAPITRE IX
IfES IMPOTS SOMPTUAIRRS.
(Caractère général des impôts somptuaircs. — Ils ont deux vices : Ils sont, d'ordinaire, pou productifs et presque toujours inquisitoriaux. — Le principe de la taxation du luxe a suggéré dans le passé les taxes les plus ridicules. — Quelques impôts sur les objets de luxe sont cependant légitimes et praticables. — Les assessed taxes en Angleterre. — La taxe sur la poudre aux clieveux. — La taxe sur les armoiries : développement de cet impôt. — La taxe sur les billards. — La taxe sur les cercles.
— La taxe sur les cartes à jouer. — Les droits sur les permis de chasse en France et en Angleterre. — L'impôt sur les chiens. — L'impôt sur les chevaux ei^ les voitures, sur les vélocipèdes; légitimité de ces taxes. — L'impôt sur les domestiques mâles.
— Projet de taxe sur les pianos. — Le droit de marque sur les objets d'or et d'art;ent.
— Les impôts ayant un caractère somptuaire produisent en France 75 à 80 millions de francs. — Le prélèvement en France sur les paris aux courses. — Le droit sur les recettes des théâtres. — En joignant ces recettes aux précédentes on arrive en France à 100 millions environ pour les taxes somptuaires de toute nature (État et localités réunis). — Les loteries d'État en divers pays.
Avant de passer à Tétude de TimpOt général sur le capital ou sur le revenu, il est bon de parler sommairement des taxes somptuaires. L'idée d'imposer les objets de luxe est séduisante ; elle a trouvé dans les civilisations anciennes un accueil empressé ; les moralistes n'y sont pas hostiles. Quelques-uns ont voulu y voir un moyen de réformer les mœurs. On est revenu aujourd'hui de ces idées puritaines. L'État n'est pas chargé de faire régner sur la terre la simplicité et la frugalité : c'est la justice seule dont il doit être le champion ; or, la justice n'oblige pas et n'invite même pas l'État à détruire le superflu, à supprimer l'élégance, à traiter le luxe en ennemi.
Au point de vue financier, les impôts somptuaires ont, pour la plupart, un premier vice, c'est d'être médiocrement, on pourrait dire chétivement productifs : ils en ont un second, c'est d'être difficiles à percevoir, d'exiger souvent une inquisition déplaisante. Ces deux vérités n'ont guère besoin de démonstration. Ceux de nos lecteurs qui auront suivi dans le chapitre ii de ce livre, pages 166 à 177. les détails que nous avons donnés sur la répartition des richesses dans les principaux pays ne seront nullement étonnés d'apprendre que les impôts somptuaires sont presque tous stériles, les classes opulentes et élégantes ne formant qu'une rare exception dans une nation et n'en détenant qu'une faible partie de la richesse. L'envie seule qui défigure tout et la crédulité qui a toujours été aveugle peuvent contester l'exactitude de cette proposition. Si Ton voulait que des taxes somptuaires donnassent un gros revenu, il faudrait en
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porter le taux à des chifTres telieincnl exlravagaiils que le contribuable se déroberait à l'impôt, soit par la dissimulation qui est toujours aisée, soit par la renonciation volontaire à la consommation ou à a jouissance des objets taxés. Ainsi on se trouve en présence de co dilemme • avec des tarifs modérés les taxes somptuaires sont peu productives ; avec des tarifs très élevés elles le seraient, sans doute, encore moins.
Quelques États ont établi des impôtssur les montres, sur l'argenterie, sur divers autres objets de même nature. Quelques déclamaleurs qui se préoccupent des applaudissements des badauds parlent ave<> emphase des galeri ^s de tableaux, comme d'une excellente matière imposable. La moaomanie de taxer ces objets d'art s'étale à chaque instant dans les livres des partisans de l'impôt unique sur le capital: qu'il y ait là beaucoup d'ignorance, nous l'avons démontré plus haut (Voir chapitre m). Les billards, les pianos, les armoiries, la poudre fi cheveux, ont parfois aussi été frappés de taxes que l'on peut appeler somptuaires. Il y a des gens qui parlent d'imposer le» balcons. Mais, ce sont surtout les chevaux et les voitures, ainsi que les domestiques mâles, qui composent dans différents pays la partie productive de ce genre d'impôts. Les cartes à jouer, le droit de chasse, sont aussi en beaucoup de .onti-ées l'objet de taxes ({ui peuvent être i " '.m .I.'m^s comme inoffensives.
Sans nous arrêter longuement à chacune de ces taxes, il ne sera pas difficile de montierquele rendement, sauf pour les dernières que nous venons d'énumérer, en est intinitésimal et la perception assez diflicile.
La taxe sur l'argenterie a existé en Prusse de 18U9à 1812 : il ne la faut pa. confondre avec le droit de maicjue sur les matières d'or et d'argent, comme on le perçoit en France. Ce dernier droit est léger : il est en partie le prix d'un service rendu au public. Ce que produisait cette taxe somptuaire prussienne sur l'argenterie, on ne nous le dit pas. En Angleterre aussi il y a eu un impôt semblable sur la vaisselle plaie freneh plate et wrought plate). Dans ce pays les fabricants ou les raarch\nds d'argenterie restent assujettis encore à l'heure actuelle à une ence. Le roi de Suède Charles XII, dans ses malheurs, établit une taxe sur tous ceux qui portaient de la soie dans l'étoHc de leuri vêtements, des perruques ou des épées dorées. La républi.jnc de "Venise ;iu»si a taxé les perruques. En Hollande, au monieiit de la frénésie pour les tulipes, il a été sérieusement question de taxer les tieurs (1). 11 serait puéril d'insister sur de semblables anomalies :
(1) Traité dfs impôts, par E. de Parieu, t. II, p. TV.
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nous avons le regret de ne trouver aucun chiffre sur le produit vrai» semblablement minime de ces taxes à demi ridicules. En étudiant plus loin la taxation indirecte aux États-Unis pendant la guerre, nous aouiierons quelques autres exemples des aberrations auxquelles paut être parfois entraîné le législateur. Les graves réformateurs qui éc;'\'cnt avec tant de solennité contre Timmunité dont jouissent actuellement en France les galeries de tableaux nous rappellent assez les Hollandais qui voulaient taxer les tulipes l
Si Ton n'a qu'une idée vague des maigres ressources que les impôts somptuaires énumérés plus haut ^?it produites aux États, on se rend, au contraire, un compte très net de ce que d'autres taxes analogues rapportent aujourd'hui à certains pays. Déjà dans un précédent chapitre nous avons parlé avec 'quelques détails de l'impôt sur la poudre à cheveux en Angleterre, et nous avons montré comment s'égara le législateur quand il prend pour objet d'imposition un goût accidentel, une fantaisie de la mode, c'est-à-dire un élément variable et périssable, ^
Il y avait en Angleterre tout un ensemble d'impôts que l'on réunit us la rubrique commune d'assessed taxes, mot difficile à traduire dans notre langue : M. de Parieu s'est servi du mot d'impôt sur les jouissances, qui en rend assez bien le sens. Ces taxes sont assea anciennes, quelques-unes remontant à 1696 ; c'est en 1803 qu'elles furent organisées en une sorte d'ensemble: elles comprenaient alors des taxes sur les fenêtres, les maisons, les domestiques, les voitures^ les chiens, la poudre à cheveux, les armoiries, les chevaux ; ou y ajouta en i808 les permis de chasse [game certificales) (1). Un simple coup d'oeil sur cette liste montre qu'elle renferme des droits de di* verses natures. Nous n'étudierons ici que ceux qui ont un caractère somptuaire.
La taxe sur la poudre à cheveux a été établie en 1795, alors que tous les gens du monde et tous les domestiques de bonne maison étaient poudrés. On a vu plus haut (page 280) les fluctuations du rendement de cet impôt minuscule. Il a varié du taux de 1 îiv. 1 sheL (26 fr. 25) par personne et par an à celui de 1 liv. 3 sheL 6 deniers (29 fr. 50) : la plus forte somme qu'il ait rapportée est celle de 210, 130 liv. sterl. (5,234,000 francs) en 1796 ; en 1868, il ne rapportait plus que 1,002 liv. sterl., soit 25,030 fr. ; le nombre des personnes poudrées n'était que de 833. Les Anglais se sont aperçus du ridicule de cette taxe dont le produit s'évanouissait chaque
(l) Cette catégorie àQ^ assessed taxes a disparu des récents budgets, quoique plu- Rieurs des impôts qui y figuraient existent encore; ils se trouvent maintenant parmi les produits de V Excise^ on contributions indirectes intérieurea.
année : ils Font suoprimée à partir de 4870 : \s chiagemenl de gnftt et de mœurs eût d'ailleurs réduit à néant dans un intervalle de quelques années le produit de cet impôt suranré; le lé5*»i!aleur ne doit jamais mettre de droits que sur des objets dont la consommation ait un caractère, si ce n'est d'universalité, du moins de généralité et de permanence.
L'impôt sur les armoiries figurait aussi au nombre des assessed inx€$ ; il se comprend mieux que celui sur la poudre à cheveux. Les armoiries sont plutôt une preuve de vanité que de richesses : pour cette raison, Ton peut croire que la taxe ne fera pas dispaïaître la matière imposable, la vanité étant habituée à ne reculer devant aucun sacrifice d'argent. C'est en 1798 que cette taxe fut introduite en Angleterre ; le taux était de 2 liv. 2 shel. (52 fr. 30) par an pour toute personne ayant des armoiries et une voilure (elle payait en outre à part la taxe sur la voiture), de 1 liv. 1 shel. (26 fr. 25) ou 10 shel. G deniers fl3 fr. 10) suivant les cas pour les personnes n'ayant pas de voiturr. l-]n 1808, il y eut une légère aggravation des droits qui furent portés respectivement à 2 liv. 8 sh. GO fr.), 1 liv. 4 sh. (30 fr.) et 12 shel. (15 fr.) suivant les catégories. D'autres modifications survinrent depuis cette épotiue. Daub l'état actuel de la législation les droits sur les armoiries sont de 2 liv. 2 shel. (55 fr.) quand elles sont portées sur une voiture, et de 1 liv. 1 shel (2G fr. 25) pour les autres cas. Chose curieuse et qui montre bien dans nos sociétés démocratiques et mercantiles le prodigieux développement de la vanité humaine et l'amour croissant des distinctions, le nombres des contribuables à cette taxe a triplé de 1812 à IbbS. Le document officiel anglais dans lequel nous puisons ces détails iie donne pas le relevé des personnes taxées pour la période de HUrf i 1812 ; il publia, au contraire, les chifi^res annuels des contribuables p^^ui les 5G années postérieures : en 1812, la taxe sur les armoiries était pa} ée par 20,910 personnes, en 1825 par 24,412, en 1830 par 28,0t>9, en 1810 par 33,783, en 18i8 par 3S,679, en 1853 par iU 107, en I8GU par iS KGI, en ISlKi par:ii,034, en lSt)8 par 59, 190, et en 1903 par 56,812 personnes seulement (1). Le développement du nombre des contribuables a ininterrompu jusque vers 1870; depuis lors, il a légèrement diminué : singulière taxe qu'on est heureux de payer. Le produit en est modique : il montait en 1872 à 8':,G52 liv. sterl. (2,180,000 fr. environ). En I8s:; il ne s élevait plus qu\\ 77,485 liv., soit 1,938,000 fr., en 1903 a 73,4G9 liv. st. (I,h37,000 fr.). Il est vrai que les taux pourraient probablement ^fr»^ (lo!i!)l»'>s sr\n< înrnnvr'Mn^'nt . ot pio, m^^me en adfîi' f-
(!) Report u/ iml l ucrj u/ i/it * J i/iC Jjluj'S 1866 io i>t..»,
1. 1, p. 1 iU; t. 11, p. 17*J ^ cane Marlin, Ae^ . cis en Anglelcrrt, p. '^i^^i.
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tant que la vanité de quelques-uns renonçât à ces emblèmes exté- I rieurs, lo rendement pourrait être porté à 2 millions et demi ou I 3 millions. Nous ignorons quels sont les moyens qu'ont les con- ? Irôleurs pour constater la matière imposable ; à la rigueur, il est ; possible de s'assurer si des voitures portent des armoiries, mais il est plus difficile de se rendre compte si des cartes de visite ou des enveloppes à lettres en sont ornées. C'est de pareils impôts qu il est vrai de dire ce que Proudhon disait de l'impôt progressif : ce sont des « joujoux démocratiques ». 11 serait plus simple, si Ton voulait entrer dans celte voie, d'imposer les titres de noblesse.
Les billards, les caries à jouer, l'exercice de la chasse sont dans beaucoup de pays l'objet d'impositions plus productives. Les taxes qui frappent ces objets doivent être regardées comme des taxes somptuaires, quoique assurément on puisse avoir un billard avec une fortune modique et s'en passer avec une fortune princière ; de même beaucoup d'ouvrie s se privent du nécessaire afin de s'acheter un permis de rhasse, tandis [u'un i^Tand propriétaire qui n'aime pas les exercices en plein air échappera à cette dépense et à cet impôt.
M. de Parieu ne cite que la ville libre de Brème, les cantons de Vaud et de Genève et la Toscane comme ayant établi une taxe sur les billards ; c3lle était d'ailleurs bien médiocrement productive : en Tcscjae elle ne rapportait que 6,685 livres. La France dans ses m ilheurs, au milieu des essais empiriques auxquels elle s'est livréo pour trouver des centaines de millions de ressources sans presque rien demander directement aux revenus, a créé un impôt sur les billards par la loi du 16 septembre 1871 : le produit de cette taxe a été de 1,^213,072 fr. en 1872, point culminant, de 986,367 en 1873, 1,160,000 en 1889, et seulement 1,082,262 en 1908. Il y a donc eu une diminution sensible après 1872 et également depuis 1889, ce qui indique qu'un certain nombre de personnes se sont débarrassées de leurs billards, pour ne point payer Timpôt. Le taux en est, cependant, minime, sauf dans les grandes villes : il atteint 60 fr. pour Paris, 30 fr. dans les villes de plus de 30,000 habitants, 15 fr. dans celles de 10,000 à 30,000, 6 fr. partout ailleurs. L'inconvénient de pareils impôts, c'est qu ils peuvent astreindre le contribuable à des visites domiciliaires pour un produit qui vraiment est assez insignifiant; de telles taxes sont de celles qu'on peut maintenir quand elles existent et que le public y est habitué, mais que l'on doit éviter d'établir.
Les jeux sous toutes les formes sont aussi une des matières imposables que les législateurs puritains affectionnent. On a mis en France, depuis nos malheurs, une taxe sur les cercles, c'est-à-dire sur ces endroits de réunion qui existent dans les villes et où les oisifs
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vont caiiî>er, lire cm j m.cî . Licite la\^ , créée par la i^ii au It) ^ipUiubre 1871, et remaniée en 181K), est de 10 ou 20 p. 100 des ressourivs annuelles de ces sociétés, suivant qu'elles n'atteignent pas ou atteignent 6,000 fr. On a dû en exempter certaines sociétés littéraires, artistiques ou populaires. Le produit en a été de 302,395 francs seulement M 1872, de 1,423,932 francs enl874 ; il figure pour 1,310,317 francs en UK)8 ; certaines villes, comme Paris, y joignent des surtaxes kK?ales Cet impôt est un peu arbitraire; mais il ne trouble pas la vie civile, ni la vie commerciale. Lescercles sont une institution bonne en principe, mais dont on lait souvent un mauvais usage. Au point de vue financier, la principale objection, c'est la médiocrité même du rendement et la géne que 1 impôt peut apporter à des sociétés vraiment utiles Les cartes k jouer et les permis de chasse sont des objets beaucoup plus généralement considérés comme imposables. En France rimpôt est aujourd'hui très élevé sur les cartes et en restreint remploi. Jusqu'en 1871 le droit n'était que de 25 centimes par jeu à portrait français et de 40 par jeu à portrait étranger; il fut porté uniformément à èiO centimes en 187J , puis à des taux variant de 75 centimes à 1 f r. 23 en 1895, avec doublement des tarifs pour les cartes employées dans lescercles- L'impôt est perçu chez les fabricants. La fabrication des cartes n'est pas libre, quoiqu'elle ne soit pas monopolisée par l'État; elle ne peut avoir lieu que dans certaines conditions et après autorisation préalable; l'importation des cartes de faJjriques étrangères est prohibée.
Voici, d'après M, Vignes, quel a cLe le nombre des jeux vendus et le produit ^ l'impôt à différente- époques :
Anuées. Nombre de jeux. i'roduit de rimpôt.
De 4850 à 1859, il y a eu de croissance, comme on le voit, dans le nombre des jeux vendus par suite de l'augmentation du droit, mais le produit n'a pas cessé de croître : on espérait en 1871 que Taugmentation nouvelle de 1 impôt porterait le prodâiit à plus de 3,000,000 de francs. Ces évaluations n'ont pas été atteintes: le nombre des jeux de cartes vendus en 1876 n'a été que de 3,592,000 èt le produit s*est élevé qu'à 2,265,000 francs ; c'est là un exemple curieux d augmentation considérable du taux des taxes sur un objet superfla, laquelle se traduit par une restriction de la consommation ou un d ^ ppement de la fraude. Fn iH^M pour 3,437, < 34 \ ' T.tat a
encaissé 2,183,869 francs. En 189G, après un nouveau relèvement des tarifs, le nombre des jeux est tombé à 2,981,787, mais le produit a monté à 2,660,747 fr. En 1903, il atteint 3,033,127 fr. pour 3,187,000 jeux et, en 1908, 2,841,600 fr. pour 2,997,000 jeux.
Il y a des raisons de police pour que l'exercice de la chasse soit soumis à un certain contrôle. La chasse conduit souvent au maraudage et au braconnage, c'est-à-dire à la violation des drojts de propriété. On a donc bien fait de grever d'une taxe légère lexercice de la chasse. En France Toctroi des permis de chasse a cortté successivement 25 fr. et 40 fr. Une loi du 25 août 1871 Ta porté à ce dernier taux, mais bientôt on est revenu au prix antérieur de 25 fr., qui n'est pas démesurément lourd. Sur les 25 fr. d'impôt par permis de chasse, 10 fr. reviennent aux communes et les 15 autres à TÉlat. Celte ressource est encore assez considérable : en 1859 elle a procuré au Trésor 3,732,225 fr. ; en 1864, 4,402,000 fr. ; le produit s'en élève chaque année ; en 1908, il a rapporté à TÉtat 10,206,000 fr. et environ 6 millions aux communes, ensemble plus de 16 millions. Ce revenu important s'^accroît du droit sur la poudre, dont la production est en France monopolisée par TÉtat. La vente de la poudre de chasse a produit environ 4 millions 1/2 en 1908 ; il faudrait déduire les frais de fabrication ; en outre, toute la poudre ainsi vendue est loin d'être entièrement consacrée à la chasse. Les droits sur les permis de chasse existent aussi en Angleterre, avons-nous vu, sous le nom de licences ; mais, quoique plus lourds que chez nous, ils sont loin d'êlre aussi productifs ; la concentration de la propriété dans les mains des classes riches est, sans doute, la cause de cette différence. Le montant des droits a souvent varié. Aujourd'hui il est de 25 fr. (1 livre) pour quatorze jours consécutifs ; de 50 fr. (2 livres) pour six mois, de 75 fr. (3 livres) pour toute l'année ; les marchands de gibier sont aussi assujettis à une licence de 75 fr. Il y a des licences pour le gibier [game licences) et des licences pour les fusils {gu7i licences), 12 fr. 50 par personne portant un fusil. En 1869 le nombre des permis de chasse était, dans tout le Royaume-Uni, de 54,203; en outre, 4,921 per. sonnes s'étaient pourvues d'une licence de garde-chasse [game-keepers] et2,287 d'une licence de marchand de gibier, le produit total moulait à 4,211,000 fr. (168,448 livres sterUng). Le Blue Book (1), d'où nous extrayons ces détails, faitremarquerqu'il est très fréquent que les chasseurs, notamment ceux des classes supérieures, échappent au payement de ce droit. En 1885 les game licences ont produit 180,586 liv. sterl. (4,639,500fr.),etles^^^^^ 83, 552 liv. sterl. (2,090,000 fr.)r
(1) Report ofthe Commissioniiers ofinland Revenue for the years 1855 to 1869, 1. 1, p. 66; Etienne Martin, Les impôts directs en Angleterre, 204 et 205.
en 1902-1903, le produit total des licences de chasse a atteint 325,722 liv. st. (8,145,009 fr ). On a critiqué Timproportionnalité du droit sur les permis de chasse. Dans TAssemblée nationale de 1871, un amendement, présenté parM. Godin et toutenu par une soixantaine de députés, proposait de rendre ce droit proportionnel à Tim portance des impôts directs payés par le propriétaire qui voudrail chasser. En 1858, M. Lançon, dans une lettre aux Conseils généraux, demandait que le droit sur les permis de chasse fût proportionne au nombre de chiens entretenus par chaque chasseur. Toutes ces propositions auraient le grand inconvénient de rendre la perception de rimpôt très inquisitoriale. Elles ne nous paraissent pas, d'ailleurs, suffisamment justiliées en principe.
Faut-il inscrire parmi les taxes sompluaires Timpôt sur les chiens? Sans avoir absolument ce caractère, comme d'ailleurs plusieurs des taxes précédentes, il peut être classé dans la même catégorie. Une semblable taxe se rencontre dans beaucoup de pays : elle est justifiée, comme la précédente, par des raisons de police, qui ne conseillent pas le développement indéfini de ces animaux pouvant être sujets à des maladies nuisibles. En France cet impôt, qui n'est pas très ancien, a été établi par la loi du '2 mai 1855 ; il est perçu au profit des communes. Les chiens sont divisés en deux catégories, ceux de chasse et d'agrément formant la première, et ceux de garde la seconde. Les tarifs varient de 1 fr. à 10 fr. Cette taxe donne un assez gros produit : il était de plus de 5 millions en 1859, pour 1,700,000 chiens, dont 450,000 de chasse ou d'agrément; en 1902 il s^élevait à 9,660,000 fr. pour 3,290,509 chiens ; en 1908, le rendement en a été de 10,414,000 fr. En Angleterre le droit sur les chiens existait en 1796 ; il varia beaucoup ; le taux est aujourd'hui de 7 shillings (8 fr. 75) pour tous les chiens sans exception ; Timpôt ne s^appliquo pas à r Irlande ; on comptait en 1869, dans la Grande-Bretagne (Angleterre et Écosse), 1,068,000 chiens, soit notablement moins qu'en France ; le produit du droit a atteint 421,950 liv. sterl. (10,600,000 fr.) en 1879 ; il est retombé à 341,890 livres (8,550,000 fr.) en 1885 et a, repris à 590,963 livres sterling (14,775,000 fr.) en 1902-03.
La principale des taxes vraiment somptuaires est celle sur les chevaux et les voitures. Dans notre état de civilisation, avec les nombreux moyens de transports collectifs et rapides qui sont à la disposition du public, la possession de voitures et de chevaux destinés au transport des personnes est certainement Tun des indices les plus assurés de l'aisance ou de la fortune. Dans les grandes villes notamment, on juge d'une manièie approximative de la richesse des habitants par cette considération qu'ils ont des chevaux et des vol-
tures à eux. Il est donc tout naturel que le législateur ait frappé ces objets ; il est d'autant plus justifié à le faire qu'il est facile d'admettre un tarif modéré pour les quelques professions, telles que celle de médecin, où la possession d'une voiture est quelquefois nécessaire. Celte taxe sur les chevaux et les voitures peut être admise comme un excellent complément à la taxe sur les loyers. Cet im )ôt n'a pas trouvé partout un bon accueil : il a suscité des critiques de la part des représentants des classes opulentes, critiques frivoles et intéressées.
Établi en France sous la Révolution avec d'autres taxes somptuaires, l'impôt sur les voitures fut abandonné en 1807, parce que, disait Gandin, a il donnait lieu à des recherches fatigantes pour les « contribuables et excitait des réclamations pour un produit mé- « diocre. » En 1852 un projet de loi proposait le r Hablissement de la taxe sur les chevaux et les voitures ; le Corps législatif se montra si pevi empressé à l'admettre qa il fut retiré. En 1856 un projet de loi établissant cet impôt à Paris fut voté à grand'peine par le Corps législatif, malgré un rapport contraire de la commission chargée de Texaminer ; mais le Sénat — cas rare de dissentiment avec le gouvernement — s'opposa à ce que cette loi fôt promulguée. En 1862 enfin, mais non sans difficulté, le gouvernement parvint à faire voter une loi qui assujettit à une taxe les chevaux et les voitures de luxe, c'est-à-dire les chevaux et les voitures affectés au service personnel du propriétaire et de sa famille. Le droit variait de 10 à 60 fr., suivant la population des communes, pour les voitures à quatre roues, de 5 à 40 fr. pour celles à deux roues, de 5 à 25 fr. pour les chevaux de selle et d'attelage. On admettait de nombreuses exemptions, notamment pour les chevaux et les voitures employés entièrement aux travaux d'une profession quelconque donnant lieu à l'application de l'impôt des patentes.
Il résulta de ces dispositions beaucoup trop lâches que la fraude ou Vévasion de la taxe, comme disent les Anglais, fut considérable. 7/impôt qui, d'après les calculs du gouvernement, devait rapporter 5 millions et demi, ne produisit la première année que 2,939,895 fr. Ce mécompte, les susceptibilités qu'excitait le procédé de la déclaration, l'opposition que rencontre en France toute taxe qui frappe exclusivement les classes aisées, firent supprimer cet impôt en 1865. test après les désastres de la France qu'on parvint à le rétablir: deux députés en firent la proposition; la commission chargée d'examiner les projets d'initiative parlementaire la repoussa ; heureusement la commission du budget l'adopta. La loi de 1862 fut purement et simplement remise en vigueur à partir de 1871 ; puis on
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s'aperçut que les exemplions réduisaient des trois quarts le produit espéré. On rendit la législation plus précise et moins large. Kn 1872, cet impôt n'avait rapporté que 2,622,731 tr. ; en 1873, il fournit 9,348,033 ; en 1874, 9,573,992 ; on 1908, il a produit (automobiles comprises) 17,412,058 fr., dont 850,000 fr. environ (un vingtième du principal) alloués aux communes ; c'est une somme considérable. Une loi du 22 décembre 1879 a fixé les tarifs suivants : 10 à 60 fr. pour le.^ voitures k 4 roues, suivant la population des communes, 5 à 40 fr. pour les voitures à 2 roues, 5 à 25 fr. par cheval. La taxe est réduite de moitié pour les chevaux et les voitures employés habituellement au service de l agricuUure ou d'une profession imposable à la patente, sauf quelques exceptions. Dans les chiffres du rendement ci-dessus ne sont pas comprises les taxes municipales qui existent à Paris et dans d'autres villes sur les chevaux et les voitures de louage ou les entreprises desservant la voie publique, et qui, à Paris, doublent la taxe. Les automobiles sont taxées à un tarit à part, mais le produit en figure dans les chiffres ci-dessus. Cet impôt somptuaire est fort lourd. En 1893 on établit sur les vélocipèdes une taxe de 10 fr., réduite en 1898 à 5 fr., auxquels s'ajoute un quart pour les communes. Le produit en a été de 10,487,000 fr. en 1906.
Les Anglais, qui ont le goût dos choses de sport et le respect superstitieux du cheval, ont beaucoup varié dans la taxation de ces indices assez caractéristiques de l'aisance et de Topulence. La taxe sur les voitures est chez eux ancienne, puisqu'elle date de 1747 et elle a duré sans interruption jusqu'à nos jours ; subissant seulement des changements dans les tarifs primitifs; la taxe sur les chevaux de carrosse, de selle ou de course est postérieure, quoique ancienne; elle est née en 1784 et a été supprimée en 1874. Les droits sur ces objets ont été très simplifiés : à l'origine, ils étaient fort compliqués. Chaque voiture à quatre roues, pesant au moins 4 centners, payait 52 fr. 50 (2 liv. sterl. 2 sh.) ; les voitures à moins de quatre roues ou celles qui ayant quatre roues ne pesaient pas 4 centners payaient 18 fr. 75 (ISschellings). Les chevaux de course étaient taxés à 96 fr. 25 (3 liv. 17 schel.) ; le tarif pour les autres chevaux et pour les mules variait de 6 fr. 55 (5 schel. 3 pen.) à 26 fr. 25 (1 liv. sterL), suivant la taille des chevaux ou selon qu'ils appartenaient à des fermiers, des médecins, des pasteurs, etc. Ultérieurement, on modifia et on simplifia ces tarifs^ puis de 1870 à 1874 on supprima toutes les taxes sur les chevaux e! l'on ne conserva plus que la taxe sur les voitures. En 1868-69, Timpôl sur les chevaux avait rapporté 11 millions de francs en chiffres ronds et celui sur les voitures 9 millions et demi de francs, soit ensemble
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20 millions. En 1902-03, la taxe sur les voitures, la seule qui subsiste actuellement et qui n'est d'ailleurs perçue que dans la Grande-Bretagne, a fourni 533,327 liv. sterl., environ 13 millions 1/2 de francs. Les Anglais ont eut tort d'abolir la taxe sur les chevaux, qui ne pesait que sur les gens aisés ou riches (1).
Pour compléter cet ensemble d'impôts somptuaires, les Anglais ont une taxe sur les domestiques mâles, dont la présence dans une maison est aussi un des signes habituels de la fortune. Elle date de 1777 et dure sans interruption depuis lors. En 1785, on mit aussi un droit sur les domestiques du sexe féminin, mais cette mesure a été rapportée en 1792. Actuellement l'impôt sur les domestiques mâles est uniformément de 18 fr. 75^15 schellings). En 1876, 223,143 domestiques mâles étaient l'objet de la taxe dans la Grande-Bretagne, non compris l'Irlande, qui est exempte de cet impôt, ce qui po? tait le produit à 4,200,000 fr. ; en 1902-03, le nombre des domestiques mâles assujettis à la taxe n'était plus que de 213,130, et le produit ne s'élevait qu'à 159,904 liv., soit 4 millions de francs en chiffres ronds; la diminution vient de ce que l'on exemptait de la taxe certaines catégories de gens qui étaient auparavant indûment assimilés aux domestiques ; car en 1892-93 le nombre des domestiques imposés n'était que de 19 i ,727.
En France, il a été question d'établir une semblable taxe ; elle a existé sous la Révolution. L'emploi de domestiques spécialement attachés à la personne, et surtout de domestiques mâles, est assurément Tun des indices les plus sûrs de l'aisance et de la fortune. Il n'en est pas ainsi de l'emploi de servantes, parce que souvent Tâge, les maladies, le nombre des enfants contraignent des personnes de ressources modestes à prendre une femme à leur service. GommenI se fait-il que l'on n'ait pas institué en France, depuis nos désastres surtout, une taxe sur les domestiques mâles ? C'est d'abord qu'elle eût été pevi productive : au taux moyen de 20 ou 25 francs, d'après les données que nous fournit TAngleterre, on n'en eût pas retiré plus de 4, 5 ou, au maximum, 6 à 7 millions de francs. On a craint aussi qu'une taxe sur les domestiques n'arrivât à discréditer cette profession si essentielle, et dont le recrutement devient déjà chaque jour plus difficile, si on la soumettait à un impôt que l'opinion paraît regarder comme humiliant. On a enfin exprimé la crainte qu'en province surtout et dans les campagnes quelques personnes avares ne
(1) En 1909-1910, M. Lloyd George, chancelier de l'échiquier, fit voter dans le budget des taxes sur les automobiles allant de 2 liv. st. 2 sbill. (52 fr. 50) à 42 liv. st. (1,050 fr.), ce dernier taux pour les voitures au dessus de 60 chevaux; on attendait de ces taux une recette de 260,000 liv. st. (6,500,000 f.). En môme temps, on frappait lescarburantspour automobiles de taxes devant produire 340.0001iv.st. (8,5O0,000fr.)
s'autorisassent de la dénomination légale de la taxe pour vouloir la faire supporter par leurs serviteurs et la déduire du montant des gages stipulés.
Il peut exister encore d'autres impôts somptuaires : on a souvent proposé d'en établir sur les pianos ; les objections excellentes n'ont pas manqué : le piano est une source de jouissances intellectuelles, qu'acquièrent beaucoup de familles de fortune modeste ; il est pour une foule de personnes un instrument de travail ; la taxation de cet objet nécessiterait de véritables investigations domiciliaires qui répugnent toujours à nos mœurs. 11 semble naturel encore de ranger parmi les impôts somptuaires le droit de garantie sur les matières d'or et d'argent qui existe en France. L'Etat impose un poinçon sur les articles d'orfèvrerie ; pour ce service, qui garantit la nature de la marchandise, il exige une taxe qui est plus que l'équivalent de sa peine, et qui par conséquent doit, dans une certaine mesure, rehausser le prix vénal de ces objets. Ce contrôle est, d'ailleurs, obligatoire.
Le taux et le produit de ce droit ne sont pas insignifiants. Celte taxe paraît remonter en France au seizième siècle ; mais elle fut régulièrement organisée par une déclaration du 3i mars 1671. Depuis lors elle dura, sauf une courte interruption, de 1791 jusqu'à Tan VI ; comme elle faisait partie des contributions indirectes, elle avait été supprimée dans cet intervalle. Tous les objets d'orfèvrerie d'or et d'argent doivent être vérifiés par les agents de l'État; il y a trois titres pour l'or, deux pour l'argent, suivant que les objets contiennent une plus ou moins grande quantité d'alliage. A chaque titre correspond une marque particulière. Tous les objets d'or etd'argent sont soumis à la marque de garantie, à l'exception de ceux qui sont destinés à l'exportation, lesquels doivent néanmoins être vérifiés, de ceux que détériorerait le poinçonnage et des bijoux importés par les voyageurs. Les produits étrangers importés sont également marqués. Le droit de marque est, depuis la loi du 18 brumaire an VI, de 20 fr. par hectogramme d'or, et de 1 fr. par hectogramme d'argent. Il représentait 5 à 6 p. 100 de la valeur de la matière, le kilogramme d'or valant 3,434 fr., et celui d'argent 218 fr. ; la loi du 30 mars 1872 a élevé la taxe à 37 fr. 50 par hectogramme d'or et à 2 fr. par hectogramme d'argent, ce qui, vu la baisse de plus de moitié,', depuis 1873, de l'argent^ est devenu exorbitant, l'argent ne vahmt plus que 85 à 90 fr. environ le kilogramme en 1911, la taxe atteint 25 p. 100. Le droit est intégralement restitué aux objets exportés. En outre, l'affinage des lingots d'or et d'argent est soumis à un léger droit.
Il n'y a aucun doute que l'impôt perçu lors du contrôle des objets
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d'or et d'argent soit une taxe somptuaire. Voici à différentes époque? Jes quantités soumises au droit et le rendement : le recul depuis 1882 tient à la crise financière et au développement de la fraude.
QUANTITÉS SOUMIS K 8 AU DROIT
PIIODUIT
des droits.
Or.
Arge.it.
Lingots dits de titrage.
hectogrammes .
hectogrammes 540,995 712,131 572,169 713, 6i5 685,186 720.539 822,008 1,085,702 l,30r,.i:^() 1,371,641
hectogrammes.
francs.
8,114,675 Ij
Les chiffres qui précèdent, sauf ceux de 1896, doivent être réduits de 5 à 600,000 fr. pour les droits restitués aux objets exportés. Une loi de 188i et un décret de la même année ont réglementé l'exportation, en l'affranchissant des droits. Cette taxe est-elle recommandable, c'est-à-dire inoffensive? Les droits sur l'affinage des métaux précieux, sur les lingols dits de titrage, devraient, à notre sens, disparaître, parce qu'ils sont un obstacle au commerce des métaux. Quant à la taxe véritablement somptuaire sur les articles d'or et d'argent, elle peut être critiquée au point de vue de la liberté de l'industrie de la bijouterie. On peut soutenir que la production de cette branche intéressante du travail national est entravée par un droit qui s'élève à iO ou 12 p. 100 de la valeur de la matière première pour l'or et à plus de 20 p. 100 pour l'argent. Quoique les objets destinés à l'exportation en soient affranchis, tous les bijoux vendus à, l'intérieur en sont grevés. Les étrangers, qui sont si nombreux dans notre capitale, pourraient donc être moins tentés d'acheter des objets d'or ou d'argent à Paris que partout ailleurs, puisqu'ils sont soumis à une taxe spéciale. Néanmoins, dans l'état de l'industrie française, avec la supériorité qu'elle a acquise pour les objets d'orfèvrerie, une taxe somptuaire qui atteint rarement 1 ou 2 p. 100 de la valeur vénale des objets fabriqués en or peut être maintenue; quant au droit de 20 fr. par kilogramme d'argent, il est devenu extravagant depuis que l'argent, au lieu de 218 fr. le kilogramme avant 1873, ne vaut plus que 90 fr. environ (en 1898). Le droit sur l'argent devrait être réduit à 60 centimes par hectogramme; à la longue, la consommation industrielle de l'argent triplerait ou peut-être quintuplerait.
L'État interdit la fabrication d'articles d'or et d'argent à des tilres
moindres que certains titres légaux ; il y aurait avantage incontestable à accorder sur ce point à l'industrie et au commerce plus de liberté: c'est ce qu'a fait pour l'exportation un décret de 1884; mais c'est là une question distincte de celle de l'impôt. L'État peut parfaitement maintenir le droit de marque en le réduisant pour l'argent.
Nous avons épuisé la liste des impôts somptuaires qui existent en France ou dans d'autres pays civilisés. Il y a bien quelques autres taxes qui, frappant des denrées dont se servent les consommateurs riches ou aisés, se rapprochent des précédentes^ la taxe sur les bougies, par exemple; mais, en général, à ces taxes en correspondent d'autres qui grèvent les objets plus grossiers employés pour le même office par les classes inférieures, les droits sur l'huile végétale ou minérale dans le cas que nous venons de citer; le caractère somptuaire disparaît alors et l'on se trouve en face d'un impôt vraiment universel.
En résumé, les taxes somptuaires ne peuvent jamais fournir qu'un revenu médiocre formant un faible appoint au produit des grands impôts directs ou des grands impôts de consommation. On ne saurait les multiplier sans soumettre le contribuable à des vexations sans nombre. Il y en a cependant quelques-unes qui peuvent, sans inconvénient, être conservées, dans les États surtout où les besoins du trésor sont considérables : parmi celles-là il faut ranger l'impôt sur les permis de chasse, sur les chevaux et les voitures servant i\ un usage personnel, sur les vélocipèdes, Tirnpôt sur les chiens : ces taxes, que l'on peut considérer comme somptuaires, rapportent à rÉiat ou aux localités, en France, 60 à 65 millions; en y joignant d'autres impôts de même nature, mais causant plus d'investigations domiciliaires ou entravant davantage certaines industries, la taxe sur les cartes à jouer, celle sur les billards et sur les cercles, celle âo la garantie des matières d'or et d'argent, on obtient une nouvelle ressource d'une quinzaine de millions environ. Ainsi, dans la situation actuelle, les impôts somptuaires produisent en France, soit à l'État, soit aux localités, 75 à 80 millions. Les taxes locales sur les chevaux et voitures, les cercles, etc., sont devenues parfois très élevées, à Paris notamment, depuis la suppression ou la réduction à partir de 1901 des droits d'octroi sur les boissons dites hygiéniques (1), ce qui porte à croire que le chiffre de 80 millions, pour cet ensemble de taxes nationales et locales, doit être plutôt dépassé- En supposant qu'on y
(1) A Paris, il a été établi, en 1901, une taxe municipale sur les cercles égale à celle de rÉtat, et une taxe municipale sur les chevaux, voitures et automobiles égale aussi à celle de TÉtat : ces deux taxes ont produit au budget municipal G91,020 francs et 1,049,431 respectivement en 1901. Un contribuable ayant deux chevaux et deux voilures à Paris paye à l'État et à la municipalité réunis 360 francs, ce qui ne laisse pas que d'être fort lourd.
DES IMPOTS SOMPTUAIUES.
ajoutât, comme en Angleterre, une taxe sur les domestiques mâles et une sur k3S armoiries, on aurait un supplément de 8 ou 10 millions, ce qui porterait à près de 90 millions rensemble des ressources de cette origine. Les taxes somptuaires que nous venons d'indiquer sont à peu près les seules tolérables ; car, vouloir taxer par le menu tous les objets do luxe, ce serait donner à TÉtat une tâche inextricable et assujettir les citoyens à un contrôle insupportable.
Il faut que ces droits soient très modérés, sinon ils portent un préjudice au commerce, en diminuant la matière imposable, comme cela est arrivé pour les cartes à jouer et les billards, et ils changent parfois les goûts et les habitudes de la population.
Appendice a la septième édition. Autres imiots en partie somp- TUAiuEs : Les taxes sur les vices et les jeux, paris aux courses et loteries d'État ou privées. Le droit des pauvres sur les recettes des théâtres. — On peut rattacher aux taxes somptuaires certains impots qui frappent soit les vices, soit les jeux ; ainsi, en France, les droits perçus au profit de TÉtat sur les paris aux courses et, de même, les taxes sur les loteries privées ou le produit des loteries publiques établies et gérées directement par le gouvernement.
En France, le gouvernement a jugé utile, dans l'intérôL de la morale et du bon ordre, de réglementer les paris aux courses de chevaux, puis il est arrivé à tirer de cette source, médiocrement pure, des ressources non négligeables ; ce qu'on appelle le pari mutuel aux courses, c'est-à-dire les paris qui, au lieu d'être faits directement entre personnes se connaissant, se font indirectement et par intermédiaires entre gens ne se connaissant pas, est grevé d'un droit, partie au profit de l'administration des sociétésde courses, partie auprofit de l'État qui en distribue le montant administrati vement, sans guère de contrôle, entre des œuvres d'utilité publique ou de bienfaisance pour le choix desquelles les considérations électorales ont une grande influence.
Voici, d'après des renseignements spéciaux, empruntés au journal Le Temps du 21 décembre 1903 et du 22 janvier 1904, le produit et la répartition de ces prélèvements, dont la part afférente à l'État constitue une véritable taxe :
Au moment où vient d'être close la saison sportive parisienne, on vient de faire le relevé des sommes produites par le prélèvement sur le pari mutuel. IMalgré Taugmentalion de ce prélèvement voté par les Chambres, les paris n'ont pas diminué.
Le total des sommes engagées aux guichets du parimutuel est passé de 233,203,065 francs en 1902 à 2 iO, 534, 475 francs en 1903, soit une augmentation de 7,271,410 francs. Cette augmentation est due à linterdiction qui a été faite, dans le courant de Tannée, aux bookmakers d'accepter des paris à la cote du pari mutuel.
Le prélèvement effectué sur le pari mutuel s'élevait, au commencement de l'année, à 7 p. 100; il a été porté, ou le sait, à 7 1/2 à partir du 8 avril, le demi pour cent,
supplémentaire étant aflfecté à des subventions à des communes pauvres pour travaux d'adducHon d'eau potable. Les 7 p. 100 se répartissent de la façon suivante : 1 p. 100 à l'État pour encouragements à Vélevage, 2 p. 100 à l'Assistance publique et 4 p. 100 aux sociétés de courses pour frais d'administration.
Le l p. 100 a donné, en 1903, 2,405,344 fr. 75; TÉtat aura donc exactement cette somme à sa disposition pour achats d'étalons et prix; TAssistance publique recevra 4,810,G89 fr. 50 et les sociétés de courses auront, pour « frais d'administration », 9,621,379 francs.
Le demi pour cent supplémentaire a donné, du 8 avril au 13 décembre, 986,732 fr. 21. Le journal Le Temps^ dans son numéro du 2 juin 1911, donne les renseignements suivants sur les ressources procurées par le pari mutuel, en 1910 :
Le total des somn^ios oniraa*»'os au pari mutuel durant Tannée dernière s'élève à
En vertu d'une série de lois et décrets successifs, il est prélevé sur les sommes engagées au pari mutuel : 1 p. 100 en faveur de l'élevage, 2 p. 100 en faveur des œuvres de bienfaisance, 1 p. 100 (sur les sommes provenant des hippodromes parisiens et de celui de Deauville) en faveur des travaux communaux d'adduction d'eau potable. Ces prélèvements se sont montés aux chiffres suivants :
Pour l'élevage 3.745.149 fr.
Pour l'adduction d'eau potable 3 . 483 . 508
Pour les œuvres de bienfaisance 7 . 490 . 299
Total 14.718.956 fr.
Le tiers de la troisième somme est réservé à l'application de la loi sur l'assistance médicale gratuite.
Ces prélèvements représentent un véritable impôt d'une quinzaine de millions. Il y aurait beaucoup à dire sur cette reconnaissance officielle et cette protection juridique des vices publics afin de les faire contribuer aux recettes de TÉtat. Notons que des prélèvements analogues pour une somme de plusieurs millions sont effectués sur les jeux (petits chevaux, roulette), que TÉtat français autorise dans les stations balnéaires. Ce qui, en tout cas, est absolument condamnable^ c'est l'arbitraire qui préside à la répartition de ces fonds : les ministres les distribuent à leur gré et s'en font une monnaie pour payer des concours utiles au ministère ou à ses membres ; ils achètent ainsi des localités ou des corporations et leurs chefs. Cette recette devinait rentrer dans le budget et être soumise, pour son emploi, à toutes les règles et à tous les contrôles budgétaires.
On doit aussi classer parmi les taxes somptuaires le prélèvement appelé « droit des pauvres » qui est perçu à Paris, au profit de l'Assistance publique, sur les recettes brutes des théâtres et des établissements y assimilés. Ce droit étant de 10 p. 100 et lesdites recettes brutes ayant été de 51,419,517 fr. en 1909, le prélèvement de l'Assistance publique dépasse 5 millions. Ce n'est pas là une recette négligeable. Cette taxe somptuaire assez productive et son affectation spéciale sont parfaitement justifiées. Les critiques dont elle est l'objet ont un caractère de futilité et d'inanité. On ne voit pas pour-
quoi rindustrie des théâtres échapperait plus aux taxes que celles du sucre, du vin, du tabac, des bougies, des allumettes et bien d'autres industries. Il n'y a pas non plus à changer Tassiette de cette taxe pour la faire porter sur les recettes nettes des entreprises théâtrales, pas plus qu'on ne le fait pour les fabricants des denrées sus-dénommées. Cette redevance,, en effet, n'est nullement un impôt sur le revenu ; elle a beaucoup plus le caractère de patente ou de licence ; on peut la rapprocher du droit d'environ 10 p. 100 sur les transports des voyageurs en chemins de fer ou encore des taxes sur les primes d'assurances, et elle est tout au moins aussi légitime. C'est un des impôts les plus justifiés qui soient ; ce serait une faute des plus grave que de l'abandonner; il ne choque aucunement le public et ne nuit à aucune industrie. Cette taxe est d'autant plus recommandable qu'elle met à contribution les nombreux étrangers qui viennent jouir à Paris de richesses artistiques et d'agréments qui n'auraient pu se produire sans quelque concours des pouvoirs publics.
En réunissant aux taxes somptuaires antérieurement énumérées les prélèvements sur le pari mutuel et les recettes des théâtres à Paris, on arrive, pour l'ensemble des taxes somptuaires en France, pour l'État et les localités, à une somme voisine de 100 millions.
On peut aussi rapprocher des taxes somptuaires les loteries gouvernementales; elles en diffèrent, toutefois, en ce quelles sont plus improportionnelles. Nous condamnons, quant à nous, celte o ga lisation officielle d'un vice, qui est très nuisible à la populalio i peu aisée. Néanmoins, nombre de pays, l'Italie, l'Espagne, TAulrichellongrie, d'autres encore, même la Prusse, maintiennent des sources aussi impures de bénéfices gouvernementaux. La loterie produit 9,900,000 marks nets, soit plus de 12 millions de francs, au budg.'t prussien en 1910-11 En Espagne (budget de 1904) le produit net de la loterie est évalué à 28 millions. En Italie, au budget de 1904-05, le produit brut de la loterie monte à 70 millions. En Tannée 1902-03, la loterie a produit à Tltalie 73,147,452 lires brutes et, déduction faite des lots payés et autres frais, 36,518,519 lires nettes. Cette recette n'a, d'ailleurs, aucune élasticité : ainsi, dans les années 1874, 1 875, 1885-86 et suivantes jusqu'à 1889-90 inclus, tant le produit brut que le produit net de la loterie italienne furent supérieurs aux produits des années 1901-02 et 1902-03 (1).
Los États, en organisant des loteries, paraissent les recommander et les encourager; ils devraient renoncer à cette ancienne et immorale branche de recettes.
(1) Aniiuario Slaéiséico ItaLiano^ lOOi, page 583-
En France, les loteries d'État n'existent pas : le gouvernement se contente de percevoir un droit de 4 p. 100 sur les primes de remboursement des obligations émises au-dessous du pair; plus récemment, il a élevé ce droit à 8 p. 100, ce qui est excessif, sur les lots proprement dits (1) afférant aux obligations de la Ville de Paris, du Crédit foncier et autres titres similaires.
^t) Le lot, pour les valeurs mobilières, est toute prime exceptionnelle au rembourse^ ment, excédant la prime accordée à la généralité des titres.
CHAPITRE X
DE l'impôt général SUU LE REVENU OU SUR LB CAPITAL-
Caractère que Ton attribue à l'impôt général sur le revenu : il serait nue taxe d'appoint et de compensation pour redresser les inégalités des impôts indirects. Il
pourrait se superposer aux autres impôts directs existants, quand ceux-ci sont ttès modérés. — L'objection de double emploi ne serait pas toujours décisive, — Des trois moyens d'asseoir l'impôt général sur le revenu ; la déclaration du contribuable, la taxation administrative, les présomptions légales. — L^irapôt général sur le revenu nécessite une part irréductible d'arbitraire ou d'inquisition.
Difficultés que présente la constatation de la matière imposable. — La justice exige que les revenus périssables et ceux provenant de l'activité personnelle soient taxés à un taux moindre que les revenus perpétuels et provenant pour ainsi dire spontanément de la richesse acquise. — Dos conditions de productivité de l'impôt généra/ sur le revenu. — Les raisons d'ordres divers qui conseillent l'exemption complète des petits revenus. — L'impôt général sur le revenu est naturellement plus productif dans un pays où la fortune est concentrée dans un petit nombre do mains que dans un pays où la fortune est très morcelée. — Curieux contraste, h ce point de vue, de l'Angleterre et de la France, — Quoique TAngloterre et la France aient probablement des revenus égaux, l'impôt général sur le revenu serait de moitié moins productif, selon toute apparence, en France qu'on Angleterre.
Histoire de l'impôt sur le revenu en Angleterre. — Conditions particulièrement favorables où se trouve ce pays pour Tapplication de cet impôt. — Première expério/jce sous Pitt en 1798* — Très grande élévation du taux de l'impôt; fraudes nombreuses. — Abolition de VIncorne t(txen 1802 et son rétablissement en 1803. — Création des cinq cédules qui décomposent VIncome tax en cinq impôts partiels n'ayant entre eux qu'un faible lien. — VIncome tax prend les revenus i\ la source et réduit l'inquisition au minimum possible, sans Féviter complètement. — A partir de 180C, VIncome fax est porté à 10 p. 100 et n'admet que très peu d'exemptions et de réductions de droits. — Grande productivité de cet Income tax; il rapporte près de 400 millions do francs en 1813. — Extrême impopularité de cet impôt; il est aboli en 1815.
Troisième expérience de VIncome tax en Angleterre. — Cet impôt est rétabli par Robert Peel en 1842, à titre d'impôt temporaire. — L'impôt sur le revenu devient l'instrument de réforme fiscale par excellence. — Cet impôt a toujours été très combattu et regardé comme temporaire. — Remarquables paroles de M. Gladstone à. ce sujet. — Taux toujours variable de Fimpôt sur le revenu depuis 1842 jusqu'en 1889. - Il atteint le maximum de 6,60 p. 100 pendant la guerre de Crimée et descend à 0,82 p. 100 en 1874. — Variations du produit de la taxe. — Exemption complète des petits revenus. — Franchise partielle accordée aux revenus moyens.
— LMmpôt sur le revenu a été, durant le xix*^ siècle, en Angleterre, d'une extrême légèreté. — Facilité qu'offre l'impôt sur le revenu pour faire face aux circonstances imprévues. — h'Income taxe est pour le budget anglais une sorte de bouchetrou et ù'^en-cas.
Des moyens d'assiette et de perception de Vhicome tax, — Les cinq cédules peuvent être considérées comme autant d'impôts distincts^ sauf dans le cas des petits ou des moyens revenus qui réclament soit Fexemption totale, soit la franchise partielle.
— Procédure particulière pour la cédule D ; garanties spéciales que la loi offre aux commerçants contre les indiscrétions. — Imperfections de VIncome tax : il soumettait au même droit des revenus perpétuels, provenant presque spontanément de la richesse acquise, et les revenus passagers, provenant de Factivité personnelle. —
Fraudes considérables qui se -commettent à Toccasion de Vlncome tnx. — * Dans la seule ccdule D les dissimulations équivaudraient au tiers de la matière imposable.
— Agitation en Angleterre pour l'abolition de Vhicome fax. — Mérites incontestables de cet impôt. — Au taux de 0,82 p. 100 il produit plus de 100 millions : dans des cas de grands besoins nationaux il a rapporté jusqu'à 920 millions au taux de 6 à 6 1/4 p. 100 — Des principes de la réforme de Vhicome tax. — Développement do la matière imposable à Vhicome lax, — Elle atteint, en 1909, près de dix-huit milliards de francs. Les modifications à VIncome tax en 1909-1910 : la supeiHax.
— L'impôt est devenu lourd depuis 1909-1910 ; il a cessé d'être proportionnel, /impôt sur le revenu en Prusse. — Il se superpose aux autres impôts directs exi.s-
tnnts. — Il se décompose en deux branches : V Einliomyrteiisteuer pour les revenuâ au-dessus de 3,750 francs et la Classenstetier pour les revenus plus petits — népartitîon des contribuables en classes, même pour r£'//2/fomm^n5/^2/er. Tax^rlion administrative. — Inconvénients de cette taxe et des modes de perception. — L'impôt général sur le revenu en Autriche. — Décomposition de cet impôt général en plusieurs impôts partiels sur les différentes branches du revenu. — L'impôt sur !a richesse mobilière en Italie. — Taux exagéré de cette taxe.
Piojets divers en 1848 pour établir en France Timpôt général sur le revenu. — Vices et échec de toutes ces propositions. — Les jurys composés de fonctionnaires administratifs et judiciaires sont préférables aux jurys électifs. — Le projet de M. Doumer en 189C), Celui de M. Rouvier en 1903-04. — Analyse du projet de M. Caillaux voté par la Chambre des députés en 1909.
L'impôt général sur le capital dans plusieurs États de l'Union américaine. — Complication inextricable et inégalités de l'assiette de cette taxe. — Critiques qu'on lui adresse et projets d'abandon aux États-Unis. — L'impôt sur la fortune, dit complémentaire, en Prusse. — 11 se propose de rétablir l'équilibre entre la taxation des revenus provenant de l'activité personnelle et la taxation des revenus provenant de capitaux ; l'impôt sur les sticcessions n'existe pas en ce pays.
Appendice à la huitième édition : Les protestations, en 1910 et en 1911, des Chambres de commerce britanniques, contre l'assiette et les abus de VIncome-tax.
Après avoir étudié les impôts directs morcelés qui frappent soit la terre, soit Thabitation ou le loyer du contribuable, soit rexercico d'une profession ou d'une industrie, après avoir fait suivre cet examen de quelques considérations sur les impôts somptuaires, nous devons aborder Timpôt général sur le revenu ou sur le capital. Déjà nous avons consacré à un premier examen de cette taxe d'assez longs développements. Il ne nous a pas été difficile de démontrer que l'impôt sur le revenu ou sur le capital ne saurait alimenter à lui seul un budget de quelque importance. Nous renvoyons le lecteur au chapitre m, et nous nous épargnons tout retour sur ce point.
C'est une fausse idée que Ton se fait de l'impôt sur le revenu, quand on le considère comme devant être la cheville ouvrière des finances d'un État. Il est incapable de remplir une si grande fonction : son rôle, là où il existe, doit être beaucoup plus modeste. Cet impôt est conçu en général, et pratiquement combiné, comme une taxe complémentaire, d'appoint et de compensation, qui est destinée à rétablir l'équilibre dans un système fiscal et à demander aux classes
aisées et riches un supplément de contribution, parce que ces classes auraient été trop ménagées par les impôts indirects. On pense, dans ce système, qu'il doity avoir une taxe dontsoient exemptées les personnes peu à leur aise; mais, précisément parce que cette taxe ne doit porter que sur une partie de la société, elle doit être fort légère; elle ne saurait, sans abus, sauf dans les moments de très grande crise nationale, dépasser 4 ou 5 p. 100; il est même désirable qu'elle ne s'élève pas à plus de 2 1/2 à 3 p. 100.
L'impôt général sur le revenu est donc un impôt de redressement et de compensation; il a été successivement l'objet de grandes critiques et d'un grand engouement. L'établissement en est difficile, surtout dans un pays démocratique où les passions risquent de l'exagérer et de le transformer en instrument d'oppression; ce n'est, en tout cas, qu'une pièce accessoire d'un régime fiscal, accessoire en ce sens qu'il ne peut fournir que des ressources limitées, le vingtième, le dixième, rarement le cinquième ou le sixième du produit total des impôts, dans un pays qui a de grands besoins.
L'impôt général sur le revenu se superpose, d'ordinaire, aux impôts directs qui frappent les revenus morcelés tels que l'impôt foncier, l'impôt mobilier, l'impôt des patentes : il en résulte qu'on l'accuse souvent de faire double emploi avec les autres impôts directs. La portée de cette objection varie suivant les pays : un impôt sur les loyers comme notre impôt mobilier, admettant certaines immunités ou remises, peut remplir l'office de l'impôt sur le revenu et le rendre inutile. Là où l'impôt gradué sur les loyers n'existe pas, l'impôt général sur le revenu est conçu comme le correctif destiné à compenser les inégalités des impôts indirects ; on juge équitable que les classes aisées et opulentes le supportent, alors même qu'elles ont déjà payé, comme tous les contribuables, grands, moyens ou petits, l'impôt foncier, l'impôt sur les maisons, l'impôt des patentes. C'est une surcharge qu'on leur impose alors pour tenir lieu de la demi-immunité dont elles jouissent relativement à certains impôts indirects. Il faut tenir compte, toutefois, de ce que la multiplication des droits d'enregistrement, d'une part, qui frappent la richesse acquise dans toutes ses manifestations, en France du moins, et d'un autre côté, la diminution depuis une vingtaine d'années des tarifs des taxes indirectes, sauf sur un article nuisible, l'alcool, l'élimination complète ou la réduction des taxes locales sur l'alimentation, le développement des services d'assistance et d'instruction gratuite profitant aux classes pauvres, font que le correctif de l'impôt général sur le revenu, même dans les pays qui ne connaissent pas l'impôt gradué sur les loyers, est moins indispensable qu'autrefois.
Aussi on comprend que, plus aujourd'hui que jadis, on redoute l'impôt sur le revenu, d'autant que, en temps de démocratie sans contrepoids, il offre beaucoup de dangers.
L'impôt général sur le revenu est, en tout cas, difficile à introduire dans une société qui n'y est pas accoutumée, et il est d'un maniement fort délicat. On sait qu'il n'y a que trois moyens d'asseoir une taxe directe : soit la déclaration que le contribuable fait de ses re* venus ou de sa fortune; soit la taxation d'office faite par les agents de lÉtat ou des localités; soit enfin le recours à des présomptions légales, à des indices révélateurs d'une exactitude plus ou moins grande, comme l'importance de l'habitation, le nombre de domestiques, de chevaux, de voitures, etc.
D'ordinaire, ce dernier système est écarté pour l'impôt général sur le revenu; il sert plutôt aux impôts directs morcelés que nous avons décrits. L'impôt général sur le revenu, tel qu'il existe dans la plupart des pays, l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie, l'Autriche, est assis sur ces deux bases : la déclaration du contribuable, la taxation administrative faite d'autorité. Ces deux procédés se combinent en général dans des proportions variables ; tantôt, comme en Angleterre, la déclaration du contribuable précède, et la vérification ou la taxation administrative suit; tantôt, comme en Allemagne et en Autriche, c'est la taxation administrative qui précède, et la déclaration du contribuable ne vient qu'après pour redresser les erreurs commises. Sauf quand la taxe est extrêmement légère et ne forme qu'un appoint insignifiant aux ressources publiques, jamais on ne se contente de la déclaration pure et simple. Il faut toujours qu'elle soit administrativement contrôlée.
La conséquence, c'est que l'impôt sur le revenu doit nécessairement entraîner de l'arbitraire et de l'inégalité : de l'arbitraire, parce que les agents de l'administration, même en Angleterre, doivent recourir, au moins dans certains cas et comme moyens de contrôle, à des procédés plus ou moins inquisitoriaux ; de l'inégalité à cause des différences de conscience ou de délicatesse des citoyens. Une part variable mais inévitable de ces deux inconvénients est attachée dans tous les pays à la pratique de 1 impôt sur le revenu : la dose d'arbitraire ou d'inquisition est en proportion inverse de la dose d'inégalité. Si TEtat vise surtout à l'équitable assiette de la taxe, comme en Prusse, il accorde plus à l'inquisition; s'il craint surtout les procédés inquisitoriaux, comme en Angleterre, il concède plus à l'inégalité. Ces défauts existeront toujours, mais ils se rencontrent à \m degré variable, et ils sont sentis plus ou moins vivement suivant le tempérament des peuples. Dans les pays habitués à une adminis-
tration inlrasive, comme la Prusse, on tolérera, sans trop de mauvais vouloii% un assez grand degré d'inquisition. Dans un pays d'une grande loyauté commerciale, où la publicité est très développée, où le patriotisme est très éclairé, comme TAngleterre, les déclarations seront plus exactes qu'ailleurs. M. de Parieu a comparé quelque part les restitutions très importantes faites au trésor public en Angleterre et les très petites, faites en France : il en tire une conclusion en faveur de la loyauté britannique : ce raisonnement n'est peutôtre pas très rigoureux, et on pourrait y répondre que, si les Anglais font de plus fréquentes restitutions au trésor, c'est qu'ils y ont fait (le plus abondantes soustractions.
Pour le premier point — la constatation de la matière imposable — l'impôt général sur le revenu rencontre donc des difficultés considérables, qu'on peut réduire de plus en plus, mais qu'on ne peut complètement supprimer. 11 en résulte que cet impôt général sur le revenu est, d'ordinaire, obligé de se morceler en un certain nombre d'impôts différents, frappant chaque branche spéciale de revenu, ce qui change assez notablement le caractère qu'il devrait avoir.
11 ne s'agit pas seulement de constater tous les revenus; il faut frapper les uns et les autres conformément aux principes de justice; c'est là le second point. Quels sont ici les principes de justice? L'impôt général sur le revenu doit demander une moindre quote part aux revenus aléatoires, périssables et provenant de l'activité personnelle, qu'aux revenus fixes, certains, perpétuels, qui proviennent d'un capital accumulé. Les épithètes que nous venons d'employer doivent être prises, sans doute, dans un sens relatif plutôt que dans un sens absolu; elles expriment néanmoins la différence essentielle qui existe entre les deux grandes catégories de revenus. Un homma sans fortune gagne 10,000 francs chaque année par son labeur personnel, par son intelligence et son industrie; un de ses voisins, sans aucun travail ni aucun souci, touche 10,000 francs chaque année de rintérôt de ses capitaux ou du fermage de ses terres. Faut-il taxer également ces deux contribuables? Non assurément; car, dans les 10,000 francs que gagne le premier chaque année, il y a une partie qui doit représenter une sorte d'amortissement et de prime d'assurance, qui est naturellement destinée à l'épargne et à la réserve : ces 10.^000 fr. sont une annuité périssable, non un revenu constant. Si Ton veut établir un impôt sur le revenu qui soit complètement juste, il faut pouvoir déduire de cette annuité de 10,000 francs la partie qui doit nécessairement ôtre épargnée pour assurer au contribuable une existence convenable dans ses vieux jours et poui" laisser un petit patrimoine à sa famille. L'économiste anglais Mae
Culloch a traité avec perspicacité ce cas particulier- Il suppose une personne âgée de 40 ans, ayant un revenu viager de 1 ,000 liv. sterl. ; d'après les tables de mortalité, cette personne a devant elle 27 années et demie d'existence; il en résulte que, au taux de capitalisation habituel dans la Grande Bretagne, c'est-à-dire au taux des assurances sur la vie, ces 1,0(10 liv. sterl. ne représentent pas plus qu'un revenu constant et perpétuel de 660 livres., C'est sur ces 660 livres sterL et n^n sur les 1,000 livres de l'annuité viagère que l'impôt devrait porter.
Il est malheureusement impossible que la loi fasse toutes ces déductioas; il faudrait établir un compte individuel pour tous les contribuables jouissant de revenus passagers ; ce serait d'une inextricable complication. Généralement on désespère d'arriver à cette parfaite équité, et Ton recourt à l'un de ces deux moyens : ou bien Ton taxe tous les revenus viagers et personnels au même taux que les autres, ce qui est une grande injustice; ou Ton soumet uniformément tous ces revenus personnels ou viagers soit à la moitié, soit au tiers du droit qui frappe les revenus perpéluels. Dans ce dernier cas l'injustice ne disparaît pas complètement, parce qu'il n'est pas légitime d'assimiler entre eux tous ces revenus personnels et viagers et de les soumettre au même traitement, mais elle est moins grande que dans le premier cas. Voilà encore une des difficultés que rencontre l'impôt général sur le revenu et dont il lui est malaisé de triompher mais, dira-t-on, dans tous les autres systèmes d'impôts direcU ou indirects, des iné<j;alités du même genre se produisent. Gela n'est pas exact. Généralement, pour les autres impôts directs ou indirects, il se fait, par la force des choses et sans aucune intervention de la loi, une sorte de péréquation spontanée qui tient compte de ces différences dans l'origine et dans la durée des revenus. Considérons les impôts directs sur les loyers ou les impôls indirects de consommation : ces taxes frappent plus en général les revenus permanents que les revenus périssables, parce qu'elles sont établies sur les dépenses et que les revenus périssables sont enclins ou doivent être enclins à faire moins de dépenses que les revenus permanents. Ces impôts n'atteignent pas, dans le revenu périssable, la partie qui est destinée à l'épargne, c'est-à-dire à l'amoi tissement ou à la transformation en un revenu moindre mais perpétuel de cette annuité passagère.
Un troisième point important à considérer dans l'impôt général sur le revenu, c'est la productivité même de cet impôt. Il n'est très productif que dans certaines conditions de distribution de la richesse nationale ; c'est que cet impôt ne peut guère s'adresser efficace-
ment aux petits revenus; ceux-ci lui échappent, ils sont difficiles a constater, encore plus à saisir, ils se refusent à toute déclaration sincère^ ils trouvent souvent le moyen de se dérober à toute taxation administrative faite d'autorité. Si Ton veut les faire contribuer, il faut recourir à une capitation graduée, répartir les petits contribuables entre différentes catégories dont chacune est astreinte à une taxe fixe, ou bien faire de la taxe une annexe à celle d'habitation, ou bien encore la transformer, au moins en partie, en taxe sur le revenu des valeurs mobilières, sans considération aucune de la position du propriétaire de ces valeurs ; mais alors l'impôt général sur le revenu change de nature. On est tellement convaincu de l'impossibilité d'atteindre les petits revenus par la voie de la déclaration du contribuable que, d'ordinaire, on les exempte complètement, comme en Angleterre, pour les revenus au-dessous de 150 livres sterling (3,750 francs) jusqu'à 1894 et de IGO livres (4,000 fr.) depuis 1894.
Cette exemption est, d'ailleurs, juste en principe, puisque la véritable raison d'être de l'impôt général sur le revenu, c'est de compenser la charge inégale des impôts indirects, qui est plus lourde pour la classe ouvrière et la petite classe moyenne que pour la classe supérieure. Cette complète exemption des petits revenus, qui est équitable en soi, peut avoir de grands inconvénients dans un Etat démocratique. Une taxe qui n'est pas payée par tout le monde, qui n'est supportée que par les classes élevées, est une taxe que dans un État populaire on sera porté à accroître démesurément. Deux économistes distingués, le docteur Fawcett en Angleterre, M. David Wells aux États-Unis, ont insisté sur le danger que présenterait dans nos démocraties la suppression absolue des impôts indirects : les classes ouvrières, qui ont le nombre et qui ont ou auront un jour la domination par le droit de suffrage, seraient tentées de multiplier les dépenses à l'infini, notamment celles qui leur profiteraient, puisqu'il y serait pourvu avec des impôts qu'elles ne payeraient pas ou qu'elles ne payeraient guère. Cet inconvénient mérite d'être noté, il ne doit pas néanmoins faire oublier les raisons qui recommandent l'établissement d'un impôt modéré sur le revenu.
Un inconvénient pratique, si ce n'est plus grave, du moins plus immédiat, c'est que dans certains pays l'exemption totale des petits revenus doit considérablement diminuer le produit de cet impôt ei le rendre parfois presque stérile. L'Angleterre est un pays de grande propriété et de grande industrie : la richesse y est concentrée dans la classe moyenne ; il n'y a presque pas de petits propriétaires ruraux ; non seulement le sol appartient à un nombre relativement restreint de familles, mais il est exploité par des fermiers qui sont eux-mêmea
des gens très aisés, presque des personnages; les ouvriers des nmnufactures gagnent beaucoup, mais ils épargnent peu. Une très forLc partie de la fortune et du revenu national est donc dans les mains do la classe élevée. En France, c'est tout Topposé. L'industrie et la propriété y sont morcelés à Tinfini : le nombre des petits patrons, des moyens industriels, des petits propriétaires, des moyens capitalistes y est incommensurable. L'exemption en France et en Angleterre de tous les revenus au-dessous de 4/)00 francs ne produirait pas dans Tune et Tautre contrée les mêmes résultats ; dans le dernier pays on ne retranche ainsi que la moitié de la matière imposable; en France on en retrancherait les trois quarts au moins, peut-être les quatre cinquièmes. En eflet, dans la pratique, avec les libertés que prend le public vis-à-vis de semblables impôts, l'exemption légale des revenus au-dessous de i,0()0 francs équivaudrait à l'exemption réelle des revenus au-dessous de 6,000 francs, d'autant plus que chez les nations parcimonieuses comme la France, où peu de gens dépensent la totalité de leur revenu, on n'a pas d'indices suffisants de l'importance des fortunes; la dissimulation y est donc facile.
Cette différence dans la répartition de la richesse nationale entre les diverses classes en France et en Angleterre est un fait assez connu pour qu'il ne soit pas nécessaire de le démontrer. D'après le compte général de Tadministration des finances pour l'année 1863, il y avait alors au Grand-Livre de la dette française plus de 1,100,000 inscriptions pour 400 millions de rentes environ, soit 365 fr. de rentes en moyenne par inscription. D'après le Bulletin de Stalistigue (mai J882), le nombre de ces inscriptions depuis nos désastres a singulièrement augmenté: il s'est élevé au chiffre de 4,404,763 en 1875. Depuis lors il a légèrement baissé et ne montait plus qu'à 3,867,801 au 31 décembre 1881 . Quoiqu'il y ait un très grand nombre d'inscriptions au porteur (2,443,364 en 1881), quoique souvent plusieurs de ces inscriptions, même nominatives, soient réunies dans les mêmes mains, ces chiffres donnent néanmoins une idée du nombre presque indéfini des petits et des moyens rentiers français. On ne peut estimer à moins de 1 million le nombre des personnes en France qui possèdent des rentes sur l'État. Dans la Grande-Bretagne, au contraire, d'après Mac Gullocli, le nombre des warrants délivrés par la Banque d'Angleterre pour toucher les intérêts des Consolidés [d^ii^ Banque fait le service de la dette publique anglaise) n'était en 1842 que de 282,000; il a encore diminué depuis et n'était en 1884 que de 180,430 : chaque mandat était donc en moyenne de 2,850 fr., soit sept fois plus considérable que la moyenne des inscriptions en France pendant l'année 1865.
L'examen de la distribution de la propriété foncière de l'un et de
Vautre côté de la Manche donne des résultats analogues. D'après le dépouillement des cotes foncières, pour les propriétés non bâties, c'est-à-dire des rôles pour la perception de l'impôt foncier, il y avait, en 1894, en France, 8,220,560 cotes ne dépassant pas 5 fr. d'impôt en principal et centimes additionnels ; 1,829,286 de 5 à 10 fr.; 1 ,559,757 de 10 à 20 fr. ; 722,685 de 20 à 30; 677,091 de 30 à 50; 539,363 de 50 à 100; 313,216 de 100 à 300 ; 50,350 de 300 à 500; 30,807 de 500 à 1,000; et 14,413 de plus de 1,000 fr. En considérant que l'impôt prend le huitième du revenu foncier, on conclut que plus de la moitié du sol est en propriétés ne rapportant pas 1,000 fr. par an et les trois quarts en propriétés dont le revenu net n'excède pas 3,000 fr. Sans doute, un même propriétaire peut être l'objet de plusieurs cotes foncières parce qu'il possède des biens dans différentes communes; mais cette observation ne détruit pas l'exactitude approximative du renseignement que nous venons de donner. Notez que la propriété n'a cessé de se morceler davantage chaque jour; le nombre des cotes au-dessus de 1,000 Ir. s'est fort restreint; alors que la propriété bâtie n'étau pas séparée pour l'impôt de la propriété non bâtie, il éla:c de 16,^46 en 1842, de 15,870 en 1858, de 14,774 seulement en 1880; le nombre des cotes de 100 à 300 fr. a aussi baissé ; celui de 300 à 500 ir. également; les cotes de 500 à 1,000 fr. sont restées à peu près stationnaires; d'une manière générale le nombre des cotes au-dessus de 100 fr. n'a pas cessé de diminuer depuis 1842, tandis que celui des cotes au-dessous de ce chiffre a constamment augmenté ; on pensait en général que les 14,241,388 cotes existant en 1880 correspondaient à 8 ou 9 millions de propriétaires (1). En Angleterre, au contraire, d'après Mac-Gulloch, vers 1840, il n'y avait pas plus de 200,000 propriétaires fonciers, et la moyenne de chaque propriété était de 4,500 fr. de revenu; depuis lors, le nombre des propriétaires anglais a augmenté dans une large mesure. D'après de plus récentes statistiques officielles, celles de 1876, il y avait dans le Royaume-Uni 1,173,824 propriétaires, dont 972,836 en Angleterre, 132,230 en Écosse, et 68,758 en Irlande. Mais la plupart de ces personnes ne possédaient qu'un cottage : 852,438, en effet, n'avaient que des propriétés ne dépassant pas un acre (0 hectare 41); 321,386 seulement avaient plus d'un acre. Dans l'Angleterre proprement dite, 874 personnes possédaient à elles seules 9,367,000 acres, soit le tiers environ du territoire; 2,679 personnes, possédaient 14,896,000 acres, soit près de la moitié du territoire; 10,207 personnes, 22,013,000 acres, soit les deux tiers environ du sol de l'Angleterre proprement dite ;
(1) Voir le Bulletin de Statistique^ t. IX, p. 522, et V Annuaire statistique de la France pour 1892, 1893, 1894, p. 585.
42,324 personnes possédaient 28,840 000 acres, soit plus des sept huî* tiôraes du territoire ; les autres propriétaires de l'Angleterre proprement dite, au nombre de plus de 900,000, ne détenaient ensemble que la huitième partie du sol, soit 4,172,960 acres. En Angleterre on peut dire que presque tout le sol, non seulement les trois quarts, mais les sept huitièmes sont atteints par l'impôt sur le revenu qui n'exempte que les petits revenus au-dessous de 4,000 fr. En France, la moitié du sol étant composée de propriétés ne rapportant pas plus de 1,000 fr. nets, et les trois quarts de propriétés ne produisant pas un revenu supérieur à 3,000 fr., il en résulte que ce serait moins du quart du revenu foncier qui se trouverait atteint par un impôt général ne portant que sur les revenus au-dessus de 4000 francs. On dira peut-être que beaucoup de moyens propriétaires ont des revenue mobiliers qui élèveraient la totalité de leur revenu au delà du chifiVe de 4,000 fr. à partir duquel l'impôt serait établi; mais, d'autre part, beaucoup de personnes qui ont un revenu foncier de 4,000 fr. tomberaient au-dessous de la limite, si Ton tenait compte, comme on doit le faire, des dettes hypothécaires et des dettes chirographaires ; ces deux faits en sens contraires se feraient compensation.
En France Tindustrie et le commerce ne sont pas moins divisés que la propriété et que les valeurs mobilières. On a vu que les commerçants les indiistriels, ou ceux qui suivent les professions libérales soumises à la patente, sont répartis en quatre tableaux que désignent les quatre premières lettres de Talphabct, A, B, G, D. Le montant en principal de l'impôt des patentes était, en 1890, de 84 millions en chiffres ronds, et le nombre des cotes s'élevait à 1,715,185. Le premier tableau, le tableau A, comprenant le moyen et le petit commerce, contenait à lui seul 1,449,273 patentes, soit environ les cinq sixièmes des cotes, et payait plus de 53,000,000 de fr., soit près des deux tiers de l'impôt. Le tableau B, qui renferme le grand commerce, ne comptait que 17,995 patentables, presque exactement le centième du chiffre total, et payait 8,918,753 fr., environ le dixième de l'impôt; le tableau C, qui s'applique surtout aux fabricants et aux industriels, renfermait 194,135 patentes et payait 18,004,117 fr., moins du quart de l'impôt ; or, il est visible que le tableau G contient beaucoup de petits fabricants, la moyenne de la patente, en principal, n'étant que de 93 fr. pour les contribuables de ce tableau. Enfin, le tableau D, qui s'applique aux professions libérales, comprenait 53,782 imposables qui payaient en principal 3,556,709 fr., soit la vingt-troisième partie de l'impôt (1). Il est certain qu'une taxe sur
(i) Voir e Bulletin de statistique, 1®^ volume de 1897, p. 514.
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le revenu exemptant les revenus au-dessous de i,000 fr. ne frapperait guère que les grands commerçants du tableau B, un très petit nombre de commerçants du tableau A (ceux des deux premières classes sur 8 qu'il comprend), un cinquième peut-être des patentables du tableau C et la plus forte partie des contribuables du tableau D. Les neuf dixièmes des patentables et les trois quarts, ou du moins les deux tiers des revenus imposables aux patentes échapperaient ainsi en France à l'impôt général sur le revenu.
La conclusion de ces études, c'est que, dans un pays comme la France, les trois quarts de la fortune accumulée et probablement plus des quatre cinquièmes de l'ensemble du revenu national, sont aux mains d^ouvriers, de paysans, de petits bourgeois, de petits rentiers ; par conséquent un impôt général exemptant tous les revenus au-dessous de 4,000 fr. ne frapperait guère que le cinquième, tout au plus le quart des revenus de toute origine. En Angleterre, au contraire, les trois quarts de la richesse et la moitié au moins de Tensemble des revenus de toute origine sont aux mains des classes opulentes et aisées. Il faut tenir un grand compte de ces dissemblances. Car tel taux de la taxe sur le revenu qui fournit d'abondantes ressources en Angleterre pourrait ne presque rien fournir en France; le revenu et la richesse sont, dans les deux pays, diversement distribués entre les diverses couches do la société. En Angleterre, avec un taux de 5 p. 100 (1 shill. par liv. st.), Texemption des revenus au-dessous de 4,000 fr., et la déduction d'un revenu de 4,000 fr. pour les revenus entre 4,000 et 10,000 fr., la déduction de 3,750 fr. pour les revenus entre 10,000 et 12,500 fr., do 3,000 fr. pour ceux de 12,500 fr. à 15,000 fr. et de 1,750 fr. pour ceux entre 15,000 et 17,500, fr., enfin la réduction de la taxe à 3,65 p. 100 (9 pence par liv. st.) pour les revenus provenant de l'activité personnelle {Earned Incomé), au cas où le revenu total ne dépasse pas 50,000 fr., on a obtenu en 1908-09 un produit de 850 milhons de fr. (33,930,000 liv. st.). En France, dans les mêmes conditions, c'est-à-dire au même taux, avec les mêmes exemptions, on ne percevrait pas 500 millions: c'est tout au plus si chaque 1 franc d'impôt par 100 fr. de revenu, avec l'exemption complète de tous les revenus au-dessous de 4,000 fr. et quelques déductions pour les revenus de 4,000 à 10,000 fr., pourrait produire 50 millions ; il faudrait ainsi, en France, un impôt de 4 p. 100 pour obtenir 200 millions, dont on devrait défalquer les 100 millions que rapporte l'impôt de 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières, lequel est perçu sans considération de la fortune du contribuable.
La Prusse nous a montré combien sur le continent européen un
impôt sur le revenu, quand la taxe exempte les citoyens médiocrement aisés, est peu productif. Il y eut dans ce pays deux taxes superposées, la Classensteuer qui, avant une réforme accomplie en 1884, frappait tous les revenus au-dessous de 3,730 fr., et V Einkommeyisteuer qui atteint les revenus au-dessus de ce chiffre. Ce dernier impôt, au taux de 3 p. 100, a rapporté, en 1883, 45 millions de francs (35,537,346 marks); d'autre part, Timpôt de classes sur les revenus au-dessous de 3,730 fr. a produit dans la même année 55 millions de francs, quoique perçu à un taux un peu plus léger.
Aussi plusieurs des partisans intelligents de Timpôt sur le revenu en France ont proposé d'abaisser jusqu'au point le plus extrême la limite à partir de laquelle il serait perçu, de n'en exempter que les revenus de moins de 230 fr. Nous supposons que ces personnes entendent porter l'exemption plus haut pour les revenus provenant uniquement de salaires. Mais, même en admettant cette réserve, un impôt sur le revenu descendant si bas, atteignant tous les revenus de plus de 230 fr., quand ils proviennent de la richesse acquise, perdrait le principal caractère qu'on lui assigne, celui d'une taxe de compensation et redressement pour les inégalités des impôts indirects. Il deviendrait en outre très difficilement recouvrable et exciterait une réprobation trop générale par la nécessité d'investigations multipliées. La limite de l'exemption pour les revenus ne doit pas descendre au-dessous de 2,000 fr. ou de 1,500 fr. : même en taxant uniformément tous les revenus au-dessus de ce dernier chiffre, nous doutons que Ton obtînt chez nous facilement 190 millions ou 200 millions nets, c'est-à-dire, 90 ou 100 millions en plus des 100 millions que produit déjà rimpôt sur le revenu des valeurs mobilières.
L'établissement d'un impôt général sur le revenu rencontre trois grandes difficultés: 1^ la constatation exacte des revenus sans tiop d'inquisition ; 2^ la nécessité, si l'on veut être juste, de soumettre les revenus temporaires ou ceux provenant de l'activité personnelle à une taxe moindre que les revenus perpétuels et qui représentent l'intérêt d'un capital ; 3** la fixation de la limite à partir de laquelle les petits revenus seront exemptés, cette limite devant être d'autant plus basse, pour rendre l'impôt productif, que la fortune est plus divisée dans le pays, que la propriété y est plus morcelée, que les valeurs mobilières y sont dans un plus grand nombre de mains et que l'industrie et le commerce y sont moins concentrés. On ne doit jamais perdre de vue que, dans les contrées où la richesse est ainsi démocratisée, un impôt sur le revenu sera toujours médiocrement productif.
Le plus grand exemple de l'impôt général sur le revenu nous est donné par l'Angleterre. Cette contrée o^^-^ait et oflre encore à cetta
Uftxe des conditions particulièrement favorables: cFabord, la propriété, les capitaux, l'industrie et le commerce y sont très concentrés, de sorte que l'exemption totale des petits revenus n'y réduit que des deux cinquièmes environ la matière imposable. Les taxes indirectes prédominent, d'ailleurs, dans le système fiscal de la Grande Bretagne, de sorte que les contribuables, si ce n'est par l'impôt sur le revenu, ne payent pour ainsi dire aucune taxe directe h 1 État. L'objection de double eniploi que l'on fait à l'impôt sur le revenu dans beaucoup de pays pouvait difficilement se faire jour en Angleterre. Dans cette contrée, jusqu'à ces derniers temps, il n'y avait même pas d'impôts sur les successions, ou du moins l'impôt ne portait (lue sur les successions mobilières et était beaucoup plus faible pour les grandes fortunes que pour les petites; d'une manière générale, les droits de timbre et d'enregistrement sont légers ; il ne s'y rencontre pas de droits de patentes ou d'impôt analogue sur les bénéfices présumés du commerce et de l'industrie ; il y avait bien une taxe sur les maisons, mais elle fut supprimée avant l'établissement du deuxième impôt sur le revenu (1).
L'impôt sur le revenu rencontrait donc dans ce pays des facilités^ spéciales d'assiette et de perception à cause de la concentration de la propriété, des capitaux, de l'industrie et du commerce ; il offrait plus qu'ailleurs un caractère évident de justice, parce que la richesse n'était pour ainsi dire pas taxée et que les impôts directs, au moins ceux perçus par l'État, étaient dans cette contrée tout à fait embryonnaires et incomplets.
Il a été fait en Angleterre trois expériences successives de l'impôt général sur le revenu ou sur la propriété, property and income-taXj en 1798, en 1803 et en 1842 ; les deux premières furent courtes ; la troisième dure encore et ne sem])le pas près de sa fin.
Ce furent les nécessités de la guerre contre la Fi ance qui amenèrent l'établissement de la pi^opertij and income tax en 1798 et le rétablissement de cet impôt en 1803 ; ce fut le déficit du budget qui le fit voter de nouveau en 1812. Cet impôt fut toujours considéré jusqu'à ces derniers temps comme une ressource extraordinaire, justifiée seule-' ment par des circonstances exceptionnelles. Il ne dut pas ainsi sa naissance et son maintien à une pensée réflécbie et persévérante de justice^ mais à la simple pression des circonstances. C'est seulement depuis peu de temps que les esprits se sont accoutumés à cette taxe et qu'ils se sont résignés à la considérer comme une pièce importante
(l) C'est en 183 4 que fut abolie la taxe sur les maisons, il subsista encore une taxe sur les fenêtres: ce dernier impôt fut supprimé en 1851, et on rétablit la taxe sur la valeur locativedes habitations. Cette taxe existe encore, mais très faible (Voy. plus haut, p. 447).
d'un système financier, comme un moyen de réforme et de progrès.
Vers la seconde moitié de la première guerre contre la France, TAngleterre, après avoir beaucoup emprunté, comprit qu'il était prudent d'augraenter les impôts ; les taxes de douane et les contributions indirectes intérieures furent multipliées ou accrues ; en 1797 on tripla les assessed taxes, c'est-à-dire ces taxes sur les jouissances, comprenant, outre des impôts somptuaires, un droit sur Thabitation ; comme il arrive souvent en pareil cas, cette énorme et soudaine él:-Vnt^:):^ des tarifs amena des mécomptes, l'accroissement du produit de l'impôt ne fut nullement proportionnel à la hausse de la taxe. C'est alors qu'on eut recours à l'impôt sur le revenu ou sur la propriété. En 1798 une loi fut votée, à l'instance de M. Pitt, « accordant h Sa « Majesté une aide et une contribution pour la continuation de la « guerre. » Cette loi, pour nous servir des expressions mêmes d'un document anglais souvent cité par nous(l), ne créait pas, en réalité, fme taxe spéciale sur la propriété, mais imposait des droits additionnels aux assessed taxes, droits qui étaient fixés en raison du revenu que possédait tout contribuable aux assessed tau es, en exemptant toutefois de ce droit additionnel toutes les personnes qui ne jouissaient pas d'un revenu d'au moins 1,500 fr. (60 liv. sterl.), et en admettant un droit réduit pour les personnes dont le revenu variait de 1,500 fi 5,000 fr. C'était là à peine un rudiment A' Income-tax ; cet impôt n'était pas indépendant et isolé, il se greffait sur une contribution plus ancienne. Ces droits nouveaux et additionnels avaient produit dans Tannée de leur établissement 47 millions de francs environ (1 ,855,996 liv. sterl.).
En 1799 on changea ce système, ou plutôt on le développa: on rapporta les droits additionnels aux assessed taxes et on les remplaça par un impôt de 10 p. 100 sur les revenus. Par cette loi nouvelle toutes les personnes étaient requises de faire la déclaration de la totalité de leur revenu, de quelque source qu'il provînt ; l'exemption était accordée à tous les revenus au-dessous de 1,500 fr. , et la taxe n'était perçue qu'à un taux réduit sur tous les revenus entre 1,500 et 5,000 fr. (60 liv. et 2 .0 liv. sterl.). Ces revenus moyens devaient payer suivant une série de proportions ascendantes ; ceux de 60 à 65 livres n'étaient imposés qu'à j^j^^ ; le taux s'élevait ensuite pour les revenus de 65 à
70 liv., de 70 à 75, etc., jusqu'aux revenus de 200 liv. sterl. ou de 5,000 fr. pour lesquels la taxe était de 10 p. 100, de même que pour tous les revenus supérieurs. On attendait de cet impôt ainsi remanié un produit annuel de 250 millions de francs (10 millions de livres) ; la
W) Report of tht Commissioners of Inland revenue, t. I, p. 120.
première année ne fournit que 6,046,624 liv. sterl., ou 151 millions de francs. Il paraît que les fraudes furent très considérables : un nombre infini de personnes déclarèrent un revenu de 59 livres slerl, 10 sheL, c'est-à-dire inférieur de 10 shellings seulement au chiffre de revenu à partir duquel l'impôt était établi. Les commissaires chargés de l'assiette de cet impôt étaient élus par les propriétaires dans la môme forme que les membres du Parlement ; leurs services étaient gratuits ; ils juraient le secret ; ils étaient autorisés à citer devant eux toute personne dont le revenu était présumé supérieur à 60 liv. sterl. ; s'ils n'étaient pas satisfaits de leurs dépositions, ils pouvaient exiger des explications écrites et enfin le serment. Ces commissaires locaux et élus étaient assistés par des agents du gouvernement, directement nommés par lui : ceux-ci étaient des contrôleurs [tax surveyoï's)^ ayant mission d'examiner et de critiquer les dépositions, et ayant le pouvoir de porter les cas douteux devant des juges d'appel dont la sentence était définitive. C'était là un véritable impôt sur l'ensemble du revenu, sans aucune distinction d'origine ; le taux en était ':,ingulièrement élevé ; par conséquent les tentatives de fraude étaient considérables ; la fraude, d'ailleurs, était facile puisque le revenu payait en bloc, et qu'il est toujours très malaisé do l'évaluer. Des déductions étaient accordées dans certaips cas pour le nombre des enfants.
Ce premier hicome-tax fut supprimé après la paix d'Amiens : il laissait un arriéré assez considérable. Mais il ne tarda pas à être rétabli. Les hostilités ayant recommencé en 1803, on recourut de nouveau à Vlncome-tax, en en perfectionnant l'assiette ; au lieu d'en faire un impôt unique sur le revenu en bloc, on en fit plusieurs impôts, presque distincts, ou du moins n'ayant qu'un lien assez faible, surlesdiverses natures de revenus considérées chacune en particulier. C'est cette loi de 1803 qui introduisit les cinq célèbres cédules A, B, G, D, E, entre lesquelles furent répartis, suivant leur nature, les différents revenus : la première comprenait les revenus qui proviennent de la propriété du sol ; la seconde, ceux qui ont pour origine l'exploitation du sol, c'est-à-dire les bénéfices des fermiers ; la troisième, les intérêts ou les dividendes des fonds publics ; la quatrième, les bénéfices industriels, commerciaux, professionnels ; la cinquième, les appointements des employés et des fonctionnaires.
La cause de ce morcellement de VIncome-tax est décrite dans une publication officielle du temps : « Tandis que l'ancien droit, y est-il dit, était assis sur l'ensemble du revenu du contribuable, de quelques sources diverses que ce revenu provînt, le droit actuel est clabU à la source même de chaque revenu, le saisissant dans les
mains de la première personne qui le recueille, et permettant la répercussion du droit, à travers les canaux naturels, jusque dans les mains de la personne qui profite véritablement du revenu. Au lieu de s'adresser au propriétaire terrien et aux différentes personnes qui peuvent avoir des droits sur la terre, l'impôt s'adresse à l'occupant, aufermier. Au lieu de s'adresser au créancier, il vadroitau débiteur qui doit payer les intérêts de la créance. Au lieu des comptes compliqués qu'exigerait la constatation exacte des revenus individuels dont les ^sources sont multiples, l'impôt va à la source elle-même. Le fisc atteint ainsi le but avec plus de facilité et de sûreté, moins d'em* barras et de publicité, diminuant par le mode de perception les occasions de fraude. Le droit est successivement répercuté delà personne qui recueille en premier lieu le revenu jusqu'à la personne qui en profite en définitive ; les transactions privées sont soustraites à l'investigation des pouvoirs publics, et les intérêts du Trésor sont plus efficacement sauvegardés que par tout autre système. » Comme le remarque un document anglais postérieur, avec cette méthode le revenu total de chaque contribuable reste ignoré même de ceux qui ont mission d'asseoir l'impôt, excepté dans le cas où le contribuable réclame l'exemption de la taxe ou des diminutions du taux delà taxe, parce que son revenu total n'atteint pas le chiffre à partir duquel l'impôt est perçu ou bien le chiffre au-dessus duquel il n'y a aucune remise d'une partie des droits.
Telles sont les deux grandes qualités qu'ont recherchées les Anglais dans la forme qu'ils ont donnée à V Incowe-tax : d'une part ils évitent Ja complication et la fraude ; d'une autre part ils respectent autant que possible le secret du contribuable et ne s'enquicrent pas du montant de sa fortune totale ou de son revenu total. Ils s'efforcent ainsi d'éviter les reproches d'inquisition et d'indiscrétion.
L'impôt ainsi remanié en 1803 fut fixé au taux de 5 p. 100, au lieu de celui de 10 p. 100 qui avait été adopté en 1799 ; on exempta, comme auparavant, tous les revenus au-dessous de 60 livres sterling, et Ton admit des taux réduits pour les revenus moyens entre 1,500 fr. et 3,750 fr. ; le produit de la taxe fut, en 1803, de 134 millions de francs environ (5,341,907 liv. sterl.), produit presque égal à celui du même impôt au taux de 10 p. 100 pendant Tannée 1801. En 1805, on établit un droit additionnel d'un quart, ce qui porta à 6,25 p. 100 le taux de l'impôt pour les revenus au-dessus de 3,750fr. : le rendement s'éleva à 160 millions et demi de francs (6,429,599 liv. sterl.).
A partir de 1806, on rendit V Income-tax beaucoup plus rigoureux, en élevant d'abord considérablement le taux de l'impôt, et plus en* core en supprimant la plupart des exemptions on des réductions de
droits jiL^qiie-là admises pour les petits ou les moyens revenus. Lo taux de l'impôt fut porté uniformément à 10 p. 100. On abolil l'exemption dont avaient joui les petits revenus au dessous de 1,500 francs quand ils provenaient de richesse acquise [from realized- properiy). c'est-à dire soit de terres, soit de capitaux : on n'exempta plus que les petits revenus au-dessous de 1,250 fi\ (SDliv. sterl.) ; el Ton admit des droits réduits pour ceux de 1 250 à 3,750 francs ; mais cette diminulion de droits n'était accordée qu'aux revenus provenant de bénéfices commerciaux, professionnels, ou des emplois publics ou privés.
L'abaissement de 1,50 ) fr. à 1,250 de la limite au-dessous de laquelle les revenus étaient affranchis de l'impôt avait pour cause les fraudes considérables que l'on avait constatées. On était moralement certain qu'un grand aombre de personnes déclaraient un revenu au-dessous de 1,500 francs quoiqu'elles fissent une dépense annuoiie trois fois plus considérable que cette somme; en abaissant la limite de 250 fr., on soumettait à l'impôt, d'après leurs déclarations antérieures, un nombre très important de fraudeurs. C'est à partir de cette loi de 1N06 qu'on perçut directement l'impôt sur les titres de la dette publique, la Banque d'Angleterre, chargée de faire le service de cette dette, opérant elle-même les retenues sur les intérêts ; les étrangers, cependant, résidant en dehors de la Grande-Bretagne, furent exemptés de cet Inconie-tax dont les consolidés étaient grevés. Les déductions jusqu'alors admises pour le nombre des enfants furent supprimées, et Ton ne maintint de déduction pour les assurances sur la vie qu'en faveur des revenus ne dépassant pas 3,730 fr.
Sous cette forme nouvelle, l'impôt sur le revenu était singulièrement sévère. Grâce à la division en plusieurs cédules, il équivalait à autant d'impôts distincts sur la propriété foncière, sur les bénéfices des fermiers, sur les rentes hypothécaires, sur les fonds publics et les valeurs mobilières, sur les traitements, sur les bénéfices industriels et commerciaux : le seul lien entre ces impôts distincts représentés par autant de cédules, c'est que les personnes qui avaient moins de 1,250 fr. de revenu total en étaient exemptées, et que certaines autres personnes ayant un revenu de 1,2 jO à 3,750 fr., provenant de leur activité personnelle et de leur intelligence, payaient un droit réduit. Cet Income-tax fnl très productif : en 1813 il rapporta 395 millions de francs (15,795,691 livres sterl.) (1). Supprimé après la paix, l'impôt sur le revenu laissait
(1) Divex's recueils donnent des chiffres plus élevés; nous puisons celui-ci dans io document parlementaire anglais : Report of ihe Commissio7iers of Inland reveiiue^ t. II, p. 184.
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parmi les contribuables les plus grands ressentiments ; les registres qui avaient servi à le percevoir furent brûlés. Quoique des financiers distingués en eussent sans cesse demandé le rétablissement, plus de vingt-cinq ans se passèrent avant que les souvenirs de cette taxe rigoureuse fussent assez effacés pour qu'on pût la remettre en vigueur.
C'est seulement en 1842 que le gouvernement de sir Robert Peel restaura Vlncome-taXj non pas cette fois comme un impôt de guerre, mais comme une ressource nécessaire à l'équilibre du budget et en même temps comme un instrument de progrès qui rendrait possibles des réformes dans les impôts de douane et les impôts indirects iatérieurs. Le déficit du budget élait alors supérieur à 2 millions de livres ou 50 millions de francs ; on comprenait l'opportunité de relâcher les liens du système protectionniste, de soulager l'industrie et le commerce de quelques-unes des entraves fiscales qui en arrêtaient l'essor.
La proposition de Robert Peel pour le rétablissement de Ylncometax ne passa pas au Parlement sans résistance : chose curieuse, elle fut combattue par deux des hommes qui ont été dans ce siècle à la tôte du mouvement libéral en Angleterre et en Europe, lord John Russell et lord Brougham. Cet impôt, jadis odieux, ne fut accepté que comme un expédient temporaire : « Il fut entendu que des né- « cessités urgentes avaient seules pu déterminer cette adoption, et « que l'impôt n'était rétabli que pour un temps limité à trois ans. » C'est souvent ainsi à titre exceptionnel et temporaire que s'introduisent dans le système fiscal d'un pays des taxes qui sont destinées à en être des pièces essentielles et permanentes. Nos décimes de guerre aux droits d'enregistrement et la constitution en France du monopole des tabacs en sont des preuves qui s'ajoutent à celle que fournit Vlncome-tax en Angleterre.
Les trois années expiraient en 1845 : le gouvernement avait fait adopter deux réformes importantes : labolition des lois sur les grains {co? n /aws)j ce qui était le commencement de la destruction du régime protectionniste, et la réforme postale qui réduisait uniformément dans tout le royaume à un penny la taxe sur les lettres ; par considération pour ces deux mesures de progrès, le Parlement consentit à prolonger pour trois ans l'impôt sur le revenu, mais le ministère dut affirmer qu'il serait possible, en 1848, grâce au rendement toujours croissant des autres impôts, de supprimer l'/ncome-fao?. Lorsque cette échéance arriva, Robert Peel et le parti tory étaient tombés du pouvoir; les whigs, ayant à leur tête lord John Russell, l'ancien adversaire de YInco})ie-tax, étaient au gouvernement. La suppression de
cel impôt eût amené un déficit de 150 millions : le cabinet demanda donc, et obtint, non sans critiques, qu'il fût maintenu pour trois ans. Ce nouveau délai expira en 1851 : la situation budgétaire ne permettait pas encore de se passer de rimoôtsar le revenu, à moins qu'on ne le remplaçât par d'autres taxes toujours difficiles h trouver. Le ministère proposa que cet impôt, qui depuis neuf ans vivait à un titre précaire, fût admis comme définitif; le Parlement ne le voulut pas et n'en vota la continuation que pour un an. En 1852, il en fut de même; enfin, en 1853, un ministre plus énergique, M. Gladstone, par un de ces magnifiques discours financiers dont il a le privilège, obtint de la Chambre qu'elle surmontât ses répugnances et qu'elle votât pour sept ans le maintien de Vlncome-tax.
Cette échéance septennale coïncidait avec le traité de commerce de 1860, qui nécessita l'abandon de droits de douane considérables. Ce fut un argument pour que V Income-tax fût continué pour un an. En 1861, M. Gladstone, encouragé par l'accueil que recevait le régime de la liberté commerciale et par la force que donnait au ministère la conclusion du traité de commerce avec la France, demanda de nouveau le maintien de l'impôt, en laissant entendre que y Income-tax devait rester pendant longtemps une des pièces essentielles du régime financier de la Grande-Bretagne : « Il me #c sera impossible, disait-il, de le supprimer tant que le pays aura « besoin pour ses dépenses de 70 millions de liv. sterl. (1,750 mil- « lions de francs), a'i lieu de 60 millions de liv. sterl. (1,500 millions « de francs), et je crains bien que les membres de la Chambre qui « verront Theureux jour do la suppression de cet impôt ne soient, - comme l'a dit spirituellement M. Sidney Smith, ces jeunes légisv-t lateurs qui reçoivent aujourd'hui pour récompenses, non « l'abolition de V Income-tax^ mais un raisin ou un gâteau à la fin (( du dîner. Ce sera, disait en terminant M. Gladstone, une belle « tâche pour un chancelier • de l'Échiquier, mais je n'ose espérer « que ce soit jamais la mienne (1). » M. Gladstone ne se trompait pas, car, en 1905, Y Income-tax est toujours en vigueur et l'on n'en entrevoit pas la suppression. Le taux, après avoir été très faible, 2,50 p. 100 de 1889 à 1893, 2,90 en 1894 et 3,33 de 1895 à 1899, a été relevé à 5 p. 100 en 1900-1901, puis à 6 et 6 1/4 p. 100 en 1901-02 et 1902-03, par suite des charges de la guerre sud-africaine. Depuis lors, jusqu'à 1910-11 inclus, il a varié de 4 3/4 à 6 p. 100. ,
Il est remarquable que cette taxe, qui, de 1842 à 1899, n'a été
fi) L'habitude de faire voter tous les ans Vhicome-tax par un vote distinct et à un taux qui varie fréquemment, tandis que la plupart des autres impôts se continuent au môme taux par voie de « tacite reconduction », est une mauvaise pratique. Le laui d'un impôt doit être connu longtemps à l'avance et varier aussi peu que possible.
appliquée, sauf en temps de grande guerre, qu a un taux minime, suscite encore du mécontentement dans le pays.
De 1842 jusqu'aujourd'hui, on n'a jamais revu le taux de 10 p. 100 qui avait été adopté pour les deux premiers impôts sur le revenu dans la Grande-Bietagne. On calcule en Angleterre la taxe au penny par livre sterling de revenu ; la livre contenant vingt shellings el chaque sheliing douze pence (pluriel de penny), il en résulte qu'une t:ixe de 1 penny par livre sterling de revenu représente une taxe
de '
240 èiues*
On a toujours été, depuis 1842, fidèle à la maxime que les très petits revenus doivent être complètement exemptés de Vlncome-tax ; souvent même, et c'est encore le cas actuellement, on a admis pour les revenus moyens des réductions ou des modérations de droits. De 1843 à 1853, pendant la période d'acclimatement de VIncome tax^ on n'y soumit que les revenus supérieurs à 150 liv. sterl. (3,750 fr.). Cela pouvait équivaloir, dans la pratique, à l'exemption de tous les revenus au-dessous de 4,500 ou 5,000 francs. Le taux de l'impôt était d'ailleurs uniformément de 7 pence par livre sterling ou de gTjT^ du revenu, soit 2.90 p. 100. Dans ces conditions, le produit de la taxe varia entre 140 millions de francs (5,607,798 liv. sterl.) en 1842-43 et 148 millions en 1852-53 (5,931,982 liv. sterl.). Cet impôt pendant cette période décennale ne s'appliquait pas à l'Irlande. Le produit était assez considérable, mais peu progressif. Chaque taux de 1 p. 100 de l'impôt rapportait ainsi 50 ou 51 millions environ.
La taxe, qui était restée fixe pendant les dix premières années, est devenue depuis lors singulièrement variable. En 1853, on étendit V Income-tax à l'Irlande, qui en avait été jusque-là afl'ranchie. On changea l'assiette des droits. On n'exempta plus que les revenus audessous de 100 liv. sterl. (2,500 fr.), et on admit deux droits différents, l'un pour les revenus de 2,500 à 3,750 fr., c'était un petit droit, l'autre pour les revenus au-dessus de ce chiffre. Cette organisation dura dix ans, de 1853-54 à 1862-63. Dans la première de ces années, le taux de l'impôt fut de 5 pence par liv. sterl. pour les revenus de 2,500 à 3,750 fr., et il resta à7 pence, comme auparavant, pour les revenus supérieurs ; ces deux taux représentent 2.05 p. 100 et 2.87 p. 100. Dans ces conditions, l'impôt produisit plus de 180 millions de francs ^7, 215, 137 liv. sterl.), soit 32 millions de plus que l'année précédente.
Pendant la guerre de Grimée, la résolution prise par le gouvernement d'éviter autant que possible tout recours à l'emprunt (1) fit
(i) Il fallut néanmoins emprunter, comme on le verra dans la seconde partie do cet ouvrage.
singulièrement élever le taux de Vlncome-tax. En 1854*55, il fut porté à 10 pencô par livre pour les revenus de 2,300 à 3,750 fr. et à 1 sh. 2 deniers poi;r les revenus supérieurs, taux correspondant à A.iO p. 100 et à 5. y ^ p. 100. Le rendement monta à 359 millions de francs (11,358 091 liv. sterl.).
Pendant les deux années suivantes, 1855-56 et 1856-57, les taux de Vlncome-tax furent encore légèrement accrus ; ils furent fixés à 11 pence 1/2 par liv. sterl. pour les revenus de 2,500 à 3,750 francs, et à 1 shclling 4 pence pour les revenus supérieurs, soit 4.80 p. 100 et 6.60 p. 100. Ce fut là le taux le plus élevé de cet impôt depuis son rétablissement en 1842 ; le produit fut de 414 millions de francs (16.515,508 liv. sterl.) en 1855-56, et de 4 23 millions de francs (16,915.332 liv. sterl.) en 1856 57. Ce chiffre peut être considéré comme approchant du maximum de ce que Vlncome-tax peut rendre^ dans des circonstances critiques, au gouvernement d'un pays excessivement riche et où la richesse est très concentrée. Sans doute, à I heure actuelle, grâce au développement de la richesse depuis vingt ans, TAngleterre pourrait à la rigueur tirer 600 millions de francs de V Income-lax ; mdi\^ en France, dans les mêmes circonstances et au même taux élevé, il est vraisemblable qu'on n'obtiendrait quela moitié ou les trois cinquièmes de celte somme, parce que l'exemption des petits revenus soustrairait à l'impôt une beaucoup plus forte part de la richesse nationale.
Après la lin de la guerre de Grimée, l'impôt fut naturellement adouci : en 1857-58, le taux en fut ramené à 5 pence par livre pour les revenus de 2,500 à 3,750 francs et à 7 pence pour les revenus supérieurs, soit 2,05 p. 100 et 2.87 p. 100, comme en 1853-54. Le produit s'éleva à 197 millions et demide francs (7,905,525 liv. sterl. )^ chiffre supérieur de 17 millions de francs au produit du même taux de rimpôt quatre ans auparavant.
En 1858-59, on rendit le droit uniforme pour tous les revenus audessus de 2,500 fr., et on le fixa à 5 pence seulement, soit2.05p. 100; !e rendement ne fut que de 144 millions de francs (5,758,905 liv. st.), de sorte que chaque taux de 1 p. 100 rapportait 68 ou 69 millions de francs, au lieu de 50 millions en 1843.
Nouveau chai)gement en 1859-60 : la division des revenus en deux catégories est rétablie, les taux sont notablement relevés, à cause^ sans doute, des appréhensions qu'excitait la guerre d'Italie : l'impôt e>t fixé à 6 pence et demi par livre pour les revenus de 2,500 h 3,750 fr., et à 9 pence pour les revenus supérieurs, soit 2.67 et 3.70 p. 100 ; le produit monte à 260 millions et demi de francs (10,424,887 liv. sterl.). En 1860-61 les taux sont encore élevés; on les lixe a
1 pence pour les revenus de 2.500 à 3,750 fr. et à 10 pence pour les revenus supérieurs, soit à 2.87 et 4.10 p. 100 ; c'est là une charge déjà lourde; le rendement atteint presque 291 millions de francs (11,627,231 liv. sterl.). En 1861 62 et en 1862-63 on abaisse les droits à 6 pence pour les revenus de 2,500 à 3.750 fr. et à 9 pence pour les revenus supérieurs, 2,46 p. 100, et 3.70 p. 100; le produit est de 275 millions de francs (iO, 990, 103 liv. sterl.) en 1861-62, et il monte à 281 millions de francs (11,248,341 liv. sterl.) Tannée suivante.
A partir de 1863-64 le système change pour Tassiette du droit : ou n'admet plus qu'un taux d'impftt uniforme pour tous les revenus audessus de 2,500 francs, ceux inférieurs continuant à être exemptés ; mais à titre de ménagement pour les revenus moyens, les revenus de 2,500 fr. à 5,000 fr. ne sont pas taxés sur les premiers 1,500 fr. et ne paient la taxe que sur l'excédent de cette somme. Cette méthode a duré jusqu'en 1872, où elle a été encore modifiée à Tavantage des moyens contribuables. Le taux du droH continue, d'ailleurs, à varier presque chaque année. En 1863-64, il est de 7 pence par livre sterl., ou 2.87 p. 100, et le produit atteint 22:; millions de francs (9,001,432 liv. sterl.). En 1864 65, il est abaissé à 6 pence, soit 2.46p. 100, et il rapporte 206 millions et demi de francs (8,258,518 liv. sterl.). En 1865-66, il tombe à la proportion minime de 4 pence par liv. sterl., soit 1.64 p. 100, et il produit encore 144 millions et demi de francs (5,763,354 liv. sterl.) ; il reste le même en 18C6-67 et rend au Trésor 148 millions de francs (5,928,493 liv. sterl.). En 1807-08, on le relève à 5 pence par livre (2.05 p. 100), il produit 191 millions de francs (7,641,368 liv. sterl.). En 1868-69, on le hausse encore d'un point à 6 pence par livre sterl. (2.46 p. 100), il rapporte 215 millions de francs [8,618,000 liv. sterl. (1)]. En 1869-70, on l'abaisse à 5 pence par livre sterl. (2.05 p. 100), et le produit est de 251 millions de francs (10,044,000 liv. sterl.) ; ce qui est un accroissement assez notable sur l'année précédente où le taux était cependant plus élevé. En 1870-71, le taux de l'impôt est abaissé à 4 pence par liv. sterl. (1.64 p. 100), et le produit tombe à 159 millions de francs (6,350,000 liv. sterl.) ; en 1871-72, on le relève à 6 pence (2.40 p. 100), et le rendement atteint 227 millions de francs (9,084,000 liv. sterl.).
A partir de 1872-73 l'assiette de l'impôt sur le revenu change entore. Tous les revenus, à partir de 2,500 fr., continuent à y être
(1) Jusqu'à Tannée 1868-69 nou8 avons puisé les chiffres du produit de l'impôt sur le revenu dans le document officiel intitulé Report of the Commissioners of InUmd revenue. A partir de cette année, nous avons dû nous fier à Vannuaire officiel appelé Siatistical Abstract. Les chiffres de cet annuaire sont un peu plus sujets à caution; ils ont une exactitude moins rigoureuse.
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assujettis, mais on étend les déductions à accorder aux revenus^ moyens : tous ceux de 2,500 fr. à 7,500 francs (100 liv. sterl. à 300 liv. sterl ) obtiennent la franchise complète sur les premiers 2,0C0 fr. (80 liv. sterl.) ; de sorte qu'une personne ayant 2,500 fr. de revenu ne paie l'impôt que sur 500 fr., et une personne ayant 7,500 fr. de revenu ne le paie que sur 5,500 fr. Auparavant la déduction n'était que des premiers 1,500 fr. au lieu des premiers 2,000 francs, et les revenus de 2,500 à 5,000 fr. étaient seuls à profiter de cette franchise : on voit combien Timpôt est devenu clément. Il ne pèse pas sur la classe laborieuse et fort peu sur la petite classe moyenne. Des déductions aussi grandes rendraient l'impôt presque stérile dans un pays comme la France où l'industrie et la propriété sont très divisées.
Sous ce nouveau régime de déductions considérables le taux de Timpôt reste très faible : en 1872-73, il est de 4 pence (1 , 64 p. 100) et il rapporte encore 188 millions de francs en chiffres ronds (7,500,000 liv.). En 1873-74, il est abaissé à 3 pence (1.23 p. 100), et il produit 143 millions de francs (5,591,000 liv.). En 1874-75, le taux est réduit à 2 pence par livre (0,82 p. 100) et il rapporte 107 millions et demi de francs (4,306,000 liv.). En 1875-76, il reste au même taux et produit un peu moins, soit 102 millions et demi de francs (4,109,000 liv.).
Ces chiffres offrent un grand intérêt. On voit que la productivité de l'impôt sur le revenu s'est régulièrement accrue en Angleterre malgré l'augmentation des déductions accordées aux moyens revenus. l]n 1842-43, chaque taux de 1 p. 100 de l'impôt relativement au revenu ne rapportait que 50 ou 51 millions do francs, mais alors la taxe n'était perçue que sur les revenus au-dessus de 3,750 fr. En 1863 64, chaque taux de 1 p. 100 de l'impôt rapporte 78 millions de francs, alors que la taxe s'applique à tous les revenus au-dessus de 2,500 fr., mais qu'une franchise de 1,500 fr. de revenu est admise pour tous les revenus entre 2,500 et 5,000 fr. En 1873-74, chaque taux de 1 p. 100 de rimpôt produit 116 millions de francs quoiqu'une franchise de 2,000 francs de revenu soit accordée à tous les revenus entre 2,500 fr. et 7,500 fr. En 1875-76 la productivité de la taxe au taux de 1 p. 100 eût été de 130 millions de francs environ.
En 1876, on a encore modifié Tassielte de V Income-taxe : on en a exempté tous les revenus au-dessous de 3,750 fr., et on a accordé l'exemption pour les trois premiers mille francs à tous les revenus moyens, ceux entre 3,750 fr. et 10,000 fr. Sous cette forme nouvelle, et au taux de 3 pence par livre sterling, soit 1,20 p. 100, l'impôt a encore produit, en 1876-77, 132 millions de francs (5,280,000 liv. st.),
Dans ces conditions, cette taxe était fort légère pour la petite classe moyenne ; d'abord, toutes les personnes d'un revenu inférieur à 3,750 fr. ne payaient rien; ensuite, une personne ayant 5,000 fr. de revenu jouissait de l'exemption pour les trois premiers mille francs et payait seulement 1,20 p. 100 sur le restant : sa taxe était donc de 24 fr., ce qui ne représentait pas tout à fait une contribution de 1/2 p. 100 sur son revenu total. Une autre personne ayant 8,000 fr. de revenu payait 60 fr., grâce à la déduction des trois premiers mille francs ; sa contribution n'était que de 3/4 p. 100 sur son revenu total. Les conditions générales de VIncome-tax ont été modifiées de nouveau en 1895; les revenus au-dessous de 4,000 francs sont depuis lors indemnes, l'exemption de 4,000 francs est accordée aux revenus de 4,000 à 10,000 fr. et l'exemption de 2,500 fr. à ceux de 10,000 à 12,500 francs. Quant au taux, il a continué à varier : 5 pence (^,08 p. 100) en 1879 et 1880, G pence en 1881, 5 pence en 1882,
6 pence 1/2 en 1883, 5 pence en 1884, 6 en 1885, 8 en 1886 et 1887,
7 en 1888, 6 de 1889 à 1893, 7 pence en 1894 et 8 en 1895, 1896, 1897, 1898 et 1899. A partir de 1898, Texemplion pour les revenus de 400 à 500 liv. (10,000 à 12,500 fr.) est portée à 150 liv. (3,750 fr.) et il est accordé une exemption de 120 liv. (3,000 fr.) aux revenus de 500 à 600 liv. (12,500 à 15,000 fr.) et une de 70 liv. (1,750 fr.) aux revenus de 600 à 700 liv. (13,000 à 17,500 fr.). Ces variations ôtent à l'impôt le caractère de certitude qu'il doit avoir; avec des Chambres très démocratiques elles risqueraient de le porter à des taux extravagants. En 1900-01, par suite de la guerre de l'Afrique du Sud, V Income-tax fut élevé à 1 shilling par livre st. ou 5 p. 100; en 1901-02 à 1 sh, 2, soit 5,75 p. 100, et en 1902-03 à 1 sh. 3 pence, soit 6,15 p. 100, les exemptions ou réductions restant les mêmes qu'à partir de 1898. En 1901-02, au taux de 1 sh. 2 ou 5,75 p. 100, le produit net fut de 35,440,470 liv- st. (886 millions de francs en chiffres ronds) soit 2,531,462 liv. ou 63 millions 1/2 de francs par penny d'imposition ou encore 144 millions de francs environ par chaque 1 p. 100 d'imposition. En 1902-03, le taux fut de 1 sh. 3 par livre st., en 1903-04 de 11 pence par livre, de 1904-05 à 1908-09 de 1 shill. par livre ou 5 p. 100; le revenu en cette dernière année fut de 850 millions de francs environ ou de 170 millions de francs pour chaque 1 p. 100 du taux.
Le taux et Tassiette de Y Income-iax ont constamment varié en Angleterre, sauf dans les onze premières années. Dans les années 1900 à 1911, on Ta maintenu à un taux très élevé en obtenant jusqu'à 970 millions de francs, en 1902-1903, au taux de 6,25 p. 100. En 1911, le taux est de 5,85 p. 100 avec une supertax pour certains revenus (voir plus loin, page 576).
Autrefois, quand les circonstances étaient propices, que les impôts inairects donnaient ou promettaient des plus-values, alors on abaissait le taux de l'impôt jusqu'à cette proportion de 0,82 p. 100 qui admettait encore des déductions considérables pour les moyens revenus.
Ainsi, Vlncome-tax en Angleterre a été, depuis 1842, d'abord un impôt provisoire destiné à faire face à des nécessités temporaires, puis un instrument de réforme, une sorte d'impôt de garantie et de taxe siirérogatoire dont létaux, en général léger, variait sans ceese suivant les besoins du moment. Si ces expressions n'étaient par trop vulgaires, nous dirions que cet impôt était une sorte de ôoucke-t7'ou et à'en-cas qui avait pour mission de combler les vides imprévus et de fournir les ressources passagères que Toia n'eût pu, sans inconvénient ou sans retard, chercher ailleurs. Dans une société démocratique sans contrepoids, un impôt doué de cette mobilité et n'atteignant pas les couches populaires ni même petites moyennes serait excessivement dangereux ;J1 serait, en outre, beaucoup moins productif.
Arrivons maintenant aux moyens d'assiette et de perception. On a vu que V Income-tax en Angleterre constitue en réalité cinq impôts distincts qui ne sont réunis que par un faible lien, le droit qu'a le contribuable de se faire exempter de l'impôt quand l'ensemble de ses revenus n'atteint pas 4,000 fr. ou d'obtenir la franchise d'une partie de son revenu quand l'ensemble de ses revenus est entre 4,000 et 17,500 francs. Sauf ce lien, les cinq cédules de Vlncome-tax pouvaient, jusqu'en 1908, être considérées comme des impôts distincts les uns des autres (1) : la cédule A s'applique aux maisons et aux terres et doit peser sur le propriétaire; la cédule B, concerne les bénéfices de Texploitation de la terre, c'est-à-dire les fermages ; la cédule G, les dividendes et intérêts des fonds publics ; la cédule D, les revenus industriels et commerciaux ; la cédule E les traitements et pensions.
L'impôt se perçoit, en principe, d'après les déclarations écrites des contribuables, faites chaque année aux commissaires de V Income-tax^ agents locaux et indépendants de TÉtat ; Tassiette et la perception de l'impôt sont confiées à ces agents locaux qui réunissent le plus souvent les fonctions d'assesseurs et de percepteurs ; le travail de ces agents est revu et contrôlé par des agents de l'État qui ont été
(1) Il faut tenir compte aussi de modifications spéciales introduites par M. Lloyd George, chancelier de l'Échiquier dans les budgets de 1908-09 et de 1909-10 : l'abaissement à 9 pence (3,65 p. 100) au lieu de 1 shil. 2 (5,85 p. 100) de la taxe pour les revenus résultant de l'activité personnelle {Eamed Income) quand l'ensemble du revenu ne dépasse pas 50,000 fr., et, d'autre part, la supertax ou taxe complémentaire établie en 1909-10, sur les revenusexcédant 5,000 liv. st. ou 125,000 fr. Dans ces deux cas, il y a lieu de connaître le revenu total du contribuable {voir plus loiû, page 576)*
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institués, en 1842, sous le nom à'inspectors et suiveyors. Pour la cédule D, celle qui frappe les revenus industriels et commerciaux, on a, depuis 1842, créé des commissaires spéciaux pris en général parmi les agents de Tadministration de Tenregistrement et du timbre {stamping départment)j et autorisés à recevoir les déclarations des contribuables auxquels il répugne de faire connaître à leurs voisins Tétat de leurs affaires et de leurs bénéfices.
Dès que la loi qui impose Y Income-tax à un certain taux pour Tan née a été votée, le contrôleur, agent de TÉtat, distribue aux assesseurs, agents locaux, toutes les formules de déclaration ; les assesseurs remettent une de ces formules pour les cédules A et B dans chaque maison de la paroisse d'un revenu annuel de 10 livr, sterl. ou 230 fr. et une formule pour la cédule D dans chaque maison de commerce, magasin ou banque. Ils doivent faire afficher à la porte de chaque église un écrit pour mettre les contribuables en demeure de faire leurs déclarations toate personne qui, dans le délai légal, n'a pas fait cette déclaration est astreinte à une amende de 1,250 fr. Tout propriétaire doit déciarer les noms des locataires de sa maison ; tout patron doit indiquer les noms et les domiciles de ses employés ; tous directeurs de sociétés doivent déclarer, outre les noms de leuis agents, le montant des appointements de chacun d'eux. Pour les cédules A, B et E, C3S déclarations sont faites directement aux assesseurs ; pour la cédule D, qui comprend les commerçants et les industriels, elles sont envoyées, sous pli cacheté, au secrétaire des commissaires de V Income-tax.
Il est naturel que les déclarations des contribuables ne soient pas acceptées sans examen . Les assesseurs les contrôlent de différente s manières. Pour es teri^L' et les maisons, on compare les revenus déclarés aux cotes respectives payées par les divers conisribuabies dans le contingent des iaxes locales qui pèsent particulièrement sur la propriété foncière. Avec ces derniers renseignements, il est facile de redresser les erreurs et de découvrir les dissimulations. Les cotes d'impôt, fixées par les assesseurs, sont ensuite révisées, souvent corrigées par le contrôleur, qui est un agent de l'État, puis elles sont approuvées et rendues exécutoires par les commissaires généraux.
Pour la cédule D, c'est-à-dire pour les commerçants et les industriels, les assesseurs, qui sont souvent les voisins et quelquefois lea concurrents des autres contribuables, n'établissent qu'une cote provisoire : ce sont les commissaires adjoints, sorte d'experts spéciaux^ qui fixent définitivement les cotes après un nouvel examen des déclarations. On voit que lorsqu'on dit qu'en Angleterre Timpôt sur le
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revenu est assis sur la déclaration du contribuable, on porte un jugement incomplet, il faudrait dire que cet impôt est assis sur la déclaration révisée parles investigations du fisc.
Quand les cotes ont été fixées, le secrétaire des commissaires envoie les avertissements aux contribuables, et les commissaires généraux prononcent immédiatement sur les réclamations qui se produisent.
Telle est la procédure habituelle ; il peut y ôtre dérogé sur la demande des contribuables à lacédule D, c'est-à-dire des commerçants et des industriels. Si ceux-ci ne veulent pas faire connaître l'état de leurs affaires et le montant de leurs bénéfices aux agents locaux, ils ont le droit de demander de faire leur déclaration aux commissairett spéciaux j au lieu de la faire aux commissaiy^es de district. La déclaration est alors remise sous cachet au contrôleur, et toute la procédure esl aite par des officiers de la couronne qui taxent le contribuable suivant leur conscience. Si celui-ci est mécontent de la cote qu'on lui impose, il peut demander à être entendu en personne par les commissaires spéciaux, et, soit le contribuable, soit le contrôleur, peut appeler de la décision de ces commissaires au bureau du revenu intérieur {Board of Inland retenue). Longtemps peu de i^ersonnes usèrent de oette faculté de recourir pour leurs déclarations aux commissaires spéciaux : en 1868-69, sur 399,000 contribuables à la cédule D, 9,638 seulement avaient invoqué cette procédure qui leur assure le secret. (Sur les réclamations récentes des contribuables de la cédule D, voir plus loin TAppendice à la 8^ édition, page 620.)
Dans la cédule A, qui comprend les terres, les maisons, les manoirs, rimpôt est assis avec la plus grande exactitude, et les dissimulations sont presque impossibles. La taxe est payée par l'occupant, qui retient ensuite la part afférente aux personnes ayant un droit sur le revenu du sol. Ainsi, le fermier paie la taxe pour le propriétaire et la déduit du montant de son fermage ; si le propriétaire a un créancier hypothécaire, il déduit aussi des intérêts qu'il lui doit la part de taxe qu'il a payée pour le compte de celui-ci.
Pour la cédule B, qui concerne les bénéfices de l'exploitation du sol, on a recouru à une présomption particulière : on suppose que les bénéfices des fermiers équivalent, en Angleterre, à la moitié du fermage et, en Écosse, au tiers. Cette présomption doit être dans bien des cas inexacte ; pour en corriger les erreurs, on a admis depuis 1851 que les fermiers qui, au bout de l'année, n'auraient pas réalisé ce gain présumé, pourraient obtenir une remise d'une partie ou de la totalité du droit en s'adressant aux commissaires de district; mais, naturellement, ils doivent fournir la preuve que leur réclamation est
fondée. Le droit sur les revenus de l^exploitalion du sol doit être payé, non seulement par les fermiers véritables, mais encore, dans le cas oh la terre n'est pas louée, par le propriétaire qui la l'ait valoir: il s'ajoute alors au droit perçu, en vertu de la céc'ule A, sur la rente même du sol.
Pour la troisième cédule, G, qui concerne les dividendes et les intérêts dans les fonds publics, il n'y a pas besoin de déclaration ; la taxation est faite d'office sans égard à la fortune du contribuable : on peut seulement être exempté de la taxe si Ton fait la preuve qu'on n'a pas le minimum de revenu imposable ou qu'on adroit à des déductions, ce qui est le cas des revenus entre 4,000 et 12,500 francs. Comme cette prouve n'est pas toujours aisée à faire et qu'elle exige ^es formalités, des perles de temps, un grand nombre de personnes, qui légalement ne devraient pas être atteintes par la taxe, préfèrent cependant la supporter sans se plaindre, quand elle ne dépasse pas le taux minime de 1 ou 2 p. 100.
On a vu, pour la cédule D, quelles sont les garanties accordées au contribuable qui désire garderie secret de ses affaires.
Quant à la cédule E, qui concerne les traitements, pensions et émoluments, tantôt il y a lieu à une déclaration, tantôt elle est superflue. Les foiictionnaires publics sont taxés d'office, par retenue sur leurs traitements ; c'est à eux à faire la preuve que tout leur revenu ne dépasse pas 4,000 francs ou qu'il est au-d-ssous de 17,500; ils ont droit, dans le premier cas, à Fexemption complète, dans le second cas, à une déduction de 4,000 ou 1,750 francs, suivant les cas, sur leur revenu total. Pour les employés privés, la déclaration de leurs traitements est faite par ceux qui les emploient.
Ces cinq subdivisions de r/ncome-fâ:a: forment donc, à vrai dire, cinq impôts particuliers où les modes de perception et d'assiolle diffèrent, et qui n'ont d'autre lien que la possibilité pour le contribuable de se faire exempter soit de la totalité, soit d'une partie de l'impôt^ quand l'ensemble de ses revenus reste au-dessous de certains chiflres.
Cet Income-tax, qui est un impôt très juste en principe et qui tend à redresser Us inégalités des impôts indirects et à demander aux classes aisées ou opulentes un supplément de contribution destiné à compenser la trop faible charge qu'elles ont supportée dans les t<ixes de consom .nation, cet hicome-tax est, néanmoins, assez défectueux dais la pratique. Il est clair que le sort fait aux contribuables des dillérenLescédules n'est pas le même. Ceux do la cédule B sort atteints d'après une présomption qui est loin d'être certaine, tandis que ceux de la cédule D ne le sont que d'après leurs propres décla-
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rations. L'État taxe d'autorité les contribuables de la cédule G et, leur laissant à faire la preuve qu'ils n'ont pas le minimum de revenu imposable, les place dans une situation défavorable. Le taux de Timpôtest enfin exactement le môme pour les revenus perpétuels (ceux qui proviennent d'une fortune acquise), et pour les revenus périssables (ceux qui sont personnels ou viagers), pour les revenus fixes et pour les revenus aléatoires, pour les revenus que Ton perçoit sans effort et pour ceux qui proviennent de l'activité individuelle (sauf la réduction mentionnée à la note de la page 563).
Ce sont là des défauts assez graves : quand le taux de Tirnpôt est assez faible, on peut n'y pas attacher une grande importance et se résigner à ces inégalités; il n'en saurait être de même pour un impôt dont le taux est considérable, et qui prélève, par exemple, 5 ou 6 p. 100 du revenu,
h'Jncotne-tax a été depuis son rétablissement Tobjet de plaintes nombreuses en Angleterre. D'après Mac-GuUoch, en 1844, il fut formé 82,854 demandes en réduction ou en remises, dont 75,000 durent être accueillies: ces chiffres ne sont pas bien effrayants, quand on songe à la multitude de contestations que nos conseils de préfecture ont chaque année à trancher en matière de contributions directes et qui sont infiniment plus nombreuses. D'après le Beport of the Com7nissione7's of Inland j-evenue pour 1869 le nombre des récla mations et des demandes en restitution de droits payés à Vlncome-tax fut pour cet exercice de 112,8/7 II s'était élevé à 176,241 en 1857, alors que le taux du droit était lo plus haut.
Dans le même document on trouve énoncés les inconvénients ac tuels de V Income-Lax particulièrement pour la cédule D, celle qui concerne les commerçants et les industriels: « Nous avons souvent « appelé l'attention de vos Seigneuries (les lords de la Trésorerie), <( est il dit dans ce document, sur les dissimulations considérables c( qui se produisent à l'occasion de la cédule D au moyen de déclau rations frauduleuses. Chaque année nous prenons les délinquants « en flagi ant délit, et nous ti ouvons sans cesse des preuves nouvelles « des abus qui ;e commettent partout en ce que nous recevons jour- « nellejient de conscimce )noney ou de restitutions anonymes au « Trésot^; nous avons reçu de cette façon, il y a quelques années, « 11,000 II/, sterl. d'une seule personne (275,000 fr.), et en 1865 une (( autre personne nous avait restitué 10,500 liv. (262^500 fr.) pour <( dissimulation de revenus. Mais c'est tout récemment seulement ^ que nous avons pu nous rendre compte des pertes que ces fraudes « faisaient subir à l'État. Dans ces derniers temps, la démolition d'un liL grand nombre de maii^ons par le bureau métropolitain des travaux
« publics a donné lieu h un nombre considérable de demandes d^inu demnité. Deux cents ont été examinées par nos agents, et dans « quatre-vingts cas des surcharges d'impôts ont été faites et mainte- « nues en appel ; la déclaration des parties pour YIncome-tax avait « été de 73,642 liV. st. (1 ,841,075 fr.), et les revenus déclarés pour « l'expropriation, dont nous avons constaté l'exactitude, étaient de « 171,370 livres sterl. (4,284,200 fr.), dépassant ainsi les déclarations « pour Vlncome-tax de 97,728 liv. sterl. , c'est-à-dire de 2,4 43,000 fr. (( De toutes les enquêtes que nous avons faites, il résulte que 40 p. t( 100 des contribuables ont fait des déclarations notablement infcc< rieures à leur revenu réel, et par contribuables nous n'entendons « pas seulement les particuliers; les grandes compagnies et les éta- « blissements de banque ne sont ni plus innocents, ni plus scru- « puleux.
« Il faut bien remarquer, d'ailleurs, que cette observation ne s'ap- ^ plique qu'aux revenus commerciaux et industriels, cavVIncoyne-tax a sur les terres, les maisons, les dividendes défends publics, les trai- « tements et les pensions, est perçu très exactement et jusqu'au « dernier penny...
« Et ce qu'il y a de plus grave, c'est que notre répression est près- (c que illusoire, grâce à l'insuffisance des amendes, qui ne sont même
pas égales en général à la somme dissimulée, grâce surtout à la «procédure dilatoire et dispendieuse des cours de TÉchiquier. 11 ce vaudrait bien mieux donner aux tribunaux ordinaires de comte la « connaissance de ces sortes d'affaires (1). »
Faisant le calcul de ce que les dissimulations et les fausses déclarations enlevaient au Trésor dans la seule cédule D, les commissaires admettaient que, pour l'année 1864-63, la matière imposable dans celte cédule, au lieu de 2 milliards 733 millions de francs, chiffre des déclarations, aurait dû s'élever, suivant toutes les probabilités, à 4 milliards 184 millions de francs, et que les droits dont le Trésor avait été fraudé montaient à 36 millions de francs environ au taux de 6 pence par livre (2,49 p. 100 du revenu) (2): cette perte de 36 millions de francs équivalait au produit de un penny de taxe par livre sterling sur toutes les cédules réunies.
M. René de Laboulaye, dans un Mémoire lu à la. Société de législation comparée (3), s'est assez longuement étendu sur l'agitation pour Tabolition de V Income-tax en Angleterre. Cette agitation, en effet, a été très bruyante et même très violente il y a 30 ou 40 ans,
(1) Report of ifie Commissioners^ etc., t. 1, p. 130 et i31.
(2) Ibid., p. 13K
C3] Vulletiii de la Société de législation comparée j février 1873.
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alors que, l'État pouvant supprimer plusieurs impôts, chaque catégorie de contribuables prêchait et se remuait pour Tabolilion de la taxe qui lui déplaisait le plus. Il s*est tenu des meetings où l'impôt sur le revenu a été attaqué avec une certaine intempérance de langage. Dans Tun d'eux, à Birmingham, un orateur a été jusqu'à dire que « si Ton perpétuait dans le pays cet odieux impôt, il ne faudrait « pas reculer devant une révolution ».
Le 43 décembre 1872 s'est tenu au Guildhall de Londres, sous la présidence du lord maire, avec une solennité inaccoutumée, un grand meeting pour le môme objet. On y remarquait un ancien ministre des finances de l'Inde, M. Massey, qui, comme député de Tiverton, avait pris devant ses commettants l'engagement de demander au Parlement l'abolition de Vlncome-tax à chaque occasion favorable, pendant toute la durée de la législature. On remarquait aussi sir Charles Dilke, le chef alors des républicains anglais, ainsi que de nombreuses deputations des municipalités des grandes villes commerçantes et manufacturières d'Angleterre, Birmingham, Bath^ Worcester, Bristol, Wolverhampton, Southamplon, Exeter, etc.
Plusieurs discours y ont été prononcés : M. Massey, l'ancien ministre des finances de l'Inde, a proposé de voter « que V Income-tax a est inquisitorial dans sa nature, inique dans son application, et dé- (( moralisateur pour le caractère national. » Un discours plus violent et justifié dans certaines parties a été fait par sir John Bennett : a Le fondement de la loi de ce pays, a-t-il dit, dont les Anglais sont « si justement fiers, c'est qu'un homme est innocent tant que ses « accusateurs n'ont pu prouver sa culpabilité; mais, en matière « Income-tax^ le gouvernement a renversé le principe et traite tout « homme comme un coupable envers le fisc, tant qu'il n'a pas prouvé c< son innocence. (Tonnerre d'applaudissements.) L'impôt est-il plus « acceptable dans son application? Non, car il frappe dans la même <( proportion le rentier qui vit sans autre souci que de toucher régu- « lièrement ses revenus, et l'employé, l'avocat, le petit commerçant, « qui gagnent un salaire incertain à la sueur de leur front, et qui « ne peuvent prévoir à l'avance comment ils vivront dans trois mois ; « en fait, c'est un impôt sur le cerveau, sur l'intelligence, sur l'éner- « gie au travail, sur toutes les belles facultés de Thomme. » Ce meeting vota à l'unanimité Tabolition de V Income-tax. (Pour les plaintes récentes, voir plus loin TAppendice à la 8^ édition, page 620.).
Quoique nous ayons reconnu les défauts de cet impôt, tel qu'il est organisé en Angleterre, ces plaintes véhémentes pouvaient paraître excessives, au temps où le taux de la taxe variait, en général, entre 3/4 p. 100 et 3,33 p* 100 du revenu, avec Tcxemption de tous les
petits revenus et de larges déductions pour les revenus moyens* La presse anglaise était alors en général plutôt sévère pour les organisateurs de ces manifestations. « Partout, dit le Spectator, on « demande l'abolition de VIncome tax ou, du moins, de la cédule D « qui gêne les commerçants ; tout le monde a le droit de dire que « Y Inrome-tax est un mauvais impôt et qu'il faut l'abolir, au lieu que A personne n'a le droit de dire, comme à Wolverhampton, qu'il faut « supprimer la cédule D en maintenant les autres, et que ce n'est a porter atteinte aux droits de personne; c'est, au contraire, com- « mettre un vol, un vol aussi direct que si le Parlement déclarait qu'à « l'avenir tout individu nommé Grovenor ou ayant les yeux bleus c( paierait un double Income-tax à raison de ces signes particuliers. » La Saturday Review se prononçait aussi contre celte agitation, lîinfin le Times en faisait justice dans un article vraiment magistral : « Pour- « quoi, dit il, un Anglais se plaindrait-il d'être obligé de déclarer la « montant de ses bénéfices à un officier public tenu au secret le plus ((rigoureux et qui n'y manque jamais (on n'a jamais vu un seul (( exemple d'indiscrétion)? Nous sommes convaincus que si l'on pro- « posait aujourd'hui pour la première fois de percevoir un droit de <( succession sur la fortune mobilière d'une personne décédée, il y « aurait la même indignation contre ce qu'on appellerait aussi une « violation du secret des fortunes privées... Les seules accusations « graves portées contre V IncomL- tax^ c'estqu'il pousse à la malhon- (i nèteté d'une part et que de l'autre il soumet les contribuables à des « impositions injustes, exagérées. Il nous semble que ces accusations « se réfutent mutuellement. Nous ne savons pas si Vlncome-tax rend (( les hommes malhonnôtes; nous savons seulement que les agents C4 de V Income-tnx û^n^ l'exercice de leurs fonctions rencontrent beau- « coup de gens malhonnêtes, ce qui est bien différent... Une dernière « objection paraît mériter un sérieux examen. 11 est bien vrai que les « revenus de la cédule D, les bénéfices commerciaux, ne doivent pas « être imposés au même taux que les revenus des rentiers de la « cédule A. Le sens moral du pays tout entier a constamment pro- « testé contre une injustice que l'on ne peut excuser par aucun rai- « sonnement plus ou moins spécieux... »
Ces paroles étaient alors plus conformes aux principes de bon sens et d'équité que les invectives des adversaires de V Iiicoine-tax. Angleterre, avec son système fiscal peu complexe, ferait une grave imprudence, si elle abandonnait un impôt qui, au taux modéré de 2,50 p. 100 de revenu et avec des exemptions ou des déductions considérables, lui produisait 340 millions de francs en 1892-93 et qui, augmenté dans des temps de crise, peut rapporter 800 à 970 millions (970 millions
en 1902-1903 au taux de 6,25 p. 100). Il est toujours bon de conserver dans un budget quelques taxes qui soient comme des en caSy pouvant se prêter à de considérables accroissements de produit dans les moments d'urgente nécessité.
Le lïmeSy à côté des réflexions que nous avons citées, faisait également celle-ci : « Les petits revenus aussi, disait-il, dans leur proportion <( devront payer l'impôt, de façon à ce que l'on se décide à considérer « définitivement Vlncome-tax comme une partie intégrante et c( permanente de notre système financier. » Cette proposition ne cadre pas avec l'idée générale qu'on s'est faite de Vhicome-tax; on le conçoit comme un impôt de redressement qui doit porter sur les classes ayant quelque aisance; néanmoins on a abusé des déductions dans ces derniers temps et porté trop haut l'immunité totale. On s'en excuse en disant que cet impôt est très difficile apercevoir sur les très petits revenus : le financier le plus compétent de TAngleterre, M. Gladstone, le reconnaissait en termes formels, quand, dans Texercice 18G3-64, il soutenait la clause de Timmunité des 1,300 premiers francs de revenu pour les revenus entre 2,500 et 5,000 francs. « Le point délicat (f/ie soi^e place) dans le mécanisme de V Income-tax^ c< disait-il, c'est celui qui concerne les revenus de 2,500 à 5,000 francs.,. a Le plan ministériel (l'immunité des 1,500 premiers francs pour ces c< revenus intermédiaires) aurait pour effet de diminuer considérable- « ment les difficultés que l'on éprouve actuellement pour la percep- « tion delà taxe sur les petits revenus, surtout aux deux points crim tiques de 2,500 et 3,750 francs de revenu par an. » Les commissaires de VInland revenue affirment qu'une expérience de plusieurs années a vérifié l'exaclitude de ces paroles de M. Gladstone et que, depuis que cette déduction a été accordée, les déclarations des pMrties qui se prétendent absolument incapables de payer la taxe ont singulièrement diminué, ainsi que les réclamations de celles qui se disaient taxées à tort pour un revenu de plus de cent livres sterling (1).
La vraie réforme de Vlncome-tax consisterait à établir un tarif moindre pour les revenus viagers ou personnels, provenant de Tactivité individuelle, que pour ceux qui découlent naturellement d'une richesse acquise. Il serait équitable d'accorder une modération de droits aux cédules B, D et E, celles qui concernent les exploitants de la terre (distincts des propriétaires), les revenus industriels et commerciaux (autres que ceux des sociétés anonymes), et les traitements, pensions ou bénéfices des professions libérales. En abaissant à moitié le taux de la taxe de ces trois catégories, et en maintenant le taux
(1) Report of the Commissioners^ etc., t. I, p. 126.
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intégral pour les deux autres (la cédule A et la cédule C), gui com- \ prennent les maisons, les terres et les dividendes ainsi que les revenus des valeurs mobilières, on eût satisfait aux principes dY^quité, et en relevant un peu le taux moyen de la taxe on n'eût rien perdu sur le produit. En 1907-08, les trois cédules B, D et E comprennent bien près des trois quarts de tous les revenus imposés, mais en faisant passer dans la cédule G tous les revenus des sociétés anonymes ou en commandite, conformément à ce qui existe en France pour l'impôt sur les valeurs mobilières, on obtiendrait à peu près un même chiffre de revenus imposables pour les deux groupes suivants : d'un côté, les trois cédules B, D et E, représentant des revenus viagers ou temporaires, ou bien aléatoires, ou provenant de l'activité personnelle ; d'un autre côté, les deux cédules A et C, comprenant tous les revenus qui proviennent de la richesse acquise. En portant à 4 p. iOO la taxe pour les cédules A et C et à 2 p. 100 seulement celle sur les cédules B, D (i) et E et en réduisant un peu les exemptions on obtiendrait aisément 400 millions de francs. En cas de grands besoins nationaux le taux pourrait passagèrement être |L accru de moitié, ce qui le porterait à 6 p. 100 sur les revenus pro- || venant de la richesse acquise et à 3 p. 100 sur les autres, et il rap- Il porterait alors, selon les probabilités, en tenant compte du déchet à JÊ cause de la crise, 550 millions de francs. Le produit serait peut-c^tre 9 même un peu plus considérable, parce que l'abaissement du droit 9 dans les trois cédules B, D et E v rendrait les dissimulations moin. ■ dres; or, on sait que c'est dans ces trois cédules, surtout la D, que les dissimulations abondent. ^
Lbs propositions de réforme ûont nous avons parlé ont à deux re- a prises, sous des aspects un peu différents, attiré Tattention de la M Chambre des Communes. Deux comités de cette Chambre, en 1851 et M en 1861, se sont livrés à des investigations à ce sujet. La première 9 fois, un membre important, M. Hume, demandait que pour Tassietlo 9 de Vlncome^tax tous les revenus fussent capitalisés, suivant : 1** la va - | leur de la propriété ; 2^ le mode de jouissance de l'occupant [the te- | nure of the owner) ; son âge. Il est clair que ce plan eût conduit ?l % bien des difficultés d'application. En 1861, le projet de M. Hubbard | était beaucoup plus simple; il consistait dans ces trois dispositions : i 1° faire du revenu réellement net la base de l'assiette de la taxe, en !
(1) Il serait nécessaire de faire cette distinction dans la cédule D, qui comprend non 1
Reulcment les revenus des manufacturiers, des commerçants et des professions à gains ' aléatoires, mais aussi les revenus de certaines catégories de capitalistes passifs, comme
les actionnaires et obligataires des compagnies de chemins de fer, de mines, de hauts \
fourneaux. Avant 1856 ces entreprises figuraient dans la cédule A; elles paraissent en ' tout cas mal placées dans la cédule D. (Note de la 3* édit.)
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constatant le revenu net non pas par un compte minutieux des dépenses à déduire du revenu dans chaque cas particulier, mais en établissant certaines déductions générales à faire dans chaque catégorie suivant une moyenne recommandée par l'observation ; 2^ diviser tous les revenus en deux classes principales, dont l'une comprendrait tous les revenus que Ton peut appeler spontanés et l'autre les revenus provenant de Tactivité personnelle, et taxer les premiers sur la totalité du revenu, les autres sur les deux tiers seulement ; 3** distinguer dans certains cas l'intérêt réel des capitaux placés elle paiement par tractions du capital lui-même, et n'établir la taxe que sur l'intérêt du capital et non sur un remboursement fractionnaire du capital même.
Saisis en 1851 et en 1861 de ces propositions, les comités de la Chambre des Communes ont pris des résolutions dilatoires, ne les repoussant pas définitivement, ne les approuvant pas non plus, se rejetant sur ce que le temps manquait à la Chambre, sur ce que la réforme était fort délicate, ou bien encore sur ce que certaines des critiques faites à Vlncome-tax s'adressaient plutôt à la nature ou à l'essence même de l'impôt qu'à telle ou telle forme particulière qu'il pourrait revêtir.
Les commissaires de VInland revevMe ont formulé en termes plus précis les raisons qu'ils ont de ne pas admettre de modifications dans ïa structure actuelle de V/nconie-tax : « Quelque plausibles, disent- « ils, que soient plusieurs de ces théories, elles prêtent ie ûanc à des « objections pratiques de la plus grande gravité : nous ne doutons « pas qu'un impôt sur le revenu, pour pouvoir être maintenu, doit « reposer sur des principes aussi simples et aussi intelligibles que c< possible. Les complications et les raffinements {intricacies and re- « finements) ne seraient pas seulement difficiles, nous pourrions dire « impossibles à observer dans la pratique, mais nous pensons qu'ils « cesseraient bientôt de satisfaire le public. En deux mots, après un a surcroît d'expérience de treize années, nous ne voyons pas de rai- « son de changer l'opinion exprimée dans notre premier rapport, « que le système présent est le seul dans lequel une taxe puisse at- « teindre la propriété en Angleterre en passant par le revenu (1). »
Il y a dans ces observations de fonctionnaires expérimentés un grand fond de vérité, c'est que des impôts, pour être praticables et facilement supportés, doivent être simples ; le public n'admet pas, ne comprend pas, ou cesse bientôt de comprendre et d'admettre des complications et des raffinements, surtout quand il s'agit d'une
(1) Report of tht Commissioners^ ôic, t. 1, p. ÎJ6*
taxe générale, s'adressant absolument à tout le monde. Mais les modifications que nous avons, quant à nous, conseillées et qui consisteraient à imposer les cédules A et G au plein droit, et les cédules B, D et E, au demi-droit ou aux deux tiers du droit, ne créeraient pas une grande complication. Il s'agit de moins imposer les revenus viagers ou ceux provenant de l'activité personnelle, que les revenus permanents et spontanés : à partir du budget de 1907-08, on a réduit d'un quart (9 pence au lieu de 1 shill. par liv. st.) Timpôt sur les revenus provenant de Tcictivité personnelle, quand le revenu total ne dépasse pas 50,000 fr.
Il est curieux de suivre le développement en Angleterre de la matière imposable kV Income-tax : elle s'est accrue dans des proportions énormes depuis 1842, tant par l'augmentation réelle de la richesse que par la dépréciation des métaux précieux, la plus grande sincérité des déclarations et une plus sûre constatation de la part du fisc. La diminution du taux du droit, les déductions accordées aux moyens revenus ne sont pas non plus sans avoir exercé quelque influence sur ces progrès de la matière imposée.
En 1842-43, le total des revenus imposés aux cinq cédules pour la Crande-Brelagne seule {VIncome- lax n'ayant été appliqué à l'Irlande qu'à partir de 1853-54) montait à 5 milliards 122 millions de francs (204,868,035 liv. sterl.) : il ne s'est que très lentement et très faiblement accru pendant les années suivantes. En 1852-53, il atteignait
5 milliards 302 millions de francs (214,473/J68 liv. sterl.) ; l'accroissement n'était que de 240 millions de francs ou moins de 5 p. 100 dans une période de dix années. C'était insignifiant. Le taux du droit était toujours resté le même pendant cette période : 7 deniers par livre sterling ou 2,87 p. 100. Enfin, il ne faut pas oublier que l'impôt ne frappait alors que les revenus au-dessus de 150 liv. st. (3,750 fr.), ce qui rend impossible toute comparaison avec les années postérieures.
A partir de 1853-54, Vlncome-toix s'étendit à l'Irlande de même qu'à l'Angleterre, et tous les revenus à partir de 2,500 fr. (100 liv. sterl.) furent frappés, quoiqu'on ait accordé, en général, aux moyens revenus, soit une modération du taux de l'impôt, soit l'immunité pour une partie du revenu. De 1853-54 à 1875-76, les chiffres deviennent donc comparables. En 1853-54, les revenus imposés montèrent à
6 milliards 668 millions de francs (266,724,379 liv. sterl.). L'accroissement ne fut pas très considérable jusqu'en 1859-00 : les revenus imposés à cette dernière date s'élevèrent à 7 milliards 481 millions de francs (299,232,878 liv. slerL), soit une augmentation de 813 miU lions ou 12,2 p. 100 en six ans, environ 2 p. 100 par an. Pendant la plus grande partie de cette période, le taux du droit avait été très
élevé à cause de la guerre de Crimée, ce qui avait provoqué beaucoup de dissimulations. En effet, de 1853-54 à 1856-57, l'accroissement avait été insensible.
Depuis 1860, au contraire, il devient considérable. En 1864-65, le total des revenus imposés atteint le chiffre de 8 milliards 732 millions de francs (349,301,654 liv. sterl.), ce qui est une augmentation de 1,251 millions de francs ou 16,85 p. 100 en cinq ans, soit 3,37 p. 100 par an. La plus-value annuelle est encore plus notable depuis lors. Eu 1867-68, le total des revenus imposés atteint 9 milliaids 664 millions de francs ';386,542,366 liv. sterl.): l'accroissement est de 932 millions de francs, soit 10,40 p. 100 en trois ans ou 3,45 p. 100 i-ar année (1).
Nous recourons, pour les années postérieures, aux Statistical Abstracts. En 1871-72, l'ensemble des revenus bruts constatés pour la perception de l'impôt montait à 12 milliards 60 millions de francs (482,338,317 liv. sterl.), mais ce chiffre n'est pas comparable aux précédents, qui sont ceux des revenus nets, réellement frappés par l'impôt ; or, les revenus constatés par les commissaires de la perception de rjuipot, en 1867-68, étaient de 1Q,760 millions de francs (430,368,971 liv. sterl.), correspondant à 9,664 millions de revenus réellement taxés. En 1873-74, les revenus bruts vérifiés par les commissaires de VIncometaoc s'élevaient à 13,575 millions de francs (543,025,761 liv. sterl.). En 1876-77, ils atteignent en chiffres ronds 14,450 millions de francs (570,331,389 liv. sterl.); en 1888-89, 645,158,689 liv. sterl., ou plus de 16 milliards de francs. Ils montent à 712,277,117 liv. (près de 18 milliards de francs) en 1892- 1893, puis redescendent à 706, 130,000 liv. en 1893-94 et à 6"0,251,675 en 1894-95, année où le minimum iuipo sable fut porté de 150 liv. à 160, et reprennent à 709,651,000 liv. (17,741 millions de francs) en 1896-97. En 1901-02, avec l'impôt à 1 shil. 2 pence, les revenus bruts soumis à Vlncome-tax montent à 866,993,453 liv., et les revenus nets imposés à 607,550,919 livres (15 milliards 200 millions de francs en chiffres ronds). En 1907-08, le chiffre des revenus examinés par V Income-tax a atteint 946,578,997 liv. st. et celui des revenus imposés 652,886,576 liv. st. (16 milliards 323 millions de francs). De 1877 à 1893, en 16 années où la perception ne fut pas modifiée, le chiffre des revenus imposables s'est accru de 142 millions de liv. (3 milliards 550 millions de fr.), ou de 8,870,000 liv. par an, soit une plus-value de 1,56 p. 100 par an.
U Income-tax est un des rares impôts directs qui aient une certaine force spontanée de progression annuelle sans qu'on puisse la comparer à celle des impôts indirects (Voir plus haut, page 311, note). L'Angleterre, depuis le début du xx^ siècle, élève beaucoup trop le
taux de cette taxe, qui ne devrait pas, en temps calme, dépasser 3 ou 4 p. 100 et en étend trop les déductions.
Les modifications introduites par M. Lloyd George, chancelier de rÉchiquier, dans le budget de 1907-08 et surtout dans celui de 1909-10, ont profondément altéré la constitution de Timpôt britannique sur le revenu. La première modification (budget de 1907-08), consiste en ce que, on Ta vu déjà plus haut, la taxe est réduite d'un quart (de 1 shilling, soit 12 pence, à 9 pence par livre sterl.) pour les revenus de l'activité personnelle {Earned Incomes) quand le total du revenu du contribuable n^excède pas 2,000 liv. st. ou 50,000 fr. En soi, cette réduction pour les revenus provenant de l'activité personnelle est très légitime ; nous la trouvons môme insuffisante, car nous demandions (voir plus haut, pages 571 à 574), qu'elle fût de 50 p. 100; nous eussions désiré aussi qu'elle s'étendit à tous les revenus passagers, soit à temps, soit viagers,même ne provenant pas de l'activité personnelle. Mais ce qui est mauvais dans la modification réalisée au budget de 1907-08, c'est que cette réduction de la taxe pour les revenus personnels n'est allouée que quand le revenu total du contribuable ne dépasse pas 2,000 liv. st. ou 50,000 fr. ; c'est d'abord là une injustice, car quand même il s'agirait de revenus beaucoup plus considérables, il serait toujours inique de grever des revenus provenant de l'activité personnelle, c'està-dire essentiellement précaires et transitoires comme des revenus perpétuels. La limitation, qui en principe est arbitraire, a en outre cet inconvénient que le contribuable doit déclarer la totalité de son revenu et en démontrer la quotité pour jouir de la réduction. Sans doute, il en était déjà ainsi pour les déductions allouées aux revenus moyens, ceux de 4,000 à 17,500 fr., mais cela étend encore les cas où le contribuable doit déclarer son revenu total et en faire la preuve.
Eu 1909-10, on a légèrement étendu cette déduction pour les revenus provenant de l'activité personnelle {eariied incomes) en faisant une nouvelle catégorie, celle des revenus totaux de 2,000 liv. à 3,000 liv. (50,000 à 75,000 fr.) où le taux de l'impôt, peur les revenus provenant de l'activité personnelle, est de 1 shilling par liv. sterl. (5 p. 100), au lieu de 1 shill. 2 (5,85 p. 100); la remise est minime.
Bien autrement grave est la modification apportée par M. Lloyd George au budget de 1909-10 et l'établissement de la superiax^ taxe additionnelle, sur les revenus supérieurs à 5,000 liv. st. ou 125,000 fr. dans la mesure où ils dépassent 3,000 liv. sterl., c'est-à-dire que les premières 3,000 liv. sterl. de ces revenus échapperont à la surtaxe. Tout le caractère de Vlncome-tax s'en trouve transformé. Malgré les nombreuses déductions accordées, on pouvait soutenir que cet impôt avait un caractère dégressif, au sens que nous avons en principe donné à ce mot (page 204), et non pas un caractère progressif. En effet, la
avait un caractère dégressif, au sens que nous avons en principe donné à ce mot (page 204), et non pas un caractère progressif. En effet, la majorité de la matière imposable était, jusqu'à ce fatal changement, astreinte à une taxe uniforme. En Tannée 1907-08, par exemple, le total des revenus soumis aux investigations des commissaires de V Income-tax {Gross amoiint of Income broiight under the Review of the Inland Rei^enue Department for the Pur poses of the Inconie-tax) était, toutes cédules réunies, de 946,578,997 liv. sterl., soit 23 milliards 665 millions de francs en nombre rond, et le total des revenus imposés, dans la même année atteignait 652,886,576 liv. st. soit 16 milliards 322 millions de francs. Le rapport des revenus réellement et uniformément imposés à Tensemblc dos revenus considérés était ainsi do 68,7 p. 100 ; cela constituait bien Timpôt dégressif et non Timpôt progressif, d'après notre définition doctrinale (page 204). Aujourd'hui, la surtaxe additionnelle qui, au budget de 1909-10, est de 6 pence par livre sterling, soit 2,46 p. 100, venant s^'ajouter aux 1 sh. 2 pence, soit 14 pence, ou 5,85 p. 100 du taux général de Timpôt et porter le taux pour cette catégorie spéciale de contribuables à 8,31 p. 100, transforme V Income-tax en un impôt progressif dans toute la force du mot. Le chancelier de TEchiquier supputait que cette classe de surimposés comprendrait seulement 10,000 personnes, mince catégorie de contribuables offerte comme bouc émissaire à toutes les jalousies démocratiques et aux passions populaires.
M. Lloyd George, dans son exposé du budget, fait le 29 avril 1909 à la Chambre des Communes, ouvrait la perspective de l'application de cette surtaxe additionnelle à une catégorie moins élevée de revenus : (( Nous pourrions commencer, je suppose, disait-il, à appliquer la nouvelle taxe sur tous les revenus supérieurs à 3,000 liv., ou à 5,000 liv. et frapper tous les revenus supérieurs à 5,000 livres. Dans le premier cas, nous aurions 25,000 impositions nouvelles, dans le second 10,000 seulement. Au point de vue administratif, il y a de très fortes raisons pour choisir le chiffre dvi minimum le plus élevé, au moins pour commencer. C'est pourquoi je demande de limiter la taxation additionnelle aux revenus dépassant 5,000 livres.» Il paraît ressortir de ces observations que ce n'est là qu'un début et que, un jour prochain, la supertax, qui ne s'applique, en 1909-10, qu'aux revenus supérieurs à 5,000 liv. st. (125,000 fr.), sera appliquée aux revenus supérieurs à 3,000 liv. st. (75,000 fr.). On peut ne pas s'arrêter dans cette voie et soumettre à la supertax les revenus de plus de 2,000 liv. st. (50,000 fr.), puis ceux dépassant 1,600 liv. st. (40,000 fr.) et ainsi de suite.
D'autre ^^vt^V Income-taxienà^ pour la même raison, à devenir un impôt global et personnel, d'impôt parcellaire et réel qu'il étai^ à
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Torigine, Les cas se multiplioRt où les contribuabks doivent déclaiw leur revenu total. La catégorie ci-dessus indiquée de contribuables sera mise en demeure de faire la déclaration de son revenu total et, au besoin, de le prouver : « L'imposition de la nouvelle taxe {la supertax) dit encore M. Lloyd George dans son exposé du budget à In Chambre des Communes, le 29 avril 1909, sera assise sur le chiflî(' total des revenus do toute provenance. Le fonctionnement sera ind( pendant du fonctionnement de V ÎHcome-tax existant actuellement; mais Fassiette sera faite par des commissaii^s spéciaux, appointés conformément aux Incame-tax Aols^ et la valeur imposable s^ra déter^ minée conformément aux règles prescrites pour les cédulesde VInoometax. Le revenu global sera déterminé comme il est prescrit par l'ordonnance pour les exemptions et les modérations de Vln^cametax. »
Telles sont les fâcheuses cl profondes modifieations apportées à y Income-tax p^r M. Lloyd George: cet impôt, jadis proportionnel^ parcellaire et réel, est en train de se transformer, pour une partie importante du moins des contribuables, en un impôt personnel, global et progressif. En même temps, depuis surtout que le ta«x en a été notablemeïit élevé, les procédés d'assiette se font beaucoup plus rigoureux et inquisitoriaux ; ils soulèvent des plaintes très vives (voir plus loin, page 620), Ces plaintes, devenues particuliéi^ment fortes dans Tannée 1911, €ontix}disent nettement Tassertion optimiste do M. Seiigman, que « partout où un Income-iax a été établi dans desconditions qui n'étaient pas manifestement fatales au succès, la taxe a fonctionné de mieux en mieux^ d'année en anaaée ou de décade en décade (1))). Ajoutons que des pénalités très sévères, et jusq»ue-là sans application, sont brandies contre le oontribuable peur Teffrayer* he Fi?iancial Times du 17 mai 1911 se plaignait de ce que les avertissements envoyés eette année-là par Tadministration de VIncome-tax, très sobres de renseignements pouvant servir de :guide aux contribuables dans leurs déclarations, mefntionnaient la menace de six mois de prison avec hard labour (travail forcé), pour les déclarations inexactes.
Il résulte des comptes officiels que la superLax^ ou impôt additionnel sur les revenus de plus de 5,000 liv. st. ou 125,000 fr., a été appliqué?, en 1909-1910, à 10,300 personnes, dont le revenu total (aggregaie rei^eniie) atteignait 130,700,000 liv. st. ou 3 milliards 275 miWions de francs en nombre rond. Qmodque ce total des revenus au-dessus de 12p,000 fr. nous paraisse, à nous Français, très considérable, les feuilles britanniques prétendent qu'il manifeste une très sérieuse éva-
(1) SdigTOan, The Income-tax, 1911, p. 672.
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sion de la taxe et attribuent notamment cette évasion, au fait, qui < st constant, que le revenu des sommes ou des titres déposés à Tétrangev par les nationaux britanniques n^'est pas assujetti à V Income-tax^ quand ce revenu n/est pas dépensé dans le Royaume-Uni (1). Si Tadministration a accordé cette immunité, c'est sans doute qu'elle considère qu'elle n'a pas les moyens de constater ces revenus ou que ces moyens seraient trop inquisitoriaux et vexatoires.
Par TéJévation du taux général de l'impôt à partir de 1899, maint<mue même en temps de paix, par l'addition surtout de la super lax nu taxe additionnelle sm^ les revenus élevés, V Income-tax a absoluj lient perdu le caractère qu'il avait durant la période gladstonienne, • t qui lui valait tant d'admirateurs; ce n'est plus cet impôt anodin, au taux de 0,80 ou de 1,20 p. 100, exceptionnellement de 2 ou 2,40 p. 100, impôt aussi discret que modique, qui évitait toute intrusion, toute inquisition, qui affectait d'ignorer le levenu total du contribuable. C'est un impôt maintenant lourd et inégal, vexatoiie, intrusif, qui veut pénétrer dans tous les secrets de la vie, qui s'entoure d'un appareil comminatoire et qui jette parmi les contribuables la terreur ou tout au moins l'alarme. On en trouvera la |u*euve dans les récriminations concordantes d'un grand nombre de i Jiambres de commerce anglaises au cours des années 1910 et 1911 (Voir page 620).
La transformation ou plutôt la déformation et l'exacerbation de V Income-lax sont l'un des faits les plus caractéristiques et les plus regrettables de la finance nouvelle (Voir page 620).
L/impôt sur le revenu existe dans beaucoup d'autres États que que l'Angleterre. Il a fonctionné aux Etats-Unis pendant la guerre de Sécession : il a été une des premières taxes établies et une des premières taxes supprimées (Voir plus haut, pages 196 et suivantes). Il pouvait y être considéré comme faisant double emploi avec les taxes on the real property ou sur le capital visible qui existent dans la plupart des Etats particuliers de l'Union américaine du Nord.
En 1894, un nouvel Income-tax int voté par le Congrès des États- Unis. Il devait être appliqué pendant cinq années consécutives à partir du 1^ janvier 1895. Le taux en devait être de 2 p. 100 sur tous les revenus excédant 4,000 dollars, soit 20,000 fr. Il devait s'appliquer au revenu total de tous les citoyens des Etats-Unis résidant ou non résidant. Cet impôt était proportionnel au revenu des contribuables, il exemptait, toutefois, un beaucoup trop grand nombre de revenus, même en tenant compte de ce que l'étalon de vie est beaucoup plus
(1) The Economist (de Londres), du 27 mai 1911, page 1113.
élevé aux États-Unis qu^en Europe. Eh plus de cet Income-tax^ la loi établissait une taxe sur les corporations, c'est-à-dire sur les sociétés ou compagnies établies pour faire des affaires et de^ profits aux États-Unis, sauf les sociétés commerciales en nom collectif ou en commandite (incliiding partnership); le taux de cette taxe devait être également de 2 p. 100, mais sans aucune réduction {abatement) pour un minimum de revenu. Cet impôt fut déclaré inconstitutionnel par la Haute Cour de Justice des États-Unis et il résulta de cette sentence qu'il ne put être appliqué. Les raisons alléguées en faveur de Tinconstitutionnalité étaient nombreuses : Tune d'elles est que Timpôt n'était pas uniforme^ puisqu'il exemptait tous les revenus au-dessous de 4,000 dollars; une autre raison est que l'impôt sur le revenu constitue une taxe directe et que la constitution fédérale prohibe toute taxe directe qui n'est pas proportionnelle à la population recensée de chaque État (1). Il eût dû en résulter que V Income-tax des États-Unis se fût traduit par un impôt de répartition dont le montant eût dû être distribué entre les États proportionnellement à leur population. Gela eût rendu l'impôt tout à fait inique.
U Income-tax voté en 1894 aux États-Unis fut donc abandonné. Toutefois, depuis lors, il s'est fait en ce pays une agitation pour provoquer un amendement à la constitution fédérale qui rendit possible l'établissement de l'impôt sur le revenu. En 1898,1a plate-forme démocratique, c'est-à-dire le programme du parti démocrate pour les élections présidentielles, se prononça pour un amendement de ce genre et, après quelques hésitations, le président Taft, dans un message spécial du 16 juin 1909, adhéra à cette proposition. Il n'est pas impossible qu'un amendement de ce genre soit voté, un grand nombre d États s'étant prononcés pour une réforme de la constitution dans ce sens (septembre lôll). Si les États-Unis doivent établir un Income-tax^ ils devraient en placer le point de départ à 1,500 ou 2,000 dollars (ce qui correspondrait à un revenu moitii' moindre en Europe), le maintenir à un taux très modéré, comme celui de 2 p. 100 voté en 1894 et le rendre strictement proportionnel. Mais l'expérience prouve que, dans les démocraties, il n'est guère possible de soustraire l'impôt sur le revenu aux entraînements ; aussi est-il plus prévoyant de ne pas recourir à un instrument qui, manié par des mains imprudentes, engendre tant d'injustices.
Quant à la taxe sur les corporations, c'est-à-dire les sociétés financières, qui avait été établie en 1894 par la même loi établissant aux Etats-Unis l'impôt sur le revenu, elle disparut en môme temps
(1) Voir Seligman Iiicome-tax, 1911, page 531.
que ce dernier, mais cette taxe fut imposée en 1910 au taux de 1 p. 100, sans soulever d'opposition au point de vue constitutionnel: le taux en est très modique voir plus haut, page 5 20),
h' Income-tax, ou impôt sur le revenu, existé dans quelques États particuliers de la grande fédération nord-américaine : les deux Garolines, la Virginie, l'Oklahoma, le Massachusets ; ce dernier seul est un état de premier ordre ; il paraît y fonctionner d^une manière incohérente et peu productive (1).
Dans les pays de T Europe continentale où Timpôt général sur le revenu a été établi, il rencontrait souvent un système d'impôts directs fractionnaires perçus au profit de TEtat ; c'était et c'est encore une difficulté de combiner l'impôt général sur le revenu avec ces différents impôts directs préexistants. Supprimer ceux-ci pour y substituer complètement celui-là, ç'eût été abandonner des recettes certaines que le pays payait sans résistance pour une recette dont il était malaisé de calculer l'importance et dont les procédés de perception seraient peut-être moins agréables à la population. Il fallait donc ou bien superposer l'impôt général sur le revenu aux autres impôts directs, ou le confondre en quelque sorte avec eux.
La Prusse ofTre un exemple du premier système, celui de la superposition ; il existe dans ce pays un impôt foncier,un impôt industriel analogue aux patentes, enfin un impôt sur les maisons. Néanmoins, on y établit un impôt général sur le revenu, lequel fut d'abord divisé en deux parties : la Classensteuer sur les petits revenus au-dessous de 3,750 fr., et V Einkommensteuer sur les revenus de 3,750 fr. et davantage. Nous renvoyons pour les détails de cette organisation au chapitre V de cet ouvrage (pages 375 à 381); nous nous bornerons à quelques indications complémentaires.
Des trois procédés d'assiette pour les impôts directs, la déclaration du contribuable, les présomptions légales, la taxation administrative faite d'autorité, le deuxième a été écarté en Prusse, le troisième prédomine, le premier n'intervenait que comme correctif du troisième. Une loi de 1891 astreint, cependant, les revenus de plus de 3,750 francs à une déclaration.
Pour V Einkommensteuer prussienne comme pour la Classensteuer^ l'État ne se propose pas d'atteindre avec une proportionnalité rigoureuse le revenu des contribuables, il se contente d'une proportionnalité approximative la jugeant plus facile à obtenir et pensant que lo mieux est l'ennemi du bien.
U Einkommensteuer a été, comme la Classensteuer^ l'objet de modifications profondes en 1873, en 1883 et 1891. Tous les sujets prussiens ayant plus de 3,750 fr. de revenu sont astreints à cet impôt, à
(1) 3elifi:man,7/icome-fax, 1911, pages 388 à 430, particulièrement pages 396 et 397.
rexreption des membres de la famille royale et de quelques familîeïi prîncières. Le tarif de celte taxe comprenait 67 degrés en i879-Hu : on répartit les contribuables entre eux d'après le montant du revenu, et non plus, comme jadis, en prenant en considération l'origine da revenu, soit territorial, soit industriel ou professionnel, soit prove* îiant de capitaux placés. Pour savoir dans quelle classe doit être rangé un contribuable, on considère donc l'ensemble de son revenu, quelle qu'en soit l'origine. La première classe comprend les revenus de 3JoO à 4,500 fr. : avant 1883 ils payaient uniformément 112fr. 50, c'est à-dire de 2 1/2 àS p. 100. La dernière classe s'appliquait aux revenus de 3 millions à 3 millions 75,000 fr. ; la taxe y était de 70,200 marks, 87,750 fr., soit un peu moins de 3 p. 100. S'il se trouvait des revenus supérieurs à 3 millions 75,000 fr., la taxe au^^men'a t de 2,2HO fr. par 75,000 fr. de revenu, c'est-à-dire de 3 p. 100. Les contribuables des deux premières classes ont été, à partir de 1883, dégrevés de 2 douzièmes; en outre ils jouissent du bénéfice qu'il peut leur être tenu compte de circonstances particulières (maladie, grand nombre d'enfanls, dettes), et que l'on peut leur accorder une modération de taxe en les faisant descendre d'une classe (1).
Le classement des contribuables est confié à une commission dont les membres sont choisis dans ie comité exécutif de là municipalité par l'assemblée communale, mais dont le président est un fonctionnaire nommé par le gouvernement et ayant, en cas de partage, voit prépondérante. Le comité exécutif de la municipalité doit obtempérer à toutes les réquisitions de ce président. La commission ainsi formée doit s'entourer de toutes les informations possibles, et cependant éviter toute recherche vexatoire ou trop approfondie concernant la fortune et le revenu du redevable. Les réclamations sont portées devant une commission de district choisie par la représentation provinciale, mais ayant pour président un fonctionnaire que désigne le gouvernement et qui, en cas de partage, a voix prépondérante. Cette commission a le pouvoir d'exiger du réclamant toute production de titres, contrats, livres de commerce, etc., et de déférer le serment. Si cette production n*est pas faite, la réclamation est rejetée comme non justifiée. Si le contribuable, à l'occasion des justifications qu'il est mis en demeure de fournir pour l'instruction de la léclamation qu'il a présentée, dissimule ou atténue une partie de son revenu, il encourt une amende du quadruple du montant de rimpôt dont l'État a été ou aurait été frustré.
Quels sont les avantages et les désavantages de V Einkommensteuei*
(\) Voir plus haut (pages 378 et suivantes) les modifications considérables apportéts à V Einkommensteuer en 1891 : notamment on exige la déclaration du contribuable et le taux de Timpôt devient progressif jusqu'à 4 p. 100.
prussienne? Ce qui frappe, à vrai dire, ce sont surtout les norabreuiL défauts de l'assiette de cette taxe :
1^ Elle ne vise pas à une proportionnalité stricte ; elle est donc, non pas seulement en pratique, mais même en théorie, inégale
2"^ Les petits revenus étant atteints par la Classensteim^ presque autant que les moyens eu les grands revenus par V Einkommensteuer, \\ en résultait que cet impôt général sur le revenu manquait, au moins avant 1883, de l'un des caractères qu'il présente en Angleterre, celui d'impôt de réparation et de redressement destiné à demander aux classes aisées et opulentes une compensation pour l'immunité relative dont elles ont joui dans les impôts indirects (1).
Il n'était fait aucune différence entre les revenus perpétuels et les revenus périssables, entre les revenus provenant de capitaux prêtés ou placés et les revenus qui viennent de l'activité personnelle. On a comblé, en 1892, cette lacune par un « impôt complémentaire » sur la fortune (voir plus loin page 560).
4° L'impôt est très inquisitorial : sous ce rapport il est très inférieur kV Income-iax ; il ne peut être aisément supporté que par une population habituée à une rare déférence et à une humble docilité i nvers les pouvoirs publics et l'administration.
Pour Texercice l«Uo-y6 le produit de cet impôt sur le revenu en Prusse était évaluéàl23,433,466marks(environ ISimillionsdefr.), Les revenus de 900 à 3,^000 m. contribuaient ace total pour 35,408,916 m. ou 30,39 p. 100; ceux de 3,001 à 6,000 m. pour 19,298,535 m. ou 16,56 p 100; ceux de 6,001 à 8,000 m. pour 11,368,601 ou 9 p. 100: enfin ceux de plus de 8,000 m. pour 49,637,982 m. ou 43,29 p. 100 (2). En 1908, cet impôt a produit 273,974,194 m. (342 millions de fr.).
En Autriche, l'impôt sur le revenu a été établi depuis 1849 avec pbjs de prétention et plus d'efforts vers la justice. Au lieu de le constituer sans tenir aucun compte des autres impôts directs existants, on a voulu le combiner avec eux de manière à éviter l'accusation de double emploi : il a donc fallu s'ingénier et en compliquer l'assiette pour le taire cadrer avec l'impôt industriel ou Erwerhsleuer. Voici, d'après M. de Parieu, l'organisation adoptée primitivement :
L'impô l général sur le revenu en Autriche se divisait en quatre classes.
1^ L'impôt sur les revenus fonciers et les créances hypothécaires;
2*^ L'impôt sur les revenus industriels et commerciaux ;
(1) On a fait, dans ces derniers temps, de sérieux efforts pour soulager les T)etils revenus : la loi du 20 mars 1883 a affranchi de la taxe les revenus de 420 à 900 marks (525 à 1,125 francs), ensuite elle a dégrevé de 3 douzièmes les revenus de 900 à 3,000 marks-Ci, 125 à 3,750 francs) et de 2 douzièmes les revenus de 3,000 à 4,200 marks (3,750 à 5,250 francs) imposés à VEinhommensleuer. Une loi de 1891 (voir plus liant, pages 37 8 et suivantes) a encore accentué ces déductions.
(2) Pour la répartition des revenus entre les différentes classes, voir plus haut, page 380, texte et rotes.
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3* Sur les autres revenus mobiliers ayant pour source le travail ou la profession : traitements, pensions, bénéfices de fermage, professions libérales;
4^ Sur les intérêts et les rentes ne dérivant pas du travail.
Pour les revenus fonciers l'impôt sur le revenu n'était qu'un supplément à l'impôt foncier, soit du tiers en sus de cet impôt sur le* terre et sur les maisons. Les propriétaires ayant des dettes hypothécaires retenaient 5 p. 100 sur les intérêts de ces dettes.
Le taux de l'impôt était de 5 p. 100 sur les revenus de la deuxième et de la quatrième catégorie. Il variait de 1 à 10 p. 100 pour les revenus de la troisième classe (1). Mais il existait de nombreuses immu nités en faveur soit de certaines provinces, soit de certaines catégories de personnes. Il n'y avait de minimum imposable que pour les revenus de la troisième et de la quatrième classe. Dans la troisième classe le minimum imposable était de 600 florins ou de 1,500 francs; dans la quatrième classe il était de 300 florins et ce minimum non imposable était retranché du revenu total de chaque contribuable de cette classe et restait toujours indemne.
Comme les revenus de la deuxième classe étaient atteints par une taxe industrielle spéciale : V Erwerbsteuer^ ou encore parla taxe sur les mines, Bergfrohne^ le législateur autrichien admettait des compensations entre ces deux taxes et l'impôt général sur le revenu.
L'impôt était assis sur la déclaration du contribuable : en cas de doute sur l'exactitude de cette déclaration, le contribuable pouvait être interrogé sur les diverses branches de ses revenus comme de ses dépenses et tenu de produire ses livres de commerce. Quand la dissimulation était constatée, le droit était triplé.
Quels sont les avantages et les inconvénients de ce mode d'impôt? Il cherche à être plus proportionnel qu'en Prusse : il tient mieux compte des impôts existants et veut échapper au reproche de double emploi, il est moins arbitraire. Mais il est effroyablement compliqué et le produit n'en est pas bien considérable. Dans le budget autrichien de 1855, d'après M. de Parieu, il était inscrit pour 19,382,292 florins^ soit 49 millions de francs environ : sur ces 19,382,292 florins la propriété foncière agricole en avait payé 10,821,359, sous la forme de supplément à l'impôt foncier; les maisons avaient contribué pour 2,109,232 florins également sous la forme de supplément à 1 impôt sur les bâtiments; la part de l'impôt sur le revenu à la charge des capitaux ou des revenus mobiliers n'était que de 6,651,700 florins. Depuis lors le rendement de l'impôt sur le revenu en Autriche
a) Voir E. de Parieu, Traité da impôts, t. I, p. 456 et suivantes
s'est fort accru. Dans la Cisleithanie, c'est-à-dire dans la moitié île l'empire austro-hongrois, il a rapporté, en 1868, 13 millions de florins ou 32 millions 1 /2 de francs nominaux ; en 1869, 13, 924,000 florins, soit 35 millions de francs environ ; en 1870, 17,922,000 florins, soit 44 millions de francs; en 1871 enfin, 21,915,000 florins, soit 55 millions 1/2 de francs (1). En 1896 l'impôt sur le revenu figure au budget cisleithan pour 31 millions de florins (64 millions de fr. effectifs). Sans être bien considérable, ce produit aune certaine importance : la population de la Cisleithanie étant de 24 millions d'habitants, l'impôt y représente 2 fr. 60 centimes environ par tête. Malgré les précautions qu'a prises le législateur, l'opinion publique se plaint en Autriche de ce que cet impôt général sur le revenu fasse double emploi, non pas tant avec l'impôt foncier ou avec l'impôt sur les bâtiments qu'avec l'impôt sur l'industrie.
Depuis trente ans on s'est souvent occupé de modifier l'impôt sur le revenu en Autriche. Une loi du 26 octobre 1896 a établi un impôt personnel sur le revenu : Personal Einkommensieuer ^ qui se superpose à d'autres impôts frappant les diverses branches de revenu, à savoir : l'impôt de répartition sur les bénéfices industriels et commerciaux, l'impôt sur les rentes, l'impôt sur les traitements supérieurs à 3,200 florins (6,700 fr.), Timpôt foncier, l'impôt sur la propriété bâtie. Cet impôt de superposition frappe tous les revenus au-dessusde600flO' rins (1 ,260 fr.) ; les revenus sont répartis en un très grand nombre de classes, chacune desquelles paie une taxe fixe : on compte 65 classes jusqu'à 48,000 florins (101,000 fr. environ) de revenu. L'impôt est progressif : ii demande 0.6 p. 100 aux revenus de la première classe (600 à 625 florins), 1 1/2 p. 100 environ à ceux de la 20^ classe (1,900 à 2,000 florins ou 4,000 à 4,200 fr.), 3 p. 100 à ceux de la 37« classe (7,500 à 8,000 florins ou 15,750 à 16,800 fr.) ; le taux de 4 p. 100 est atteint à partir de la 66* classe (revenus de 48,000 à 50,000 florins : 101,000 à 105,000 fr.) ; enfin, il s'élève à 5 p. 100 pour les revenus de 100,000 à 105,000 florins (210,000 à 220,000 francs); il se tient, pour les revenus supérieurs, à ce taux de 5 p. iOO qu'il ne dépasse pas. Cette taxe n'est pas susceptible de centimes additionnels. La progression, comme on le voit, estnotable; cetimpôtn'est nullement un impôt de dégression au sens de notre définition (voir plus haut, page 204) (2) ; c'est un impôt progressif, à progression même accentuée.
L'Italie est encore une des monarchies européennes où l'impôt sur le revenu s'est introduit ; mais il n'y frappe que les revenus mobiliers, les revenus fonciers étant réputés suffisamment atteints par les autres
(1) Comte de Mulinen, Les finances de l'Autriche^ 1875, p. 33.
(^) Bulletin de statistique et législation comparée, 1897, tome T'^'', pages 448 à 451 Voir aussi Victor Marcé : La vie communale en Bohême (Paris, Guillaumin, 1905), où le système des emprunts directs en Autriche est exposé avec détails.
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taxes directes. L'Italie, après son unification, se trouvait dans une situation tout à fait particulière et qui lui donnait de grandes facilités pour improviser un système général d'impôts. La multitude dos petits États qui venaient d'être fondus en un seul avait des législations fiscales très diverses. On trouvait dans ce chaos toutes les taxes imaginables : personnelles, mobilières, des patentes sur les salaires, sur les appointements, sur les rentes hypothécaires.
Le gouvernement italien ne s'est pas placé au même point de vue que le gouvernement anglais. Au lieu de considérer l'impôt sur le revenu comme une taxe de compensation destinée à rétablir l'équilibre du régime fiscal et à réclamer aux classes aisées leur part de contribution que celles-ci ne paieraient pas suffisamment pai les impôts indirects, les hommes d'État de Tltalie ont simplement vouhi trouver des ressources en évitant le reproche de double emploi. Ils n'ont pas entendu superposer les uns aux autres des im pôts qui leur paraissaient de même nature. La terre, les maisons étant déjà très lourdement frappées par l'impôt foncier et par l'impôt sur les bâtiments, ils les ont exemptées de Timpôt sur le revenu. Cette taxe a été établie uniquement sur les revenus mobiliers de toute origine. On a supprimé, d'ailleurs, les taxes personnelles, mobilières, la contribution des patentes, ne conservant ainsi que deux grands impôts directs, Timpôt foncier qui grève la terre et les bâtiments, rimpôt sur la richesse mobilière qui frappe tous les revenus provenant de capitaux mobiliers ou de l'activité personnelle. Il existe bien une taxe sur les affaires, mais ce sont là des droits de timbre et d'enregistrement. Ce système paraît plus logique, plu^ simple et plus équitable que ceux que nous avons examinés jusqu'ici; mais l'un des caractères de l'impôt sur le revenu dans la Grande-Bretagne et l'Irlande, celui de correctif de l'inégalité des impôts indirects, ne s'y trouve pas.
L'impôt sur la richesse mobilière fut d'abord institué en Italie sous la forme d'une taxe de répartition pour la somme très modique de 30 millions de francs. On a vu dans les chapitres qui précôderit que la forme de répartition est très admissible au début d'un impôt et dans des circonstances graves; ce peut être un mode de préparation à l'impôt de quotité, qui est, en définitive, le seul légitime.
A partir de 1866 et à la demande générale (pour nous servir de Texpression d'une publication officielle) l'impôt fut transformé en une taxe de quotité, dont le taux était de 8 p. 100 du revenu net des contribuables. En 1870 on éleva ce taux à 12 p. 100 ; avec le décime qu'on y ajouta quelque temps après, il monta à 13,20 p. 100, puis fut porté, tout compris, à 20 p. 100 on 1894, taux extravagant.
Hîen n'a plus varié que Tassiette de celte taxe ; en 1877, M. Depretîs, ministre des finances et président du conseil, y proposa et y fil voter quelques nnodifications de détail. Il accompagnait son projet d'un exposé des motifs qui forme tout un gros volume et de tableauxstatistiques qui offrent un grand intérêt, ne serait-ce qu'en montrant comment la population sait toujours se mettre en garde contre les exagérations d'un impôt direct écrasant et mal assis. Les renseignements qui vont suivre sont empruntés à ce curieux travail officiel. De 1865 h 1877, les combinaisons les plus diverses et les plus opposées ont été essayées. Laissons la parole à l'Exposé de M. Depretis : « Contingents avec taux d'imposition différant de commune à com- « mune; impôt de quotité d'après un taux unique pour tous les « contribuables; assiette de l'impôt au moyen de déclarations di- « rectes et indirectes; taxation immédiate, sans déclarations préala- <( bles, au moyen de la retenue, au moment du paiement, d'une <( partie de la somme due au créancier do l'État; déduction sur les « revenus des frais de production et imposition du revenu sans égard a aux dettes passives; limites et degrés d'imposition pour certaines « catégories; taxation dans d'autres catégories du chiffre du revenu, « quelque faible qu'il fût; commissions électives, commissions mixtes, « commissions où prévalait l'élément gouvernemental; imposition « collective et imposition individuelle ; taxation des revenus réparte tis entre les divers lieux où ils se produisent et imposition cumula- « tive dans la commune où est le domicile des contribuables; com- « missions d'imposition ou de syndicats, commissions chargées « simplement de la révision et commissions chargées à la fois do ces « deux fonctions ; participation des communes et des provinces aux « produits de la taxe et attribution de la totalité des centimes addi- « tionnels au Trésor; rôles de trois semestres, rôles d'un semestre, i( rôles d'une année; peines pécuniaires, d'abord sévères et fixées i< par le pouvoir exécutif, puis adoucies et fixées par la loi; imposi- « tion des colonies agricoles, d'abord individuellement, puis par « familles, et enfin au prorata de l'impôt foncier; imposition des « revenus effectifs en général et imposition, en certains cas, des re- « venus présumés et non apparents; évaluation des revenus incer- « tains sur une moyenne de trois ans et évaluations basées sur le (( revenu efTeclif d'une année seulement. Telles sont les phases qu*a « traversées l'impôt sur la richesse mobilière..., joignez à cela que, « jusqu'en 1872, il y eut sept systèmes différents de recouvrement, « et il vous sera facile de comprendre que les résultats de tout cela « devaient être un déficit dans les produits, le désordre dans l'administration et le mécontentement des contribuables. » Voilà l'histo-
rîqiie de cette taxe italienne tracé, dans un document législatif, par ' ' un premier ministre en fonctions; bref, cet impôt est un vrai chaos, ! et après avoir soigneusement étudié le rapport de M. Depretis, nous n'avons pas la prétention de faire comprendre complètement tous les i rouages et le jeu de cette taxe inextricable. !
En principe^ Timpôt italien sur la richesse mobilière repose sur la i déclaration des contribuables. Les revenus mobiliers sont rangés en quatre catégories, A, B, G, D. La première contient les revenus qui proviennent de capitaux, ces revenus que nous appelons spontanés et permanents, tels que les rentes perpétuelles, \ef^ intérêts des créances hypothécaires ou chirographaires, des prêts et des placements ; les revenus de cette ratégorie sont évalués et imposés pour leur valeur intégrale. La cédnle B comprend les revenus mixtes, provenant à la fois du capital et du travail de Vhomme, comme les !^ ; revenus industriels et commerciaux; ils sont évalués et imposés pour les 6/8°"®" seulement de leur valeur intégrale. La troisième cédule (G) renferme les revenus qui proviennent exclusivement du travail de rhomme, comme les revenus professionnels et les salaires; on y a joint les rentes viagères; les revenus de cette catégorie ne sont évalués et imposés que pour les 5/8™^* de leur valeur intégrale. Enfin la quatrième catégorie, la cédule D, s'applique aux traitements, aux pensions et allocations de toutes natures servis par TÉtat, les provinces et les communes, les revenus de ce genre ne sont évalués et imposés que pour la moitié de leur valeur intégrale (!)• Ge classement n'est pas mauvais, il est assez conforme à la justice et il s'inspire des raisons que nous avons plusieurs fois développées dans cet ouvrage pour la distinction à faire entre les revenus spontanés ou permanents et les revenus périssables ou ceux provenant de l'activité personnelle.
En outre de ces déductions générales accordées aux revenus des trois dernières catégories, il est encore concédé une exemption to- 1 taie aux très petits revenus, ceux au-dessous de 400 fr. et des défal- I cations aux revenus médiocres, ceux entre 400 et 800 fr. : cette défalcation est de 250 livres pour les revenus de 400 à 500 fr., elle n'est plus que de 200 livres pour ceux de 500 à 600; elle s'abaisse à i50 livres pour ceux de 600 à 700 ; enfin elle tombe à 100 livres pour ceux de 700 à 800 fr. Tout cela est trop compliqué : on eût mieux
(1) Une catégorie à part comprend les revenus des métayers; la taxe que doivent ces derniers est fixée à 5 p. 100 du principal de Timpôt loncier payé à TÉtat pour U terre, quand ce dernier excède annuellement 50 Irancs; au-Qessous de ce chiffre, le revenu du métayer, étant réputé inférieur au miulmuoi imposablCi est iranc ôe taxa.
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fait, comme en Angleterre, d'admettre une déduction uniforme, ceîledes 250 premiers francs, par exemple, pour tous les revenus audessous de 1,000 fr. Les défalcations ne sont, d'ailleurs, admises que pour la partie de l'impôt qui se recouvre au moyen de rôles nominatifs et non pour celle qui se perçoit sous la forme de retenue comme pour les rentes sur l'État.
L'évaluation des revenus est faite par l'agent des contributions^ d'après les déclarations des contribuables et ses propres constatalions ou rectiiications. Il existe des commissions de première instance pour prononcer sur ces évaluations provisoires : ces commissions sont composées d'un président nommé par le gouvernement et de quatre membres nommés par le conseil municipal ou par les conseils municipaux du district fiscal- Il existe aussi des commissions supérieures dj contrôle (i).
Cet impôt rentre et surtout rentrait fort mal. D'après l'Exposé des motifs de M. Depretis lors de la réforme partielle de 1877, dans la période de 18G4 à 1872, après de 23 p. 100 des cotes ont été irrécouvrables ou étaient indûment imposées; dans la période suivante, de 1873 à 1876, les cotes annulées pour imposition indue ou pour impossibilité de recouvrement ne furent plus que de 7,06 p. 100; dans certaines villes, elles restèrent encore très nombreuses; ainsi, en 1875, à Païenne, elle^ furent de 41,22 p. 100 de la totalité des cotes inscrites.
La fraude était énorme, universelle. D'après les statistiques de l'impôt sur la richesse mobilière il ne se serait trouvé alors en Italie, sans distinction entre les particuliers et les êtres collectifs, que 30,194 possesseurs de revenus mobiliers supérieurs à 2,0 :0 fr. ; et, parmi eux, 8,36() à peine auraient eu un revenu supérieur à 5,000 fr., savoir 3,123 pour la catégorie A, 3,952 pour la catégorie B, 812 pour la catégorie C, 473 pour la catégorie D. Sur un total de 639,302 contribuables, on n'en rencontrait que 78,246 qui possédaient un revenu imposable de 1,000 livres et au-dessus : la plupart des provinces ne présentaient pas chacune cent contribuables ayant 5,000 livres de revenus. Le revenu professionnel moyen des 8,047 médecins ou chirurgiens recensés dans le royaume était seulement de 446 fr. ; celui des 13,918 avocats, procureurs, notaires, ne se serait élevé qu'à 730 (r., et celui des 2,612 ingénieurs et architectes ne montait qu'à 717 fr. A considérer les avocats et les procureurs seuls, 5,205 déclaraient avoir moins de 1,000 fr. de revenu professionnel; 1,355 avoir
(t) Nous ne pouvons naturellement entrer ici dans tous les détails de cette taxe; oa peut se reporter à une étude très raînutîeuse publiée par le Bulletin de statistiqut lirraison d'octobre 1881, p. 321-338).
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de 1,000 à 2,000 fr.; 241 seulement avoir de 2,000 à 3,000 fr.; il no s'en J rencontrait que 120 qui jouissaient de 3,000 à 4,000 fr.; 50 seulement, de 4,000 à 5,000 ; et 49 avaient plus de 5,000 francs de revenu. Les médecins et les chirurgiens se seraient encore trouvés plus mal partagés; 6,856 auraient moins de 1,000 tr. d'émoluments annuels: 480 toucheraient de 1,000 à 2,000 fr.; 60 seulement, de 2,000 à 3,000; 36, de 3,000 à 4,000; 16, de 4,000 à 5,0G0; il n y aurait eu dans toute ritalie que 11 médecins gagnant plus de 5,000 fr. par an. Ces chiffres sont topiques; ceux des professions industrielles et commerciales sont analogues; ils disent assez que la généralité des contribuables dissimulait, non pas la moitié ou les trois quarts seulement, mais les cinq sixièmes, souvent les neuf dixièmes, de leur revenu. L'impôt sur la richesse mobilière ne laisse pas, cependant, que de produire à l'État italien une somme assez considérable; la partie de l'impôt qui se recouvre par des rôles nominatifs montait, en 1876, à 97 millions, dont il faut déduire 6 ou 7 millions pour cotes irrécou%a^ablos et en 1906-07 à 169 millions ; en y joignant la partie de Timpôt qui se perçoit par voie de retenue, comme pour les intérêts des fonds publics, pensions, etc on avait un produit total de 180 millions on 1876. En 1886, la taxe sur la richesse mobilière était inscrite au budget italien pour 204 millions, en 1897 pour 287, en 1904-05 pour 298, en 1906-07, pour 275 millions 1/2. Depuis le 1^^ janvier 1907, la taxe ne porto plus sur la rente consolidée, celle-ci ayant été convertie de 5 p. 100 bruts (impôt de 20 p. 100 à déduire) en 3,75 p. 100 nets, devant devenir du 3 1/2 p. 100 en 1912.
Cet impôt est injuste dans l'application : les bénéfices commerciaux et ceux des professions libérales sont ménagés grâce à la facilité des dissimulations, tandis que les employés du gouvernement, ies porteurs de titres divers sont rudement frappés sans avoir aucun moyen d'éviter ou d'amortir le coup (1). Ces inégalités sont moins choquantes là où le taux de Timpôt est faible et où les bénéfices commerciaux sont déjà atteints par un impôt spécial comme Fimpôt des patentes.
Tout le système italien de l'impôt sur la richesse mobilière est critiquable : le taux, même en tenant compte de toutes les déductions, en est inadmissible. Pour les rentes sur l'État, c'est une sorte de banqueroute partielle ; pour les sociétés anonymes, l'impôt, exagérément élevé, agit comme un compresseur qui en arrête l'éclosion ou l'essor. Quant aux particuliers, l'assiette d'une taxe aussi lourde est arbitraire et fantaisiste ; le contribuable est trop intéressé à la dissimulation et le taxateur officiel à l'absence de ménagements. Aussi en 1897 et 1898, il y eut à Rome et dans les principales villes d'Italie des manifestation
(1) En 1902, on constatait seulement 503 revenus professionnels de 10,000 à 20,000 fr. et 117 de plus de 20,000 fr. Annuario statistico itaikino, 1905-07, page 222.
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de commerçants dégénérant même en émeutes contre cette taxation. On a discuté s'il conviendrait de rendre progressif cet impôt, en l'étendant aux immeubles (voir Mazzola : L'imposta progressiva) ; avec la rareté des fortunes en Italie, ce serait une vexation stérile : la forme même de l'impôt sur la richesse mobilière, se percevant par retenues sur les rentes, coupons et intérêts, ne se prête pas à la progressivité.
En France l'impôt général sur le revenu n'existe pas ; il a été bien souvent question de l'introduire : la résistance des Chambres a toujours été très vive contre cette importation d'une taxe qui fonctionne dans tant de pays. Les peuples qui ont souvent des révolutions sont ceux où les réformes libérales ont le plus de difficulté à s'acclimater, parce que l'opinion publique y est dans une défiance permanente et instinctive contre toute innovation. Les reproches de double emploi, d'arbitraire et d'inquisition trouvent en France plus qu'ailleurs de récho. Les projets d'impôts sur le revenu se sont présentés surtout dans les temps de crise, d'instabilité politique ou de démocratie accentuée, alors que l'esprit public est légitimement le plus craintif.
En 4848, M. Goudchaux, alors ministre des finances^ proposa rétablissement d'un impôt sur les revenus mobiliers, devant produire 60 millions de francs. Aucun <îes impôts spéciaux existants sur la fortune mobilière n'était supprimé ; la nouvelle taxe devait s'ajouter à nos quatre contributions directes. L'imposition de 60 millions devait être répartie entre les départements, puis entre les communes, proportionnellement au principal des contributions personnelle, mobilière et des portes et fenêtres ; entre les particuliers, le contingent communal devait être^ réparti arbitrairement, sans déclaration du contribuable, par un jury d'équité composé du maire et de six conseillers municipaux. Cette méthode se rapprochait du système prussien. Le conseil général du département devait fixer un minimum imposable, lequel devait être pris dans les communes de moins de 5,000 âmes entre 000 et 1,200 francs ; dans celles de 5,000 à 25,000 âmes, entre 1,000 et 2,000 francs, et d?ns les communes de plus de 25,0U0 âmes entre 1,500 et 3^000 francs. Ce projet avait un grand défaut, celui de laisser beaucoup trop de place à l'arbitraire; en outre, si l'on avait placé les exemptions au^si haut que le projet le permetlait, l'impôt eût incontestablement été fort lourd dans un pays de fortunes aussi morcelées que la France.
La commission législative qui examina cette proposition du gouvernement et qui eut M. de Parieu pour rapporteur fit subir au projet des modifications considérables. On commença par exempter de la taxe les bénéfices résultant de rexploitatîon du sol; c'était là en principe une faveur inique, mais elle n'avait pas grande icaportance
en pratique, la profession de fermier étant en France médiocrement lucrative à cause du peu d'étendue des fermes. Après cette exemption, il restait quatre branches de revenus imposables correspondant aux trois dernières cédules de V hicome-tax : c'étdiient : i/" les bénéfices nets du commerce et de Tindustrie; 2^ les produits nets des offices ministériels et des professions libérales ; 3® les pensions, traitements, émoluments, salaires publics et privés; 4^ les dividendes, annuités, intérêts des créances et rentes de toute nature. On admettait pour la fixation du revenu imposable la déduction des dettes et de tous les impôts spéciaux, y compris la contribution personnelle et mobilière : c'était un moyen indirect de rendre l'impôt plus égal. On repoussait avec grande raison le système de répartition et Ton proposait un impôt de quotité de 3 p. iOO.
Leschiffresproposéspour le minimum de revenu imposable étaient aussi réduits : à 400 francs dans les communes où n'existaient pas de droits d'entrée sur les boissons, à 600 francs dans les communes à octroi de moins de 25,000 âmes, à 800 francs pour celles d'une population supérieure. On péchait ici par un autre défaut que le projet du gouvernement : ces minima étaient trop faibles et eussent rendu la perception de l'impôt difficile en forçant de descendre dans des couches trop inférieures de la population. On eût dû exempter d'une manière uniforme tous les revenus au-dessous de 1,500 francs, peutêtre même au-dessous de 2,000.
C'était aussi un jury d'équité qui devait fixer le revenu de chaque contribuable : seulement ce jury, au lieu d'être composé de personnes élues soit directement, soit indirectement, l'était principalement de fonctionnaires administratifs : 1^ le juge de paix, faisant fonction de président; 2** le contrôleur des contributions directes ; 3® le receveur de l'enregistrement; 4'' un employé des contributions indirectes ; 5"^ un membre du tribunal de commerce ; 6^ un membre du conseil municipal de chaque commune; 7^ le percepteur des contributions directes. Ce jury administratif offrait plus de garanties de compétence, de discrétion, d'impartialité que tout jury électif. Cette commission cantonale était destinée à instruire, le conseil de préfecture seul devait taxer. La déclaration du contribuable ne pouvait intervenir que sous forme de réclamation : alors c'était au contribuable à produire la conviction. Aucun serment n'était déféré, aucune communication de livres n'était ordonnée, il n'y avait pas d'amende pour dissimulation, ce qui était naturel puisque la taxation était faite d'office.
Le principal inconvénient de ce projet, c'était précisément la suppression de la déclaration : la commission d'instruction et le conseil
de préfecture n'avaient aucun moyen de s'éclairer que le ouï-dire et la renommée. La déclaration n'intervenant que comme correctif, il se serait produit de grandes inégalités. Néanmoins ce projet avait de bonnes parties, notamment la composition du jury fiscal. M. Passy, qui succéda à M. Goudchaux au ministère des finances, présenta, en 1849, un autre plan d'impôt général sur le revenu. Cet impôt devait être de 1 p. 100 sur l'ensemble du revenu du contribuable, sans déduction du revenu foncier : il devait être augmenté d'un dixième par chaque domestique, sans que l'augmentation dépassât 20 fr, par domestique : il atteignait tous les habitants sujets à la contribution personnelle. Les indigents seuls étaient exemptés. La déclaration des revenus devait se faire à la mairie ; une commission composée du maire, du contrôleur des contributions directes et d'un citoyen désigné par le préfet, devait rectifier les déclarations inexactes et suppléer aux manquantes, en un mot dresser la matrice du rôle. Les voies de recours contre l'imposition arrêtée par le préfet étaient les mêmes que pour les autres contributions directes. En supposant que le revenu de la France fût de 7 milliards, on eût atteint un produit de 60 millions de francs ; en réalité, il eût bien fallu un revenu de 8 ou 9 milliards pour produire cette somme, parce qu'il faut tenir compte des indigents, des cotes irrécouvrables et des dissimulations; mais le revenu de la France alors devait certainement dépasser 8 ou 9 milliards.
L'avantage de ce plan sur les précédents, c'est que l'impôt y avait une base beaucoup plus large, puisqu'il atteignait même les revenus fonciers, et cette taxation des revenus fonciers était indispensable pour que l'impôt fût productif. Les inconvénients, c'est que les petits revenus étaient taxés, ce qui ôtait à l'impôt le caractère d'impôt de compensation qui seul le rend équitable, et ce qui en outre eût augmenté les difficultés de la perception et les résistances des contribuables, car, s'il est un fait constaté, c'est qu'il est fort malaisé d'atteindre les revenus infimes par une taxe directe autre que celle do l'habitation. Un autre inconvénient encore, c'est que le jury de taxation était moins bien composé que celui qu'avait proposé la commission dont M. de Parieu était rapporteur. 11 était trop peu nombreux, trop rempli de personnes habitant la commune; l'élément des fonctionnaires fiscaux ou des magistrats y était trop faible : ce dernier manquait mêm^ complètement. L'impôt eut pu produire les GO millions attendus, mais c'eût été au prix de beaucoup de résistances.
Le projet de M. Passy fut retiré par son successeur M. Fould. Depuis lors, plusieurs fois il a été question dans les Chambres de l'im-
pot sur le revenu : en 1855, en 1862, en 1863, puis en 1871 et en 1872 des propositions pour l'établir ont été présentées par l'initiative de députés; le gouvernement d'alors s'y est toujours oppose.
Dans les années 1886 et 1887 les Commissions du budget ont émis le vœu que Timpôt sur le revenu fût établi chez nous. Les difficultés pour le faire sont très grandes, elles viennent en partie de notre état démocratique, des divisions politiques et de Tinstabilité administrative. L'impôt sur le revenu est beaucoup plus dangereux dans une république où le gouvernement tend à tomber aux mains des ouvriers et de leurs représentants que dans une monarchie soit absolue, soit tempérée. D'autre part, les classes moyennes el riches en France, à Texception des rentiers sur Tlitat, sont au moins aussi imposées que les classes populaires. Le lecteur s'en convaincra par le tableau détaillé dans la préface de la troisième édition de cet ouvrage, qui se trouve reproduit en tête de ce volume.
En 1896 M. Doumer, ministre des finances du cabinet radical Bourgeois^ présenta, sans succès, un projet d'impôt per^on??^/ et progressif sur le revenu, destiné à remplacer les contributions personnellemobilière et des portes et fenêtres, lesquelles rapportaient à l'État ioO millions et eussent été abolies en ce qui le concerne (la question des surtaxes locales restant en suspens). Le taux de l'impôt devait être en principe de 5 p. 100, avec déduction d'une somme de 2,500 fr. de revenu qui restait indemne; l'impôt était, en outre, réduit à 1 p. 100 pour la fraction de revenu comprise entre 2,500 fr. et 5,000, à 2 p. 100 entre 5,001 et 10,000, à 3 p. 100 entre 10,001 et 20,000, à i p. 100 entre 20,001 et 50,000 et le droit plein de 5 p. 100 s'appliquait au delà de 50,000 fr. Quelques déductions étaient accordées aux personnes chargées d'enfants mineurs. L'impôt reposait sur la déclaration du contribuable pour les revenus supérieurs à 10,000 fr. ; les revenus moindres étaient taxés d'office, à moins qu'ils ne fussent pas suffisamment connus de la commission d'assiette de l'impôt ou que les contribuables prissent eux-mêmes l'initiative de la déclaration. Les commissions d'évaluation se composaient du maire, de conseillers municipaux, du contrôleur et du percepteur des contributions directes. Une commission de deuxièmedegré, oude revision, avait une majorité composée de conseillers généraux et d'arrondissement. Le contribuable, dans un pays de luttes ardentes, était ainsi livré aux animosités ou aux faveurs de ses ennemis ou amis politiques. L'impôt se cumulait non seulement avec l'impôt foncier, mais, ce qui ne n'est jamais vu dans aucun pays, avec l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. On espérait 157 millions de ce plan informe.
Un projet du même gem^e a été déposé par M. Rouvier, ministre des finances, en Tannée 1903; il a été l'objet d'une première discussion à la Chambre des députés au cours de l'automne de 1904 et du printemps de 1905 et, ce ministère ayant été renversé, il n'aboutit pas.
Ce projet proposait le remplacement des deux contributions personnelle et mobilière et des portes et fenêtres par un impôt personnel et global sur le revenu. Ces deux contributions avaient produit d'une part respectivement à l'État 100,375,000 fr. et 63,277,000 fr. en 1902, et, d'autre part, aux localités 83,462,759 fr. et 38,996,000, soit un total de 183,838,000 fr. pour la contribution personnelle et mobilière, et 102,274,000 pour celle des portes et fenêtres, ensemble 286 millions en chiffres ronds. En 1908, ces deux contributions ont produit respectivement, la mobilière 203 millions 1/2, dont 105 millions 1/4 à l'État et 98 millions 1/2 aux localités, la seconde 118 millions, dont 68 millions à l'État et environ 50 aux localités, soit pour les deux contributions réunies un produit total de 321 millions.
Le projet de M. Rouvier, présenté sans grand enthousiasme, ni intime conviction, par le ministre, proposait, à la place de ces deux taxes qui eussent été supprimées, l'établissement d'un impôt général f't personnel sur le revenu global, se superposant à tous les impôts particuliers déjà existants, c'est-à-dire aux impôts foncier, des patentes, sur le revenu des valeurs mobilières, etc. Il est à remarquer que, dans la plupart des pays jusqu'ici, l'impôt général sur le revenu ne s'ajoute pas à un impôt sur le revenu des valeurs mobilières.
L'impôt général sur le revenu de M. Rouvier eût été, d'après lui, non pas progressif, mais dégressif, en ce sens qu'il eût comporté de nombreuses exemptions à la base ; tous les revenus au-dessous de certains minima variant, suivant l'importance de la commune, de 500 fr. à 2,000 fr., devaient rester complètement indemnes, et, en outre, des modérations de taxe ou des déductions de revenu eussent été accordées, dans des proportions variables, à tous les revenus audessous de 20,000 fr. En fait, néanmoins, la multiplicité de ces exemptions et le taux élevé des déductions transformeraient cet impôt en un impôt progressif, au lieu de simple impôt dégressif qu'on prétend qu'il serait. (Pour la distinction essentielle entre l'un et l'autre, voir plus haut le chapitre ii, notamment page 204.)
M. Rouvier, comme procédé d'imposition, écartait la déclaration du contribuable et s'en remettait à la taxation d'office faite par le contrôleur des contributions qui s'entourerait des renseignements donnés par le maire, les répartiteurs, les autres services fiscaux, et qui userait enfin de toutes les informations qui lui parviendraient. Des recours
eussent été ouverts au contribuable contre cette taxation d'office, si elle lui paraissait abusive ; il eût pu la faire redresser par la présentation de ses documents, et notamment de ses livres. Au cas où le contrôleur, pour rétablissement de la taxe, n'aurait pas de lumières suffisantes, il eût été autorisé, dans les communes ayant plus de 5,000 âmes de population agglomérée, à évaluer le revenu à un certain multiple du loyer d'habitation des contribuables, ce multiple étant de 10 fois le loyer dans les communes de 5,001 à 10,000 âmes, de 9 fois dans celles de 10,001 à 30,000, de 8 fois dans celles de 30,001 et au-dessus, sauf à Paris où ce multiple eût été de 7 fois le loyer. L'évaluation du revenu d'après le loA^er était une simple faculté laissée au contrôleur, qui pouvait ou non établir la taxe d'après cette indication ; cette faculté n'eût pas existé dans les communes ne dépassant pas 5,000 âmes de population agglomérée; c'était là une grave inégalité.
L'impôt proposé se fût divisé en deux taxes distinctes : une taxe personnelle eût été provisoirement fixée à 1 1/2 p. 100 du revenu calculé, après les déductions accordées aux contribuables des catégories inférieures ou moyennes : le nombre des catégories était de 35 de 501 fr. à 3 millions de francs de revenu et s'augmentait d'autant de catégories qu'il y avait de 500,000 fr. en plus de ce dernier chiffre. Le taux de 1 1/2 p. 100 n'était que provisoire, devant être augmenté si, à ce taux, cette première taxe, jointe à la seconde taxe sur le loyer d'habitation, ne produisait pas à l'État l'équivalent du produit qu'il retire actuellement de la contribution personnelle-mobilière et de celle des portes et fenêtres. Une élévation considérable de ce taux provisoire de 1 1/2 p. 100 eût été, d'après nous, certaine.
La seconde taxe, entrant dans la composition de cet impôt sur le revenu, était une taxe sur le loyer d'habitation, taxe fixée à 4 p. 100 du loyer pour la part de l'État. De nombreuses exemptions et réductions étaient accordées aux petits et aux moyens loyers, et il eût été tenu aussi quelque compte du nombre des enfants à la charge du contribuable.
Les centimes additionnels, pour les localités, qui se fussent vues privées de ceux sur la contribution mobilière et sur la contribution des portes et fenêtres supprimées, devraient porter seulement sur la taxe d'habitation et être calculés sur un principal égal au triple de l'impôt perçu pour l'État du chef de cette taxe.
Ce projet d'impôt personnel sur le revenu, proposé par M. Rouvier, est apparu comme singulièrement compliqué, incohérent, inégal, et d'un rendement des plus incertains. Il eût laissé notamment tout à fait en Tair les finances des petites communes qui, si un habitant riche venait à les quitter, eussent vu leurs ressources en notable
partie s'évanouir. En général, cependant, les petites communes purement agricoles voyaient leur fardeau salléger relativement au poids des deux contributions actuelles qu'il s'agissait de supprimer. Les villes, au contraire, devaient être considérablement surchargées, Paris d'une vingtaine de millions, par exemple. Ce déplacement des impôts à rencontre des villes serait bien peu justifié à un moment où les dépenses des grandes villes, dans l'intérêt collectif national ou dans celui de toutes les campagnes environnantes, pour le moyen et ^e haut enseignement, les institutions d'assistance, d'hospitalisation et autres, prennent un développement de plus en plus grand et où le problème de procurer aux villes des dotations suffisantes en abolissant les taxes critiquées comme les octrois, se pose de la façon la plus difficile à résoudre (voir plus loin le chapitre xvi consacré aux Taxes locales^ particulièrement la partie concernant les octrois).
La commission des réformes fiscales à la Chambre renchérit encore en 1904 sur le projet de M. Rouvier, en y joignant la suppression pour l'État de l'impôt foncier sur les propriétés non bâties, qui devait être totalement attribué aux communes et aux départements, en doublant, de plus, le taux de la taxe personnelle proposée par M. Rouvier et en y multipliant les exemptions et déductions.
M. Rouvier fit faire, au courant de l'année 1904, par l'administration des contributionsdirectes, des « travaux d'essai » relatifs à l'application des deux projets d'impôt sur le revenu, le sien propre et celui de la commission des réformes fiscales. Ces « travaux d'essai » se sont faits dans 36 départements, sur une commune d'importance moyenne pour chacun d'eux, et, pour 28 déparlements, dans deux quartiers différents d'une ville notable. Cette enquête, d'ordre purement technique, a été publiée, et, sans que dans sa longue note préliminaire, le directeur général des contributions directes, M. Payelle, présente de conclusions formelles, la lecture en suggère une opinion nettement défavorable (1).
Au cours de la discussion devant la Chambre, M. Rouvier a relevé le minimum des revenus exempts au chiffre de 750 fr. pour les petites communes; il a déclaré que les coefficients des loyers, comme indicateurs des revenus dans les villes, pourraient être relevés : il a ainsi aggravé notablement le projet pour les moyens et les gros revenus et il a évalué à 1.70 p. 100 du revenu le montant de la cote personnelle (l'un des deux éléments de Timpôt nouveau), ce taux devant, d'ailleurs, être relevé s'il ne suffisait pas pour assurer le recouvrement d'une somme égale au produit des deux impôts supprimés (voir plus haut, p. 595).
(1 ) Annexe au projet de loi portant suppression des contributions personnellemobilière et des portes et fenêtres et établissement d'un impôt général sur le revenu^ 1012 ( Annexé) ^ déposé le 20 octobre 1904, Paris, Imprimerie Nationale, un livre bleu in-quarto de 157 pages (compte rendu &t tableaux).
TRAITÉ DE LA SCIENCE DES FINAxXCES.
M. Gaillaux, ministre des finances, pour la seconde fois, introduisit en 1907 un nouveau projet d'impôt sur le revenu. Contrairement à ses assertions catégoriques de 1899 (l), il y faisait la plus grande part à la déclaration du contribual)le. Celle-ci devenait la cheville ouvrière du projet.
Le plan de M. Caillaux était beaucoup plus vaste que ceux de ses prédécesseurs, le texte même du projet de loi Findique : Projet de loi portant suppression des contributions directes et étahlissement d'un impôt général sur les retenus et d'un impôt complémentaire sur l'ensemble du rei^enu ». Les cinq contributions suivantes devaient être supprimées pour TÉtat, quitte à ce que certaines revissent le jour sous un autre nom : 1^ la contribution foncière des propriétés bâties ; 2^ la contribution foncière des propriétés non bâties ; 3^ la contribution personnelle et mobilière ; 4^ la contribution des portes et fenêtres ; 5^ la contribution des patentes. C'était là un ensemble de plus de 538 millions de francs (rôles de 1908), qu'il s'agissait de remplacer. Quant aux 501 millions de francs que les mêmes contributions rapportaient aux départements et aux communes, il n^en était pas question lors du dépôt du projet ; mais M. Caillaux a déposé ultérieurement un projet de transformation de l'assiette de ces contributions directes locales. Depuis 1908, jusqu'à l'heure présente (1911), le produit de ces diverses taxes, que M. Caillaux propose de transformer s'est accru de 7 à 8 p. 100. Ajoutons que l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, qui rapporte aujourd'hui (1911) un peu plus d'une centaine de millions de francs, était maintenu et entrait dans les cadres du nouvel impôt sur le revenu.
M. Caillaux prétendait, dans son plan, combiner le système allemand, V Einkommensteuer^ avec le système anglais, V Income-tax ; son impôt sur le revenu devait être à la fois cédulaire, pour la base, ce qui le rapproche du système britannique, et avoir un couronnement dénommé impôt complémentaire, qui s'appliquerait au revenu dépassant un certain taux et serait assis, comme l'impôt allemand, sur la déclaration du contribuable, contrôlée par les agents du fisc.
Les revenus imposables sont, d'après ce projet, répartis en sept catégories ou cédules : 1^ les revenus des propriétés foncières bâties ; 2^ les revenus des propriétés foncières non bâties ; 3^ les revenus dos
(1) « Empressons-nous de constater, avait déclaré M. Caillaux en 1899, que, en théorie, l'impôt sur le revenu allemand est presque parfait... Malheureusement, la pierre d'achoppement, c'est précisément ce mode d'assiette idéal (la déclaration) qui, dans la pratique, conduit aux résultats les plus médiocres. » Citation faite par M. Gaston-Gros : L'impôt sur le revenu (1907), page 286. et reproduite parSeligman, The Income-tax, 1911, page 309.
capitaux mobiliers; 4^ les bénéfices du commerce, de Findustrie et des charges et offices ; 5^ les bénéfices de l'exploitation agricole ; 6^ les traitements publics et privés, salaires et pensions ; 7^ les revenus des professions libérales et de toutes occupations lucratives non dénommées dans les dilîérentes catégories.
Le taux de Timpôt (susceptible, d'ailleurs, de varier d'un exercice à Tautre) est fixé, dans le projet voté par la Chambre, à 4 p. 100 dans les première, deuxième et troisième catégories; à 3 1/2 p. 100 dans la quatrième (bénéfices du commerce^ de l'industrie et des charges et offices) ; à 3 p. 100 dans les cinquième, sixième et septième catégories où l'on jugeait que le travail du contribuable était le principal générateur des bénéfices.
Il n'est rien changé d'essentiel au régime actuellement suivi pour les revenus de la première catégorie, ceux de la propriété bâtie.
Pour la seconde catégorie, celle des revenus des propriétés non bâties, outre que le principe est posé de nouvelles évaluations décennales, du revenu de ces propriétés (voir plus haut, page 436), il est alloué des immunités ou d'importantes déductions aux contribuables n'ayant qu'un revenu total restreint : 1^ dans le cas où ce revenu total ne dépasse pas 1,250 fr., le contribuable doit jouir d'uiie immunité complète jusqu'à 625 fr. ; 2^ dans le cas où le revenu total est supérieur à 1,250 fr., sans excéder 5,000, le contribuable a droit au dégrèvement des trois quarts sur la fraction du revenu de la propriété non bâtie comprise entre 0 fr. et 625 fr., de 1/2 entre 626 et 1,000 fr., enfin de 1/4 entre 1,001 et 1,250 fr ; pour l'application de ces dégrèvements, la valeur locative de l'habitation du contribuable, si elle est inférieure à 80 fr., n'est pas comprise dans le chiffre du revenu. . "
Les immunités ou déductions ci-dessus mentionnées ne sont accordées que sur la déclaration faite par les contribuables que l'exploitation de leurs propriétés est effectuée par eux-mêmes et pour leur compte (c'est-à-dire qu'elles ne sont pas affermées) et que le total de leurs revenus de toutes catégories n'excède pas les chiffres sus-indiqués.
Pour la taxation des revenus de la troisième catégori-e (revenus des capitaux mobiliers , il n'y a pas d'innovation importante au régime actuel (voir plus haut, pages 507 à 519), sauf que les rentes sur l'État français ou sur les Etats étrangers et autres effets publics français ou étrangers, les créances hypothécaires et chirographaires, les dépôts de sommes d'argent de toute nature, les cautionnements en numéraire, les bénéfices distribués, par suite de dispositions statutaires, aux administrateurs, directeurs ou gérants de sociétés et compagnies, les rentes de toute nature, à l'exception de celles n'excédant pas 5,000 fr. et
ayant un caractère alimentaire, sont soumis à la taxe. Les dépôts aux Caisses d'épargne et à quelques autres établissements en sont, au contraire, exempts. La principale innovation dans cette troisième catégorie, c'est l'imposition des fonds publics français. Une autre innovation Importante, c'est que les propriétaires ou usufruitiers de valeurs mobilières étrangères seront astreints à faire une déclaration des revenus qu'ils touchent, de ce chef, à l'étranger et devront payer la taxe à ce sujet.
La quatrième catégorie, celle des bénéfices des professions industrielles et commerciales subit une transformation profonde. L'impôt des patentes, reposant sur une collection d'indices divers (voir plus haut, pages 483 à 505) disparaît complètement, ainsi que ces indices. Les industriels et les commerçants doivent faire, chaque année, au contrôleur des contributions directes la déclaration du revenu moyen qu'ils ont retiré de leur commerce ou de leur industrie dans les trois années précédentes. Le contrôleur vérifie l'exactitude de cette déclaration ; il peut inviter le contribuable à la modifier dans un délai de vingt jours, y substituer sa propre évaluation; les tribunaux administratifs sont juges si le différend persiste et s'éclairent par tous les documents qui parviennent à leur connaissance, sans pouvoir exiger la production des livres de commerce. Toute personne dont le revenu total ne dépasse pas 1,250 fr. a droit à l'exemption complète d'impôt sur son revenu de la quatrième catégorie. Sur le montant du revenu de cette catégorie, quand il ne dépasse pas 20,000 fr., chaque imposable n'est taxé que sur un septième de la fraction n'excédant pas 1,500 fr., il a droit à une déduction des deux tiers sur la fraction comprise entre 1,501 et 2,500 fr. et d'un quart sur la fraction entre 2,501 et 3,000 fr. Les ouvriers travaillant chez eux, les personnes qui vendent en ambulance dans les rues, les pêcheurs sont assujettis à l'impôt de cette catégorie, sauf à bénéficier des immunités ou déductions sus-indiquées dans les cas de revenu insuffisant ou modique.
La cinquième catégorie, celle des revenus de l'exploitation agricole concerne les fermiers, métayers, et les personnes qui font valoir leur propre bien. Le revenu de l'exploitation agricole est considéré comme égal à la moitié de la valeur locative réelle de la propriété pour la fraction de cette valeur locative n'excédant pas 5,000 fr., aux deux tiers de cette valeur locative pour la fraction au-dessus de 5,000 fr. Quand la valeur locative réelle n'excède pas 12,000 fr., chaque contribuable n'est taxé que sur la fraction supérieure à 1,250 fr. Il a droit à une déduction des deux tiers sur la fraction comprise entre 1,251 et 2,000 fr. et de un tiers entre 2,001 fr. et 3,000 fr. Les parcs, jardins,
avenues, pièces d'eau et terrains enlevés à la culture pour Tagrément et la chasse sont soumis à Timpôt de la cinquième catégorie, sauf quand ils n'excèdent pas un hectare et n'ont pas un revenu imposable supérieur à 100 fr.
Quant à la sixième catégorie, comprenant les traitements publics et privés, salaires et pensions, ces revenus sont imposables pour la portion du montant annuel dépassant, en ce qui touche les pensions, 1,250 fr. et en ce qui touche les traitements et salaires, excédant 1,500 fr. si le contribuable a son domicile réel dans une ville de 10,000 habitants ou au-dessous; 2,000 fr. dans les villes de 10,001 à 100,000 habitants; 2,500 fr. dans celles de plus de 100,000 âmes, sauf le département de la Seine, où le minimum imposabl(3 est de 3,000 fr. En outre, sur la portion ainsi taxée de son revenu, chaque titulaire de salaire, traitement ou pension a droit aux déductions suivantes : 5/6^^ de la fraction de cette portion taxée ne dépassant pas 3,000 fr., 4/6^^ de la fraction de cette portion taxée comprise entre 3,001 et 3,500 fr. ; 3/6^* de cette portion taxée entre 3,501 et 4,000 fr. ; 2/6^* de cette portion entre 4,001 et 4,500 fr. ; 1/6^ entre 4,501 et 5,000 fr. Les patrons, sociétés ou particuliers, doivent communiquer à l'administration les renseignements sur les personnes qu'ils emploient.
La septième catégorie concerne les revenus des professions libérales : il est fait pour chaque contribuable de cette catégorie la déduction d'une somme de 1,500 fr. si le contribuable a son domicile réel dans une commune de 10,000 habitants ou au-dessous; de 2,000 fr. pour les communes de 10,001 à 100,000 habitants; de 2,500 fr. dans les communes de plus de 100,000 habitants autres que le département de la Seine et de 3,000 fr. dans ce dernier département. En outre, sur son revenu taxé, le contribuable a droit aux déductions qui suivent : 5/6^^ sur la fraction de revenu ne dépassant pas 3,000 fr., 4/6^^ sur la fraction de revenu entre 3,001 et 3,500 fr. ; 3/6^' sur celle entre 3,501 et 4,000 fr. ; 2/6^^ sur celle entre 4,001 et 4,500 fr., enfin 1/6^ sur la fraction de revenu entre 4,501 et 5,000 fr. Toute personne jouissant de revenus imposables à cette septième catégorie doit remettre chaque année, dans le courant du mois de janvier, au contrôleur des contributions directes une déclaration de ces revenus. Un règlement d'administration publique à faire énumérera les indications que devra contenir cette déclaration.
Ajoutons que, pour cette cédule, comme d'ailleurs pour les précédentes, des pénalités très sévères sont établies en cas de déclarations erronées ou réputées frauduleuses.
Sans qu'il soit besoin d'entrer dans d'autres détails, nombreux, d'ail-
leurs, au sujet de cette première partie, la partie cédulaire, du projet d'impôt de M. Gaillaux, voté par la Chambre des Députés en 1909^ on voit combien il est compliqué, quelle ample part il fait à la déclaration, comme base d'assiette, combien la progression y tient de place^ quoiqu'il affecte ici une forme dégressive, par la multiplicité des immunités ou des déductions qui font que le taux nominal de l'impôt est subi seulement par une minorité des contribuables, sinon même, dans plusieurs cédules, par une minorité de la matière imposable ; c'est donc là, non pas un impôt progressif à vraiment parler, au sens que nous avons donné plus haut (voir page 204), mais un impôt progressif. Il perd, en beaucoup de cas, le caractère d'impôt réel, c'est-à-dire pesant directement sur les choses, comme nos contributions directes actuelles, et il affecte fréquemment le caractère d'impôt personnel, dépondant étroitement des circonstances diverses et variables, malaisées à exactement connaître, où se trouve et plutôt où paraît se trouver actuellement le contribuable. Il en résulte que, même dans sa partie cédulaire, l'impôt sur le revenu de M. Gaillaux est intrusif, inquisitorial, inégal et fréquemment oppressif.
C'est, toutefois, la partie qui sert de couronnement à l'impôt sur le revenu de M. Gaillaux, à savoir l'impôt dit impôt complémentaire sur Vensemble des retenus qui mérite les plus graves critiques, et qui offre le caractère oppressif le plus accentué. Get impôt qualifié de complémenlaire s'ajoute aux divers impôts cédulaires sus-indiqués. Il est dû par « toutes les personnes, autres que les personnes morales ayant leur domicile réel en France ou qui, bien que domiciliées hors de France, y possèdent néanmoins une résidence» . Sont seules affranchies de l'impôt complémentaire les personnes dont le revenu n'excède pas 5,000 fr. « Ghaque chef de famille est imposable tant en raison de ses revenus personnels que de ceux de sa femme et des autres membresde la famille qui habitent avec lui ». Gette clause constitue un abus et une iniquité, car le revenu du mari et le revenu de la femme sont, en réalité, deux revenus. Il résulte de cette clause un avantage pour les faux mér^ages ou les concubins. L'impôt complémentaire se calcule en déduisant du revenu total de chaque contribuable une somme de 5,000 francs, puis en comptant pour un cinquième la fraction de revenu comprise entre 5,001 et 10,000 fr., pour deux cinquièmes celle entre 10,001 fr. et 15,000, pour trois cinquièmes celle centre 15,001 et 20,000, pour quatre cinquièmes celle entre 20,001 et 25,000, enfin pour l'intégralité le surplus du revenu. Le taux voté par la Ghambre pour cet impôt complémentaire est de 5 p. 100, venant s'ajouter, il ne faut pas l'oublier, aux divers impôts cédulaires, en général
au taux do 4 p. 100, grevant les différentes parties du revenu.
Le contrôleur dos contributions directes dresse, pour chaque commune, la liste des personnes susceptibles d'être assujetties à Timpôt complémentaire, et il invite chacune d'elles, par un avis spécial, à souscrire les déclarations prévues ou à certifier que son revenu total ne dépasse pas 5,000 fr. Les déclarations seront rédigées sur des formules dont la teneur sera fixée par un règlement d'administration publique. Ces déclarations sont soumises à Texamon d'une Commission cantonale composée d'un contrôleur des contributions directes, d'un receveur de l'enregistrement et d'un percepteur ; elle complète, s'il y a lieu, d'après les indications et les renseignements parvenus à sa connaissance, la liste des assujettis ; « La Commission contrôle les déclarations. Elle peut inviter les contribuables à fournir des éclaircissements : elle a le droit de rectifier les déclarations » ; ainsi s'exprime l'article 71; « si le contribuable forme une réclamation devant la juridiction contentieuse, l'administration a la charge de prouver l'inexactitude des déclarations à l'aide des moyens dont elle dispose, en vertu des lois existantes » ; ainsi parle Farticle 72.
Do nombreuses dispositions diverses s'ajoutent à toutes les clauses précitées, pour maintenir en général, dans leur intégralité, les droits de timbre et les taxes de transmission perçues par abonnement sur les titres au porteur et qui représentent 6 p. 100 environ, parfois même un peu plus du revenu de ceux-ci, pour instituer d'autre part, une taxe spéciale sur le chiffre d'affaires d'un certain nombre de magasins ou de commerces désignés, toutes charges, dans l'un et l'autre cas, venant s'ajouter aux divers impôts cédulaires indiqués plus haut. On voit, en ce qui concerne la taxation de certains magasins et commerces, que le projet de M. Caillaux ne renonce pas complètement au système des signes extérieurs et qu'il conserve certaines branches de l'impôt des patentes.
Les contribuables, dont le revenu total ne dépasse pas 12 000 fr., ont droit à un dégrèvement deSfr. par personne se trouvant à leur charge^ ascendants âgés ou infirmes ou descendants dans des cas spécifiés. ? D'autres dispositions diverses concernent les banques françaises ou étrangères ayant des établissements en France et les banques françaises ayant des établissements à l'étranger, les obligent à tenir des répertoires déterminés et à communiquer à l'administration des copies certifiées des comptes de dépôt de leurs clients.
Nous avons analysé les principales dispositions de ce projet d'impôt sur le revenu de M. Caillaux qui contient 101 articles. Il dépasse de beaucoup V Income-tax britannique et V Einkommensteuer prussienne.
Jamais, autant que les documents historiques permettent de porter unlFr jugement, un instrument aussi minutieux d'investigation dans la situa- ' tion des contribuables n'avait été constitué. Cet impôt mérite bien la ^ qualification d'impôt personnel, global et progressif sur le re\^onu, quoique, à sa base, il ait certaines parties d'impôt réel et cédulaire. '
Outre qu'il assujettirait le contribuable à des déclarations nom- \ breuses, il atteindrait un taux jusqu'ici inconnu. 1j' Income-tax bri- ^ tannique, on Ta vu, même après les nouvelles rigueurs suggérées par M. Lloyd Georges, ne dépasse pas 6 1/4 p. 100, auxquels sa supertax ou ^ surtaxe additionnelle ajoute 9 pence, soit 2,90 p. 100 à partir de 75 000 fr. de revenu pour les pei-sonnes ayant plus de 125 000 fr. de revenu : cela fait au maximum 9,25 p. 100 sur l'excédent de 75 000 fr. de revenu. Il faut ajouter que, jusqu'ici du moins, V IncomeAax en Angleterre est un impôt impérial, qu'il ne s'y joint aucune surtaxe locale et que les valeurs mobilières et les profits de l'industrie et du commerce ne sont astreints à aucune autre charge telle que nos droits de transmission perçus par abonnement sur les valeurs mobilières au porteur. ^.
En Prusse, le taux maximum actuel (1911) est de 4 p. 100 sur les revenus dépassant 100 000 marks ou 123 500 fr."^; le taux habituel est i de 3 p. 100 au-dessous de ce chiffre ; il ne s'y joint aucune taxe spé- ' ciale sur les valeurs mobiHères ; les localités peuvent, il est vrai, . joindre à l'impôt prussien sur le revenu des surtaxes locales qui, en cer- • tains cas, doublent le montant de l'impôt (1).
Mais ces surtaxes ne portent le total de la taxe qu'à 8 p. 100 à partir de 100 000 marks ou 123 500 fr. de revenu et à 6 p. 100 au-dessous de ! ce chiffre. '
En France les valeurs mobilières sont grevées de la taxe cédulaire de 4 p. 100, et, en outre, celles au porteur subissent une surcharge de 6 p. 100, soit ensemble 10 p. 100, parfois 10.5 ; l'impôt complémentaire y ajouterait 5 p. 100, ce qui porterait le total, pour les titres au porteur, à 15 1/2. D'autre part, M. Caillaux a déposé un projet de réforme des impôts directs des localités qui comporterait une nouvelle surtaxe sur les valeurs mobilières et permettrait aux localités outre les centimes additionnels aux impôts cédulaires, d'établir aussi certaines surtaxes à l'impôt complémentaire. Il en résulterait que cet impôt | i sur le revenu pourrait atteindr? et même dépasser un taux de | 20 p. 100, impôt cédulaire, impôt complémentaire, taxe pour l'Etat surtaxes pour les localités réunis. Cela est infiniment plus i
(1) A Berlin, en 1908, les surtaxes communales à l'impôt sur le revenu sont exacte- | ^ ment de 100 p. 100 ; il en est de même à Gharlottenbourg (banlieue de Berlin), à % Wiesbaden également ; à Hanovre, elles sont de 125 p. 100, à Cologne de 147 p. 100. -
Oppressif que les impôts analogues britanniques ou allemands.
Ajoutons que M. Gochery, dans un discours prononcé en 1910 à la Chambre en qualité de ministre des finances, déclarait, en parlant du déficit budgétaire, que les difficultés disparaîtraient si Timpôt sur le revenu, voté par la Chambre, était en vigueur parc3 qu'on n'aurait qu'à en relever le taux et cela, dans sa pensée s'appliquerait surtout à l'impôt complémentaire, pour parer à toutes les insuffisances
Dans ces conditions, l'impôt sur le revenu équivaudrait littéralement à un pressoir, dont on serre la vis, pour extraire de plus en plus le revenu des contribuables aisés ou opulents, réputés peu intéressants et n'ayant sous un régime de suffrage universel pur et sans contrepoids aucun moyen de se défendre.
Ce sont surtout les revenus au-dessus de 20,000 fr. qui seraient ainsi écrasés. Quoique assujettis à cet impôt dit complémentaire, les revenus de 5,000 à 20,000 fr. profitent en effet, on l'a vu plus haut, de déductions notables.
Cet impôt global, personnel et progressif soulève, au plus haut degré, les objections graves, au point de vue moral, politique et économique, que nous avons exposées en traitant de l'impôt progressif (voy. plus haut, pages 172 à 249).
La catégorie supérieure des contribuables est traitée comme des otages qui sont livrés à la discrétion de la nation et ne gardent que ce que celle-ci consent à leur laisser. Le pays souffre, sans doute, des répercussions que doivent nécessairement susciter les terreurs des classes aisées et opulentes, la réduction de leurs économies, l'exode de leurs capitaux, qui a été considérable dans les années 1908 à 1910, l'exode même éventuel de leurs personnes ; mais, comme ces répercussions sont lentes à se produire, que la cause en est, pour le vulgaire, obscure et confuse, elles ne contiennent aucun élément correctif et éducatif.
Les classes aisées et opulentes, dans une démocratie pure, laquelle a toujours un penchant à la démagogie, se trouvent dans la situation des curiales^ les propriétaires fonciers provinciaux, vers la fin de l'Empire romain, sur lesquels on rejetait la plus grande partie des taxes, ce qui, au témoignage des historiens, fut une des causes du délabrement et de la ruine de l'Empire.
En ce qui concerne le produit de cet impôt, voici quels étaient les calculs de M. Gaillaux, quand il fit le dépôt du projet au début de Tannée 1907.
On établissait que le montant des taxes à remplacer pour l'État, les localités laissées en dehors, atteignait 690 millions de francs, à savoir ;
Millions de francs.
Contribution foncière sur la propriété bâtie 91
— foncière sur la propriété non bâtie. . 105
— personnelle et mobilière 101
— des portes et fenêtres - 66
— des patentes 138
Ensemble pour les contributions directes proprement dites 501
Taxe de 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières françaises... 71 ) — — — étrangères... 9 ) Droits de timbre et de transmission sur les valeurs mobilières françaises et étrangères (à transformer) 109
Total des taxes à supprimer ou à transformer 690
Aujourd'hui (1911), ce chiffre de 690 milhons serait fort au-dessous de la vérité; il suffît de mentionner que la taxe de 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières a produit 108 millions en 1910.
Voici, d'autre part, quelles étaient, en février 1909, les prévisions de M. Gaillaux, relativement au produit de son impôt sur le revenu.
Impôt général sur le revenu par catégories :
- ' Millions
de francs.
1'® catégorie : revenus des propriétés bâties 96
2® catégorie : revenus des propriétés non bâties 50
3® catégorie : revenus des capitaux mobiliers :
Valeurs mobilières françaises 71 \
— étrangères 36 /
Rente française 14 i ^
Créances, dépôts, cautionnements 3 y
catégorie ; revenus du commerce et de Tind us trie 128
5® catégorie : bénéfices de l'exploitation agricole 21
6® ca^éûfori'e ; traitements, salaires, pensions 18
7® catégorie : revenus des professions libérales 6
Total de l'impôt par catégories 443
Impôt complémentaire sur l'ensemble des revenus à partir de 5,000 fr... 120 Remplacement des droits de timbre et de transmission sur les valeurs
mobilières par une taxe sur le revenu des mêmes valeurs 131
Total du produit de l'impôt général sur le revenu 694
Ainsi, 694 millions pour les taxes nouvelles, très diverses, constituant Fimpôt sur le revenu de M. Gaillaux, et 690 millions pour les taxes anciennes supprimées ou transforaiées, les deux termes s'équivalaient presque, en laissant un léger excédent de 4 millions de francs.
Les évaluations du produit des taxes nouvelles étaient, d'ailleurs, très conjecturales, étant donné la complication de ces taxes, le nombre des déductions et celui des immunités. La Chambre modifia sensiblement le projet de M. Gaillaux, tout en en admettant les grandes lignes ^t elle en accentua la progression, notamment en portant de 4 p. 100,
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taux proposé par le ministre, à 5 p. 100 le taux de Timpôt complémentaire.
Voici, d'autre part, quels étaient, d'après M. Caillaux, le montant total et la répartition des revenus en France.
Tableau indiquant, par catégories de revenus, le nombre et le montant des reç^enus de la France.
Nombre de revenus Montant des revenus
Catégories de revenus. par catégories. par catégories.
francs.
Revenus de 2 . 500 fr. et au-dessous 9 . 509 . 800 12 . 342 . 000 . 000
— 100.001 et au-dessus 3.400 572.000.000
Ces évaluations ne reposent sur aucune donnée certaine. Le chiffre de 22,500 millions pour Tensemble des revenus des français paraît fort au-dessous de la réalité ; nous avons évalué nous-même plus haut (voir page 169), entre 28 et 31 milliards le chiffre de ces revenus. Mais il est évident qu'une partie, pour des motifs divers, échapperait à rimpôt sur le revenu. Le nombre des revenus particulioi^ doit aussi, dans le tableau qui précède, être au-dessous de la vérité et il doit se trouver plus de 11 millions de revenus, quoique, comme nous Tavons vu, on considère, pai^ un véritable abus, comme un seul revenu dans un ménage le revenu du mari et le revenu de la femme.
A s'en tenir au tableau ci-dessus, Timpôt dit complémentaire, c'està-dire la surtaxe concernant les revenus de plus de 5,000 fr., s'appliquerait à 481,200 revenus seulement sur le total de 11,000,000 des revenus existants. Gomme du reste, à cause des nombreuses déductions admises (voir plus haut, page 602) de 5,001 à 25,000 fr., cet impôt ne pèserait intégralement que sur les revenus supérieurs à 25,000 fr., ceux-ci n'étant, d'après le tableau ci-dessus, qu'au nombre de moins de 64,200 et possédant moins de 2,919 millions de francs de revenu ou 12,9 p. 100 de l'ensemble des revenus totaux, seraient les victimes particulièrement désignées aux tours de vis (1).
(1) Le tableau ci-dessus ne fait pas de catégorie à partir de 25,000 fr, ; il en fait une de 20,000 à 50,000 fr. ; or, il est probable qu'une grande partie des revenus de cette catégorie sont compris entre 20,000 et 25,000 fr. Il est donc probable qu'il n'y aurait pas plus d'une cinquantaine de mille contribuables pour un revenu total ne dépassant pas 2 milliards 1/2 de francs à supporter le taux plein de l'impôt complémentaire. On voit combien cette tranche se réduit comme nombre de contribuables et comme montant total do revenu.
Qu'un impôt ainsi constitué, frappant principalement une si mince couche de contribuables, constitue dans une démocratie pure un péril des plus graves, cela ne peut être contesté par aucun homme impartial et réfléchi. M. Jaurès, le chef parlementaire des Socialistes unifiés, s'exprimait, à ce sujet, dans les termes catégoriques qui suivent à la Commission de législation fiscale : c( Elle a (la réforme de M. Gaillaux) pour la classe ouvrière un double et grand intérêt. D'abord, quand une comptabilité exacte des reç^enus capitalistes ei bourgeois sera enfin dressée^ il sera possible de calculer plus sûrement quels sacrifices peuvent être demandés aux classes possédantes et privilégiées pour alimenter, dans l'intérêt des travailleurs, les œuvres de solidarité sociale (1) ». Ces mots confirment la déclaration que nous avons reproduite (page 248), du socialiste allemand Kautsky, le prin- | cipal disciple de Karl Marx, relativement à l'impôt progressif comme | prélude du collectivisme et acheminement à ce régime.
Le projet d'impôt sur le revenu de M. Gaillaux, voté par la Chambre | des Députés en 1909, avec diverses aggravations, est actuellement (1911) soumis au Sénat. Il paraît ne devoir être admis par cette Assemblée qu'avec des corrections nombreuses. La Commission, chargée de l'examen, a, d'abord, contesté les évaluations de M. Caillaux, relativement au produit de l'impôt ; puis, elle a écarté la cédule ou catégorie des revenus de l'exploitation agricole : elle a décidé, que, pour la quatrième catégorie ou cédule, celle des revenus du commerce et de l'industrie, l'impôt devrait reposer non sur la déclaration du contribuable, mais sur des signes extérieurs ; elle a maintenu l'knpôt complémentaire, mais elle semble pencher aussi à lui donner les signes extérieurs, et non la déclaration, pour base. Cela reviendrait à reprendre, en l'étendant, la contribution mobilière, en y joignant divers autres éléments, de taxation, le nombre de domestiques, de voitures, de chevaux, d'automobiles, l'importance du mobilier personnel constatée par les polices d'assurances, suivant le système qui est appliqué en Belgique pour l'impôt mobilier. Il est incertain, à l'heure présente (septembre 1911) à quelles solutions précises et détaillées la Commission du Sénat ? s'arrêtera et dans quelle mesure elle sera suivie par ce corps luimême et par la Chambre des députés. Il paraît probable que le pro'et voté par la Chambre des députés sera sur des points d'une | certaine importance corrigé et amendé ; mais il restera le principe, néanmoins, qui est dangereux ; les atténuations apportées au projet peuvent n'être que temporaires ; cela même est à craindre : la ten-
(l) Le Matin, du 16 février 1907, page 2, 2^ eolonne.
dance à rejeter le poids de Timpôt sur de faibles minorités, qui ne pouvent se défendre, est trop forte dans une démocratie quand on a fourni à celle-ci un instrument efficace à cet effet, etc. Quelles que soient les modifications que le Sénat fasse subir à cet impôt global, personnel et progressif sur le revenu, s'il n'en écarte pas ces trois caractères, il restera toujours dangereux. Le virus de la progression ne pourra guère être contenu ; il ne le sera pas plus qu'il ne Ta été pour les successions où une progression d'abord modérée, introduite en 1901, dans cette catégorie de taxes, a suscité des aggravations se produisant quasi chaque année et aboutissant au septuplement des taxes primitives en ligne directe et à des droits allant jusqu'à 29 p. 100 de la matière imposable, ce qui équivaut à la confiscation; il faut dans un pays, socialement et politiquement aussi divisé que la France, dans une démocratie sans contrepoids, voisinant avec la démogogie, écarter tout impôt personnel, global et progressif sur le revenu.
Gomme appendice à cet examen de Timpôt sur le revenu, il nous reste à dire quelques mots des applications qui ont été faites de l'impôt sur le capital. Nous n'avons pas à rentrer ici dans le débat sur les mérites respectifs de Tirnpôt sur le capital et de Timpôt sur le revenu. C'est pour nous une question tranchée à Tavanlage de ce dernier par les considérations que nous avons fait valoir dans le chapitre m de ce livre. L'impôt sur le capital est néanmoins usité en certains pays de préférence à l'impôt sur le revenu, aux États-Unis notamment pour fournir des ressources aux Etats particuliers, quoique l'Union ait introduit par surcroît, pour faire face à ses grands besoins de la guerre de Sécession, l'impôt sur le revenu. Ces taxes sur le capital (on the real visible proparty) sont très variables suivant les Étals. Souvent elles se combinent avec une capitation, P^ll-iax. Généralement on exempte de cet impôt sur le capital soit \m instruments de travail, soit môme un petit patrimoine nécessaire pour faire vivre une famille modeste ou pour aider à son existence. Ainsi les lois de l'État de New- York exemptent les meubles [houschold furniture)^ les livres professionnels, les outils et instruments {lools and implements) jusqu'à une valeur de 1,250 francs (250 dollars), ainsi que la terre et les constructions qui sont possédées et occupées comme habitation de la famille jusqu'à une valeur de 5,000 francs {the land and buildings occupied and held as a homesteadby a family to the value of one thousand dollars)] enfin une vache, deux cochons, dix moutons et d'autres menus objets (1). Si l'on veut se rendre compte du petit nombre de personnes qui sont atteintes aux États-
(1) David Wells, A curions chapter in poULico-economic liistory, dans la collection des Cobden Club essays, 1871-72, p. 498.
Unis par cet impôt sur le capital, il suffît de dire qu'à New-York, pour une population de 927,000 personnes en 1870, il n'y a eu, d'après M. David Wells, que 20,000 contribuables. M. David Wells, en constatant la faible proportion des contribuables à cet impôt, fait une remarque qui mérite d être signalée. On sait combien la ville de New-York a été indignement spoliée par son conseil municipal, connu sous le nom de Tammany ring : « Si ce n'était, dit M. David « Wells, le phénomène de la rapide difTusion des taxes parmi les « masses, les 900,000 habitants de New-York qui ne paient pas de « taxes directes n'auraient éprouvé aucun détriment personnel de «la corruption municipale et du gaspillage des deniers publics; « mais, au contraire, ils regarderaient comme avantageux pour eux « de garder des taxes élevées pour défrayer largement les dépenses « publiques, puisque ces taxes ne portent que sur 20,000 proprié- « taires, lesquels ont à compter avec les agents du fisc. » Ainsi parle fort judicieusement M. David Wells, et ses paroles auraient encore une vérité plus grande, si ces impôts sur le capital, au lieu d'ôtro restreints aux besoins des États ou des villes, étaient en outre employés pour subvenir, soit principalement, soit totalement aux budgets nationaux. On se plaint beaucoup aux États-Unis de la mauvaise assiette de ces taxes lourdes, pesant non pas uniquement, mais en grande partie sur les capitaux, soit fixes, soit circulants. Les agents de Tassiette et de la perception sont des assessors électifs. Les plus grandes inégalités se rencontrent dans l'application : certains capitaux seraient taxés quelquefois trois, quatre ou cinq fois plus que d'autres (1).
La législation fiscale pour les différents États, les différents conilés, les différentes communes des États-Unis, est singulièrement compliquée et variable. Nous extrayons de V Annuaire international du Crédit public de M. Horn la description des modes habituels de perception de ces taxes, principalement dans le Massachusetts que Tauteur de celte monographie semble avoir particulièrement étudié :
« Il existe une classe de fonctionnaires appelés répartiteurs {assesm sors) et élus pour une année par les communes et les cités. Les « chifl*res de toutes les allocations faites par la population des corn- « munes ou les conseils de cité, ainsi que les sommes demandées par « rÉtat et le comté, sont tous addiiicnn' s en une grosse somme, « puis communiqués au bureau des répartiteurs, qui les distribue « sur la population, en raison des moyens, des ressources de chaque <^ contribuable.
(1) Voir dans YÉconomiste français du 28 novembre 1874 TanalysQ d'un rapport diplomatique anglais sur la taxation locale aux États-Unis.
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« Une petite portion seulement de cet argent est établi en impôt «personnel {Poll-tax) sur tous les adultes niAles; cet impôt varie « dans les différentes cités et communes, de \ dollar à 1 1/2 ou de a 5 fr. à 7 fr. 50 par personne. Dans un petit nombre de villes cet « impôt est au-dessous et dans quelques autres au-dessus de ce « chiffre. De toutes les taxes, celle-ci est la plus faible, chacun doit la « payer, qu'il ait une propriété ou qu'il n'en ait pas, pourvu, cepen- « dant, qu'il puisse payer quelque chose. Le reste de la taxe doit être V réparti sur les biens, en proportion exacte de leur valeur, et chaque « détenteur de propriété paie en raison de ce qu'il peut posséder.
« Afin de s'assurer du montant de la fortune de chaque personne, « celle-ci est de par la loi tenue d'en donner une description aux ré- « partiteurs. La déclaration doit comprendre les propriétés de tonte . nature, les terres, les maisons, les entrepôts, les magasins, les « boutiques, les granges, les étables et autres bâtiments de toute « sorte, objets mobiliers, marchandises, fonds de commerce, matières « premières, articles manufacturés, machines, produits agricoles, « bétail, chevaux, voitures, capitaux à intérêt excédant le passif, va- « leurs en actions ou obligations de banque, de chemins de fer, d'as- « surance et de toute autre compagnift ou corporation par actions, <( vaisseaux, navires, provisions de ménage excédant 1 ,000 dollars, en « un mot toute propriété mobilière et immobilière, visible ou invisi- « ble, doit être, de par la loi, portée par les propriétaires à la con* « naissance des répartiteurs. Dans quelques circonstances, les répar^ « titeurs ou un agent autorisé appellent chaque contribuable pour en ^ recueillir ces renseignements ; dans d'autres circonstances, des avis « imprimés contenant les prescriptions de la loi et indiquant les faU« « qu'on désire connaître, sont envoyés à domicile, ou bien encore « des avis de l'autorité tendant au même but sont affichés sur les c< places publiques. Si les possesseurs de propriétés immobilières ne ce leur attribuent pas une valeur convenable, les répartiteurs en chance gent l'évaluation; le plus souvent les propriétaires se bornent à « envoyer une description de cette sorte de propriété, laissant aux « répartiteurs le soin de l'évaluer, ce que ceux-ci font de leur mieux. « Leur évaluation peut être rectifiée dans les formes que nous ferons « connaître tout à l'heure, si elle est trop élevée,
« Le fermier indique le nombre de ses acres de terre, leurs qua- « lités diverses, ses maisons, granges, étables, le chiffre de ses chc- « vaux, moutons, cochons, les quantités de foin et de regain qu'il a *< en sa possession; il indique en même temps la valeur de chacun « de ces objets. Un commerçant ou un négociant doit donner une « description de ses maisons, de ses magasins et dépôts de marchan-y
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ce dises, indiquant s'il est le propriétaire des uns ou des autres; il dit M également la nature ou la valeur des marchandises composant son « fonds de commerce, ainsi que le chiffre de ses capitaux placés. Un « serrurier doit indiquer sa maison, sa boutique ou son atelier, ainsi « que la quantité de fer ouvré ou non ouvré se trouvant en sa pos- « session. La même chose est faite par les personnes exerçant d'autres « professions, et naturellement chaque personne doit ajouter aux « articles de propriété touchant à son industrie toutes les autres proc< priétés et tous les autres objets en sa possession. Ordinairement « cependant on n'exige pas que l'ouvrier énumère ses outils ainsi « que la petite quantité de marchandises qu'il peut avoir dans sa u boutique; ces objets échappent à la taxe.
« La taxe sur les propriétés immobilières, terres ou bâtiments, est « à la charge du propriétaire et non du locataire, à moins que par (( contrat entre ceux-ci le locataire ne consente à acquitter la taxe; « avis doit alors en être donné aux répartiteurs. La taxe en pareil « cas est à la charge du locataire ; cela ne dispense pourtant pas le « propriétaire de la responsabilité de payer si le locataire manque de « le faire. Tous les biens immeubles, tous les biens meubles tangibles, « tels que meubles, denrées, marchandises, sont taxables là où ils se (1 trouvent. Mais Targent placé à intérêt, les valeurs de banque et de « chemins de fer, ne sont taxables que là où leur possesseur a son « domicile ou sa résidence. Ainsi, un négociant qui fait des affaires ft à Boston, mais qui vit à Dorchester, paie ses taxes sur son magasin « et son fonds de commerce à Boston; la taxe sur son logement, son « jardin, ses actions de banque et de chemins de fer, ses capitaux « placés à intérêt, ses vaisseaux en mer, se paie à Dorchester.
« Encore, bien que la loi exige de chacun qu'il fasse pleinement (( connaître aux répartiteurs la nature de sa propriété et la valeur de M tout ce qu'il possède, il est cependant un très grand nombre de u personnes qui omettent de le faire. Dans ce cas, les répartiteurs « sont tenus de faire eux-mêmes l'évaluation de la fortune de ces per- « sonnes et de les taxer en conséquence. C'est ce que l'on appelle le « jugement [dooming). Cette évaluation officielle se fait à l'aide de tous « les moyens d'information que les répartiteurs peuvent se procurer^ ^< et souvent par conjecture lorsque la fortune est invisible; naturelce lement, on court ainsi le danger de voir ses propriétés évaluées c< trop haut et par trop taxées. Cependant le contribuable a un re- « mède prêt. Il a le privilège, dans un délai donné, de présenter sous « serment un inventaire exact de toute sa fortune, et les répartiteurs, « à moins qu'ils n'aient des raisons de soupçonner la fraude, doivent * corriger leurs taxes en conséquence. Aussi, une grande partie de
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« la population se soumet à être ainsi jugée et à laisser révaluation t< do sa fortune à des fonctionnaires publics. Malgré cela, le nomy)re « est très restreint des personnes qui se sentent maltraitées et qui se c( plaignent d'avoir été indûment taxées et surchargées et qui récia- « ment une dimiimtion.
« Ainsi donc, la perte que le Trésor public pourrait souffrir par « suite de la négligence des détenteurs de propriétés à faire la décla- K ration de leur fortune est à peu près prévenue par le pouvoir qu'ont c< les assesseurs défaire eux-mêmes leurs évaluations et de régler les « impôts en conséquence, et même assez haut pour engager le con- (( Iribuable à donner un état exact et complet de ses affaires. D'un « autre côté, les contribuables peuvent toujours se protéger contre a des impositions excessives en faisant eux-mêmes connaître leur « situation financière, même après que la taxe est imposée.
(( C'est cependant une opinion très prédominante, que quelquesce uns des plus riches citoyens dont la plus grande partie de la force tune est invisible, c'est-à-dire en argent placé à intérêt, ne supports tent pas dans les charges publiques leur due proportion: Mais les (c propriétés immobilières, telles que les terres et les bâtiments, ne « peuvent échapper aux requêtes des fonctionnaires publics, et ces c( propriétés sont taxées comme elles doivent l'être.
« De plus, dans le Massachusetts, les employés, secrétaires ou caisc< siers de toutes les banques, compagnies de chemins de fer, indusce trielles et d'assurances, ainsi que de toutes les sociétés en corn- (c maudite et par actions qui sont établies et autorisées par l'État. « sont tenus, de par la loi, de tenir registre du nom et du domicile « de chaque actionnaire ou associé. Les agents des compagnies H chargés de ce soin sont aussi légalement obligés d'envoyer aux auc( torilés de chaque cité et commune de l'Étal le nom de chaque as- (( socié ou actionnaire qui peut appartenir à cette cité ou commune, (( en indiquant le montant des fonds ou actions possédés par chacun (C d'eux. Par ce moyen, toute la propriété des associations possédée « par les citoyens de TÉtat se trouve connue des répartiteurs, et « aucune partie n'échappe à l'impôt.
(( Avec ces diverses sources d'information, telles que les déclara- (( tions des contribuables qui se conforment au vœu delà loi, les états « fournis par les secrétaires des compagnies des travaux publics et « des autres associations, la notoriété publique, la nature visible de « toute propriété immobilière, et enfin le pouvoir dont sont investis « les assesseurs de taxer d'office les détenteurs de propriété qui garée dent le silence, on arrive à savoir par approximation la véritable « valeur des fortunes de tous les citoyens ; la somme de ces for-
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« tunes compose V évaluation totale de la cité ou de la commune.
(( Prenant alors toute la somme d'argent qui doit être levée pour
l'Étal, le comté et les besoins de la commune, et en déduisant le « montant de l'impôt personnel, le reste doit être réparti sur les force tunes. La proportion que ce reste doit avoir avec l'ensemble, quant « au taux de l'impôt, est une simple question d' Arithmétique et i< détermine facilement. Ainsi, si Vévaluation entiore de la commune, « comme celle de Dorchesler en 1859, est de 11 millions de dollars, « et que l'ensemble des taxes soit de 7o,000 dollars, dont 2,000 dol- « lars doivent êfre répartis en impôt personnel et 73,000 dollars sur (c les fortunes, le taux est de 6 dollars 60 centimes par i ,000 dollars, « ou environ de 2/3 p. 100. Giiacun doit alors payer dans cette pro- (c portion, quelque grande ou petite que soit sa fortune.
(( La loi permet aux répartiteurs d^imposer une partie de la taxe « sur le revenu, c'est-à-dire, si un homme a un salaire de 1,000, 2,000, « 3,000 ou 5,000 dollars, ou s'il gagne cette somme par l'exercice do <( sa profession indépendamment de sa propriété, cela peut êtresup- « posé comme représentant un capital qui en rendrait autant; on « peut le taxer en conséquence. Cependant ceci n'est pas encore orc( dinairement compris dans révalualion et la répartition, et toutes « les cités et communes, à ma connaissance, répartissent toutes « leurs taxes, sauf celle des personnes (poll-tax)^ sur les fortunes (1). »
Cette dernière remarque n'est pas absolument exacte, car l'auteur nous dit immédiatement après ces lignes que la taxe sur les routes se perçoit d'ordinaire en nature, c*est-à-dire par le travail direct et gratuit des contribuables et de leurs attelages.
Nous avons tenu à citer textuellement ce long et intéressant extrait. On voit ce qu'est, dans les États de l'Amérique du Nord, lïnipôt sur le capital. Est-il besoin de dire combien il est défectueux? Rarement, dans la fiscalité moderne, on a inventé d'instrument plus grossier. D'abord, pour rétablir la justice et ne pas accorder une immunité complète à des catégories entières de citoyens, c'est-à-dire d'électeurs, cet impôt sur le capital se combine en général avec un impôt personnel et quelquefois avec un impôt sur le revenu pour ceux qui n'ont que des revenus. L'impôt n'est pas seulement assis sur ce que certains théoriciens français appellent les capitaux fixes, c'est-à-dire en général les immeubles, fonds de terre ou constructions; il porte encore sur toutes les marchandises, sur les objets d'alimentation, sur les provisions même de ménage qui dépassent une certaine somme* Il faut faire un inventaire de ces denrées, de ces matières premières,
(1) Aiinuaire iyiternational du crédit public, par J.-E. Morn, troisième année, 1861^ p. ^26 à 30.
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ne ces objets de toutes sortes, choses fuyantes et périssables. Il n^est pas nécessaire de démontrer que la totalité des denrées qu'un commerçant possède en magasin ne représente pas la plupart du temps sa fortune personnelle; très souvent ces marchandises dépassent de beaucoup la fortune du marchand; celui-ci, néanmoins, doit l'impôt sur le tout; il est évident qu'il se récupérera de ses avances sui l'acheteur; mais alors vraiment il serait plus simple de mettre des droits d'octroi sur certaines marchandises, ce qui permettrait les facilités que comporte le régime des entrepôts. Cet impôt sur le capital est une taxe inégale, compliquée ; elle doit être pour les uns une source de bénéfices, tandis qu'elle demande aux autres une part exagérée de sacrifices. Cependant elle n'est pas bien productive ; il faut en élever le taux assez haut pour obtenir une somme relativement modeste. Dans la cité de Dorchester, elle réclame 2/3 p. 100 du montant du capital; si l'on voulait suffire avec celte seule taxe à toutes les dépenses tant des cités que des comtés, des États et de l'Union, il faudrait assurément quadrupler ce taux, ce qui le porterait à 2 3/4 p. 100 du montant, non seulement du capital fixe, maisi des denrées, des marchandises, des approvisionnements.
Voici ce que nous lisons dans une analyse d'un rapport diplomatique envoyé au ministère des affaires étrangères de la Grande-Bretagne au sujet de ces taxes américaines sur le capital : a D'étranges « anomalies, de singuliers abus résultent encore tant des vices de la « loi que de l'embarras des assessors, en présence de matières impose sables telles que les bons négociables de l'Union, des États, des (( communes, les obligations écrites des particuliers, les livres de coni- (c merce, l'argent prêté à intérêt, les fonds en caisse {cash in hand), a si faciles à dissimuler ou bien à transmettre. Ainsi, qu'un citoyen « résidant au Massachusetts possède une ferme et du bétail sur ie « territoire de New-York, les agents fiscaux du premier de ces États a soutiennent que si le situs de la terre est bien dans le New-York, le « situs du bétail reste dans le Massachusetts, en vertu du principe que « la propriété personnelle suit son détenteur, et inscrivent ce bétail (c sur leurs rôles. Mais qu'un habitant de New-York ait du bétail s«;r « une ferme située dans le Massachusetts, ces mêmes agents, au mo- « pris des principes qu'ils invoquaient tout à l'heure, taxent le bétail « sans souci du domicile de son possesseur, parle motif que la ferme « où il paît est comprise dans les limites du Massachusetts et de sa «I juridiction (1). »
En 1878, l'évaluation en capital de toutes les valeurs imposables
(\) Les Charges locales ow: États-Uîiis {Ecofiomiste frangais 20 Aovembre 1874).
mobilières ou immobilières dans TÉtat de New- York était de 2 milliards 738 millions de dollars, soit 13 milliards 700 millions de francs environ (1). Or TÉtat de New- York avait alors plus de 5 millions d'habitants ; à ce compte Tévaluation du capital imposable en France atteindrait à peine 100 milliards.
Depuis les trois premières éditions de cet ouvrage un mouvement semble se produire aux Etats-Unis contre l'impôt sur le capital, qu'on accuse d'être une taxe grossière, inique, appartenant aux temps primitifs de la civilisation. C'est ainsi que, en 1885, dans l'importante ville de Baltimore (Maryland), on nomma à ce sujet une commission qui, dans le document intitulé Report of the Tax Commission 6 f Baltimore appointed under the Ordinance n^Qi of may 9 1885, se prononce contre l'impôt sur le capital et propose de lui substituer un impôt sur le revenu et une taxe sur la valeur locative des habitations.
Tous les récents écrits américains sur la taxation témoignent de la grossièreté de cet impôt sur le capital que certaines personnes, M. Méaier, M. Yves Guyot, auraient voulu introduire en France. M. Seligman signale les énormes inégalités de l'impôt sur le capital aux États-Unis. Dans l'État d'Iowa, d'après la commission du revenu de 1893, les immeubles auraient été imposés sur une base variant de 17 à 60 p. 100 de leur valeur réelle [realty in loiva was assessed at from seventeen to sixty per ceiit of the true value); par conséquent certains immeubles étaient taxés dans une prof *rtion trois fois plus élevée que d'autres. Il est connu qu'à Chicago des immeubles -voisins sont imposés à des pourcentages qui offrent les écarts les plus ridicules {It is known that in the ciiy of Chicago adjacent plots of real estate are assessed at percentages of ridiculously varying degree). Ainsi le fonctionnement de l'impôt sur le capital aux Étals-Unis produit les plus flagrantes inégalités. Le même auteur signale que les taxes américaines sur le capital atteignent bien les immeubles (realty), mais qu'une grande partie des biens meubles [personalty) leur échappe (2).
Nous avons sous les yeux différents documents américains ayant une origine officielle et où les défauts de l'impôt sur le capital dans cette contrée sont mis en lumière : ainsi un rapport sur la réforme de la taxation dans le Massachusetts déclare que « une proportion excessive de taxe a été supportée par les gens qui ont toute leur fortune visible pour les assesseurs, tandis que les possesseurs de biens mobi-
(1) Bulletin de statistique, t. IV, p. 398.
(î) Seligman, Essais in taxation^ pa^es T'i et 131.
liers [personal pvoperiy) ont été à même de cacher des centaines de millions (1) ». Toute part faite aux exagérations, la remarque contient une part de vérité. D'après ce document, dans les petites villes {farming toions) les taxes ne montèrent parfois qu'à 4 ou 5 dollars par 1,000 dollars de capital et les énormes dépenses faites dans les grandes cités ont porté cette taxation à quatre fois plus, soit à 16 ou 20 par 1,000 de capital (2), L'auteur préconise, comme instrument de réforme, une taxe de succession, les droits de cette nature n'existant pas, comme on le verra plus loin, dans beaucoup d'États de l'Union nord-américaine. « La mort, dit l'auteur, est une heure honnête ; alors le collecteur de taxes recueillera ce qui est dû sur toutes ces considérables fortunes mobilières {persoyial estâtes) qui ont échappé pendant la vie de leur propriétaire. » Un autre document américain résumait ainsi les conclusions de cette commission de réforme de l'impôt sur le capital dans le Massachusetts: « La commission proposa un changement complet de système, à savoir la complète abolition de toutes les taxes sur la fortune personnelle intangible {intangible persoyialty)^ telle que les fonds publics, les obligations et valeurs mobilières; à la place de ces taxes on proposait d'abord une taxe générale de succession au taux de 5 p. 100 sur les fortunes dépassant 10,000 dollars (52,000 fr.), ensuite une taxe d'habitation sur les occupants d'appartements dont la valeur locative dépasserait 400 dollars (2,000 fr. par an), cette taxe portant sur les revenus présumés ou estimés, tels qu'ils ressortent de l'importance de l'habitation occupée par le contribuable; cette taxe d'habitation devrait être au taux de 10 p. 100 (3) ».
Il y aurait sans doute beaucoup de réserves à faire, soit sur le taux élevé de la taxe proposée sur les successions, soit sur l'immunité que l'on voudrait allouer dans ce plan aux fortunes moindres de 52,000 francs et aux loyers inférieurs à 2,000 ; jamais nous n'approuverons d'aussi larges réductions, mais là n'est pas le point intéressant; le voici et l'on ne saurait trop y insister: pendant que des étourdis prônent en France l'impôt sur le capital, les Américains proposent de l'abandonner et d'adopter un système analogue au système français, notamment notre impôt sur les loyers comme indicatif des revenus. Quant à la limite des exemptions^ il ne faut pas oublier que, aux États-Unis, les salaires, appointements, etc., étant
(1) Report of the Commission appointed to iiiquire into the expediency of revisiyig and amending the laws of the Commonvealth relating to taxation^ october 1897; Boston, p, 133.
^2) /rf., Jbid., 132.
^3) Handbook of the American Economie Association^ february 1898. Volume Ulf uo J, Mac Millan, New- York.
doubles, sinon triples, de ce qu'ils sont en France, les sommes exprimées en francs représentent beaucoup moins que chez nous.
Nous devons dire quelques mots de l'impôt sur la fortune qui est applique en Prusse depuis 1895; cette taxe dénommée impôt complémentaire {Ergà)izungsten€r) , a pour objet de compléter l'impôt sur le revenu, qui frappe au même taux les revenus perpétuels ou spontanés et les revenus passagers et provenant de l'activité personnelle ; l'impôt complémentaire s'adresse à la source des revenus permanents et spontanés, à savoir la fortune • il grève toutes les fortunes au-dessus de 6,000 marks (7^500 fr.; en exemptant, toutefois, celles ne dépassant pas 20,000 marks dans le cas où rensemble du revenu de ceux qui les possèdent n'excéderait pas 900 marks (1,125 fr.) ; il y a d'autres déductions. I/impôt est en principe de 1/2 p, 1,000, soit, en supposant que la fortune produise 4 p. 100 de revenu, 1,1/4 p. 100 de ce revenu; mais comme c'est un impôt de répartition dont le produit est fixé d'avance, ce taux peut varier dans une certaine mesure. En fait, les assujettis à l'impôt sur la fortune au taux de 1/2 p. 1,000 et en même temps à l'impôt sur le revenu au taux maximum de 4 p. 1,000 (voir pages 379 et 380) paient, les deux réunis, 5 1/4 p. 1(X) environ, légèrement plus si le revenu de la fortune tombe au-dessous de 4 100.
lin 18y5 96, 1,152,000 persomie en Pi usse payèrent l'impôt sur la fortune, contre 2,605,000 qui étaient assujetties à l'impôt sur le revenu. Le produit de cet impôt dit complémentaire est de 31 à 32 millions de marks (40 millions de francs environ), tandis que l'impôt sur le revenu produit 123 à 124 millions de marks (environ 155 millions de francs). On voit que le premier est au second dans les proportions de 1 à 4. Bn 1908, le nombre des contribuables à Timpôt complémentaire est de 1,502,570 et le produit de 45 millions de marks (56 millions de francs).
Voici pour l'année 1908 le classement des contribuables à cet impôt prussien sur la fortune ; le mark vaut 1 fr. 23 (1),
Conlribiiables possédant une fortune de :
Marks. •
Nombre.
Proportion ^)0ur 100 du nombre.
Montant de l'impôt de chaque
classe.
Mark<.
Proportion pour 100 dans le produit.
Plus de. .
(1) Bulletin de statistique, 1909, tome II, pages 186 et 187.
Le montant total de la fortune soumise à l'impôt complémentaire prussien a été de 91,653,297,197 marks, soit environ 114 milliards de francs en 1908. Malgré le très vif essor de la richesse dans le pays, les grandes fortunes sont peu nombreuses ; il n'y a pas 21,000 personnes qui possèdent plus de 500,000 mai^ks (625,000 francs); 8,317 seulement possèdent plus de 1 million de marks (1,230,000 fr.) et 3,083 seu- L inent plus de 2 millions de marks (2,460,000 fr.). La fortune totale des contribuables soumis à Timpôt complémentaire en Prusse s'est accrue (!<' 9,240,000 marks, environ 11 1/2 millions de francs, depuis 1895. l.ii Tannée 1908, le rendement de l'impôt complémentaire était prévu pour 45 millions de marks, contre 270 millions de marks, chiffre prévu pour l'impôt sur le revenu ; c'était un rapport de 1 à 6.
Sauf l'inconvénient de la déclaration et du classement, cet impôt, comme d'ailleurs l'impôt prussien sur le revenu, est relativement modéré. Il est loin de faire peser sur le contribuable un poids égal
relui de nos différents droits de timbre, d'enregistrement et de taxes sur les valeurs mobilières. Il faut ajouter que, en Prusse, il n'y a pas de droit de succession en ligne directe, ce qui épargne beaucoup plus la fortune que ne la grève l'impôt complémentaire ci-dessus (1).
L'impôt sur le capital existe dans d'autres pays encore comme taxe arcessoiix% destinée à fournir un léger appoint aux budgets. En Suisse dans la plupart des cantons, l'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu se rencontrent côte à côte et se font pendant. Le lecteui" trouvera des indications sur ce sujet dans le chapitre qui traite de l'impôt proportionnel et de l'impôt progressif (von* plus haut, pages 177 à 249). Rappelons seulement qu^ beaucoup de cantons suisses exemptent ce qui est absolument indispensable à l'existence, notamment, pour l'impôt sur le capital, les meubles et les ustensiles de ménage d'une médiocre importance, ainsi que les instruments de travail, quelquefois même les faibles capitaux en terres ou en valeurs mobilières. Parfois aussi on tient compte du nombre des enfants et l'on admet pour les veuves de» exemptions asseiz élevées. De semblables impôts existent en Hollande, nous les avons décrits plus haut (p. 223).
En définitive, l'impôt sur le revenu est préférable à l'impôt sur le capital ; il est d'abord plus productif, ayant une ba&e beaucoup plus largo ; toutefois le fonctionnement en est tf^ès délicat, dans les pays sm^tout où les partis politiques sont très violents, où l'administration a peu de stabilité et d'impartialité ; alors il risque de dégénérer en instrument d'oppression. Pour qu'il reste inofîensif, il doit être mor-
(1) On a établi, en 1908, en Allemagne, un impôt d'Empire sur les successions, mais il ne frappe pas les successions en ligne directe.
celé, comme naguère en Angleterre, et n^exiger pas de déclaration du:^ ^. revenu global ; il faut qu'il soit assis et perçu avec une modératiou^^ , qui ne se démente ni dans la fixation des taux de la taxe,ni dans les procédés de perception. Mieux vaut encore, comme les États-Unis tendent à le faire, s'en tenir à notre taxe sur les loyers, avec quelques éléments| accessoires, qui atteint très approximativement le revenu, si on sait la bien combiner, avec prudence et modération naturellement.
Il faut, en outre, réfléchir que la nécessité ou Futilité d^un impôt r de redressement sur les revenus est devenue d'autant moins sensible,4 dans un pays comme la France, que Ton a supprimé ou allégé plusieurs! ; impôts indirects, notamment les droits d'octroi et les taxes sur lesl boissons hygiéniques, l'impôt sur Is sucre, et que nombre de dépenses^ des budgets modernes soit des états, soit des localités, sont faites ^ dans l'intérêt exclusif des classes pauvres ou peu fortunées, pour l'instruction publique, l'assistance, etc., ce qui n'existait pas autrefois. Quant au capital, il est très suffisamment saisi au profit de l'État (' par les divers droits d'enregistrement et de timbre et par les droits de succession, sans qu'il soit besoin d'une taxe spéciale ; celle-ci ne se justifie guère qu'en Prusse où les droits de succession en ligae directe n'existent pas et où les droits de timbre et d'enregistrement sont beaucoup plus faibles que chez nous.
Appe:sdice a la huitième édition. Les protest atioîn^s en 1901 ET EN 1911 DES Chambres de commerce britanniques contre l'assiette ET LES ABUS DE l'income-tax. — L'impôt britannique sur le revenu qui n'excitait as de vives plaintes dans le dernier quartier * du xix^ siècle, étant alors à des taux très modérés, habituellement 1 à 2 p. 100 (voir plus haut, pages 561 à 562), et étant perçu sans investigations trop minutieuses ou vexatoires, a beaucoup perdu de son caractère bénin et de sa relative innocuité, depuis que le taux en a été élevé, à partir du xx^ siècle à 5 ou 6 p. 100 et que les modifications profondes introduites par M. Lloyd George l'ont rendu progressif et ont multiplié les cas où la déclaration est exigée du contribuable. L'ancien Income-tax a été, en réalité, remplacé par un impôt tout à fait nouveau.
Les Chambres de commerce britanniques, notamment celle de Birmingham en 1910 et celle de Londres en 1911, ont fait d'énergiques protestations contre les méthodes suivies pour l'assiette et le recouvre- i ment de l'impôt. Ces protestations atteignent l'impôt lui-même qu'elles déclarent très impopulaire {so impopular). Ces réclamations, très vives et très précises, s'étendent à un grand nombre de points, mais à deux tout particulièrement d'une haute importance. La Chambre de Commerce de Londres, en 1911, a publié à ce sujet un rapport étendu qui a les allures d'un manifeste. Ce qui donne à ce document
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iino signification particulière, ce n'est pas seulement que ce corps représente Tensemble des négociants et industriels de la métropole et Télite de ceux de TEmpire britannique, c'est aussi que, avant de formuler ses plaintes, la Chambre de Commerce de Londres s'est livrée à une véritable enquête dans le Royaume-Uni. Elle envoya une série de questions aux Chambres similaires et aux principaux négociants et industriels des cinquante cités les plus importantes du Royaume. Elle reçut 530 réponses ; on est donc en droit de dire que le rapport qu'elle a rédigé représente l'opinion du monde commercial et industriel britannique tout entier (1).
Une des premières questions, la plus importante au point de vue .floral, que posait la Chambre de commerce de Londres dans son enquête, concerne la communication des livres de commerce, ou plus exactement peut-être des bilans {balance sheets)^ que l'administration de V I ncome-tax ou impôt sur le revenu exige actuellement, d'une façon très fréquente, des contribuables.
Il paraît que, avant l'an 1900, la communication de ces balance sheets était quasi inconnue dans la Grande-Bretagne et que, jusqu'à 1907, elle n'avait aucun caractère général. On comprend que lorsque l'impôt sur le revenu était à des taux excessivement modiques, de 0,80 à 1 1/2 ou 2 p. 100, ce qui a été le cas pendant une trentaine d'années de 1860 à 1890 environ (voir plus haut pages 561 et 562), l'Administration ne se montrât pas inquisitoriale ; elle s'en remettait volontiers aux déclarations des contribuables. Mais Timpôt ayant été porté en pleine paix à 1 sh. 2 p. par livre, soit 5,70 p. 100, l'Adm nistration est beaucoup plus rigoureuse et plus intrusive.
Sur les 530 réponses à son questionnaire que la Chambre de commerce de Londres a reçues, il s'en trouve 389 qui déclarent que TAdministration de V Income-tax a requis la communication des balance sheets. Notez que cette Administration n'a aucunement le droit positif de faire cette réquisition ; elle ne peut exiger légalement cette communication ; mais elle a des moyens de pression dont elle use. Parmi les 389 cas où la communication de livres fut demandée, il y en a 78 où ♦eîUe kit refusée. Mais voici le procédé d'intimidation dont use Administration : dans 26 cas, TAdministration déclara aux contribuables qui refusaient de produire leurs livres ou bilans qu'elle ne leur accorderait aucune déduction pour amortissement {dépréciation).
(1) Voir dans The Economist (de Londres), l'article paru dans le numéro du 25 mars 1911, sous le titre: Income tax Adyniiiistration et l'analyse beaucoup plus étendue des Rapports de la Chambre de Commerce de Londres, ainsi que la reproduction de sa conclusion, dans le Financial Times du 23 mars 1911.
La Chambre de commerce de Londres proteste énergiquement contre ces exigences et ces menaces de l'Administration de VIncometax. Elle réclame que les autorités de Tassiette de VIncome-tax (surçeyors) ne puissent en aucun cas insister pour la production des bilans {balance sheets) et que les contribuables qui ne voudraient pas les produire ne se voient pas refuser les déductions pour amortissement ou ne soient pas placés dans un désavantage quelconque, pourvu que le compte ordinaire de profits et pertes ait été certifié par un expert professionnel {provided that the ordinary profit and loss accoiint lias been certified by a professional accountant). A plusieurs reprises dans les conclusions du rapport de la Chambre de commerce de Londres, il est question de ces experts professionnels en ce qui concerrte le compte de profits et pertes. Mais la Chambre de commerce de Londres est formellement opposée à la communication des livres de commerce et bilans {balance sheets)^ parce qu'ils contiennent des informations d'une nature confidentielle qui n'ont rien à voir avec les bénéfices et aussi, ceci est à noter, parce qu'ils dévoilent la situation financière total» du contribuable {and in particalar discloses the tax-payer's ivhole financial position).
Un autre point, qui au point de vue matériel a un ' iiiijx i Lance encore supérieure, a préoccupé la Chambre de commerce de Londres, c'est l'insuffisance et l'arbitraire des déductions accordées par les agents de V Income-tax pour l'amortissement {dépréciation).
La Chambre de commerce de Londres n'hésite pas à déclarer que y Income-tax est impopulaire et l'une des raisons qu'elle fournit de cette impopularité, c'est que, malgré son étiquette, cette taxe n'est nullement, en réalité, un impôt sur les bénéfices nets ; on n'y tient pas compte d'une foule de frais divers : « One of the reasons why the income-tax is so impopular is that although it is looked iipon as being a tax upon net profits there are many necessary items of ex pense in carrying on a business ivhich are not alloived as déductions. »
Dans ses Recommandations, le rapport de la Chambre de commercr^ de Londres énonce toute ime série de frais ou d'amortissements {dépréciation) qui devraient donner lieu à des déductions, lesquelles, très fréquemment, et injustement, sont refusées. Citons quelques points de toute cette série : 1^ l'amortissement des constructions; 2^ de certaines parties d'actif qui disparaissent graduellement, comme dans les mines, les quantités extraites ; 3^ de certains travaux d'une utilité passagère, comme des puits ou des galeries de mines ; 4^ l'atténuation graduelle de valeur des annuités terminables ; 5^ la même atténuation pour les concessions possédées hors du Royaume-Uni ;
^ 6^ ramortissement des installations diverses ou agencements divers et i mobiliers {fiirnitures, fixtares and fuUngs). D'autre part, voici toute ^ une série de dépenses qui devraient donner lieu à des déductions, ce qui n'est pas toujours le cas: 1^ des dons ou gratuités servant de rémunération pour des services rendus ; 2^ des pertes accidentelles non couvertes par des assurances ; 3^ le coût de transfert de Tentrepriso (business) d'une place à une autre ; les dépenses préliminaires d'une Société par actions.
Qu'on ne croie pas que nous ayons épuisé ainsi tous les griefs de la Chambre de commerce de Londres contre l'impôt sur le revenu et son assiette. Tous les faits que nous avons relatés ne sont relatifs qu'à trois des points qui motivent les récriminations et les recommandations de la Chambre. Or, il y a sept autres points plus spéciaux.
Relevons-en quelques-uns. La Chambre demande que les taux de dépréciation (amortissement) sur les installations et machines ne soient pas laissés à la discrétion des agents locaux de l'assiette (surçeyors)^ mais que ce soit les commissaires généraux de Vincome-tax {the gênerai Commissioners) qui usent de leur pouvoir discrétionnaire pour fixer lesdits taux.
La Chambre de commerce de Londres se méfie beaucoup des agents locaux de l'assiette de l'impôt et se plaint vivement d'eux. Elle réclame que les formules officielles pour l'assiette de la taxe envoyées aux contribuables spécifient clairement que le contribuable a l'option entre l'envoi de sa déclaration à l'office du Revenu intérieur sans passer par l'agent local d'assiette {local assessor) et que, dans le cas où le contribuable use de cette option, les chiffres ne soient pas soumis à l'observation de cet agent local.
Le rapport déclare, en effet, qu'il y a un grand mécontentement dans les districts provinciaux {there is a great dissatisfaction in country districts) partic^ulièrement de ce chef qu'il faut envoyer les déclarations à l'agent local d'assiette {local assessor) ^ qui peut être un concurrent commercial ou simplement un homme auquel, à tort ou à raison, on n'aime pas à confier des informations confidentielles.
La Chambre réclame aussi que, au cas d'appel, quand le contribuable appelant a expliqué son cas, l'agent local d'assiette se retire en même temps que lui, afin de ne pas influencer le juge d'appel.
Une autre des recommandations de la Chambre de commerce de Londres, c'est que le contribuable ait un délai beaucoup plus prolongé pour réclamer, en cas d'erreur à lui préjudiciable dans sa propre déclaration et pour rectifier celle-ci. Dans les conditions actuelles il n'a que dix jours à partir de l'assiette de la taxe, tandis que l'Adminis-
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tration s^est octroyé trois ans en pareil cas. On saisit ici rhabitnello prépotence de TÉtat qui ne peut jamais, dans les différends contentieux entre lui et un particulier, mettre les deux parties sur le pied d'égalité.
Le rapport de la Chambre de commerce de Londres conclut ainsi : « Le résultat général de toutes ces investigations, c'est qu'il y a une plainte générale et bien fondée au sujet des lois existantes sur Vincomefax et de son Administration, et qu'une enquête approfondie {exhaustive inquiry) devrait être faite sur toute la matière de V Income-tax en vue d'une complète revision et codification de la loi sur cet impôt ».
Après soixante-dix ans de pratique continue de l'impôt sur le revenu, voici qu'il est constant qu'en Angleterre il s'élève contre cet impôt, de la part des mandataires les plus élevés du commerce britannique, les plaintes les plus vives, les critiques les plus nombreuses et les plus précises. On déclare que cet impôt est très impopulaire {so impopular)^ qu'il n'atteint pas le revenu réel, qu'il impose au contribuable toute sorte d'avanies.
Nous avons dit que la Chambre de commerce de Birmingham avait, au cours de l'année 1910, présenté des doléances analogues à celles de la Chambre de commerce de Londres, dans un rapport sur l'Administration et la réforme à^ V income-tax (1) : elle aussi déclare que la taxe est prélevée d'après une évaluation tout artificielle et excessive du revenu ; elle proteste contre la demande de communication des livres de commerce ou des bilans {balance sheets), contre les pouvoirs excessifs dévolus aux agents de l'assiette {san^eyors) ; elle est très animée contre ceux-ci, et elle émet la plupart des autres critiques formulées dans le rapport de la Chambre de commerce de Londres.
D'autres réclamations de Chambres de commerce britanniques se sont produites dans l'année 1911, demandant la réforme de l'mcome-tax^ notamment de la Chambre de commerce de Newcastle et de celle de Gateshead. La première notamment se plaint de ce que les lois relatives à Vincome-tax soient dispersées actuellement dans quarante Acts du Parlement, de ce qu'il s'y joint de nombreuses instructions et de nombreux mémorandum de l'administration du Revenu intérieur {board of Inland revenue)^ particulièrement en ce qui touche les déductions graduées pour la dépréciation ou l'amortissement {seules of Allowance for dépréciation) ; la Chambre de Newcastle déclare que l'on est, pour cet objet, livré aux « pouvoirs arbitraires
(1) Voir l'analyse de ce rapport dans The Economist (de Londres), numéro du 22 avril 1911.
du surveillant du district, the arbitrary discrétion of the sun^eyor of thé district.)) Les autres griefs de la Chambre sont^en général analogues à ceux de la Chambre de Commerce de Londres.
Il résulte de ces rapports, provenant des plus importantes Chambres de commerce britanniques : Londres, Birmingham, Newcastle, que le fonctionnement de V Income-tax^ bien loin de se perfectionner avec le temps, ainsi que le prétend M. Seligman (voir plus haut, page 578), a vu ses défauts singulièrement s'aggraver et que cet impôt, autrefois relativement bénin, a dégénéré en un instrument de vexations, d'inégalité et d'oppression.
La siipertax ou taxe additionnelle ne peut manquer d'accroître encore ces vices.
Les plaintes que nous avons relatées, provenant de corps constitués représentant les commerçants, ne visent que les intérêts de ceux-ci. Mais il est hors de doute que pour les revenus professionnels divers, même pour les revenus des valeurs mobilières, il n'y a pas, dans l'impôt en question, moins d'arbitraire et d'inégalité (1).
On ne réfléchit pas assez que si cet instrument grossier et fallacieux, l'impôt général sur le revenu, a été introduit en Angleterre une première fois en 1798, pour être aboli à la paix de 1815, une seconde fois en 1842, la raison en est que la Grande-Bretagne ne possédait, à l'une et l'autre de ces dates, aucun système d'impôts directs et qu'elle avait même commis la faute de faire racheter l'impôt foncier préexistant.
Tout autre est la situation de la France qui possède depuis plus d'un siècle un excellent système d'impôts directs. La sagesse consisterait à reviser et compléter simplement celui-ci, comme on Ta fait, il y a une douzaine d'années, pour l'impôt foncier sur la propriété bâtie.
(1) Voir à ce sujet, sur la double et parfois triple taxation des valeurs mobilières, V Annexe à la huitième édition, placée à la fin de ce volume (page 990) avant la Table des matières.
CUAPiTRE XI
WfiS IMPÔTS SUR LES MUTATIONS 1»E PHOPIUÉTÉ ET STO LES TR ANSAG7 ïOWft, ^ LES DROITS D'ENREGISTHEMEiNT ET DE TlJkiDRK
Origine des droits sur les mutations de propriété et sur les transactions. — Par queJ principe on les justifie. — Des caractères communs et des caractères particu- Uers des droits d'enregistrement et des droits de timbre. — Grande utilité socialo de rinstitution de Tenregistrement. — Les droits de contrôle, d insinuation et autres sous Tancien régime. — Iniquité de ces droits : remontrances de Maleslierbes et do la cour des aides.
Division des droits d'enregistrement en deux classes : les droits sur les mutations de propriété et les droits sur les actes. — Les droits fixes et les droits proportionnels. — - Iniquité des surtaxes temporaires qu'on ajoute en temps de guerre ou de crise aux droits d'enregistrement. — Des reproches que mérite l'administration de Tenregistremeut. — La complication des lois sur cette matière est inextricable. — Le taux do la plupart des droits est excessif.
L'impôt sur les successions. — Sur quelles considérations il s'appuie. — De la détermination du degré de parenté où s'arrête la succossibilité ab iiitesLal, — Danger qu'ofîrent les projets d'élimination de plusieurs degrés de parenté pour la su<^:ce^ sioiiai intestat, — Légitimité de droits modérés sur les successions en ligne directe. — Le Trésor ne doit jamais réclamer un impôt auquel le contribuable ne puiss»^ satisfaire avec un prélèvement sur son revenu annuel. — On devrait accorder pou. le paifmient des droits de succession un délai do deux ou trois années. — Justili cation de la loi anglaise qui gradue les droits de succession d'après Tâge de rhéritier ou le living hitevest, — Utilité de réduire le taux des droits pour les fortunes qui sont dans l'espace de trois ans l'objet de plusieufs successions.
L^s droits sur les successions en France avant 1901. — Introduction de la progressivité dans les taxes successorales en 1901. — Accentuation continue de la progre:sion : le tarif de 1910. — Classement des successions par ordre d'importance. — Le mouvement des valeurs successorales et des donations d ^pni^ IsOO. — Mcm«' mouvement pour les masses successorales depuis 1826.
Les droits de succession en Angleterre : le tarif do droits établi pai W illiam Ilarcourt en 189^i : VEstate Dut// et le Legac/j Dut//. — Aggravation du tarif et accentuation de la progressivité en 1907 et en 1909. — Le mouvement des mass^ successorales «^-n Angleterre de 1894 à 1909.
Les taxes successorales aux États-Unis : Une très heureuse réforme accomplie pa. l'État de New-York en 1911.
Les dangers de la double et triple luxation.
Les droits sur les ventes d'immeubles ou de meubles. — Énormité de ces taxes e] France. — Inconvénients économiques d'un i npôt aussi élevé. — Il nuit àla culture des terres. — Le droit de transmission sur les immeubles ne devrait pas dépassej' 1 p. 100 du prix de vente. — Analyse du produit des droits sur les transmission^ de meubles et immeubles de France. — Pourquoi un léger abaissement des droil^ sur les transmissions d'immeubles a été sans influence en Italie? — De Taugmentati.on rapide du pi-oduit des droits d'enregiistrement en France,
Los droits de timbre. — Quelle en a été Fcrigine, quelle en est la juslification ? — Invasion continue de l'impôt du timbre dans tous les actes do la vie commoiciale. — Le timbre de dimension et le timbre proportionnel. — Le timbre de 10 centime» sur les quittances. — Augmentation constante du produit de I impôt du timbre. — . Les quatre causes de cette augmentation. — Iniquité d'un grand nombre de droit^3 de timbre. — Ces droits dévorent avec ceux de l'enregistrement les petites successions. — Exemple des ventes judiciaires. — Réforiue proposé > ^uj- t : histoire de cette réforme. — L'impôt sur les opérations de bouro. .
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Les droits de timbre en Allemagne. — Conclusions générales au sujet de ces droits.
Appendice à la huitième édition : Projet d'inventaire obligatoire au décès. — Conventions internationales pour déjouer les fraudes et assurer la rentrée des droits de succession; législation draconioiin" en vue à ce sujet.
Après avoir examiné les impôts qui frappent directement et oi>vertement le revenu du contribuable, nous nous trouvons naturellement amené à considérer les taxes variées qui saisissent la richesse et la mettent à contribution au moment où elle se manifeste par une mutation de propriétaire ou par un contrat. Les droits si multiples^ presque indéfinis, qui sont connus sous le nom de droit de timbre et d'enregisti ement , pourraient être un sujet d'étude presque inépuisable. Nous devons ici nous borner à des aperçus un peu géné* raux.
Quelle est l'origine, quelle est la légitimité de cette catégorie de taxes réputées indirectes qui se rapproche beaucoup — notamment les droits sur les successions — des taxes directes ? Parmi ces droits les uns sont très anciens, presque vieux comme le monde : ce sont les taxes sur les successions et même sur les aliénations d'immeubles ; d'autres sont assez récents et sont un des produits raffinés de de la fiscalité modern3, nous voulons parler des droits de timbre.
Si le législateur se contentait de frapper les revenus des citoyens par des taxes directes régulières et annuelles et par des taxes sur les denrées de consommation générale, il pourrait parfois se trouver embarrassé pour établir l'équilibre budgétaire. Il est difiicile, en effet, d'élever au delà de certaines limites les impôts indirects sur les objets de consommation, sans provoquer l'irritation, la fraude, quelquefois la restriction de la consommation même. D'un autre côté, les impôts directs ne sont pas non plus aisément extensibles, leur élévation subite Ci notable peut provoquer aussi de la résistance et des dissimulatiOiLis. En outre, parfois on dit qu'il y aurait de l'injustice à se contenter de ces deux catégories de droits, parce que toute une classe de contribuables paierait peu de chose relativement à ses moyens ; ce sont ceux qui sont en train de faire fortune, dont la richesse est en formation. Cette raison, â vrai dire, ne nous paraît pas bonne, parce que les impôts divers sur le revenu, Timpôt sur les loyers, Tim- ]M)t des patentes, enfin les impôts de consommation atteignent, en définitive, ces contribuables à peu près comme les autres, et s'ils sont un peu plus ménagés, on peut dire que leur activité même, leur esprit d'entreprise, sont dignes de ménagement.
Un autre motif justifie mieux en principe les droits d'enregistreuient et de timbre. C'est TÉtat qui est le garant de toutes les transac-
lions sociales ; c'est grâce t ^^n appui, à sa police, à ses tribunaux que les propriétés peuvent passer avec sécurité du père mourant au fils survivant, du propriétaire vendeur au capitaliste acquéreur ; c'est grâce à lui aussi que les contrats sont respectés, il est donc naturel et juste que l'État prélève sur le montant des transactions une redevance qui équivaut à une prime d'assurance. Cette redevance est le prix d'un service rendu, d'un service de premier ordre que l'État est seul capable de rendre. Les contractants dans le cas d'une transaction, les héritiers dans le cas d'une succession, lui paient sa garantie et le concours éventuel qu'il leur prêtera si l'on venait ies troubler dans Texécution du contrat ou dans la jouissance de l'héritage.
Ainsi, en principe, les droits d'enregistrement et de timbre, quand ils sont modérés, se justifient parfaitement. Ils se recommandent aussi par des raisons pratiques ; ces droits sont des moyens de percevoir avec facilité à peu de frais, souvent sans irriter le contribuable, des sommes considérables. Dans tous les pays civilisés le produit des droits d'enregistrement et de timbre est une des principales ressources du budget. En France, en 1881, avant le Krach de la Bourse de Paris, ils ont produit 726 millions, environ le quart de Tensemble des recettes budgétaires ; en 1896, année moins heureuse, ils ont encore donné 680 millions, puis 783 millions en 1903 et 928 millions en 1910. En Angleterre, le produit en est plus restreint, soit 655 millions de francs (26,140,000 liv. sterl.) en 1908-09. Le rendement de cette catégorie d'impôts tend à suivre le développement de la richesse publique, parfois à progresser davantage, le nombre des transactions pouvant sluqmenter plus rapidement encore que la fortune générale.
Quoique justifiables à 1?. f îs en théorie et en pratique, les droits d'enregistrement et de timbre ont donné lieu dans la plupart des pays, notamment dans le nôtre, à de fréquents et criants abus, qui, dans certains cas, révoltent la conscience publique. Pour que ces droits fussent innocents et inofîensifs, il faudrait deux conditions : une très grande modération dans le taux, beaucoup de prudence et de nienaf;ement dans les formalités que le fisc impose aux contribuables pour le recouvrement de ces droits. La modération est d'autant plus nécessaire que plusieurs de ces droits ne peuvent être strictement proportionnels à Timportance soit des fortunes taxées, soit des transactions grevées ; il arrive dans beaucoup de cas que les droits d'enregistrement et de timbre constituent une véritable confiscation des fortunes privées par l'État. Les ménagements dans la forme sont nécessaires aussi, pour donner au contribuable des délais, pour ne pas l'astreindre à des dérangements inutiles. Faute de ces deux
conditions, Timpôt de Tenregistrement et du timbre, tout légitime el tout utile qu'il soit en principe, est devenu Tun des plus iniques dans l'application.
On doit éviter dans le recouvrement de ces droits tout ce qui ressemble à rinquisition. Il faut que les contraventions viennent, pour ainsi dire, se constater d'elles-mêmes, sans la recherche des agents du fisc. Ce résultat peut être atteint par un moyen simple ; la plupart de ces droits de timbre et d'enregistrement frappent des actes qui sont susceptibles d'être un jour soumis à la justice dans des contestations privées parce que ces actes établissent une convention entre les parties et sont la preuve valable de cette convention. Si donc l'État refuse toute force de preuve aux actes qui se seront dérobés à la formalité, soit du timbre, soit de Tenregistrement, le dommage éventuel auquel les contractants s'exposent en ne remplissant pas les formalités légales est tellement grand que bien peu, si le droit est modique, refuseront de le payer. Cette méthode d'enlever toute force probante aux actes qui ne sont pas soumis au timbre est adoptée dans certains pays, notamment en Angleterre (1). Cette sanction est très efficace^ mais bien dure, elle prête beaucoup à la critique et doit, suivant nous, être repoussée. La peine est disproportionnée avec le délit, puisque la peine équivaut à une confiscation totale de la somme dont l'acte non timbré constate soit le transfert, soit la disposition de telle ou telle manière. En outre, celte mesure a des conséquences immorales. Elle fait bénéficier l'une des parties contractantes de la contravention à laquelle elle-même s'est associée; dans ce cas l'État contribue indirectement, ?l est vrai, à enrichir un malhonnête homme, et à encourager le vol ou Tescrcquerie qu'il est de son devoir de réprimer. Au lieu de refuser tout caractère probant aux actes non timbrés ou non enregistrés, dans les pays les plus humains on se contente d'imposer av^x contrevenants une amende très considérable qui soit, suivant les cas, double, triple, quintuple, quelquefois décuple, du montant du droit, quand l'acte non revêtu des formalités légales est présenté et invoqué en justice. Dans ce cas aussi le danger éventuel est assez grand pour que la majorité des contractants hésite à s'y exposer. La modération du droit est encore la meilleure garantie contre la fraude. : , . %
Les droits de timbre et les droits d'enregistrement ont des caractères communs, à ce point que ces derniers sont, dans certains pays, remplacés parles premiers. Les uns et les autres sont employés pour taxer les principaux actes de la vie civile ou judiciaire, c'est-à-dire
(î) Voîr E. de Parîeu, Traité des impôts, t. III, p. 91
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î?our lever une sorte de droit de péage sur les transactions ou ïes conventions qui se manifestent. Néanmoins, les droits de timbre el les droits d'enregistrement diffèrent par plusieurs côtés. Les droits de timbre ont d'ordinaire un caractère beaucoup plus fiscal : c'est un prélèvement, au profit du Trésor, sans service immédiat et palpable rend«^ en échange par l'État au particulier qui le paie ; il y a bien, il est vrai, mômo dans ce cas, un service différé et éventuel que l'Etat s'engage k rendre, si c'est nécessaire, service qui consiste à faire respecter entre les parties contractantes les clauses du contrat. Mais il y a plus dans les droits d'enregistrement : le service rendu par l'État on échange de l'impôt y est plus évident et plus actuel ; ces droits ont, en effet, un caractère d'intérêt social : l'État en enregistrant les actes et en gardant les registres oii ils sont inscrits, conserve la teneur des transactions, en assure la preuve facile, si les actes originaux venaient à se perdre ; il donne à ces transactions une date certaine, un caractère d'authenticité incontestable et la publicité qui est dans bien des cas nécessaire et presque toujours utile ; c'est un fait indéniable que les transactions sont infiniment plus sûres et plus faciles dans les pays qui ont un service de l'enregistrement que dans ceux qui n'en ont pas. Les registres publics rendent les recherches sur les propriétés plus promptes, les contestations moins nombreuses ; ils agissent littéralement, vis-à-vis des contractants et de leurs ayant cause, comme une assurance. Dans ces cas la somme payée à TÉtal n'est pas seulement un impôt, c'est une rémunération régulièrement due. Encore conviendrait-il que cette rémunération ne fût pas exagérée, et Ton ne peut contester qu'elle ne le soit généralement en France .
Les droits de timbre et d'enregistrement diffèrent encore par d'autres points. Ainsi les droits d'enregistrement sont le plus souvent — non pas toujours — proportionnels aux sommes qui font l'objet des conventions et des transactions; les droits de timbre ne sont qu'exceptionnellement proportionnels à ces sommes. L'avantage est ici du côté des premiers. Les droits d'enregistrement exigent une déclaration, une prise de connaissance de l'acte par les agents fiscaux; les droits de timbre sont, pour une partie, établis et perçus sans que les agents du fisc interviennent dans les actes et prennent connaissance de leur teneur. Les droits d'enregistrement sontainsi plus conformes au principe d'égalité, et les droits de timbre au principe de liberté.
Les droits d'enregistrement, avons-nous dit, sont plus anciens que ceux de timbre. Ils se divisent en deux grandes catégories : ils frappent d'abord les transmissions de propriétés mobilières et immobilières, puis les acles judiciaires et certains actes de la vie civile. L'im
LES Dlli M SliU LES • i - . i^SSIOXS ET LE. TU A NS ACTlnxs.
pôt sur les mutations de propriété est Tun de ceux que le mondtf civilisé a connus le plus tôt. On le trouve en pleine vigueur à Home : il s'est perpétué sous Tempire romain, il a pris piace dans les lois féodales. Pendant tout le moyen âge il existe sous des noms divers : ceux de i(ids et ventes^ de qu'mt, de rachat^ de reliefs suivant qu'il s'agissait de mtrtation par vente ou par succession, et en outre suivant le caractère de tenure féodale qu'avait la terre ainsi transmise. Ces droits étaient prélevés par les seigneurs, qui étaient censés être ies propriétaires du sol : seuls, les immeubles possédés à titre de franc-alleu en étaient exempts. Ils durèrent jusqu'en 1789.
L'affermissement de l'autorité royale amena la création de droits analogues au profit du Trésor, sous les noms de contrôle^ insinuation^ centième denier. On les cumulait avec les droits féodaux que nous venons d'énumérer. Le contrôle consistait en la relation des actes sur un registre public moyennant le paiement d'un droit, h'msmiiation était aussi une inscription moyennant un droit sur les registres publics^ elle s'appliquait spécialement aux donations et aux substitutions : plus tard toutes les mutations immobilières y furent assujetties par des édits successifs qui les soumirent aussi au centième denier. Ce dernier impôt était un droit de 1 p. 100 s'appliquant aux mutations immobilières de toute nature, à l'exception de celles qui provenaient de successions en ligne directe ou de donations en ligne directe par contrat de mariage. D'autres droits du même genre se percevaient encore pour le trésor royal et parfois s'ajoutaient aux précédents : c'étaient les droits d'ensaisinement, les droits de sceau, les droits réservés sur les procédures» les droits d'amortissement, de nouvel acquêt, etc.
Cette législation compliquée soulevait de vives plaintes. Males- Iierbes, en 1775, dans des remontrances au roi faites au nom de la cour des aides, se plaignait de l'incertitude de ces droits : « Le fermier de l'impôt, disait-il, est le souverain législateur dans les matières qui sont l'objet de son intérêt personnel : abus intolérable et qui ne se serait jamais établi si ces droits étaient soumis à un tribunal quel qu'il fût ; car, quand on a des juges, il faut bien avoir des lois fixes et certaines... Un impôt établi sous le spécieux prétexte d'augmenter Tauthenticité des actes et de prévenir les procès force souvent vos sujets à renoncer aux actes publics, et les entraîne dans des procès qui sont la ruine des familles. » La cour des aides ajoutait : a II est nécessaire de venir au secours d'un peuple opprimé par cette monstrueuse régie. » Ces vives critiques étaient bien justifiées alors, elles le sont encore aujourd'hui.
i.a loi des 5-19 décembre 1790 supprima tous ces anciens impol^^
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et ne maintint plus que deux classes de droits d'enregistrement, l'une portant sur les actes^ l'autre sur les mutations de propriété-
Les droits sur les mutations de propriété sont ceux qui se perçoivent sur les transmissions entre vifs des immeubles ou môme des meubles en propriété, en usufruit, en jouissance et sur la transmission par décès de toute espèce de biens.
Les droits d'actes sont tous les droits établis sur les actes ayant un autre objet que la transmission entre \ifs de biens immeubles ou meubles et la mutation par décès.
Une autre division encore est celle qui est faite d'après la quotité des droits : les droits sont ou bien fixes, ou proportionnels à la valeur des sommes dont on dispose dans les contrats ; en 1872, on a crée une catégorie intermédiaire : les droits fixes gradués- Sont soumis aux droits fixes les actes qui ne contiennent ni obligation ni libération, ni condamnation ni transmission, c'est-à-dire ceux qui ne constatent aucun mouvement de valeurs et qui sont purement déclaratifs de droits ou de propriété. Sont astreints au droit proportionnel les obligations, libérations, condamnations, transmissions, tous les actes qui constituent un mouvement de valeurs et qui sont attributifs de droits ou de propriétés. On ne peut nier que cette distinction ne soit ingénieuse et, dans une certaine mesure, heureuse.
Je n'ai pas à examiner ici dans leur infinie variété les droits d'enregistrement, la manière dont ils sont assis, les formalités auxquelles sont assujettis les contractants : il y aurait beaucoup à dire et à critiquer sur ce sujet. L'administration a des exigences qui n'ont aucune influence sur la rentrée des droits et qui sont fort gênantes pour le contribuable; il est difficile d'être plus inutilement tracassière qu'elle l'est en France. On impose souvent des déplacements ou des frais au contribuable, alors que la perception des droits serait tout aussi assurée sans ces exigences. C'est un fait malheureusement trop constaté que les administrations publiques ne savent pas ou ne veulent pas être accommodantes : de vieux règlements, qui avaient peut-être jadis leur raison d'être, sont indéfiniment maintenus, quoique les habitudes de la vie commerciale et de la vie civile se soient partout simplifiées.
Les droits fixes varient en France de 10 centimes jusqu'à 120 francs, les droits proportionnels oscillaient naguère entre 1 p. 1,000 et 9 p. 100 en principal : car, depuis le mois de prairial an VI, on a établi une surtaxe appelée décime de guerre et qui devait être temporaire ; non seulement cette surtaxe a duré sans interruption jusqu'à nos jours, mais en -1855 on y a ajouté une nouvelle surtaxe égale, un nouveau décime de guerre, qui a été tour à tour supprimé, rétabli, réduit de moitié,
c- Y^st-à-dire ù un demi-décime, puis rétabli encore et accrù, de sorte que la plupart de ces droits étaient grevés au début du xx^ siècle, de deux décimes et demi.
C'est une habitude de radniinistration française que dans les temps de nécessité nationale on ajoute au principal, c'est-à-dire au taux primitif des contributions indirectes, de l'enregistrement et du timbre et aussi parfois des droits de douane, un décime, un demi-décime ou même un quart de décime. Même si ces surtaxes devaient être vraiment temporaires et disparaître avec les événements extraordinaires qui les ont motivées, elles ne seraient pas sans inconvénient. Il y a une véritable injustice qui vient de ce que certains droits d enregistrement portent non pas sur le revenu, mais sur le capital ; il en est ainsi, notamment, des droits sur les mutations d'immeubles et sur les transmissions de biens à titre gratuit, surtout entre parents en ligne collatérale ou entre personnes non parentes. Ces droits atteignent fréquemment le taux de 5, 7, 8 ou 9 p. i 00 : si, en cas de guerre ou de toute autre nécessité, on les grève d'une surtaxe transitoire de un dixième ou de deux dixièmes, il en résultera que le petit nombre de personnes qui recueilleront une succession dans Tannée ou qui seront forcées de vendre des immeubles dans l'année supporteront sur leur capital même une surtaxe très lourde, tandis que l'immense majorité de leurs concitoyens, tous ceux qui auront recueilli des succès' sions ou qui auront vendu des immeubles dans les années précédentes DU tous ceux qui recueilleront des successions ou qui vendront des immeubles dans les années suivantes seront exempts de cette lourde surtaxe. L'impôt de l'enregistrement a ceci de particulier qu'il ne frappe pas dans la même année tous les contribuables, mais seulement une série de contribuables, ceux pour lesquels échoient dans ce laps de temps certains événements extraordinaires, comme une succession et une vente d*immeubles. Il en résulte que les ^^urtaxes temporaires aux droits d'enregistrement sont injustes. Il n'en est pas ainsi pour les taxes sur les consommations. Tous les contribuables paient chaque année, presque chaque mois ou même chaque jour, cette sorte de droits. On peut donc y ajouter des surtaxes sans détruire l'équilibre de l'impôt. Si quelques personnes ont des approvisionnements des denrées que l'on grève d'une surtaxe, ces approvisionnements, au moins chez les particuliers, ne sauraient durer longtemps, et l'inéga lité qui en résulte n'a pas une grande importance. Quant aux approvisionnements chez les marchands en gros ou en détail, on peut à la rigueur les taxer. En outre, les surtaxes temporaires aux droits de consommation sont toujours assez légères relativement au revenu total des contribuables qui les supportent; tandis que les surtaxes
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temporaires aux droits d'enregistrement sont très considérables relativement au revenu des quelques contribuables qui se trouvent re* cueillir des successions on être forcés de vendre des immeubles dans le temps où elles sont établies. Depuis le début du xx^sièclejes décimes additionnels à certains droits d'enregistrement, comme pour ceux do vente et de succession, ont été consolidés et incorporés au principal : d'autre part, les droits proportionnels ayant été remplacés souventpar des droits progressifs, ceux-ci atteignent en 1911 parfois jusqu'à 29 p. 100 de la matière imposable, taux extravagant.
Les droits d'enregistrement sont, par la faute de radmiiiislratiou, sujets à bien des critiques. Quelquefois, ils causent une spoliation manifeste. Si l'enregistrement n'était qu'un service public, il; ne devrait pas s'imposer, il devrait être facultatif, sauf dans les cas oij il est de l'intérêt des tiers et de la société en général que les actes soient conservés et reçoivent une sorte d'authenticité. Mais cette obligation ayant été étendue au delà de ces limites légitimes, il en résulte que les droits d'enregistrement sont souvent la cause de formalités et de lenteurs sans compensation pour le contribuable. A cause de celte multiplication et de rexcessivc rigueur de l'administration qui applique les droits, la législation de l'enregistrement est devenue inextricable pour les contribuables et difficilement intelligible au personnel même de cette direction finàncière. On calcule que depuis 1790 il n'y a pas eu moins de 2,300 instructions de l'administration à ses agents sur cette matière. Un député, M. Parent, dans des projets de loi déposés de 1873 à 1876, a dressé la liste de 210 dispositions législatives sur lesquelles repose la taxation de l'enregistrement. On ne peut imaginer une plus barbare complication des lois fiscales (1). Excessiis, ces droits le sont sans aucun doute, puisqu'ils varient de 1 p. 1,000 à 290 p. 1,000 (ce dernier taux pour certaines successions) et que les droits de timbre viennent en outre dans beaucoup de circonstances s'y ajouter. Us ne tiennent pas compte du nombre de mutations auquel le même objet donne lieu : il peut changer de mains trois ou quatre fois par an, il est taxé chaque fois comme s'il ne changeait de mains qu'une fois par siècle. Enfin, ces droits sont quelquefois sans relation avec la fortune du contribuable, dans les successions notamment où Ton taxe l'actif sans déduire le passif.
Ainsi rimpôt de renrogistrement, qui a une base très légitime, — Je service rendu à la société par la conservation des actes et qui, de plus, dans beaucoup de cas, est le prix delà sécurité que TÉtat donne aux transactions, s'est transformé en une sorte de pillage légal.
(1) Voir dans V Economiste français du 19 avril 1876 un article sur la Lodificaiioii des lois de l'em egisérement et du timbre.
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Examinons tour à tonr qnelqiies-nnes des principales taxes d^enregistrement. L'une des plu^ importantes et des plus légitimes, si elle était contenue dans de justes limites, est celle qui frappe les donations entre vifs ou les successions. Cet impôt a existé de tout temps et en tout pays, quoique parfois les successions en ligne directe s'en trouvent exemptées. Le droit de transmettre pendant sa vie ou de laisser en mourant ses biens, soit par testament à des; amis, soi: Qb intestat à sa famille, ce droit a toujours été considéré dans le monde civilisé comme la conséquence du droit de propriété. Les écoles socialistes s'efforcent de contester qu'il y ait un lien nécessaire et étroit entre le droit de propriété personnelle, provenant du liavail, et le droit de laisser en mourant une propriété à un oisif qui ne l'a pas acquise par son travail. Le cadre de cet ouvrage ne nous permet pas de nous étendre pour réfuter cette thèse. Mais en se plaçant au simple point de vue économique, celui de Taccroissement de la production, il est incontestable que la transmission des biens du mourant, soit à sa famiîîe^ soit aux héritiers qu'il désigne, est une condition essentielle de Tau^Tmentation des capitaux dans la société humaine Rien ne stimule davantage l'épargne que cette perspective ou plutôt cette certitude de -aisser à des personnes aimées le fruit de son travail. Si Ton di!. que Ténergie productive des héritiers présomptifs se trouve amoindrie par la perspective d'une fortune à venir qui leur écherra sans qu'ils l'aient gagnée, celte observation est loin d'avoir la portée qu'on suppose. D'abord l'exigé rience prouve que la plupart des personnes qui sont appelées par la loi à recueillir un jour le patrimoine de leur famille ne mènent pas une existence oisive : elles aussi s'ingénient en général pour gagner leur vie en attendant qu'elles recueillent la fortune de leurs parents ôt môme, après qu'elles l'ont recueillie, pour l'augmenter afin d'améliorer encore le sort de leurs enfants. Si la perspective d'un héritage crée quelques milliers de véiitables oisifs dans une nation, c'est là un mal de peu d'importance en comparaison de l'immense somme d'efforts et d'économies qu'aura suscitée dans la masse des habitants le légitime désir de faire à leurs descendants une destinée heureuse. Enfin, au point de vue le plus élevé de la civilisation, celui de la culture des lettres, des sciences, des arts, on peut soutenir avec raison que l'existence d'une classe d'hommes n'ayant pas besoin de gagner leur vie matérielle par le travail quotidien est nécessaire ou du moins utile à une grande nation, que c'est pour elle une condition du progrès intellectuel et moral.
L'héritage est donc un fait économique bienfaisant ; c'est un des plus puissants agents de la civilisation humaine; les classes pauvres
elles-mêmes et sans patrimoine en profitent indirectement parce|' qu£ tout accroissement de capital dans la nation leur procure une augmentation des salaires. Mais quoique l'État doive respecter Thériiage, il peut le soumettre à des droits et à des impôts: il est, en/ effet, le garant de Texécution des volontés du mourant; c'est luir qui assure la transmission des biens du défunt au survivant; il n'est|' que juste de lui payer pour cet important service une rémunération,/ une sorte de prime d'assurance. Ces mots disent que l'impôt qui \ frappe l'héritage devrait être fort léger : i/2 p. 100, 1 p. i 00, voilà quels paraîtraient les taux raisonnables. Aujourd'hui, au contraire, ils vont, suivant les cas, jusqu'à 20 ou même 29 p. 100. Quand elles atteignent cette hauteur, les taxes sur les successions perdent le caractère de prime d'assurance : elles sont une sorte de rachat, un reste de Tinvestiture féodale, ou même une confiscation, un pillage.
Si les droits sur les successions gardaient ce caractère de prime d'assurance, ils devraient être uniformes, quels que fussent les liens ' qui unissaient l'héritier au mourant. 11 n'en est pas ainsi ; partout ces droits sont divers, gradués, progressifs en raison inverse de la parenté qui rattachait le mourant à son successeur, soit testamentaire, , soit ab infestai . Ils sont plus forts pour des successions recueillies par ' des frères ou des sœurs que pour celles qui échoient à des descen- • dants ; ils le sont encore davantage pour des collatéraux plus éloignés ; ou pour des personnes non parentes Dans la théorie de l'héritage^ rien n'autorise celte progression et cette variation de taux. Tout au I plus pourrait-on faire une distinction entre les successions testamentaires et les successions ab infestaty ces dernières étant plus taxées \ que les autres, parce que la volonté du défunt de transmettre ses biens aux personnes qu'appelle la loi est moins clairement exprimée que dans le cas d'un testament. Cette distinction même prêterait i cependant à la critique : car l'on peut dire que le détunt, connais- ; sant les lois et l'ordre de succession ab intestat qu'elles établissent, ! les a en quelque sorte ratifiées et a marqué la conformité de sa volonté avec leurs dispositions en s'abstenant de faire un testament. |
11 est rare que des lois fiscales obéissent dans tou tes leurs applica- | tions à une théorie philosophique ou sociale ; quelquefois elles s'en inspirent en principe, mais dans beaucoup de cas particuliers elles y dérogent pour se laisser influencer par la considération des pro^ | duits de l'impôt et de la facilité de le recouvrer. Si toutes les légis- | lations frappent beaucoup plus fortement les successions recueillies 1 par des collatéraux ou par des personnes non parentes que par des | descendants, c'est qu'on a constaté qu'il était plus facile d'exiger des | héritiers éloignés un sacrifice considérable que des héritiers pro- |
chains. Un collatéral, à plus forte raison un simple ami qui recueiho un héritage, considère qu'il vient d'être rais, pour ainsi dire, en possession d'une aubaine sur laquelle il n'avait pas le droit de compter d'une manière absolue. Il est donc plus disposé à en céder au fisc une large part. Il n'en est pas de même d'un enfant qui recueille la succession de sou père : il se trouve dans d'autres dispo- I sitions psychologiques, il est beaucoup plus porté à contrôler le prélèvement de l'État et à en contester la justice.
Un point qui peut avoir de l'importance pour les recettes du Trésor, et qui en a aussi pour la prospérité économique du pays et pour la stabilité sociale, c/est la détermination de la limite des degrés de parenté auxquels la succesî^ion peut être déférée ab intestat. La règle qui doit prévaloir, c'est que la loi doit être sur ce point aussi large que possible : tant que le degré est assez proche pour que la preuve de la parenté ne soit pas trop difficile à faire, on doit admettre le droit à la succession. En France on a fixé au douzième degré la limite au delà de laquelle il n*y a plus lieu à succession ab intestat^ à moins que le défunt n'ait laissé un époux survivant. A défaut de parents au douzième degré et d'époux survivant, les successions ab intestat sont dévolues à l'État. Cette règle nous paraît sage, parce que généralement dans notre société moderne où les déplacements de famille et les changements de situation sont fréquents, au delà du douzième degré en ligne collatérale la parenté est le plus souvent fort incertaine et malaisée à établir : les liquidations deviennent laborieuses et sont sujettes à des procès par la multiplicité des prétendants.
On a proposé, en 1848, en 1887 et 1891, de supprimer toute une catégorie d'héritiers ab intestat et de transporter à l'Étal les successions en ligne collatérale quand il n'y aurait que des parents au delà du sixième ou du huitième degré et point d'époux survivant. On arguait que les liens d'affection, môme de connaissance, sont faibles entre les parents plus éloignés qu'au sixième ou au huitième degré, et que, lorsque ces liens d'affection existeraient, rien n'empêcherait le mourant de léguer par testament son bien à ceux des parents éloignés qu'il affectionnerait : si dans ces circonstances il ne faisait pas de testament, c'était qu'il se souciait peu de collatéraux lointains et qu'implicitement il leur préférait l'État. Si ce projet était adopté, il est possible que le Trésor bénificiât tous les ans de sommes insignifiantes; le gain serait, en effet, beaucoup moindre que ne îe supposaient les auteurs de la proposition, parce que l'habitude se serait bientôt prise en pareil cas de faire un testament. Il est naturel, en effet, que chacun préfère une personne quelconque, un ami, un ser-
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vileur^ une association ou même sa commune à cet être si vaste qui
s'appelle TEtat.
On a eu raison, en 1848, de repousser ce projet : il est inique ea ce sens que des relations d amitié, d'affection existent fréquemment pour des parents qui auraient été exclus des successions al irUeslat. Il serait un précédent dangereux : car où s'arrôterait-on dans cette voie? Oa arriverait peut-être à proposer de n'admettre aux successions ab intestat d'autres collatéraux que les frères lI sœurs ou les neveux et nièces. Au point de vue économique même ce serait une faute. L'impôt doit s'alimenter par un prélèvement sur les revenus des citoyens et non par l'absorption des fortunes entières de quelques membres de la communauté. Dans ce dernier cas une partie du cajjital social, c'est-à-dire des engins de production, est consommée et détruite par l'État pour des dépenses qui généralement sont des dépenses d'entretien et non pas d'amélioration ou d'augmentation du fonds social.
Si on jette un coup d'oeil sur riiisîoire des droits de succession, on voit que les principes que nous avons établis ont été généralement reconnus et pratiqués, quoiqu'il y ait dans plusieurs pays une déplorable tendance à exagérer le montant de ces droits. D'après Mac-GuUoch Texemple le plus ancien de droits sur les successions serait la vicesima hereditalurriy ou perception du vingtième sur les héritages établie par Auguste. Dion Gassius nous apprend que ces droits portaient sur toutes les successions, tous les legs, toutes les donations pour cause de mort, excepté sur les successions dévolues aux pauvres et aux parents les plus proches. Pline a voulu justifier cette dernière exception. En parlant de la vicesima heredilatum^ il s'exprime ainsi : « Tributum tolcrabile et facile hœredibus duntaxat « exiraneiSj domeslicis grave. » Il ajoute : c< Itaque illis (aux étran- <( gers ou parents éloignés) irrogatum^ his (aux proches parents) re- « jjessiim, videiicel quod manifesliim erat^ quanto curn dolo/e latwi, u seti potius non laturi homines essent, distringi aliqidd et abradi bonis ^ « quœ sanguine^ gentilitate^ sacrorum denique socielate meruissent^ qiide-^ « que nunquam ut aliéna et spera^ida^ sed ut sua semperque possessa^ ac « demceps proximo cuique irensmiltenda^ cepissent (1). Ces considérations étaient justes quand il s'agissait d'un droit aussi exorbitant que celui de 5 p. 100 sur toutes les successions.
La question de savoir s'il est équitable et utile d'assujeUir à un droit de. mutation les successions en lignes directes a quelquefois été débattue. On dit que dans ce genre de successions Timpôt est souvent
(1) Mac Gulloch, On laxalion and funding System^ p. 289.
oerçu précisément au moment où le contribuable est le plus incapable de le payer. La mort de son chef enlève h la famille une partie de son gagne-pain, elle la contraint à une liquidation quelquefois onéieuse de sa fortune, et c'est dans ces circonstances que le Trésor intervient pour ajouter à la détresse des survivants en exigeant d'eux un droit élevé. Cet argument ne nous paraît pas concluant : il ne le serait que dans le cas d'un droit très considérable et non d'un droit modéré. En principe, la perception est légitime, parce que le gouvernement, rendant aux survivants un service incontestable et considérable, celui de les préserver de toute éviction, de les maintenir ou de les met'>re en possession des biens laissés par le mourant, a droit à une rémunération, à une prime d'assurance, à un impôt enfin. En secoad lieu, ce n'est pas dans la généralité des cas que la famille reste ainsi sans chef, composée de femmes et d'enfants en bas âge. La mort frappe naturellement, d'ordinaire, des personnes âgées, et les héritiers sont pour la plupart des adultes. Quoi qu'il en soit, des raisons d'humanité réclament que le droit soit très peu élevé et que de grandes facilités, des délais étendus soient accordés pour le payer.
Un autre motif qui doit incliner le législateur dans le môme sens, c'est que des droits de succession très élevés sont souvent payés par I héritier sur le capital même de la succession sans qu'il s'ingénie à reconstituer par l'épargne la partie de ce capital payée comme impôt au lise. Si le Trésor, sur une succession de 100,000 francs, exige de l'héritier 10,000 ou 1 2,000 francs, celui-ci, ne pouvant pas reconstituer en peu de temps la somme que le Trésor lui enlève, se considère comme ayant hérité seulement de 90,000, ou 88,000 francs. Le capital du pays, l'ensemble des moyens de production dans la contrée, se trouve diminué de ces 10,000 ou 12,000 francs. L'État absorbe donc alors par l'impôt une partie du capital national, ce qui est toujours mauvais. Le célèbre économiste anglais Ricardo fait remarquer qu'il en est tout autrement pour les impôts de consommation que chacun paie sur son revenu, tandisque de gros impôts de succession sont généralement payés sur le capital. -Quand la taxe est légère, qu'elle ne dépasse pas 1 ou 1 V- P- 1^0, quand, en outre, alors même qu'elle serait de 2 ou 3 p. 100, on accorde des délais au contribuable, deux ou trois ans, par exemple, pour se libérer, il est bien probable que Timpôtsepaie sur le revenu, l'héritier s'abstenant de dépenser une partie, quelquefois même la totalité des intérêts de la succession pendant les premières années de son entrée en jouissance. Il ne faui pas oublier que dans beaucoup de pays, notamment en France, les tarifs d€L droits de succession sont en réalité plus élevés qu'ils ne le
paraissent quelquefois, soit parce que des décimes s'ajoutent au i^rincipal, soit parce que les droits de timbre, qui sont très considérables pour les moyennes et les petites successions, se superposent aux droits d'enregistrement.
On a longtemps appliqué en Angleterre une disposition qui mériterait d'être imitée, tout en étant un peu moditiée. Dans certames successions anglaises, pour l'établissement du droit et la constatation de la matière imposable, on tenait compte de la durée pendant laquelle celui auquel les biens sont dévolus doit vraisemblablement en jouir, c'est à- dire que l'on calcule d'après son âge le temps pendant lequel la propriété restera, selon les calculs de la vie probable, entre les mains du nouveau propriétaire. Il y aurait évidemment justice et utilité à faire entrer cet élément dans l'assiette des droits de succession ; car il y a injustice à exiger quelquefois de vieillards un droit de succession très élevé, alors qu'il est probable qu'un nouveau droit sera perçu à brève échéance sur la même fortune. Sans grande complication, on pourrait arriver sur ce point à une solution équitable : il suffirait d'admettre que, lorsque l'héritier est sexagénaire, il ne paiera que les deux tiers du droit normal, lorsqu'il est septuagénaire seulement la moitié; quand il est octogénaire, seulement le tiers. Une proposition partant du môme principe et ayant des conséquences de même nalure a été faite en France par la commission supérieure de l'Enquête agricole en 1870 : cette commission demandait que les droits de succession en ligne directe fussent réduits lorsqu'ils portent sur un immeuble ayant acquitté déjà ces mêmes droits dans l'une des trois années antérieures. Cette proposition est très justiflée : nous voudrions que dans ce cas, non seulement les immeubles, mais les meubles, ne fussent astreints qu'à un demidroit. Cette mesure pourrait sans inconvénients se combiner avec la précédente. Le paiement de plusieurs droitsde mutation dans un court espace de temps par une même fortune épuise en elTet cette fortune.
Notre loi française a longtemps commis une injustice criante dans les cas où la succession se partage en nue propriété pour une partie des héritiers et en usufruit pour d'autres : elle faisait payer le droit entier aux premiers et de plus un demi-droit aux seconds. C'était une sorte de spoliation légale : quand il s'agit de successions en ligne collatérale, comportant, par conséquent, des droits très élevés, quand, Je plus, l'usufruitier était jeune et qu'au contraire le nu-propriélaire était âgé, ce qui se rencontre parfois, on imposait à celui-ci un sacrifice dont il risquait de ne retrouver jamais la compensation. Dans beaucoup de cas, il aurait eu avantage à refuser purement et simplement la succession. En pareil cas, le droit devrait être le même
que pour les successions dévolues aux héritiers en pleine propriété: Pavance de ce droit devrait être faite par Tusufruitier, auquel ou à la succession duquel il en serait tenu compte, à Texpiration de l'usufruit, par le nu-propriétaire devenu alors plein propriétaire. Mais rien n'égale, comme excès de pouvoir et comme outrage à la justice, 1 usage suivi longtemps par le fisc en France de taxer les successions sans en déduire les dettes. C'était un abus de la force publique. La loi du 25 février 1901 a fait cesser l'iniquité en ce qui concerne la nue propriété et l'usufruit ; elle a admis, mais d'une façon beaucoup trop restreinte, la déduction du passif, et elle a introduit un tarif progressif très rigoureux suivant l'importance dos parts successorales.
Si noire administration de Tenregistrement est odieuse à beaucoup de contribuables, c'est qu'elle commet en bien des cas de véritables actes de piraterie. On lelèverait la morale publique, on préviendrait beaucoup de fraudes, si l'on rendait nos lois d'enregistrement plus conformes à la justice et à la raison.
Voici quels étaient en France, avant la loi de 1901, les principaux droits sur les successions : en ligne directe, 1 p. 100 delà valeur des meubles et des immeubles, plus deux décimes et demi, ce qui fait 1.25 p. 100. Il fallait y joindre encore naturellement les droits de timbre qui sont considérables pour les petites et les moyennes successions quand elles exigent une liquidation Judiciaire. Ce taux de 1.25 p. 100 n'eût pas été exagéré, si l'on eût donné un délai un peu long, deux ans, par exemple, pour le payer : il eût pu même alors être légèrement augmenté et porté à 1.50 p. 100. Avec l'obligation de l'acquitter dans les six mois, il est quelquefois fort lourd et contraint à des emprunts usuraires ou à des ventes précipitées.
Pour les successions entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces, le droit était de 6.50 p. 100, plus les décimes qui le portaient à 8.125, plus aussi les droits de timbre qui venaient le grossir plus ou moins dans le cas d'une succession liquidée judiciairement ou par le ministère d'officiers ministériels.
Pour les successions dévolues à des grands-oncles, grand'tantes, petits-neveux, petites-nièces, cousins germains, le droit était de 7 p. 100 en principal, soit de 8.75 avec les décimes. Entre parents au delà du quatrième degré et jusqu'au douzième (limite des successions ah intestat)^ le droit était de 8 p. 100 en principal et de 10 avec les décimes. Entre personnes non parentes le droit atteignait 9 p. 100, les décimes le portaient à 11.25. Enfin, entre époux, le droit était de 3 p. 100 en principal, soit 3,75 avec les décimes.
Les donations entre vifs étaient astreintes à des droits analogues, â peu près équivalents, avec celte singulière anomalie qu'ils étaient
légèrement plus élevés que dans le cas de succession pour les donations en ligne directe, et légèrement plus faibles au contrçiire que dans le cas de succession pour les donations en ligne collatérale.
«. D'une manière générale, tous ces droits, sauf ceux en ligne directe et entre époux, sont infiniment trop élevés. Entré dans cette voie, on ne voit pas pourquoi le législateur s'arrêterait à une perception de 11 à 12 p. 100, qui, grossie par les droits de timbre, monte souvent à 15 ou 20 p. 100, quelquefois à plus. Pourquoi ne prélèverait-il pas 25 ou 30 p. 100? Pour éviter cet arbitraire et se soustraire à cette tendance, il faut adopter un principe clair; or, ce principe est facile à trouver : jamais les droits de succession, même entre personnes non parentes, ne devraient dépasser le montant d'une année de revenu, soit 5 p. 100 environ, décimes et surtaxes additionnels compris. Avec un maximum de taxe de 5 p. 100, qui serait recouvrable en deux ou trois annuités, on créerait un impôt modéré, juste et une règle fixe qui retiendrait le fisc et Tempêcherait de confisquer d'une manière détournée une forte partie du capital des contribuables. »
Ainsi parlions-nous, dans les précédentes éditions de cet ouvrage : l'événement a justifié nos appréhensions : mis en goût par ces énormes perceptions de 8, 10 ou 12 p. 100, le fisc a élevé ses prétentions. Le Parlement^ sous la poussée démagogique et à l'imitation du fâcheux exemple donné par la Grande-Bretagne, a, par les lois de finances (budgets) du 25 février 1901 et du 30 mars 1902, introduit la propçression dans nos droits successoraux, suivant l'importance des par ts successorales, et a abouti à des droits qui allaient jusqu.à 20,50 p. 100. Voici le tableau des droits établis par les lois de 1901 et 1902 : Taux applicables à la fraction de part nette comprise entre :
INDICATION des
degrés de parenté.
2,001 Bt 10,000 fr.
et KO, 000 fr.
50,001 it 100,000 fr.
^ ai
500,001 , 1,000,000 fr.
2,000,001 t U niilliotit.
5,000,001 1 10 millions.
10,000.001 50 millions.
Au delà 50 millions.
<ii
Vo
3° Kiitre frères et sœurs
4oEiitre oncles ou lanles
et neveux ou nièces. . .
50 Entre giauds-oncles ou
granJ'tciates, pelits-ne-
veux ou pelites-niècesel
entre cousins germains.
6® Eulre parents aux 5« et
70 Entre parents au delà
du degré et entre per-
sonnes non parentes.. .
Comme nous l'avons dit souvent, la progression constitue un détestable système d'impôts ; c'est une sorte de virus qui chemine et se développe dans l'organisme fiscal et tend à y pulluler et à y grossir sans cesse. Peut-être eût-on pu admettre pour nos droits successoraux une application très modérée de la dégression (pour Ja difîérence entre Timpôt progressif et l'impôt dégressif, voir plus haut^ page 204), en ce qui concerne les petites successions : en prenant en considération que les droits de timbre et les frais de justice de toutes sortes sont souvent très lourds pour les petits héritages immobiliers et, d'autre part, cette circonstance, en sens inverse, que les petites successions mobilières échappent en général au fisc. Il eût été loisible d'admettre que les petites successions au-dessous de 1,000 fr., en ligne directe, entre époux, et aux premiers degrés collatéraux, fussent exemptes de tout droit, que de 1,000 à 2,000 fr. elles ne paieraient que 0.50 p. 100, de 2,000 à 5,000 fr., 0.75 p. 100 en ligne directe, de 5,000 à 10,000 fr., 1 p. 100 et au-dessus dece chiffre, quelle qu'en fût Timportance, un taux uniforme de 1.50 p. 100. On eût pu également, pour les petites successions sus-dénommées en ligne collatérale, tout au moins proche (jusqu'au sixième degré), admettre une modération de moitié ou d'un quart de la taxe. Mais toujours le taux eût dû rester uniforme et modéré pour toutes les successions au-dessus de 10,000 fr. L'impôt eût été ainsi dégressif en ce sens que les exemptions ou modérations n'eussent été accordées, comme on le verra plus loin, qu'à la minorité de la matière imposable et que ces exemptions ou modérations eussent eu pour origine, non pas de vagues considérations sentimentales, mais Tobservation positive que les droits de timbre et les frais de justice sont particulièrement lourds pour les petites successions.
\u contraire, l'échelle progressive que l'on a établie est arbitraire, inique et oppressive. Elle se trouve, il est vrai^ en partie atténuée par ces deux circonstances ; d'abord que le droit est établi, non pas sur la succession globale, mais sur la part successorale ; et en second lieu, que chaque part successorale est divisée en tranches ou fractions dont chacune paie le droit applicable à chaque fraction : ainsi une part successorale de 1 million par exemple se morcelle en 7 fractions qui, en ligne directe, paient respectivement un droit de 1 p. 100, 1.25, 1.50, 1.75, 2 p. 100 et les deux dernières fractions (de 250,001 à 500,000 fr. et de 500.001 à 1 million) uniformément de 2.50, ce qui fait pour l'ensemble de la part successorale une moyenne de droit inférieure à ce dernier taux.
D'après cette échelle, les droits en ligne directe, tout en commençant à être lourds à partir de 100,001 fr. (2 p. 100), restaient cepcn-
dant contenus dans une limite qui n'était pas çncore extravagante (5 p. 100 pour des successions d'ailleurs bien rares). Mais les droits entre époux, entre collatéraux et entre i on-parents devenaient bientôt intolérables. Ils atteignaient 6 p. 100 entre époux à partir do 250,001 fr. et allaient jusqu'à 9 p. 100. Entre frères et sœurs, ils étaient excessifs dès le premier échelon (8 1/2 p. 100) et s'élevaient à 11,50 à partir de 500,001 fr. pour aboutir à 14 p. 100 ; c'est encore pis entre oncles et neveux où le taux partant du minimum de 10 p. 100 grimpait jusqu'à 15.50, puis aux autres degrés successoraux où, pour des sommes modérées, il montait à 17 ou 18 p. 100 (entre 500,001 fr. et 1 million entre parents au cinquième ou au sixième degré, et entre parents au delà) et escaladait jusqu'à 20.50 p. 100.
Telle est la force, surtout en pays démocratique, du virus de la progression, une fois introduit dans l'organisme fiscal, qu'il se développe avec une rapidité de plus en plus accentuée. Depuis 1901, époque où ce principe fut introduit dans la législation des successions en France, il ne se passa pas une année où soit le gouvernement, soit la Commission du budget, no proposât quelque aggravation des tarifs successoraux en vigueur. La plus forte élévation de ces tarifs est due à l'article 10 de la loi du 8 avril 1910 (loi de finances ou de budget). De nouvelles catégories ont été créées : ainsi, en ligne directe, on distingue désormais trois catégories : la ligne directe au premier degré, quand l'héritage est dévolu du père ou de la mère au fils ou à la fille ou inversement ; la ligne directe au second degré, quand la dévolution s'effectue du grand-père ou de la grand'mère au petit-fils ou à la petite-fille ; la ligne directe au-delà du second degré, quand le descendant ou l'ascendant est encore plus éloigné du de ciijiis ou défunt dont l'héritage est ouvert. Les droits, comportant douze échelons furent portés par la loi d'avril 1910 dans le premier degré en ligne directe, de 1 p- 100 pour les parts au-dessous de 2,000 fr., à 6 1/2 p. 100 pour celles au-dessus de 50 millions, en passant notamment par les échelons suivants : 3 p. 100 de 100,000 à 250,000 fr., 3 1/2 de 250,000 à 500,000 fr., 4 p. 100 de 500,001 à 1 million, 4 1/2 de 1,000,001 à 2,000,000, 5 p. 100 de 2,000,001 à 5,000,000, etc. En ligne directe au second degré, les droits furent portés de 1,50 p. 100, pour les parts minuscules, à 7 p. 100 pour les parts au-delà de 50 millions, en passant par les échelons intermédiaires de 4, 4 1/2, 5 p. 100 pour les parts moyennes; au troisième degré, les droits s'élevèrent entre 2 p. 100 pour les parts minuscules et 7 1/2 pour les plus fortes, en passant par les échelons de 4,50, 5 et 5 1/2 pour les parts moyennes. Des prélèvements allant jusqu'à 7 1/2 p. 100 en ligne directe, et habituellement
de 4 à 5 1/2 pour les parts moyennes, doivent être regardés comme excessifs et inadmissibles.
Entre époux, les droits établis par la loi du 8 avril 1910 atteignent aussi des hauteurs énormes : les douze échelons varient entre 4 p. 100 pour les parts héréditaires minuscules, celles au-dessous de 2,000 fr., et 12,25 p. 100 pour les parts de plus de 50 millions, avec des droits de 7,75, 8,50, 9,25 pour les échelons moyens. On ne tient même pas compte, comme le font certaines législations, de la circonstance que les époux aient des enfants, auquel cas ces législations réduisent en général les droits (1). On oublie ainsi que, dans la plupart des cas, les époux ont été des collaborateurs pour Tédification de la fortune, et que, par conséquent, le droit ici devrait être très modeste.
En ligne collatérale, les droits établis par la loi du 8 avril 1910 deviennent rapidement vertigineux : entre frères et sœurs, les douze échelons ont leur point de départ à 10 p. 100 pour les parts minuscules, ils s^élèvent rapidement à 13 p. 100 entre 100,000 et 250,000 fr., 14 p. 100 entre 500,001 et 1 million, 15,25 entre 1 million et 2 milUons et enfin 18,25 pour Téchelon culminant. Entre oncles ou tantes et neveux et nièces, la taxation part de 12 p. 100 pour les parts minuscules et s'élève jusqu'à 23 p. 100, en passant par les échelons de 16, 17, 18 et 19 p. 100 pour les parts moyennes. Entre grands-oncles ou grand'tantes, petits-neveux ou petites-nièces et entre cousins germains, la taxation va du minimum de 15 p. 100 pour les infimes parts au-dessous de 2,000 fr. au maximum de 26 p. 100, en passant par les échelons de 19, 20, 21 et 22 p. 100 pour les parts moyennes. Enfin, entre parents au-delà du quatrième degré et entre personnes non parentes, la taxation va de 18 p. 100 sur les parts de moins de 2,000 fr. (comme les legs d'un maître à un domestique, d'un patron à un ouvrier) jusqu'à 29 p. 100.
On ne saurait trop le répéter : l'État se conduit ici comme un voleur, peut-être comme un voleur maladroit qui, en voulant trop saisir, s'expose à se voir enlever une partie du butin qu'il convoite. En dehors de la dissimulation ou de la fraude proprement dite, il y a, en effet, divers moyens qui n'ont rien d'illégal, de soustraire une fortune ou des dons à ces prélèvements extravagants : le plus simple et le plus sûr est le don manuel; mais il s'en trouve divers autres (2), on répugne à y recourir, quand la taxation successorale est modérée et que le fisc apparaît comme un honnête homme ; on sera amené à en faire usage
(1) Voir sur le régime des successions à l'étranger des articles de M. Haristoy dans VEconomiste Français, tome II de 1910, pages 3 et 43.
(2) Voir notre ouvrage: Uart de placer el'gérer sa fortune, édition de 1912.
avec des taxations aussi spoliatrices et quand le fisc apparaît comme
un détrousseur public.
Il est bon de reproduire le tableau des droits établis par cette loi
du 8 avril 1910 :
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On dira peut-être que les taxes les plus excessives concernent des parts héréditaires si importantes qu'il y a très rarement lieu de les appliquer. Gela est actuellement (1911) exact ; mais si la fortune et rhéritago sont respectables en quotité modique ou moyenne, ils le
sont égulement quand la quotité est considérable. En outre, môme pour des parts moyennes, on arrive, dans le tabeau ci-dessus, et Ton arrivait déjà avec les tarifs de 1901 et de 1902 à des droits tout à fait excessifs. Enfin, ce sera une tentation d'imiter ce qu'a fait M. Lloyd Georges, comme on le verra plus loin (page 660), en décrétant Tappîication des tarifs les plus élevés à dps quotités d'héritage moindres que celles pour lesquelles ils avaient été d'abord établis. C'est un véritable scandale qu'il puisse exister des droits successoraux de 23 à 29 p. 100 et même de 18 à 20 p. 100.
Cependant, le {>irus de la progression menace de se développer encore. Les tarifs qui précèdent ont été établis par la loi du 8 avril 1910 concernant le budget de ladite année. Dès l'année suivante, au mois d'avril 1911, la Chambre des députés a voté, sur des propositions du gouvernement qu'elle a en partie encore aggravées, de nouvelles complications et de nouvelles accentuations des droits successoraux. Le gouvernement proposait de majorer de 50 p. 100 les droits ci-dessus, lorsqu'une personne ne laisserait à son décès qu'un seul enfant ou descendant, de 20 p. 100 lorsqu'elle ne laisserait que deux descendants issus de son enfant unique prédécédé ou deux enfants vivants ou représentés : de 20 p. 100 lorsque la succession est échue à des ascendants ; d'une « somme égale à la moitié des droits afférant aux successions en ligne directe, lorsque la succession est échue à un seul héritier, un seul légataire universel ou un seul donataire universel autre qu'un ascendant ou le conjoint survivant ». La Commission du budget de 1911 a adopté en principe ces propositions du gouvernement, mais elle a substitué à la majoration, pour les divers cas indiqués, des tarifs particuliers qui les accentuaient encore. La Chambre des députés, en avril 1911 a voté ces tarifs. Si le Sénat les eût confirmés, les tarifs successoraux en France eussent été aussi compliqués que formidables. Il n'y aurait pas moins de dix-huit catégories distinctes, avec douze échelons de droits pour rhacune, soit 216 droits spécifiés : les droits eussent été jusqu'à 10,80 p. 100 en ligne directe au premier degi^é, 11,60 p. 100 en ligne directe au second degré, 12,40 p. 100 en ligne directe au-delà du second degré; les maxima eussent atteint 23,25 p. 100 entre frères et sœurs, 28 p. 100 entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, 31 p. 100 entre grand-oncles ou grandes-tantes, petits-neveux ou petites-nièces et cousins germains, enfin 34 p. 100 entre parents audelà du quatrième degré ou personnes non parentes (1).
C'est un acheminement des plus nets vers la suppression totale de l'héritage. On jugera de la force du virus de la progression en pays
(l)Le Sénat a repoussé les aggravations votées par la Chambre des députés en 1901.
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démocratique par ce fait que, jusqu'à la loi du 25 février 1901,1e droit uniforme en ligne directe était de 1,25 p. 100 et que, en 1911,1e maximum de ce droit eût été d'après les tarifs votés par la Chambre des députés de 12,40 p. 100; le Sénat, ayant repoussé ceux-ci, le maximum est de 7 1/2 p. 100, ayant plus que quintuplé en moins de dix années.
Ce ne sont plus là des impôts, ce sont des confiscations ; de pareilles taxes excèdent le droit de taxation : le contribuable lésé a, en stricte morale, le droit de chercher à échapper par la dissimulation, quand il en trouve le moyen, à ces spoliations. Il peut, en toute sécurité de conscience, dérober son actif à la vue et à la poursuite du fisc. Cette faculté de dissimulation ou ces procédés d'évasion (car il faut distinguer de la fraude l'évasion) sont, toutefois, très inégalement à la portée des différents contribuables, suivant leurs professions et leurs situations, de sorte que ces droits extravagants sont encore plus inégaux et injustes en pratique qu'en théorie.
Des modifications analogues à celles des droits successoraux ont été apportées, à partir de 1901, aux droits de donation entre vifs, qui sont, toutefois, en général, un peu plus modérés ; en France, aux termes de la loi d'avril 1910, les donations portant partage faites par les ascendants aux descendants sont taxées à 2 p. 100 ; les autres donations en ligne directe faites par contrat de mariage sont taxées à 2,50 p. 100 et en dehors des contrats de mariage à 4,50 p. 100; les donations entre époux sont taxées à 4,50 et 6,50 p. 100, entre frères et sœurs à 8,50 ou 11 p. 100, entre oncles ou tantes et neveux ou jiièces, à 10 ou 13 p. 100, entre grands-oncles et petits-neveux ou cousins germains à 12 ou 15 p. 100, entre parents plus éloignés ou non parents à 15 ou 18 p- 100, suivant que ces donations sont faites respectivement par contrat de mariage ou* hors contrat de mariage.
Avant ces profondes modifications édictées principalement par les lois de budget du 25 février 1901, du 30 mars 1902 et du 8 avril 1910, les droits de succession rapportaient, suivant les années et la mortalité, 190 à 200 millions de francs : en 1898, le produit avait été de 190,335,875 fr. pour un total de valeurs successorales de 5,701 millions de fr. ; en 1899 il fut de 198,863,405 fr. pour un total de valeurs successorales de 5,836 millions ; il faut y joindre l'impôt sur les donations (une grande partie de celles-ci est constituée par les dots aux enfants) ; cet impôt sur les donations avait produit 21,622,820 fr. en 1898, pour un chiffre de donations de 1,017 millions et 21,236,409 fr. en 1899 pour un ensemble de donations de 984 millions de francs.
Droits successoraux et droits de donation réunis avaient donc produit 212 millions de francs en chiffres ronds en 1898, pour une
valeur imposée de G, 718 millions, et 220 millions en 1899^ pour une valeur imposée de 0,820 millions.
En 1903, première année de Tapplication intégrale des lois du 25 février 1901 et du 30 mars 1902, le produit des droits de succession a été de 233,104,000 francs, sur un actif net successoral de 4,923,948,000 francs, inférieur de plus de 900 millions à Tactif successoral de Texercice 1899 et de 778 millions à Tactif successoral de Tannée 1898 ; cette énorme diminution du montant des successions imposées ne tient pas, pour la plus grande partie, à la déduction du passif, car celle-ci n'a porté, en 1903, que sur 396,359,000 fr. L'écart de 778 et de 913, respectivement, relativement aux exercices 1898 et 1899, a donc, pour la moitié au moins, une autre cause, soit une réduction de la mortalité, soit très probablement aussi des dissimulations.
Aux 235,104,000 fr. de perception des droits sur les successions en 1903, il faut joindre 23,012,000 fr. de droits sur les donations; c'est un produit total (successions et donations réunies) de 256 millions en 1903, contre 212 millions en 1898 et 220 millions en 1899 ; le gain est donc de 44 et 36 millions respectivement; mais, comme dans cet intervalle de quatre ou cinq années il se serait sans doute et naturellement produit une plus-value, ne serait-ce que de 1 p. 100 par an, il semble que Ton doive déduire 10 à 12 millions de la plusvalue efTectivement constatée, pour avoir la part de celle-ci qui est imputable à Timpôt progressif.
Les douze mois de 1904 ont fourni, pour Timpôt sur les successions, un rendement plus considérable : 266,416,000 fr., soit 70 millions de plus environ qu'en 1898 et 1899 avec les anciens tarifs. Il est vrai que le fisc avait eu à frapper une succession de plus de 100 millions en ligne collatérale, celle d'un membre de la première famille de banquiers d'Europe, et que cette seule succession aurait produit plus de 14 millions de droits. Diverses autres successions, en ligne collatérale aussi, avaient donné lieu à des perceptions de 2 à 6 millions pour chacune. Avec ce système hautement progressif, Timpôt sur les successions devient beaucoup plus variable d'une année à Tautre, suivant qu'il meurt un ou deux hommes extrêmement riches, ne laissant que des héritiers collatéraux. Le même cas s'est produit en Angleterre en 1901-02, lors de la mort du baron Hirsch, dont la succession montait à plusieurs centaines de millions (voir plus haut, page 233). Ainsi, une assez grande variabilité du rendement, conséquence naturelle de ces droits excessivement progressifs, se joint aux autres inconvénients de ce régime.
L'impôt sur les donations n'éprouvait nullement la même influence
ascensionnello que les droits de succession et il ne produisait^ en 1904, que 22,526,000 fr., chiffre presque identique à ceux de 1898 et
En 1909, rimpôt sur les successions a produit 270 millions et celui sur les donations 26,951,000 fr., ensemble 296 millions et, en 1910, la loi du 8 avril 1910 n'ayant pu s'appliquer qu'aux trois derniers mois de ladite année à cause du délai de six mois donné aux contribuables pour se libérer, le rendement de l'impôt sur les donations a été de 28,356,000 fr., mais celui de l'impôt sur les successions ne s'est élevé qu'à 249,971,000 fr., ensemble 278,327,000 fr., ce qui constitue un gros mécompte, les évaluations budgétaires ayant été de 305,998,000 fr. ; la moins-value de rendement a donc été de 27 millions 1/2 par rapport à celles-ci et de 18 millions 1/2 par rapport à Tannée précédente. Il est évident que les énormes taxes progressives provoquent des évasions par des procédés soit légaux, soit illégaux. On se flatte, néanmoins, dans les évaluations du budget de 1911 que les droits accrûs en 1910 porteront à 33 millions en nombre rond le rendement do l'impôt sur les donations et à 370 millions 1/2 celui de l'impôt sur les successions ; ce serait 82 p. 100 de plus que le rendement antérieur à l'année 1900 (220 millions en 1899).
A titre de renseignement, voici le classement, par catégories d'importance, des successions en France ayant fait ressortir un excédent d'actif sur le passif en l'année 1909 :
Nombre.
Sommes
francs.
1 à 500 franrs
500,001* à 1 million
1 million à 2 millions
2 millions à 5 —
Au-dessus de 50 millions
Totaux
On voit par ce tableau que 52,50 p. 100 de l'avoir successoral est constitué par les successions ne dépassant pas 250,000 fr., plus de 63 p, 100 par celles ne dépassant pas 500,000 fr., environ 73 p. 100 par celles ne dépassant pas 1 million, et que les successions de plus de 5 millions ne constituent pas 11 p. 100 de l'ensemble de l'actif suc-
Col
cessoral du pays ; il y avait eu, en cette année 1909, deux successions exceptionnelles, une de 84 millions dans le département de la Seine et une d'un peu plus de 60 millions dans le département de Seine-et- Oise; en temps habituel, les successions au-dessus de 5 millions sont "oin de constituer 10 p. 100 du total.
La progression introduite dans l'impôt sur les successions aboutit à une sorte de vol légal et jette la plus grande perturbation dans toute Téconomie de la nation : les dissimulations deviennent considérables, comme paraît le démontrer Taffaiblissement de Tactif successoral relativement à 1899 et 1900 et le peu d'essor récent (1); les tentatives de dissimulation sont encore plus grandes que les dissimulations efîectives ; les placements et dépôts à l'étranger se multiplient ; si Ton poussait encore plus loin la progression, Texode des gens riches pourrait se produire. Nous réprouvons hautement ce système; il faudrait y renoncer nettement pour revenir à l'impôt modéré et dégressif, tel que nous l'avons esquissé (voir plus haut, page 204).
il est utile de noter, comme constituant un procédé intéressant et qui pourrait être étendu^ le mode d'évaluation de la valeur de l'usufruit et de la nue propriété qui a été inauguré par la loi budgétaire du 25 février 1901 ; voici la clause contenue dans Tarticle 13 : « Si Tusufruitier a moins de vingt ans révolus, l'usufruit est estimé aux sept dixièmes de la propriété entière, telle qu'elle doit être évaluée d'après les règles de l'enregistrement. Au-dessus de cet âge, cette proportion est diminuée pour l'usufruit et augmentée pour la nue propriété d'un dixième par chaque période de dix ans sans frac-
(l)Voicile montant des successions (actif brut) et des donations depuis 1899, d'après le Bulletin de statistique^ l^r volume de 1909, page 141, auquel nous ajoutons les chiffres pour 1908 et 1909.
Successions Francs
(Actif brut.) Donalions. Total.
Il n'y a, on le voit, aucun essor sensible : cela peut tenir à trois causes : 1« une diminution de la mortalité, qui ne doit pas être sensible parmi les gens aisés et opulents ; 2^ une baisse du taux de capitalisation des valeurs qui peut avoir existé dans une certaine mesure; 3^ une évasion plus forte des taxes successorales; cette dernière cause agit certainement.
tion. A partir de soixante-dix ans révolus de Tâge de l'usufruitier, la proportion est fixée à un dixième pour l'usufruit et à neuf dixièmes pour la nue propriété ( l). » On pourrait étendre ce système pour toutes les successions en général, d'après l'âge de rhéritier (voir plus loin, page 656, l'application en Angleterre d'un système analogue à un certain moment). Tout au moins faudrait-il ne soumettre qu'à un demi-droit les successions qui se reproduisent à un court intervalle, ^ par exemple dans un délai de cinq ans, afin d'éviter une sorte de confiscation.
Dans quelques pays, les très petites successions en ligne directe et parfois entre époux sont exemptes de droits : ainsi en Belgique et en Hollande, quand elles ne dépassent pas une valeur totale de 1,000 fr., en Angleterre, toutes les successions au-dessous de 100 liv. sterl. (2,500 fr.) ; en Italie, au-dessous de 300 lires, il y a un droit fixe de 1 lire en ligne directe et entre époux, de 300 à 1,000 lireà urj droit de 0.80 p. 100 en ligne directe et de 3 p. 100 entre époux ; de 1,000 à 50,000 lires, le droit est de 1.60 p. 100 en ligne directe et de 4.50 entre époux ; au delà de 50,000 lires il progresse jusqu'au maximum do 3.60 p. 100 pour les successions déplus de 2 millions en ligne directe et de 6.60 pour celles entre époux (2). Pour les héritages en ligne collatérale, il y a aussi une échelle progressive qui va jusqu'à 22 p. 100, taux extravagant, pour les successions entre parenls éloignés ou non parents au delà de 2 millions ; néanmoins^ sauf ce dernier échelon, la progression de l'impôt sur les successions est en général en Italie, surtout pour les dévolutions en ligne collatérale proches, un peu moins excessive qu'en France. En Prusse, les successions en ligne directe et entre époux ne payent aucune taxe. Les autres droits sont dans ce pays de 1 p. 100 pour le capital des pensions ou rentes viagères des personnes ayant servi le testateur, de 2 p. 100 pour les frères et sœurs et leurs descendants, de 4 p. 100 pour les collatéraux jusqu'au sixième degré inclusivement et de 8 p. 100, taux maximum, dans tous les autres cas ; ce sont des droits beaucoup plus modérés et plus recommandables que les nôtres. En 1908, il a été établi en Allemagne un impôt d'Empire sur les successions et les donations, lequel vient se joindre aux impôts des États particuliers ; cet impôt ne frappe pas les mutations en ligne
(1) Les renseignements et chiffres qui précèdent sont extraits de la collection du Bul^ letiii de statistique et de législation comparée, année 1900, t. II, p. 448 et 449 ; 1901, t. I, p. 262 et 266 ; 1902, t. I, p. 278 ; 1904, t. I, p. 90, 706 et 707 ; 1904, t. II, p. 63 et 66 ; 1909, 1^^^ volume, p. 141 ; 1910, t. II, p. 495.
(2) Sur les droits de succession dans les divers pays, se reporter aux articles de M. Haristoy, à^n^V Economiste français du 2 et du 9 juillet 1910.
directe descendante ; il est relativement modéré pour les collatéraux proches, mais s'élève jusqu'à 25 p. 100 pour les collatéraux éloignés et les non-parents recevant des parts supérieures à 1 million de marks (1,250,000 fr.) ; il a produit, en 1909-10, 51,2«4,000 marks (64 millions de francs) pour un ensemble de successions et de donations de 842 millions de marks bruts, et de 739 millions de marks nets, soit 923 millions de francs, après 103 millions de marks de déductions diverses. Le rapport moyen de Timpôt à la matière imposable nette est de 6,94 p. 100; en ajoutant cet impôt à l'impôt prussien sur les successions et les donations, on constate que les successions en ligne directe descendante demeurent indemnes de tout droit en Prusse.
Nous dirons plus lom quels sont les moyens ae conserver riiéritage du pauvre et de Tempêcher d'être, comme aujourd'hui, absorbé par le fisc et les gens d'affaires.
Un des mérites fiscaux des droits de succession et de donation, ce sont les plus-values annuelles qu'ils présentent dans un pays prospère, quand surtout les taux en sont modérés. Bien des calculs, dont beaucoup sont singulièrement fallacieux, ont été faits au sujet de la progression des valeurs successorales. Le produit des droits successoraux est toutefois influencé par le taux annuel de la mortalité, lequel est variable dans une certaine mesure, quoique beaucoup moins pour les classes moyennes et opulentes que pour les classes moins aisées. Il l'est aussi par le taux de capitalisation du revenu des valeurs et des terres, l'élévation de ce taux de capitalisation enflant les valeurs, c'est-à-dire gonflant la masse successorale et la réduction de ce taux comprimant celle-là et celles-ci. On trouvera, à la page suivante, un tableau donnant, à différentes époques les variations de ces valeurs. Depuis 1901, les droits ne portent que sur l'actif, déduction faite du passif légalement reconnu et admis; le passif légalement déduit, très inférieur au passif réel, oscille autour de 400 millions {396 millions en 1903 et 412 millions 1/2 en 1909). Nous donnons les chiffres de l'actif brut déclaré pour que la comparaison reste exacte pendant toutes les années considérées. Nous renvoyons à la note de la page 651 pour le détail des onze dernières années ; l'actif successoral a dû se réduire par les dissimulations qu'ont dû susciter le nouveau tarif progressif et la crainte d'aune administration radicale. L'abaissement du taux de mortalité peut être pour quelque chose dans ce déclin ; mais la cause précédente y entre aussi et doit prédominer.
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Années.
Valeur en capital (actif brut) des successions constatées, francs.
V^aleur en capital des donations constatées»
francs.
Le développement est remarquable jusqu'à 1892 ou même 1900. On n'en doit pas conclure que la richesse publique ait augmenté de 80 p- 100 de 1869 à 1892. Le mode d'évaluation des immeubles ruraux a été relevé d'un quart en 1871. Puis Taccroissement de la richesse générale est une des causes de la progression des valeurs successorales, mais non la seule. Gomme une grande partie de ces valeurs se compose de créances, soit de particuliers sur TEtat ou les communes, soit de particuliers entre eux, il en résulte que plus l'endettement grandit dans le pays, plus aussi les valeurs successorales, dont on ne déduisait pas le passif, et dont on ne le déduit encore qu'insuffisamment. Supposez que, à la suite de grandes catastrophes nationales ou de mauvaise administration, la dette publique du pays vienne à doubler, les déclarations dans les successions augmenteront d'autant, et l'on en conclura que la richesse publique s'est accrue. D'autre part, yn phénomène qui eAi/Z^ les valeurs successorales,sans rien changer aux moyens de production et de consommation du pays, c'est-à-dire à la véritable richesse, c'est la baisse du taux de l'intérêt. Supposez que dans un laps de quelques années, ce qui a été presque le cas de 1871 à 1892 ce taux baisse d'un quart, toutes les valeurs, soit mobilières, soit immobilières, venant à se capitaliser par rapport au revenu à un multiple d'un quart plus élevé qu'autrefois, il en résultera que les valeurs successorales auront augmenté d'un quart, quoique .absolument rien ne soit changé à 1^ puissance de production et de consommation du pays. Cette baisse du taux de l'intérêt qui enfle le capital fictif des immeubles et des valeurs mobilières, sans rien changer à leur revenu, a c^t effet que les droits sur les successions qui sont établis sur le capital évalué prélèvent une part d'autant plus forte du revenu^
OU un multiple d'autant plus élevé du revenu que le taux de Tintérêt est plus faible. Quand le taux de l'intérêt moyen est de 6 p. 100, un droit de succession de 12 p. 100 sur le capital entre parents assez proches équivaut à 2 fois son revenu : si le taux de Tintérêt tombe à 3 p. 100, le iiieme droit de 12 p. 100 sur le capital équivaut à quatre fois le revenu ; dans ce dernier cas, le contribuable désespère, beaucoup plus que dans le premier, de pouvoir payer Timpôt par des prélèvements sucressifs sur son revenu, et se résout à Tacquitter sur le capital même. Le capital national a donc plus de chances alors d'être échancré par les droits de succession. C'est là un des incontestables inconvénients de tous les impôts qui sont perçus sur les capitaux. La baisse du taux de l'intérêt ou, ce qui est équivalent, la hausse du taux de capitali* sation, ont contribué à beaucoup enfler les valeurs successorales dans la période 1874 à 1892 et, au contraire, le phénomène inverse les a comprimés de 1900 à 1909 ; il s'y est joint, en outre, 1(3S évasions de la taxe à la suite de l'élévation énorme des droits et de la rapide progression. En 1908 et 1909, les valeurs successorales en France sont sensiblement inférieures à celles de 1900 et même de 1892. On remarquera^ d'autre part, que, depuis 1874 ou 1878, c'est-à-dire dans une période de plus de trente ans, le montant des donations déclarées, comprenant les dots pour plus de la moitié (552 millions 1/2 et 556 millions de donations par contrats de mariages, sur 1,038 millions et 1,033 millions de donations totales respectivement en 1907 et en 1908) n'a fait aucun progrès ; cette stagnation quasi-absolue est un fait social et familial important.
En Angleterre, pays où les anomalies sont fréquentes, les droits sur les successions ont passé par des phases intéressantes; ils furent longtemps rudimentaires ; puis, ils y ont pris un énorme développement. Plusieurs des principaux se percevaient sous la forme, non pas de droits d'enregistrement (l'enregistrement n'existant pas en Angleterre), mais de droits de timbre, ce qui est une première cause d'injustice : car tandis que les droits d'enregistrement peuvent être strictement proportionnels à la matière imposable, les droits de timbre en général ne sont qu'approximativernent proportionnels, comme on le verra tout à l'heure. Les droits de succession se divisaient en Angleterre en trois classes, ce sont : 1^ les droits de preuve {probate duiies) ; 2^ les lettres d'administration {adminisiraiions letlers) ; 3^ les droits de legs {legacy duties) ; jusqu'à 1853 ces trois catégories de droits avaient ceci de commun qu'ils ne s'appliquaient qu'aux successions mobilières ; mais les jouissances emphytéotiques {leaseholds) étaient considérées comme biens mobiliers.
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Les droits de preuve s'appliquaient aux successions mobilières quand il y avait testament ; les lettres d'administration aux succèssions mobilières ab intestat ; les droits de legs enfin à tous les legs mobiliers, mais en entendant ce mot dans un sens beaucoup plus large qu'il n'est entendu pour l'application des probate dulies. Cerlaines successions sont assujetties à l'un de ces trois droits seulement, d'autresà plusieurs. D'après M. René de Laboulaye (l),les successions mobilières étaient « soumises en premier lieu au legacy « duty^ et en second lieu au droit de probate qui, selon le chiffre de la c< succession, s'élève de 1 i/2 à 2 p. 100, c'est-à-dire triple souvent les « charges de la propriété mobilière ». Cette proposition n'est pas complètement exacte, du moins sur un point de détail. Les droits de preuve ainsi que les droits pour lettres d'administration n'étaient pas des droits strictement proportionnels au montant de l'héritage, c'était ce que Ton appelle des droits fixes gradués, c'est-à-dire qu'ils s'accroissaient bien suivant l'importance de la matière imposable, mais non pas d'une manière strictement proportionnelle. Ainsi pour les droitéj de preuve, le tarif était de 2 p. 100 jusqu'à une certaine fortune, 1,500 à 2,000 livres sterling, puis la proportion s'abaissait à mesure que la fortune s'élevait, c'était donc un impôt progressif au rebours.
Les legacy duties, au contraire, sont des droits dont les tarifs varient suivant la parenté entre le défunt et l'héritier, mais qui, dans chacune de ces catégories formées par le degré de parenté, sont strictement proportionnels à Timportance de la fortune. Le droit a été supprimé en 1881 en ligne directe après y avoir été de 1 p. 100; il est de 3 p. 100 entre frères et sœurs ou descendants de frères et sœurs, de 5 à 6 p. 100 pour les collatéraux proches, de 10 p. 100 pour les collatéraux éloignés ou pour les étrangers. Ces catégories et ces tarifs se rapprochent des catégories et des tarifs adoptés en France, sauf que les droits sont moins élevés en Angleterre pour les frèreci et sœurs ou les descendants d'eux; mais ils y deviennent aussi lourds qu'en France pour les étrangers ou les collatéraux éloignés.
La législation sur les droits de succession a été assez notablement modifiée par M. Gladstone en 1853 : on a élargi les legacy diities, qui tendent à devenir la règle ordinaire. On a créé pour les immeubles et les droits immobiliers un droit particulier appelé succession duty, qui présente un caractère tout spécial : ce droit de succession sur les droits immobihers était r-^.lculé d'après l'âge de l'héritier, le livinq mtere.<t. 'he motif de cette particularité est, suivant quelques auxeurs, M. de Parieu entre autres, la condition de substitution qui grève
publiée dans le Bulletin de la Société de législation comparée, mars UIK
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une grande pnriie de la propriété foncière el qui fait regarder les droits fonciers comme viagers. Il n'en est pas moins vrai que le principe de ce calcul est très juste. Si Ton ne diminue pas le taux du droit pour les successions qui sont dévolues à des personnes âgées, sexagénaires, septuagénaires, octogénaires, on peut arriver à une norte de confiscation de la plus grande partie d'une fortune qui passe en peu d'années, par des morts successives, en plusieurs mains.
M. René de Laboulaye donne le tableau de l'évaluation de la somme sur laquelle portait le droit de succession immobilière en Angleterre suivant l'âge de l'héritier. Un revenu foncier de 100 livres sterl. était estimé à :
La cause de l'exemption de tout impôt dont ont joui jusqu'en 1853 les successions immobilières est intéressante ; c'est un des plus curieux exemples de l'égoïsme de classe qui se manifeste parfois sous le régime parlementaire. Quand Pitt remania les legacy duties en 179G, il avait fait deux projets de loi, Tun relatif à la propriété mobilière, l'autre à la propriété immobilière : tous les deux furent votés par la Chambre des communes, mais le premier seulement passa à la Chambre des lords.
En 1894, sir William Harcourt, chancelier de l'échiquier, a fait voter une refonte complète des droits de succession dans le Royaume- Uni, qui est malheureusement entachée d'un vice des plus grands, la progressivité suivant l'importance de la masse successorale et même une progressivité à outrance. Ayant déjà parlé du caractère progressif de cette taxe et de *^es conséquences, nous renvoyons aux pages 229 à 234 de ce volume. C'est la taxation progressive de sir William Harcourt, en 1894, qui a été le point de départ des énormes taxes en Angleterre et sur le continent. Il n'existe plus à partir de 1894 que deux droits de succession : Tun dit Estate Daty^ qui est progressif suivant l'importance de la masse successorale ; ce droit, tel qu'il fut établi en 1894, allait de moins de 1 p. 100 à 8 p. 100, et ]os toutes petites successions, inférieures à 100 livres sterl. (2,500 fr.), en sont exemptes ; l'autre, dit Legacy Duty ou Succession Diity^ s'applique à toutes les successions, sauf celles en ligne directe qui en sont indemnes : d'après les tarifs de 1894, il grevait les successions autres que celles en ligne directe, de 3 à 10 p. 100 suivant le degré de parenté ou l'absence de parenté de l'héritier avec le défunt. Le cumul de ces
1,906 livres sterl., si l'héritier avait
1 an.
30 ans.
deux droits, YEstate et le Legacy Diity, faisait que la taxation pouvait aller jusqu'à 18 p. 100. Gela se rapprochait de la confiscation. En 1901-02, Tensemble des deux droits a produit 14,250,000 liv. st. (360 millions de fr,). La part que TÉtat abandonnait aux localités y ajoutait 4,262,000 liv. st. (107 millions de fr.), élevant le total à 467 millions de fr., ce qui ne semble pas correspondre à Télévation des tarifs; mais la fraude paraît être considérable (voir pages 230 à 234).
Ces taxes déjà draconiennes ont, depuis le début du xx^ siècle, été encore formidablement accrues, une première fois en août 1907, une seconde fois dans le fameux budget d'avril 1909 de M. Lloyd George, qui provoqua le conflit entre la Ghambre des lords et la Ghambre des Gommunes, et la dissolution de celle-ci.
Taux de Z'Estate Dut y (impôt général sur les successions)
MONTANT DES SUCCESSIONS
TAUX établis (Ml i89i.
N'excédant pas
100 liv. st. (2,500 fr.)
De 101 liv. à 500 liv
(2,500 fr. à 12,500 fr.)
De 501 liv. à 1,000 liv
(12,525 fr. h 25,000 fr.)
De 1.001 liv. h 5,000 liv \
(25,025 fr. à 125,000 fr.) é
De 5,001 liv. à 10,000 liv \
(125,025 fr. à 250,000 fr.) ]
T5e 10,001 liv. à 20,000 liv
(250,025 fr. à 500,000 fr.)
De 20,001 liv. à 40,000 liv l
(500,025 fr. à 1 million de fr.)(
De 40,001 liv, à 70,000 liv (
(1 million de fr. à 1,750,000 fr.) (
De 70,001 liv. h 100,000 liv j
(1,750,025 fr. à 2,500,000 fr.) (
De 100,001 liv. à 150,000 liv
(2,500,025 fr. à 3,750,000 fr.) De 150,001 liv. à 200,000 liv..
(3,750,025 fr. à 5 millions dofr.) De 200,001 liv. à 400,000 liv. . . ( (5 millions de f. à 10 millions de f . ) ( De 400,001 liv. à 600,000 liv. . . l (Plus de 10 milU à 15 mill.de fr.) ( De 600,001 liv. à 800,000 liv. . .
(Plusdel5mill. à20 mill. de fr.) De 800,000 liv. a 1 million liv. . .
(Plus de 20 niill. à 25 mill. defr.)
Au-dessus de 1 million de liv. .
(Au-dessus de 25 miil'oiis de fi\
p. 100 exempt <îe droits.
TAUX établis en 1907.
Taux établis par le budiret de 1909-1910.
exempt de droits. exempt de droits.
4 jusqu'à 25,000 liv. . .
41/2audelàde25,0001iv
4 1/2 jusqu à 50,000 liv
5 au delàde 50,000 liv. .
5 jusqu'à 75,000 liv. .
51/2audelàde75.000r
4 jusqu'à 25,000 liv )
4 1/2 au delà )
41/2jusqu ù50,000 liv.)
5 au delà j
5 jusqu'à 75,000 liv. .
5 1/ 2 au delà
6 l/2jusqu'à 250,000 liv) 7 jusqu'à 250,000 Ht. . .
7 au delà j 8 au delà
7 jusqu'à 500,000 liv. . .) 8 jusqu à 500,000 liv. . .
7 1/2 au delà ( 9 au delà
7 1/2 ( 9j usqu'à 750,000 liv .
i jusqu'à 1,500,000 liv. st jusqu'à 2 millions st jusqu'à 2 1/2 millions st
{ 10 au delà.
f jusqu'à 3 millions st..
au delà de 3 millions s
ilO sur le premii3r million, 11 sur l'ex tde it.
ilO sur le r million.
12 sur l'excédent, i 10 sur le premier million.
(13 sur l'excédent.
^H) sur le premier railJon.
M4 sur l'excédent, t. [10 sur le premier million.
\\& sur l'excédent
Les modifications, d'ailleurs très profondes, du budget de 1907, portèrent seulement sur VEstaie Diihj^ droit applicable à toutes les successions, aussi bien à celles en ligne directe qu'à celles entre collatéraux ou étrangers. Les modifications contenues dans le budget de 1909 s'appliquèrent, d'une part, à YEstate Duty, c'est-à-dire à la taxe successorale générale, d'autre part, au Legacy Diity^ impôt spécial sur les successions entre collatéraux et étrangers qui se joint pour eux au précédent. On a pu juger de la colossale aggravation des droits de succession britanniques en moins de dix ans par le tableau de la page 658 dressé d'après les documents officiels.
On voit, dans ce tableau, l'effet des remaniements de 1907 et 1909 dans le sens d'une progression de plus en plus accentuée. L'exemption accordée en 1894 aux successions infimes ne dépassant pas 100 liv. st. ou 2,5fX) fr. est maintenue aussi bien dans le tarif de 1907 que dans celui de 1909, actuellement en vigueur (1911). De même, les droits sur les successions modiques ne dépassant pas 5,000 liv. st. ou 125,000 fr. demeurent inchangés. Mais les droits sur toutes les successions supérieures à ce chiffre sont considérablement accrus. Il est constitué, en 1907, un plus grand nombre de catégories, et aux catégories nouvellement créées s'appliquent des droits plus élevés que les droits antérieurs. Le tarif de 1907 ne change rien jusqu'à 150,000 liv. st. ou 3,750,000 fr. ; mais à partir de ce chiffre, les droits sont accrus d'abord modérément, puis énormément. Au lieu de 6 1/2 p. 100, les successions de 150,000 à 200,000 livres (3,750,000 fr. à 5 millions), paient 7 p. 100 ; la différence peut sembler modique : de même, de 200,000 liv. à 500,000 liv. (5 millions de fr. à 12 millions 1/2 de francs), l'augmentation de droits du tarif de 1907 par rapport à celui de 1894 est de 1/2 p. 100 jusqu'à 250,000 liv. st. (6,250,000 fr.) et de 1 p. 100 au-delà. De 500,000 liv. à 750,000 liv. st. (12 millions 1/2 de francs à 18,750,000 fr.), l'augmentation de droits édictée par le tarif de 1907 est de 1 1/2 p. 100 ; le même tarif de 1907 stipule un nouvel accroissement de droits de 2 1/2 p. 100 pour les successions entre 750,000 et 1 million de livres (183/4 à 25 millions de francs) ; au-delà de 1 million de livres, le droit progresse encore bien davantage : il était, pour ces successions exceptionnelles uniformément de 8 p. 100, d'après le tarif de 1894; il passe respectivement à 11 100, 12 p. 100, 13 p. 100, 14 p. 100 et enfin 15 p. 100, suivant que les successions sont entre 1 million de liv. et 1,500,000 liv. st. (25 à 37 1/2 millions de fr.), ou entre 1,500,000 liv. et 2 millions de livres (37 1/2 à 50 millions de francs), ou entre 2 et
2 1/2 millions de livres (50 à 62 1/2 millions de fr.), ou entre 2 1/2 et
3 millions de livres (62 1/2 à 75 millions de £r.) ou au-dessus de 3 mil-
lions de livres (75 millions de fr.). Ainsi le droit maximum qui s'arrêtait à 8 p. 100 en 1894 et était déjà énorme, car il s'agit du droit général s'appliquant même aux successions en ligne directe, est presque doublé, atteignant 15 p. 100 et il ne faut pas oublier que, en ligne collatérale, il s'y joint un autre impôt, lourd aussi, le legacy duty.
Si énorme que fut Taccroissement de la progression établie par le tarif de 1907, comme il ne s'appliquait qu'aux successions supérieures à 150,000 liv. st. ou 3,750,000 fr. et qu'il n'était très accentué qu'à partir de 500,000 liv. st. ou 12 1/2 millions de francs, la productivité de ce remaniement ne pouvait être très considérable, on en attendait 1,200,000 liv. sterl. ou 30 millions de francs.
On avait réussi, en 1907, à introduire le taux de 15 p. 100 dans le tarif britannique des droits de succession, même en ligne directe ; ce droit ne pouvait s'appliquer qu'à trois ou quatre successions par an et les ^ droits de 11 à 15 p. 100 qu'à une douzaine ou une vingtaine. Quand M. Lloyd George, le chancelier de l'échiquier aux opinions radicales socialistes, dressa son célèbre budget de 1909, il ne pouvait guère élever le taux maximum ; il usa d'un procédé très simple qui consiste à appliquer à des catégories plus basses les taux très élevés établis pour des catégories supérieures. Voici en quels termes M. Lloyd George, dans son Exposé du budget en la séance de la Chambre des communes du 29 avril 1909, vantait les mérites de cette méthode qu'il faut s'attendre à voir se généraliser :
« J'en viens à mes propositions relatives aux droits de succession. Elles sont d'un « caractère fort simple. La grande réforme de ces droits faite en 1894, à laquelle sera « toujours associé le nom de sir William Harcourt, nous a donné un système d'impo- « sition à la fois logique et bien ordonné comme principe ainsi qu'une machine fiscale « de grande efficacité. A part une ou deux modifications de détail dont l'expérience « a montré l'utilité, je compte me borner à modifier les taux d'imposition en vue « d'augmenter le produit, sans modifier la base d'après laquelle l'impôt est levé.
« Les Estate duties (impôts généraux sur les successions) sur les petites fortunes « dont la valeur nette ne dépasse pas 5,000 livres (125,000 fr.) continueront à être, « comme à présent, perçus à 1,2 ou 3 p. 100, selon le montant de la succession.
« Entre 5,000 et 1 million de livres (125,000 fr. à 25 millions de francs), je propose « de raccourcir les échelons et de rendre la progression plus rapide.
« Je ne propose pas d'augmenter le taux maximum de 15 p. 100, mais je propose « d'arriver à ce taux dès 1 million de livres (25 millions de francs), au lieu de 3 mil- « lions délivres (75 millions de fr.). Une fortune de 10,000 liv. (250,000 fr.) appartient a à une autre catégorie et possède une faculté contributive plus grande qu'une for- « tune de 1,001 liv. (25,025 fr.); cependant, toutes deux paient actuellement le « même impôt de 3 p. 100 ; il en est de môme en ce qui concerne une fortune de « 25,000 liv. (625,000 fr.) par comparaison avec une fortune de 10,001 liv. ; cependant, « toutes deux paient actuellement 4 p. 100.
« Avec la nouvelle échelle de droits, les fortunes de 5,001 à 10,000 liv. paieront t 4 p. 100 et celles de 10,001 à 20,000 liv. 5 p. 100. Pour les fortunes plus élevées, « l'échelle sera la suivante (voir les droits portés à la troisième colonne delà page 658).
« Si Ton impose ces nouveaux droits comme je le souhaite, à toutes les fortunes
• transmises par succession à partir de demain, on peut prévoir un produit suppléa mentaire de 2,550,000 liv. st. (63,750,000 francs) en 1909-1910, produit qui arri- « vera l'année suivante à 4,200,000 liv. st. (105 millions de francs), pour atteindre « finalement 4,400,000 livres sterling (110 millions de francs).
M. Lloyd George ne se trompait pas en disant que sir William Harcourt avait créé, en 1894, une machine fiscale de grande efficacité. Il cherchait, par un procédé très simple, à accroître encore celle-ci. Tous les droits sur les successions au-dessus du chiffre modique de 125,000 fr., étaient considérablement accrus : les taux de 6 à 7 p. 100 qui, en 1894, ne s^ippliquaient qu^'à des successions très considérables étaient désormais imposés à des successions moyennes et ceux de 12, 13, 14, ou 15 p. 100 qui ne portaient, en 1907, que sur des successions colossales (au-delà de 50 millions de francs) s'appliquèrent désormais à des successions beaucoup moindres, à partir de 10 millions de francs.
Le second droit de succession britannique, celui dit legacy and succession duty^ s'ajoutant, pour les successions en ligne collatérale ou entre étrangers, au droit général précédent, dit Estate Duty^ a été également remanié suivant le même procédé par M, Lloyd George, dans le budget de 1909-1910. On se rappelle que ce Legacy Duty était, d'après les tarifs de 1894, non modifiés en 1907 (voir plus haut, page 230), de 3 p. 100 entre frères et sœurs ou descendants d'eux, de 5 p. 100 entre oncles et neveux ou descendants d'eux, de 6 p. 100 entre grands-oncles ou petits-neveux et descendants de ceux-ci, de 10 p- 100 entre parents plus éloignés ou non-parents. Le chancelier de l'échiquier, M. Lloyd George n'a pas plus accru le maximum de ces droits que pour V Estate Duty ^mais il a appliqué le maximum, soit 10p. 100, à un plus grand nombre de catégories, à savoir à toutes les successions entre non parents et entre collatéraux autres que les frères et sœurs ou descendants d'eux; pour cette catégorie, le legacy Duty a. été élevé de 3 à 5 p. 100, Il résulte de ces élévations de tarifs et du cumul des deux droits, V Estate Duty et le Legacy Duty^ que entre frères et sœurs ou descendants d'eux, pour les successions moyennes, entre 250,000 fr. et 1 million, Timpôt successoral atteint 10 à 11 p. 100, pour des successions plus importantes, sans être énormes, entre 1 million de francs et 2 millions 1/2 il s'élève à 12 ou 13 p. 100; pour les successions très considérables, l'impôt successoral, résultant du cumul des deux droits, atteint, entre frères et sœurs ou descendants d'eux, à 20 p. 100, entre collatéraux plus éloignés ou entre non-parents, le taux des deux droits cumulés varie entre 15 et 16 p. 100 pour les successions moyennes de 250,000 fr. à 1 million et il s'élève jusqu'au maximum de 25 p. 100
pour les successions très considérables. Ce sont là des taux exorbitants, quoique notablement moindres que ceux du tarif français qui vont aujourd'hui (1911) jusqu'à 29 p. 100. Les droits successoraux britanniques, tout en étant toujours draconiens, le sont moins en ligne collatérale ou entre non parents que les droits français correspondants ; par contre, en ligne directe, ils sont presque à tous les degrés plus élevés que les nôtres.
M. Lloyd George estimait à 1,370,000 liv. st. (34 1/4 millions de fr.) pom^ Tannée suivante et à 2,150,000 liv. (53 3/4 millions de fr.) pour les années postérieures le produit de ces accroissements des legacy and succession dutîes; en y ajoutant les 4,400,000 liv. sterl. (110 millions de fr.) devant résulter, d'après le chancelier de Téchiquier, du remaniement de VEstate Daty^ on obtenait un total d'accroissement de revenu de 163 millions 1/2 de fr., grossi encore d'une dizaine do millions de fr. (375,000 liv. st.) par un remaniement de droits accessoires et spéciaux à la législation britannique dits Settlement Estate Duty (1). C'est donc en tout une augmentation de 173 millions de francs que le ministre britannique demandait d'un seul coup, en 1909, aux droits successoraux.
Il admettait, cependant, certaines exemptions ou déductions pour Tépoux survivant et les héritiers en ligne directe, pour Tenfant du défunt, quand celui-là était âgé de moins de vingt et un ans et qu'il s'agissait de transmissions modiques.
Le chancelier de l'échiquier Lloyd George prenait, d'autre part, certaines mesures de détail destinées à renforcer l'application des droits ; ainsi, il supprimait la clause, on vertu de laquelle, pour les propriétés purement agricoles, l'estimation de la valeur sur laquelle les droits de succession étaient assis ne pouvait dépasser 25 fois le revenu net, déduction faite des dépenses d'entretien. Il n'y aura donc, en l'absence de fixation de la valeur par une vente, qu'un recours en ce cas à l'estimation directe par les agents du fisc dans les conditions habituelles. Quant aux valeurs mobilières, les actions et obligations devaient, en tout cas, être évaluées d'après les cours en Bourse, tandis que, auparavant, la loi britannique admettait que lorsque ces titres figuraient en très grande quantité dans une succession, il y aurait lieu
(1) Voici en quoi consistent le Settlement et les droits relatifs : Les biens ^e/^Zéîrf ou formant un settlement sont des biens confiés par testament ou par acte spécial à des gardiens ou fidéicommissaires {trustées], à charge par eux do les gérer pendant un temps et dans des conditions réglées par l'acte de constitution. La liberté du constituant n'est limitée que par certaines dispositions ayant pour objet d'éviter des immobilisations indéfinies. Voir pour ces dispositions restrictives du settlement le Bulletin de Statistique et de Lér/is/ation co)nposée {de notre ministère des finances) tome II de 1903, page 554.
LES DROITS SUR LES SUCCESSIONS ET LES TRANSACTIONS. ftS3
à réduire dans une certaine mesure l'évaluation d'après le cours de la Bourse pour tenir compte de la dépréciation que roffrt> d'une très grande quantité de titres pouvait provoquer.
Une dernière mesure était prise qui dénotait certaines appréhensions du chancelier de Téchiquier en ce qui concerne Tévasion de la taxe :
« Les pertes de recettes résultant des transmissions volontaires entre vifs, faites tt dans le but de se soustraire aux droits de succession, disait M. Lloyd George dan? « son Exposé du budget de 1909-1910, ne peuvent être déterminées avec exactitude^ « mais elles sont fort considérables, selon toutes les probabilités, et je crains que le « recours à cet expédient là devienne encore plus fréquent avec l'élévation des droits. « Je propose donc le délai de cinq ans, au lieu de celui de un an, pour la période pen- « dant laquelle les biens ainsi aliénés deviennent passibles des droits de successions.
Cette dernière disposition, sans tranformer en fraude punissable Tévasion des droits successoraux résultant de dons manuels, rendait ceux-ci imposables, à la condition que les investigations du fisc pussent en relever la trace et faire constater leur accomplissement dans une certaine période : c'est une porte ouverte à Tinquisition.
Il serait intéressant de rechercher si « la machine fiscale de grande efficacité », pour emprunter le langage de M. Lloyd George, instituée en 1894 par sir William Harcourt et développée en 1907 et surtout en 1909-1910, n'a pas été surmenée. Il faudrait une plus grande expérience, pour s'en rendre compte, le budget de 1909-1910, à cause du çeto des lords et de la dissolution, n'ayant pu être appliqué qu'en 1911.
Voici, depuis la taxation draconienne et progressive établie en 1894 par sir William Harcourt, le produit des droits de succession cumulés, Estate Diity^ Legacy^ Succession and Corporation (1) duties réunis.
Les sommes dévolues dans le produit de l'impôt aux localités sont comprises dans les chiffres ci-dessous :
Produils des Produits des
Années droits Années droits
livres sterling (2) livres sterling
Ainsi, dans les dernières années, depuis l'augmentation du tarif en 1907 et avant celle de 1909-10, le produit de ces colossaux droits
(1) La Corporation Duty doit être un droit équivalent à notre droit de main morte sur les propriétés appartenant à des personnes morales. .
(2) La livre sterling = 25 fr. 22.
de successions britanniques a oscillé entre 18,310,000 liv. sterl. (460 millions de fr.) et 19,108,000 liv. sterl. (478 millions de fr.). On est arrivé, après les remaniements de 1909-10, à 21,754,833 liv. sterl. (544 millions de fr.). Si Ton tient compte de ce que la pratique des dots, ou transmissions par anticipation d'une partie de la fortune aux enfants, est presque inconnue en Angleterre et qu'il n'y existe pas de droits spéciaux de donation, ce n'est pas là un rendement énorme ; on voit, en outre, qu'il y a peu de force ascensionnelle dans le produit de l'impôt et que ce produit est très variable. Ainsi, en 1899-1900 (peut-être à cause de la succession du baron Hirsch) et également en 1901-02, on obtient un rendement supérieur à celui de 1908-1909, quoique les relèvements du tarif de 1907 fussent appliqués en cette dernière année.
Il est intéressant, d'autre part, de se rendre compte de la composition des successions qui sont soumises à l'impôt : voici un tableau récapitulatif à ce sujet :
Capital en millions de livres sterling des successions imposées (la livre st. == 25 fr. 225) :
ANNÉES
/ n'excédant pas
•uccessions ) ^ 500
à bO.OOO
Au-dessus de 3.000.000 » J
A la simple inspection de ce tableau, le peu d'essor des masses successorales en cette période décennale est frappante. On ne peut guère, semble-t-il, expliquer uniquement ce phénomène par un léger relèvement du taux de l'intérêt amenant un tassement des valeurs dans ces dernières années ou par un allongement do la vie, lequel doit être peu sensible en une période décennale dans les classes aisées et opulentes. Il est probable que Véç^asion des taxes^ à cause de l'élévation des droits, particulièrement depuis 1907, y est pour quelque chose.
(1)11 ne faut pas oublier que, dans le tarif de 1907, on admet en Angleterre pourles très grosses successions le système des tranches (voir le tableau de la page 658), qui €^t général en France; le chiffre de — 44 correspond à un redressement d'écritur s.
Les catégories de successions qui constituent les masses de beaucoup les plus considérables, on le voit, sont celles de 1,000 à 10,000 liv. sterl. {25,000 à 250,000 fr,), puis de 10,001 liv. à 25,000 liv. (250,025 fr. à 625,000 fr.) et souvent aussi celle de 25,001 liv. st. à 50,000 liv. (625,025 fr. à 1.250,000). Les successions ne dépassant pas 1,250,000 fr., forment 58,7 p. 100 de l'ensemble de la masse successorale en 1908-09; les successions de plus de 1,250,000 fr. jusqu'à 3,750,000 fr. (50,001 à 150,000 liv. sterl.), forment un second groupe représentant 18,5 p. 100 de l'ensemble de la masse successorale et avec le premier groupe atteignent dans la même année 77,2 p. 100 du total ; ainsi 22,8 p. 100 de la masse successorale en Angleterre sont formés par les successions de plus de 3,750,000 fr. ; étant donné que les toutes petites successions, celles au-dessous de 2,500 fr. nettes sont exemptes, c^'est, il est vrai, assez sensiblement moins du quart de la masse successorale totale ; cette proportion est, néanmoins, très forte et témoigne de la concentration de la fortune dans ce pays. Il n'en est pas moins vrai que, si concentrée qu'y soit la fortune, l'impôt progressif, dans ses taux les plus élevés, ne peut saisir qu'une partie secondaire de la masse successorale. Si l'on considère, par exemple, les successions au-dessus de 12 1/2 millions de francs (500,000 liv. st.), elles constituaient 15,7 p. 100 de la masse successorale totale en 1906-07, 11,5 p. 100 en 1907-08 et 9 p. 100 seulement en 1908-09 ; il y a coïncidence entre l'élévation des droits du tarif de 1907 (voir plus haut, page 658) et la diminution de la proportion de ces grosses fortunes dans la masse successorale imposée.
Le nombre des très grosses successions est, d'ailleurs, très variable d'une année à l'autre : c'est ainsi que l'on comptait 12 successions de plus de 1 million sterl. ou 25 millions de fr.,en 1899-1900, 9 seulement en 1900-1901, 8 en 1901-1902, 4 en 1902-03, 7 en 1903-04, 1 seulement en 1904-05, 8 en 1905-06, 10 en 1906-07, 7 en 1907-08, 9 en 1908-09; ces neuf dernières se décomposaient ainsi : 4 successions de 25 millions de fr. à 37 millions 1/2; 2 de 37 millions 1/2 de fr. à 50 millions; 1 de 50 millions à 62 millions, aucune de 62 millions de fr. à 75 millions, mais deux supérieures à ce dernier chiffre.
Si l'on rapproche le montant total des successions britanniques du montant total des successions et des donations en France (voir plus haut, page 651), on a, en 1907-08 et 1908-09 en Angleterre, une masse successorale de 282,294,200 liv. st., et 270,903,000 liv., soit respectivement en nombres ronds : 7 milliards 58 millions de fr. et 6 milliards 773 millions de fr., contre, en France, 6 milliards 939 millions en 1907 et 6 milliards 912 millions en 1908; il résulterait de ce rapprochement
que la fortune de l'Angleterre ne dépasserait pas celle de la France; cela n'est aucunement admissible ; l'Angleterre doit bien être d'un quart, sinon d'un tiers, plus riche que la France; elle a, d'ailleurs, 20 p. 100 de plus de population. On dira peut-être qu'il faut tenir compte de ce que les successions infimes, celles au-dessous de 2,500 fr. nettes, sont exemptes de droits en Angleterre; mais les successions minuscules, celles au-dessous de 2,000 fr., ne figurent que pour 156 millions de fr. dans les successions imposées en France (voir plus haut, le tableau de la page 650) ; en déduisant cette somme du montant des successions et donations en France, ce montant resterait encore peu inférieur en 1907 et approximativement égal en 1908 au montant des successions imposées en Angleterre. Nous avons expliqué plus haut que les donations entre vifs et les dots étant très habituelle^ chez nous et presque inconnues en Angleterre, il y a lieu de les joindre pour la France au chiffre des successions. Du rapprochement qui vient d'être fait, il résulte que Véçasion successorale doit, être en Angleterre plus fréquente et plus importante qu'en France : les très hauts tarifo progressifs, sensiblement plus élevés que chez nous en ligne directe, doivent en être, en grande partie, cause.
Ainsi, il semble bien que les tarifs progressifs, au fur et à mesure qu'ils s'accentuent, ébranlent un peu « la machine fiscale de grande efficacité » que vantait M. Lloyd George (voir plus haut, page 660).
Quant à la méthode d'accentuer la progression, elle consiste surtout dans les procédés suivants : au début de ce travail d'accentuation, on ajoute de nouvelles catégories aux catégories existantes et on fait établir un taux très élevé dans la catégorie extrême ne concernant qu'un très petit nombre de contribuables, de manière à ne pas inquié^ ter les autres ; puis on concentre les catégories, comme l'a fait M. Lloyd eorge dans le budget de 1909, et l'on applique les taux élevés à des catégories de plus en plus nombreuses (voir pag o 660).
Nous ne pouvons faire ici l'exposé des droits successoraux dans tous les pays. Il est bon, toutefois, de nous arrêter un instant aux Etats-Unis d'Amérique. Nous nous exprimions, comme il suit, à ce sujet dans la précédente édition de cet ouvrage (1906) :
« Nous devons dire ici quelques mots du mouvement qui s'effectue depuis quelques années en faveur de la généralisation des droits de succession aux États-Unis où ils étaient jusqu'ici exceptionnels. Les inconvénients de la grossière taxe sur le capital existant dans ce pays et dont nous avons parlé (pages 610 à 616) ont attiré l'attention des Américains sur les droits de succession, qui, pourvu qu'ils soient très modérés, offrent peu d'inconvénients. L'impôt sur les succès-
sîons en ligne directe {direct inheritance tax) n'existait vers 1893 que dans quatre des États de l'Union, à savoir New- York, Ohio, Illinois, Michigan; l'impôt sur les successions collatérales ou entre étrangers était établi dans 15 États (1) : ceux de Californie, Connecticut, Delawaro, Illinois, Louisiane, Maine, Maryland, Massachusetts, Missouri, New-Jersey, New- York, Ohio, Pennsylvanie, Tennessee et Virginie de l'Ouest : dans 11 de ces 15 États, d'ailleurs, la taxe était assez récente, postérieure à 1880. Cet impôt, que les législatures avaient voulu établir dans les États suivants, y fut déclaré inconstitutionnel par les hautes cours de justice : Minnesota en 1875, New Hampshire en 1878, Wisconsin en 1890 et Michigan en 1894. Enfin la taxe avait existé, mais fut abolie, dans les États suivants : Alabama (1848 à 1868), Louisiane (1828 à 1877), North Carohne (1847 à 1884) et Virginie (1844 à 1884) ; les chiffres entre parenthèses indiquent la période de rapplication de la taxe. La Louisiane, qui Favait abolie en 1877, Ta rétablie en 1894, mais seulement pour les héritages entre étrangers.
(( Si Ton considère que la Fédération américaine compte actuellement 46 États, on voit quelle faible minorité forment les quatre États, dont trois grands il est vrai, qui appliquent la taxe sur les successions en ligne directe et même les 15 États qui ont une taxe quelconque sur les successions, portant en général sur les collatéraux et les étrangers seulement, ou même uniquement sur les derniers, ce qui est le cas de la Louisiane.
c( Le produit de ces taxes successorales américaines est d'ailleurs excessivement faible ; le voici, en 1894, pour six des principaux États:
« Ce sont là des chiffres minuscules, auprès de ceux de l'Angleterre et de la France ; chez nous l'impôt sur les successions représente environ 5 fr. 50 par tête ; le dollar valant 5 fr. 18, les 1,688,754 dollars de l'État de New-York, soit 8,700,000 fr. environ, ne font que 1 fr. 50 par tête d'habitant ; les 869,179 dollars, soit 4,500,000 fr., de la Pensylvanie n'atteignent que 80 centimes par habitant ; au Massachusetts on tombe à 60 centimes ; dans le Maryland, les 62,636 dollars de taxe, soit 325,000 fr. pour 1,042,000 habi-
(1) Seligman, Essays in laxalton, page 133.
(2) Seligman. Op. cil,, 134. - ^
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tants, n'arrivent qu'à 30 centimes par tête, et dans les autres États le produit flotte entre ces dernières proportions.
« L'auteur américain auquel nous empruntons ces renseignements et dont nous avons plus haut analysé et critiqué les idées générales en matière de taxation (1), incline à faire une grande place aux droits de succession dans le système fiscal de son pays, tandis qu'on peut > dire qu'ils n'y en tiennent presque aucune aujourd'hui. Il leur donnerait un caractère progressif, qu'ils ont d'ailleurs dans plusieurs des États de l'Union où ils sont établis, et il fonde sur eux de grandes espérances pour la réforme de la taxation américaine. M. Seligman nous paraît, toutefois, oublier que l'extrême modération est une des conditions essentielle: de la productivité d'impôts de ce genre, particulièrement dans une démocratie et dans une fédération. Le produit 1 ridicule de ces droits là où ils sont établis aux États-Unis n'autorise pas à penser que des droits très élevés et provoquant la résistance par une inique progressivité puissent y atteindre la productivité ! qu'ont les taxes successorales proportionnelles en France».
Depuis que M. Seligman donnait ces renseignements et se livrait à ces appréciations sur les taxes successorales nord-américaines, cellesci, sous la poussée démocratique, se sont beaucoup développées et ont . fait parler d'elles; mai3 elles ont, d'un autre côté, provoqué une réaction des plus heureuses dans le plus grand État de l'Union. A l'heure présente (fin de 1911), sur les 49 États qui composent la grande Fédération nord-américaine, tous, sauf dix, ont établi des impôts successoraux; parmi ces dix qui font exception, il en est un, Rhode-Island, qui a un plan de taxation de cette nature en préparation. Dans presque tous les cas, la taxe est perçue d'après un tarif doublement progressif, suivant, d'une part, la relation de l'héritier avec le défunt et, d'autre part, l'importance de la succession. Quinze États, dont le plus considérable est l'État de Pensylvanie, | exemptent de toute taxe les legs {bequesls) (2) aux proches parents? et d'autres États accordent des immunités aux legs ou aux successions, entre 2,000 et 20,000 dollars (de 10,000 à 100,000 fr. en nombres ronds). Dans la majorité des cas, les legs {beqiiests) à d'autres que les proches parents (sans doute en ligne directe) sont imposés pour leur totalité ^ {to their fiill extent)^ quoique beaucoup d'États accordent l'immunité | quand le bien laissé n'excède pas 500 dollars (2,500 fr.). Dans le North | Dakota, l'immunité est accordée à tous les parents proches {close\
(1) Voir plus haut pages 210 à 217. |
(2) Il faut sans doute entendre ici la dévolution aux proches parents [close % relatives), même en l'absence de dispositions testamentaires. %
relatwes)^ sans doute ceux en ligne directe et aussi à tous les legs hequests) au-dessous d'une valeur de 25,000 dollars (125,000fr.). Dans la plupart des Etats, nous l'avons dit, les taxes successorales sont progressives, suivant le degré de parenté et Timportance de la succession ou du legs; néanmoins, treize États ont une taxe fixe et uniforme qui est, sauf une seule exception, de 5 p. 100 ; tel est le cas notamment, parmi les États importants, de New Jersey , Missouri, New Hampsliire et Ohio. Parmi les autres États, vingt ont établi des taxes variant de 3/4 p. 100 à 10 p. 100.
On peut donc considérer que, sur les quarante-neuf États qui composent la grande Fédération nord américaine, une quarantaine, soit les quatre cinquièmes, ont, à l'heure présente (fin de 1911), écarté les taxations successorales exorbitantes, dix n'ayant aucune taxation de cette nature, treize ayant une taxe uniforme, de 5 p. 100 (1), lourde sans doute en ligne directe, mais n'ayant pas le caractère de confiscation et près de vingt {nearly twenty)^ ayant des droits variant entre 3/4 p. 100 et 10 p. 100, ce dernier taux élevé, il est vrai, mais ne s'appliquant, sans doute, qu'à des successions entre parents éloignés ou d'importance très considérable. Quoi qu'il puisse encore, dans ce cas, y avoir lieu à critique, l'abus ne prend pas, néanmoins, des proportions formidables.
Il se trouvait huit États sur les quarante-neuf, qui appliquaient des taxes successorales progressives dont les taux maxima dépassent 10 p. 100 ; les voici :
Taux miuimum , Taux minimum
Etats et taux maximum Etats et taux maximum
de la taxe de ]a taxe
pTTÔO pTTÔO
New-York (1) 1 à 25 West-Virginia 1 à 15
Californie 1 à 15 Wisconsin 1 à 15
Kansas • 1 à 15 Texas 2àl2
North Carolina 3/4 à 15 Washington 1 à 12
Ajoutons que, dans ces huit États, il était accordé quelques immunités ou quelques déductions pour les héritages tantôt de 500 ou de 1,000 dollars (2,500 à 5,000 fr.), tantôt n'excédant pas 10,000 ou 15,000 dollars (50,000 à 75,000 fr.). ^
L'échelle progressive dans ces États, sauf celui de New- York avant une loi de 1911, n'atteint pas les sommets vertigineux auxquels elle s'élève en Angleterre (25 p. 100) et à plus forte raison en France (29 p. 100). Les États de l'Union nord-américaine, sauf un moment
• (1) On va voir plus loin (page 670) que l'État de New-York au mois de juillet 1911 a adopté une nouvelle loi de taxation successorale, établissant des tarifs relativement très modérés.
celui de New- York, ont donc su jusqu'ici apposer une relative résistance aux entraînements de la progression on matière d'impôt successoral. La taxe élevée dans le Wisconsin produit 1 million de fr. par an.
Une question délicate se pose, toutefois, pour ces Etats, c'est de savoir si l'impôt successoral s'appliquera seulement aux biens laissés par des personnes résidant dans l'État ou si, au contraire, il s'étendra à tous les biens situés dans l'État, notamment aux valeurs mobilières en dépôt dans les banques ou concernant des compagnies ayanL leur siège dans l'État, alors même que ces biens appartiennent à des personnes ayant leur résidence en un autre Etat. Si la seconde méthode prévaut, il peut y avoir lieu à double taxation. Quelques Etats ont passé entre eux des conventions pour prévenir la double taxation des héritages de citoyens américains; mais c'est l'exception ; d'autres États stipulent que l'impôt successoral s'applique uniquement aux biens des personnes résidant dans l'État. Mais certains étendent l'impôt aux biens mobiliers môme des personnes non résidentes. Le grand État de New-York était dans ce dernier cas. Si, par exemple, un habitant du Wisconsin avait des valeurs en dépôt à New- York, celles-ci devaient être frappées, dans l'État de New- York, du taux plein pouvant s^élever jusqu'à 25 p. 100 et également dans l'État dt' Wisconsin où il résidait* du taux plein de 15 p. 100 sur les mêmes valeurs : cette double taxation portait l'impôt total à 40 p. 100 ; c'est la confiscation.
Les taxes successorales exorbitantes établies en 1910 dans l'Etat de New-York, môme sur les biens des non résidants, américains ou non, ont soulevé de vives clameurs et de grandes alarmes au cours de l'année 1911 et ont abouti à une loi nouvelle : le général Dix, le nouveau gouverneur démocrate de l'État de New- York a envoyé en la dite année à la législature dudit État un message spécial, où il déclarait que, «depuis le mois de juillet 1910, où cette loi successorale a reçu son application, plus de 400 millions de dollars (plus de 2 milliards de rancs) de valeurs mobilières avaient été retirées dudit État, ce qui portait un préjudice notable aux banques et au mouvement des affaires » (1).
Il est à noter que jusqu'en 1910, l'État de New- York avait des impôts successoraux modérés, allant de 1 p. 100 en ligne directe à
(1) Ces renseigTiements sur la législation fiscale successoirale, en 1910, aux États- Unis sont tirés de deux articles de The Economiste de Londres, parus dans les numéros du 22 et 29 avril de ce recueil ; il est dit, dans l'un d'eux, que l'auteur de l'article se réfère à un manuel (d'igest) publié à ce sujet à New-York par MM. Libbey aud Struthers.
5 p. 100 au maximum en ligne collatérale. C'est en 1910 que fut établi le tarif progressif ci-dessus indiqué.
Le contrôleur des finances de l'État de New- York a déclaré dans son rapport que le rendement annuel des impôts si démesurément augmentés allait, probablement, se trouver inférieur à celui des taxes modérées qui existaient auparavant. La cause de cette situation est, d'ailleurs, simple.
Où sont allés les 400 millions de dollars ou 2 milliards de francs que le gouverneur Dix, appartenant au parti démocrate, déclarait, dans son message, avoir quitté l'État de New-York? Dans des États de l'Union qui n'ont pas établi des taxes aussi démesurées. Le Commercial and Financial Chronicle^ de New- York, signalait dans son numéro du 13 mai 1911, que certains autres États s'étaient empressés de saisir l'occasion que leur offrait l'excessive avidité des législateurs de New- York. Nombre d'institutions financières, de l'Alabama notamment, ont mis, disait-il, la situation à profit. Elles inondent New- York d'annonces où l'on lit, bien en évidence : No inheritance taxes in Alahama. Forbidden hy Constitution of the State. « Pas de droits e succession en Alabama. Ils sont interdits par la Constitution de État. )) Il est à noter que rien n'est plus facile à un citoyen de New- York que de se faire incorporer comme citoyen d'un autre État de l'Union, et dès lors tout son avoir mobilier, s'il le déménage, échappe au fisc newyorkais. Contre l'Alabama ou tout autre État, l'État de New-York ne peut absolument rien.
Le gouverneur Dix recommandait, dans son message, l'abrogation des taxes successorales instituées en 1910 et le retour pur et simple aux taxes modérées existant avant cette date. Un membre du Sénat de l'État de New- York proposait seulement d'abaisser fortement les taxes nouvelles, en fixant le tarif en ligne collatérale à 10 p. 100 au lieu de 25 p. 100 au-dessus de 1 million de dollars (5,180,000 fr.), à 12 p. 100 au-dessus de 12 millions de dollars (62,160,000 fr.) et à 15 p. 100 (au lieu des même^ 25 p. 100) au-dessus de 20 millions de dollars (103 millions 1/2 de francs). Les taxes ainsi remaniées eussent sans doute été encore considérables, mais beaucoup moins lourdes, cependant, moitié ou un tiers moins lourdes que les taxes françaises correspondantes (voir plus haut, page 646). Les feuilles publiques américaines, qui ont la pratique des affaires, trouvaient le nouveau tarif proposé trop élevé et insistaient pour qu'on revint aux taxes successorales de 1 à 5 p. 100 antérieures à 1910 (1).
(1) Voir The Commercial and financial Chronicle (de New- York), du 25 mars 1911, page 760 et du 13 mai 1911, page 1276.
Avec la remarquable décision américaine qui ne s^entête pas dans des mesures reconnues pernicieuses, le gouvernement et les Assemblées législatives de TÉtat de New- York ont, au mois de juillet 1911, voté une loi nouvelle sur les taxes successorales qui établit, en cette matière, une réforme des plus heureuses, laquelle peut être signalée aux nations de l'Europe comme un exemple à suivre. La loi effectue deux réformes considérables : elle exempte de tout droit successoral la succession mobilière {intangible property) qui échoit à des héritiers non résidant dans TÉtat et, d'autre part, elle réduit les taxes à des taux relativement modérées, les maxima étant de 4 p. 100 pour la catégorie des héritiers favorisés, laquelle s'étend au-delà de la ligne directe et de 8 p. 100 pour la catégorie des héritiers les moins favorisés. La loi établit la distinction qui suit entre la tangible property dont la dévolution successorale comporte des taxes même pour les non résidant et Vintangible property dont la dévolution successorale n'astreint à des taxes que les héritiers résidant en T État de New-York : la tangible property s'entend de toute propriété corporelle telle que les immeubles, les denrées et marchandises (( corporeal property such as real estate and goods^ wares and merchandise » ; au contraire sont qualifiés intangible property l'argent en monnaie, les dépôts dans les banques, les titres mobiliers, actions, obligations, rentes, créances; tous ces biens, composant V intangible property, en cas de dévolution successorale, n^assujettissent à des taxes que les héritiers dans l'État de New-York.
Quant aux taux même des droits, la loi newyorkaise de juillet 1911 établit, avons-nous dit, deux catégories d'héritiers : la première, celle des héritiers favorisés comprend ce que nous appelons la ligne directe, c'est-à-dire les ascendants et descendants du défunt ou de cujus^ et, en outre, l'époux survivant, les frères ou sœurs, beaux-fils ou bellesfilles, enfants adoptifs ou se trouvant dans un cas analogue, suivant des dispositions spéciales de la loi newyorkaise qui n'ont guère d'analogue en France.
On remarquera que cette catégorie d'héritiers favorisés comprend, outre la ligne directe, l'époux survivant, les frères et sœurs, gendres et brus, ce qui lui donne une grande extension. Pour cette catégorie d'héritiers, les droits sont ainsi fixés : immunité complète au-dessous de 5,000 dollars (25,900 fr.) ; 1 p. 100 de 5,000 à 50,000 dollars (25,900 fr. à 259,000 fr.) ; 2 p. 100 de 50,000 dollars à 250,000 (259,000 fr. à 1,295,000 fr.) ; 3 p. 100 de 250,000 dollars à 1 million de dollars (1,295,000 fr. à 5,180,000 fr.) ; 4 p. 100 au-delà de 1 million de dollars (5,180,000 fr.).
La catégorie moins favorisée comprend tous les autres héritiers que ceux qui ont été indiqués plus haut et les droits pour eux sont les suivants : immunité toujours pour les transferts {iransfer) au-dessous de 5,000 dollars (25,180 fr.); 5 p. 100 entre 5,000 et 50,000 dollars (25,900 à 259,000 fr.) ; 6 p, 100 entre 50,000 et 250,000 dollars (259,000 fr. à 1,295,000 fr.) ; 7 p. 100 de 250,000 dollars à 1 million (1,295,000 fr. à 5,180,000 fr.), enfin 8 p. 100 au-delà de 1 million de dollars (5,180,000 fr.) .Voilà le taux maximum des droits successoraux, depuis le mois de juillet 1911, dans le grand État de New- York, le plus florissant, le plus commercialement important de TUnion Américaine, comptant une dizaine de millions d'habitants et comprenant la seconde ville du monde comme population.
Ajoutons qu'il semble bien résulter du texte de la loi que les taxes ci-dessus s'appliquent non pas à la masse successorale laissée par le défunt, mais à la part héréditaire, comme en France, ce qui est un adoucissement; il y est toujours employé, en effet, le terme transjer to..,^ soit transmission à... {transfer to any father^ moiher^ hiisband^ etc., transfer to any persan or corporation other...).
Cette loi, relativement si sage, si modérée et si discrète fut votée en juillet 1911 à la Chambre des représentants de l'État de New- York par 80 voix contre 29, et au Sénat de l'État à l'unanimité moins une voix contraire (1).
Ainsi l'État de New- York, dont l'esprit démocratique ne peut être contesté, éclairé par une expérience fâcheuse, mais décisive, a renoncé aux taxes successorales hautement progressives ; il a adopté ce maximum de 4p. 100 en ligne directe et entre héritiers proches et de 8p. 100 entre héritiers plus éloignés, taux qui ne sont guère que la moitié ou le tiers,sinon même le quart, des taux si iniquement et si imprudemment adoptés, depuis 1909 ou 1910, en Angleterre et en France.
En même temps, en exemptant de toute taxe sur la propriété mobilière {intangible property) les héritiers non résidant dans l'État, il a appliqué un principe de justice et de prévoyance pratique, de manière à attirer et à retenir dans TÉtat, les capitaux étrangers, à soutenir et à développer le crédit public, en même temps que le crédit des sociétés et entreprises newyorkaises. C'est un très grand exemple de sagesse pratique qu'a donné l'État de New- York en 1911 et que l'Angleterre et la France devraient bien suivre.
L'État de New-York avait remarqué notamment que la taxation des successions immobilières échéant à des héritiers non résidant
(1) The Commercial and Financial Chronicle (de New-York), numéro du 22 juillet 1911, pages 241 et 242.
avait pour conséquence, au détriment de l'activité générale, nom seulement du fisc, mais de l'État, une très légitime évasion. L'impôt successoral, en équité, ne doit frapper que les biens meubles des personnes étant domiciliées dans l'État, sinon il y a une funeste et coupable double taxation.
Cette question de la double taxation successorale se pose aussi pour les Européens. Il arrive que certains États frappent toutes les valeurs mobilières en dépôt chez eux ou concernant des sociétés qui y *ont leur centre ; c'est le cas de l'Angleterre ; d'autre part, l'État auquel appartenait comme national le défunt ou auquel les héritiers appartiennent a la prétention de frapper aussi de ses propres droits l'héritage, même consistant en valeurs au dehors. Les valeurs sont alors assujetties à une double taxation qui, étant donnée l'élévation des droits progressifs, constitue une spoliation redoutable. La France et l'Angleterre ont fait, à ce sujet, une convention pour se signaler réciproquement les héritages dévolus chez l'une d'elles aux nationaux de l'autr pays, et aucune dos deux contrées ne renonçant à sa taxation propre^ il ( Il résulte qu'elles ont ainsi posé en principe la double taxation (1).
11 peut même y avo'r triple taxation : ainsi, en ces récentes années, le gouvernement du Transvaal (aujourd'hui Union de l'Afrique du Sud), a établi des droits progressifs fort élevés qui frappent la transmission successorale des valeurs du Transvaal: mines d'or et autres, même entre personnes non nationales du Transvaal et n'y résidant pas. Il se peut qu'un capitaliste français ait, en dépct à Londres, des certificats de mines d'or du Transvaal: s'il vient a décéder, ^ es héritii rs français peuvent avoir à acquitter sur les dites valeurs transvaaliennes : l^les droits français de succession, la France étant le pays de nationalité et de résidence des héritiers ; 2^ les droits anglais de succession, les dits titres étant en dépôt en Angleterre ;
les droits transvaaliens de succession, à la suite de l'établissement récent de droits de ce genre sur la transmission successorale de valeurs transvaaliennes même entre étrangers non résidents.
Cette double ou triple taxation peut se rencontrer, la première surtout, assez fréquemment : étant donné que les droits progressifs atteignent des maxima de 25 p. 100 en Angleterre, de 29 p, 100 France, une partie notable de l'héritage peut être ainsi absorbée. Ces pratiques sont indignes de gouvernements civihsés. La plupart des cantons suisses les plus riches, Genève, Zurich, Bâle, rendent hommage à la justice en exemptant, comme depuis juillet 1911 ÏÉtat de New- York, de toute taxe successorale les valeurs en dépôt sur
(1) Voir la reproduction de cette convention dans notre Art de placer et gérer sa fortune (Delagrave, éditeur, 1912).
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leur territoire appartenant à des étrangers non résidents (1).
Ces colossales taxes successorales progressives, tendent, en outre, à Tappauvrissement du pays. Des prélèvements de 10, 15, 20 ou 29 p. 100 ne pouvant être reconstitués, dans un bref délai, par l'épargne sur les revenus du reste, l'héritier se considère comme ayant hérité seulement de la succession nette et ne fait aucun effort pour reconstituer le montant des droits. L'Etat, à son tour, dépense comme revenu ce qui est, en réalité, une perception sur le capital. Le capital du pays se trouve ainsi, chaque année, réduit du montant de 350 à 400 millions en France, do 5 à 600 millions en Angleterre, qu'atteignent ces droits. Sans doute, la capitalisation étant actuellement dans ces deux pays, très abondante, cette perte se trouve masquée et inaperçue ; elle n'en existe pas moins et si la capitalisation devenait un jour, pour des causes diverses, moins abondante, pourrait se faire sentir gravement au pays.
L'ur^ des points délicats pour Tassietto des droits do succession est l'estimation des immeubles. Autrefois, on les évaluait on France au denier 20, c'est-à-dire à 20 fois le revenu : on évalue maintenant les terres au denier 25 sans défalquer les impôts et rentretien ; quant aux maisons, on les évalue à 20 fois le revenu brut, ce qui est beaucoup trop élevé,surtout pour les maisons vieilles ; d'ordinaire, en France, l'évaluation des immeubles pour le fisc dépasse de beaucoup la valeur vénale.
Après les droits sur les successions et les donations, l'un des impôts les plus légitimes, quand il est appliqué avec modération, c'est la taxe qui frappe les transmissions soit de propriétés immobilières, soit même de propriétés mobilières. La légitimité de la taxe en pareil cas est incontestable, puisque l'État rend un service évident aux contractants, en les garantissant contre toute éviction, en prêtant mainforte à leur convention, enfin en enregistrant et conservant l'acte, de manière qu'il ait une date certaine, un caractère d'authenticité et qu'il constitue un titre régulier de propriété. Mais ces avantages que l'État procure ne doiv-ent pas ?;tre payés trop cher. En France, les droits sur les ventes d'immeubles sont exorbitants : ils atteignaient naguère 6.87 1/2 p. 100 du prix de vente, on a arrondi la taxe à 7 p. 100 ; il faut y joindre? les frais de timbre, puis les honoraires dos ofTiciors ministériels très élevés chez, nous, grâce à la vénalité des offices. Il en résulte que, d'ordinaire, les droits à payer par les contractants atteignent 10 à 12 p. 100 du prix de vente. Ces droits constituent une véritable confiscation d'une partie notable du capital que représente
(1) Voir, a VAu/texe placée à la fin du présent volume, page 990, avant la table des matières, une protestation des colonies britanniques contre la double taxation en matière de taxes successorales et d'impôt sur le revenu.
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rimmeuble. Il faut épargner pendant trois ou quatre ans le produit d'une propriété pour recouvrer la somme payée au fisc à titre de droit de mutation.
On s'est souvent demandé sur qui retombe en définitive cet impôt ; on assure d'ordinaire que c'est uniquement sur le vendeur. 11 est, dit-on, plus pressé de vendre que l'acheteur d'acquérir, c'est donc lui qui supporte le prélèvement du fisc, ce qui réduit d'autant le prix de vente. Cette proposition est beaucoup trop absolue. Des droits de mutation si élevés déprécient la valeur du sol dans les mains de tous les détenteurs, ils nuisent autant à l'acheteur qu'au vendeur. L'un el l'autre se trouvent après l'acte dans une condition plus mauvaise qu'auparavant,- au moins à un certain point de vue. Celui qui a acheté une terre est sûr de ne pouvoir la revendre de manière à rentrer dans ses déboursés, toutes circonstances égales ; et celui qui l'a vendue est sûr de ne pouvoir la racheter, toutes circonstances égales, avec la somme qu'il a reçue en la vendant.
Le propre de droits aussi élevés, c'est de restreindre le marché des terres, la circulation des propriétés foncières, si Ton peut parler ainsi : c'est encore de multiplier les ventes occultes, les actes soug êoîngs privés. L'achat ou la vente d'une terre devient une opération singulièrement grave, à laquelle on ne se résout que par des motifs puissants, puisque l'acheteur doit se trouver dans Timpossibililé de recouvrer son capital mobilier en revendant la terre qu'il a acquise, et que, de son côlô, le vendeur est dans l'impossibilité de rentrer un jour en possession de sa terre par le seul sacrifice du capital qu'il a touché. On ne vend donc une propriété foncière qu*m extremis : on n'en achète également qu'après une mûre délibération ; surtout on n'achète guère une terre pour la revendre et on n'en vend guère une pour en racheter une autre. La terre est ainsi presque immobilisée, il n'y a nul doute que cela ne nuise à la culture. Personne ne pouvant acheter des terres pour les améliorer et les revendre, comme cela se fait si fréquemment en Amérique, les terres restent souvent dans des mains incapables.
Pour que les terres pussent être l'objet d'un commerce animé et qu'elles changeassent de mains autrement que dans des circonstances exceptionnelles, il faudrait que l'ensemble des droits du fisc et des honoraires du notariat ne dépassât pas 1 p. 100 ou H/2p. 100; 2 p. 100 seraient déjà beaucoup. En Angleterre, le droit perçu pour l'État est en général de 1/2 p. 100. Si les frais d'achat des terres étaient réduits à 1/2 ou 1 p. 100, les transactions deviendraient bienloi doubles, et avec le temps triples ou quadruples, peut-être un
jour quintuples ou sextuples. Certes, le Trésor ne rentrerait pas complètement dans les sommes qu'il perçoit aujourd'hui avec un droit de 7 p. 100, mais il en recouvrerait probablement au bout de peu d'années la moitié ou les deux tiers. Les actes sous seings privés qui' sont très nombreux actuellement disparaîtraient : la culture se perfectionnerait plus rapidement, la richesse nationale en profiterait. Au lieu de songer comme on le fait depuis quelques années, à réduire de 40 ou 50 millions l'impôt foncier, ce qui n'augmentera pas d'un centime la production dans le pays, on ferait beaucoup mieux de réduire à 1 p. 100 les droits de mutation. Ce système serait infiniment plus favorable à la propriété et àTÉtat. Quant à la diminution de l'impôt foncier, un peu d'économie, de \a part des localités, y pourvoirait par la réduction des centimes adJitionnnels ''l).
Nous allons comparer, a près de trente ans de distance, d'après le Compte définitif des recettes de 1879, d'une part, et d'après les relevés relatifs à 1908, de l'autre, le produit des droits proportionnels d'enregistrement et des droits proportionnels de timbre sur les mutations à titre onéreux :
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C'est une perception de 194 millions de francs sur un mouvement de valeurs de 16 milliards et quart en 1879 et de 234 millions sur un mouvement de 33 milliards et tiers de valeurs en 1908. Près des quatre cinquièmes du produit en 1879 et plus de 63 p. 100 en 1908 sont fournis par les seules transmissions immobilières, qui ne forment pas le sixième de la matière imposable frappée en 1879, et à peine le quinzième de cette matière imposable en 1908.
(1) Une disposition du budget de 1905 a élevé à 7 p. 100 sans décimes le droit -de mutation sur les immeubles qui était de 5 1/2 p. 100 plus 2 1/2 décimes, soit de 6.875 p. 100 ; c'est une de ces aggravations qui s'insinuent subrepticement dans nos budgets.
(2) Les fonds publics soit nationaux, soit étrangers sont affranchis des droits de transmission entre vifs à titre onéreux, ce qui est excessif. On appelle valeurs mobilières françaises les valeurs émises par les sociétés constituées suivant la loi française, mais un certain nombre de ces sociétés exercent leur activité à l'étranger.
La valeur des propriétés immobilières en France, y compris les immeubles urbains, peut être évaluée à 120 milliards : avant la crise agricole de 1880 à 1900, elle dépassait ce chiffre. Les transmissions immobilières grevées flottant entre 2 milliards 1/4 et 2 milliards 1/2 ne forment que le cinquantième approximativement de la valeur totale des immeubles. Au bout de peu d'années, si les droits étaient réduits à 1 p. 100, le mouvement des transactions- doublerait, et les immeubles changeraient de main en moyenne tous les vingt ans. Si la propriété rurale n'ofîrait pas cette moyenne d'aliénation, les propriétés urbaines, dont Timportance augmente chaque jour, seraient Tobjet d'un commerce beaucoup plus actif qu'aujourd'hui; les dissimulations de prix disparaîtraient, et l'on ne ferait plus, en cas de vente, d'actes sous seings privés. L'impôt de 1 p. 100 frapperait donc annuellement une valeur de 5 ou 6 milliards, ce serait un produit de 60 millions de francs (1).
Depuis 1827 (2) les valeurs totales sur lesquelles ont été assis les droits de transmission entre-vifs d'immeubles à titre onéreux ont i)Gaucoup moins augmenté que lesvaleurs successorales. En 1827, les droits de mutation ont été perçus sur 1,127 rnillionsde francs; en 1810, sur 1,482 millions ; en 1800, sur 2J60 millions; en 1869, sur 2,476 millions ; en 1885, sur 2,500 ; en 1902, sur 2,038, en 1908 sur 2,235 millions. En quatre-vingts ans, les valeurs n'ont pas doublé. Quoique l'augmentation de la richesse ait porté tout particulièrement depuis un demi siècle sur la fortune mobilière, on ne peut nier cependant que l'accroissement des valeurs constatées dans les mutations d'immeubles entre vifs serait double ou triple si les droits étaient raisonnables.
Quant à une légère diminution des droits, rexpérience prouve que c'est une mesure qui a peu d'efficacité : elle diminue les recettes du Trésor et augmente peu le nombre des transactions. M. Minghetti dans un de ses grands discours financiers, comme président du Conseil des ministres d Italie, proposait de relever à 4 p. 100 les droits sur les mutations de propriétés immobilières, lesquels étaient de 3 p. 100, et voici comment il soutenait ce projet. Les droits de mutation étaient de 5 p. 100, non compris les centimes additionnels, dans Tancien royaume de Piémont. Ils furent abaissés à 4 en 1801, puis à 2.75, pour être relevés à 3 p. 100 en 1866. M. Minghetti faisait re-
(1) Le droit de mutation sur les titres de sociétés est élevé en France : 0 fr. 25 p. 100 de la valeur du titre perçu par abonnement sur les titres au porteur, 0 fr. 75 sur la conversion des titres nominatifs en titres au porteur ; l'opération inverse (conversion des titres au porteur en titres nominatifs) est affranchie de tout droit.
(2) Bulletin de statistique, t. V, p. r{70.
marquer que rabaissement de ces droits n en avait pas augmenté le produit (peut-être a-t-il voulu dire que cet .rbaissement du droit n'avait pas accru notablement le nombre des transactions) : le ministre italien se montrait sans inquiétude quant aux effets du retour aux droits de 1861, le nouveau tarif restant de 1 p. 100 au-dessous de rmcien tarif piémontais^qui avait été accepté, disait-il, des populations sans diffirulté, et demeurant très inférieur au taux de la France, de la Belgique et de la Suisse (!)•
Au point de vue purement fiscal, M. Minghetti avait sans doute raison ; pour qu'un changement du tarif des impôts indirects qui frappent les consommations ou les transactions ait une influence notabie sur la conduite du contribuable et sur le mouvement économique du pays, il faut que ce changement soit soudain et considérable. On ne rend pas les transactions beaucoup plus fréquentes en abaissant de 5 à 4 p. 100 l'impôt sur les mutations d'immeubles. Il faut réduire le taux de la taxe à 1 p. 100 pour que les habitudes se modifient et que la propriété foncière devienne plus mobile. Encore le temps est-il nécessaire pour que cette influence se fasse vivement sentir. Il est rare que les réductions, même considérables, de droits aient un effet instantané et profond ; ce n'est qu'au bout de plusieurs années qu'elles produisent toutes leurs conséquences naturelles.
Bien d'autres droits d enregistrement seraient èi blâmer : ceux qui frappentla vente des fonds de commerce etqui montent à 2 1/2 p. 100 sont aussi extravagants. Ceux sur les ventes de meubles^ de récoltes, de navires, s'élèvent en général à 2 1/2 p. 100, ils sont aussi excessifs (2). Nous excusons ceux qui grèvent les baux, quoiqu'il y ait toujours une certaine violation de la liberté civile à exiger que toutes les transactions, même celles qui n'intéressent pas les tiers, soient enregistrées. Mais la connaissance exacte du prix des baux a une certaine importance sociale et fiscale, en ce sens qu'elle sert à la bonne assiette de l'impôt foncier et de l'impôt sur les loyers.
Lo produit des droits d'enregistrement, sauf les périodes de crise, a une tendance à s'accroître graduellement. Voici les causes de
(l) Voir dans 1 Economiste ft^ariçais du 6 février 1875 Tarticle intitulé : « Les fijiances iUiLi€7ines et l'Exposé de M. Ahngheiti » à propos du discours fait par ce d^rnioi» le 19 janvier 187 S.
(21 Dans le budget de 1911, la Chambre des députés, sur la proposition du gouvernement avait voté la transformation en taxes progressives de diverses catégorj^s de droits d'enregistrement, notamment de ceux sur les ventes de meubles et d offlcesj ce qui, dans certains cas, en eût doublé le taux. La Commission des finances du feenat et, à sa suite, le Sénat ont rejeté ces mesures.
leur progression. La plupart de ces droits sont proportionnels à l'importance des transactions : or, les transactions croissent toujours tant en importance qu'en nombre. Le propre de la société actuelle, c*est que tout y est plus mobile que dans la société d'autrefois. Les propriétés, les valeurs changent plus souvent de main : ce mouvement serait encore singulièrement plus accéléré si les droits de mutation n'étaient pas démesurément élevés. Non seulement les transactions se multiplient, mais chacune s'accroît en importance par le développement de la richesse sociale, par Taccumulation des capitaux, soit circulants, soit fixes, parles progrès de Tagriculture et de l'industrie ; en outre, la baisse du taux de l'intérêt contribue, dans les sociétés prospères > à enfler la valeur nominale de la plupart des propriétés. Le produit de Tenregistrement, même avec des tarifs identiqvies, se développe plus rapidement encore que la richesse du pays. Les droits d'enregistrement méritent d'être conservés, mais, par considération pour Téquité, il les faudrait remanier et notablement réduire. Voici le produit des droits d'enregistrement en France à différentes époques.
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Ainsi le produit de cet impôt a presque quadruplé de 1830 à 1881 ; il est vrai de dire que beaucoup d^actes y ont été obligatoirement assujettis qui jadis en étaient exemptés et que quelques droits ont été relevés. Néanmoins on peut dire que, sans relèvement de tarifs et sans extension de la formalité de Tenregistrement à des transactions qui n'y étaient pas soumises, le produit tend à augmenter de 15 à 20 p. 100 par période décennale. La grande baisse de 1881 à 1889 tient à la crise économique et financière. Le relèvement en 1902 et en 1909 tient, en partie, aux énormes surtaxes successorales. Si Ton voulait faire subir à cet impôt les remaniements qu'exige réquité, on conserverait encore un revenu annuel de 500 millions environ.
Les droits de timbre sont, suivant toute vraisemblance, d'une origine infiniment plus récente que les droits d'enregistrement. Quelques personnes les font bien remonter à Justinien, mais sans donner
de preuves suffisantes à Tappui de cette prétention. Généralement on dit que les droits de timbre furent inventés en 1624 par un Hollandais, à roccasion d'un concours qu'avaient institué les États généraux pour décerner un prix à celui qui inventerait une branche d'impôts productive de revenu et n'assujettissant les citoyens à aucune vexation. Il faut convenir que ce Hollandais eut une idée ingénieuse el que peu d'inventions se répandirent aussi rapidement que la sienne.
L'impôt du timbre a pris peu à peu une extension énorme : il est devenu presque comme la taxe espagnole appelée Yalcavala qui frappait toute vente de marchandises. On peut dire aujourd'hui que, sauf les ventes de denrées agricoles au comptant et de menus objets au détail, aucune transaction n'échappe à cette taxe ; mais c'est un alcavala qui est moins inquisitorial et pesant que l'ancien.
Est-il juste de frapper d'un droit tous les actes, toutes les conventions, toutes les transactions? En principe, on doit contester qu'un tel système soit conforme à l'équité. Les revenus d'un homme ne sont certainement pas strictement proportionnels au nombre d'obligations qu'il souscrit, de quittances qu'il paie, de conventions qu'il fait. Cependant, il est certain qu'en général la quantité des actes soumis au timbre croît avec la fortune des individus; il y a une certaine corrélation, non rigoureuse il est vrai, seulement approximative, entre les taxes payées par cette voie et la fortune de celui qui les paie. Un homme pauvre n'acquitte pas de droits de timbre, sauf dans le cas d'une petite succession où ces droits sont pour lui exorbitants. En général on peut dire que les droits de timbre, lorsqu'ils sont légers et bien établis, ont sur les impôts de consommation cet avantage de ménager plus les classes laborieuses et les petits revenus.
Les droits de timbre furent établis en France sous Louis XIV par un édit de mars 1655 : cet édit instituait des formules obligatoires pour certains actes ; peu après, en 1674, un édit remplaça ces formules par une empreinte ou une marque qui variait suivant les provinces. Par la loi du 18 février 1791, l'Assemblée nationale supprima les marques et ctéa le papier timbré, c'est-à-dire un papier d'une solidité particulière, ayant dans sa pâte môme un filigrane spécial qui indique le millésime de Tannée; cette dernière circonstance mérite d'être signalée, car elle peut donner aux actes une sorte d^authenticité relative. Le but de cette création était de frapper tous les transports de capitaux ou de droits mobiliers.
Le timbre depuis cette époque fut singulièrement envahissant. Une loi de vendémiaire an VI y astreignit les journaux et les affiches :
c'était, en ce qui concerne les journaux, une mesure politique tout autant que fiscale et ayant pour objet d'arrêter le développement de la presse politique. La loi de brumaire an VII établit en principe que l'impôt du timbre doit porter sur a tous les papiers destinés aux actes civils et judiciaires, sans autres exceptions que celles nommément exposées dans la loi. » Cette loi prend en outre des précautions pour que plusieurs actes ne soient pas inscrits sur la même feuille et qu'il n'y ait pas un nombre excessif de lignes sur un espace déterminé : elle fixe les amendes en cas d'infraction, les dimensions des registres et du papiar timbré, enfin les prix qui furent depuis lors plusieurs fois modifiéL%. En 1817 on exempta du timbre les annonces de librairie et celles relatives aux arts et aux sciences.
En 1822, on atteignit les lettres de change et depuis lors on aggrava îa charge primitive.
A partir de 1850, le droit de timbre atteint les titres, actions, ou certificats d'actions et d'obligations des sociétés et des compagnie» industrielles. 11 les frappe, à leur naissance, d'une taxe de GO centimes par 100 francs du capital nominal si la durée de la société n'excède pas dix ans, et d î 1 .^0 p. 100 si la société est constituée pour une plus longue période. Cet impôt prête à la critique : il peut être considéré comme une protection pour les entreprises individuelles, puisqu'il ne pèse que sur les titres des sociétés.
En 1863, on soumit les titres de rente et les efTets publics des gouvernements étrangers à un impôt de 50 centimes par 100 francs du montant do la valeur nominale. La loi do finances de 1898 éleva à
1 p. 100 rimpôt sur les titres étrangers ; ce droit fut plus tard porté à
2 p. 100 ; les titres des sociétés, villes et provinces étrangères, sont, par une loi de 1895, assujettis aussi à une taxe de 2 p. 100. Cet impôt affecte d'être strictement proportionnel à la somme taxée ; il est très élevée C'est une sorte de droit protecteur pour les fonds publics français.
Le droit de timbre s'étendit successivement à une foule d actes et d'écrits, aux récépissés délivrés parles compagnies de chemins de fer, jiux lettres de voitures, aux polices d'assurance, aux bordereaux des effets de commeice, aux reçus et quittances pour des sommes audessus de 10 fr., etc.
Les droits de timbre sont en France de deux sortes relativement à Téchelle des tarifs. Les uns sont dits timbres de dimemion ; les autres, timbres proportionnels.
Le timbre dit de dimension est celui qui est tarifé en raison de la dimension du papier dont on doit se servir pour les différents actes. Il y a actuellement cinq catégories de papier timbré selon la dimen-
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sion. En Tan VII les droits de timbre de dimension variaient de 25 centimes à 1 fr. 50. A partir de 1816, la feuille de grand registre coûte 2 francs ; celle de grand papier, 1 fr. 50 ; celle de moyen papier, 1 fr. 25; celle de petit papier, 70 centimes; la demi-fenille de petit papier, 35 centimes. Ces droits furent élevés par la loi du 2 juillet 1862 respectivement à 3 francs, 2 francs, 1 fr. 50, 1 franc et 50 centimes : depuis les catastrophes de 1870 ces tarifs ont été augmentés de 2 décimes, ce qui les porte à 3 fr. 60, 2 fr, 40, 1 fr. 80, 1 fr. 20 et 60 centimes, soit bien près du double des tarifs qui ont été en vigueur de 18!6 à 1862.
La légitimité de ces augmentations périodiques peut être soutenue par la considération du développement de la richesse publique et do la dépréciation de la valeur des métaux précieux, deux causes qui font qu'en général les transactions portent sur des sommes de plus en plus considérables. Né^^nmoins les droits ainsi élevés constituent ane charge énorme pour les petites opérations, pour les petites successions, les petites mutations. Sur ce point une réforme est absolument nécessaire ; nous en parlerons plus loin.
Le droit de timbre proporlionriel est opposé au droit de timbre de dimension^ mais il ne mérite pas complètement le nom qu'on lui a donné; ce n'est pas toujours, en elfet, un droit strictement propo»'tionnel, il ne Test qu'approximalivement; c'est ce qu'on appelle un droit gradué, ce que les Allemands nomment droit classifîé ; au lieu de monter d'une manière continue et ayant une relation toujo^^'^s uniforme avec les sommes qui sont relatées dans l'acCe, ces droits diu proportionnels ne s'élèvent que par échelons abrupts et par catégories. En voici un exemple pour les lettres de change : d'après la loi de 1850 les lettres de change payaient, pour 100 francs et au-dessous, 5 centimes ; de 100 francs à 200 francs, 10 centimes ; de 200 à 300 francs, 15 centimes ; de 300 à 400 francs, 20 centimes; de 400 à 500 francs, 25 centimes; de 500 à 1,000 francs, 50 centimes; de 1,000 à 2,000 francs, 1 franc; de 2,000 à 3,000 francs, 1 fr. 50 et ainsi de suite en ajoutant 50 centimes par millier de francs. Ainsi la proportion du droit n'est pas exactement la même pour toutes les sommes, mais seulement pour les sommes les plus élevées de chacune des catégories. Elle était pour les lettres de change, d'après la loi de 1850, de 1/2 p. 1,000 de la somme qui termine chacuno des classes, par conséquent elle était un peu plus forte pour îes sommes comprises dans chaque classe, mais n'en atteignant pas le point culminant. Après la guerre franco-aîîemande ce droit de timbre dit proportionnel a été successivement porté au taux énorme de 1 p. 1,000 et même
à1 1/2 p. 1,0001 En 1879 on a ramené de noirveau h 4/3 p. 1,000 le droit sur les effets de commerce.
Le fisc a reculé devant une stricte proportionnalité du droit avec les sommes frappées, parce que ce système eût suscité de considérables embarras pratiques. Il eût fallu faire des fractions de monnaie trop petites et des calculs trop multipliés. On a mieux aimé un certain degré d'inégalité qu'une complication trop grande.
Le timbre de dimension atteint en général tous les papiers des- i tinés aux actes judiciaires et aux écritures qui peuvent faire foi en justice. Les timbres proportionnels sont exclusivement réservés à certains actes de la vie commerciale, tels que les lettres de change, les billets à ordre et les mandats. On a vu en outre qu'un timbre strictement proporiionnel au capital s'applique aux titres des sociétés et des compagnies industrielles françaises et aux effets publics étrangers. Il y a donc en réalité trois catégories de timbres : le timbre de dimension, le timbre proportionnel gradué ou approximativement proportionnel, le timbre strictement proportionnel. Ce dernier étant très élevé se perçoit généralement par voie d'abonnement annuel, 5 centimes par 100 francs du capital nominal des actions ou des obligations émises.
Depuis la guerre de 1870-71, les droits de timbre ont été en France remaniés ; divers actes y ont été assujettis qui jadis en étaient exempts ; i certains tarifs ont été relevés dans des proportions énormes, comme i on Ta vu plus haut. On a inventé le timbre fixe de 10 centimes sur les quittances et les reçus de sommes dépassant iO francs, impôt improportionnel, s'il en fut, mais productif et d'une application assez cornmodCj quoiqu'il excite beaucoup de récriminations chez les commerçants. On avait proposé de graduer le taux de ce timbre suivant l'importance des sommes relatées dans les reçus : cette mesure eût été utile au point de vue de la stricte justice, mais préjudiciable au ; fisc et vexatoire pour le contribuable. Le timbre fixe, toujours iden- | fique, est d'un usage facile, il n'en eût pas été de même d'un timbre gradué : il y a des cas où la simplicité dans Tapplication d'un impôt j est d'une considération plus importante que la rigoureuse équité. La fraude fût devenue sans do'jte beaucoup plus grande si le timbre sur les reçus eût dû être proportioimel aux sommes inscrites sur les ■ reçus mêmes. Le public s'est fait, au contraire, à cette taxe uni- j forme, qui produit sans mécompte une quinzaine de millions (1). i
Des droits de timbre ont été mis sur les chèques, ils ont été aug- |
(1) En 1911, le ministre des finances, M. Klotz, propose de nouveau de graduer | ce droit.
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menlés sur ies polices d'assurances, ces derniers doivent être crili* qués; ils ne trouvent une excuse que dans ïa difficulté d'établir un système d'impôts directs considérables. Au taux auquel il est perçu, ce timbre sur les polices n'est pas d'ailleurs un obstacle aux opérations d'assurances : il a seulement l'inconvénient de percevoir un tribut sur une convention qui, au point de vue social, serait digne d'immunité. En Angleterre un semblable impôt existait : il y a été aboli en 1860 pour les assurances sur la vie; par une étrange anomalie il y subsiste encore pour les assurances maritimes.
Aux droits d'enregistrement se rattachent ceux de greffe et d'hypothèque. Les droits de greffe sont un impôt sur les actes judiciaires qui remplacent en partie les anciennes épices : ils consistent en taxes sur les expéditions de jugement et d'arrêt, ils servent à la rémunération des greffiers, et procurent en outre à l'État un assez important bénéfice. Les droits d'hypothèque sont variés, las uns fixes, les autres proportionnels : les premiers représentent le juste salaire de l'État pour son intervention et sa garantie dans les opérations de prêts avec affectation immobilière; ies autres méritent la critique qu*en faisait Sismondi d'être un impôt levé sur les dettes d'un homme.
Le produit de Tinipôtdu timbre, sauf les années de crise, a une tendance à augmenter, comme celui de l'enregistrement, plus rapidément même. A cette augmentation constante, il y a quatre causes : d'abord Télévation répétée de certains tarifs, notamment en 1862, 1871, 1872, 1895 et 1898 ; en outre Textension de Tobligati^on du timbre à une foule d'actes qui jadis en étaient exempts ; en troisième lieu, le développement continu de la richesse qui influe sur le rendement des droits de timbre proportionnels; en quatrième lieu l"* accroissement incessant du nombre des transactions, grandes, moyennes ou petites. Dire dans quelle proportion chacune de ces quatre causes a contribué à l'augmentation si remarquable des revenus que l'Etat tire du timbre, c'est ce qui est assez malaisé. On peut croire, néanmoins, que la moitié de la plus-value énorme qui s'est manifestée depuis quarante ans doit tenir à Télévation des tarifs qui, dans bien des cas, ont été presque doublés et dans quelquesuns même triplés : un quart de cette plus-value doit provenir de Textension de la formalité obligatoire du timbre à des actes qui en avaient été exemptés : le dernier quart enfin est attribuable aux deux autres causes, l'accroissement de la richesse publique et du nombre des transactions.
Produits des droits de timbre à diverses époque-^.
Milliers de
Années. Francs.
Milliers de
Années. Francs.
L'accroissement est donc énorme ; en ces quatre-vingts années, le produit a plus que octuplé. De 1878 à 1881, certains droits ont été réduits. Le timbre de dimension a naturellement fourni une plusvalue notablement moindre que le timbre proportionnel. De 1840 à 1868 le produit du timbre de dimension a pt ssé de 30,964,000 fr. à 61,629,000; dans Tintervallo les tarifs avaient été portés pour la demi-feuille de timbre, la plus usuelle, de 33 centimes à 50. Ainsi, en ces vingt-huit années, le produit de cette importante partie de l'impôt avait à peine doublé quoique les tarifs eussent été augmentés de plus de 40 p. 400. Dans le même intervalle le timbre proportionnel avait passé d'im produit de 3,o09,000 fr à un produit de 23,357,000, par suite de l'extension de la formalité du timbre à des actes qui en étaient exemptés et par l'importance toujours croissante de la moyenne des transactions. On peut admettre que, si les tarifs des droits de timbre n'étaient pas remaniés et que la législation sur les actes qui y sont soumis restât la même, le rendement de cette catégorie de droits augmenterait de 2 à 3 p. 100 par an.
L'impôt sur le timbre est un de ceux qui dans la législation actuelle ont de fâcheuses conséquences au point de vue social. Il y aurait beaucoup à dire sur Tincidence du timbre qui frappe les lettres de change. Il est une charge très lourde et très inégale sur les affaires. Il y aurait encore plus de réflexions à faire sur l'application ds droits de timbre élevés aux actes judiciaires. Le timbre dévore la substance des petites successions, il engloutit les petits héritages et absorbe tout le produit des petites ventes forcées. Il aggrave considérablement les frais de justice, môme pour les moyens procès. Il empêche quelquefois de recourir aux tribunaux. L'administration elle-même en convient. Voici, en effet, ce qu'on lit dans le préambule du rapport du garde des sceaux sur les travaux des juridictions civiles et commerciales en 1873 :
« Il est assez difQcile d'indiquer d*une manière absolue les motifs « des variations annuelles du nombre des affaires civiles et commer- « ciales ; cependant on est autorisé, dans une certaine mesure, à « expliquer la réduction constatée en 1873 par cette circonstance que « Tarrôt torcé qui s'était produit en 1870 et 1871 dans les transactions^ « ayant provoqué en 1872 une recrudescence notable des contesta- « tions, une espèce de réaction a presque ramené, l'année suivante,. « les chiffres de la statistique au niveau de ceux des exercices anté- « rieurs à 1870. Si, d'autre part, on cherche dans la législation inter- « médiaire une justilication de cet état de choses, on peut aussi pré- « sumer que les lois de finances qui, par l'élévation des droits de « timbre et d'enregistrement, ont rendu les procès plus coûteux et « imposé aux parties des avances de frais beaucoup plus considéra- « bles, n'y sont pas étrangères; elles ont sans doute empoché de « se produire devant la justice un certain nombre de inllerends qui, « auparavant, auraient été déférés aux tribunaux. » Ainsi s'exprimait le garde des sceaux, M. Dufaure. On ne saurait mieux dire que les droits de timbre et d'enregistrement aux taux actuels et avec les formalités actuelles sont un obstacle à la justice : les classes inférieures de la population sont, pour ainsi dire, contraintes à ne pas recourir nux tribunaux dans leurs différends.
Un autre exemple du fâcheux effet des droits de timbre exagérés st fourni par le tableau dos frais des ventes judiciaires, comme tablit le Rapport précité du garde des sceaux : «Le tableau suivant « présente, classées eû égard à leur importance, les 24,302 ventes « judiciaires (de Tannée 1873) et permet de comparer, pour chaque « catégorie, le montant des frais avec celui des prix d^'adjudication :
IMPORTAiXCli
des Tenles judiciaires.
(Prix d'adjudication.)
NOM BRB
total des ventes.
MONTANT MOY
du prix d'adjudication .
Bîf PAR VKNTB
des frais.
des frai:»
par 100 francs du prix (l).
ïotaux ou moyennes... .
fr.
fr. c.
(1) « Non compris la remise proporlionuelle allouée aux avoués par l'arlicle 11 du tarif du « iO octobre 1841 dans les reiites dont Je prix d'adjudication est supérieur à 2,000 fr., qui varie a de l à 1/8 p. 100 selon rimportance des ventes, et qui s'accroît quand l'expertise n a pas été « ordonnée dans les cas où elle pouvait l'être. »
Le garde des sceaux fait suivre ce tableau de ces quelques lignes : fc II n'y a rien à ajouter à ce qui a été dit dans les précédents rapports « sur la disproportion qui existe entre les frais et le produit des ventes « de peu d'importance ; on ne peut qu'exprimer de nouveau Tespé- « rance de voir se réaliser sur ce point les réformes si équitables qui K ont déjfi fixé l'attention du législateur. »
Ce qui ressort de ces renseignements, c'est sans doute que les formalités de la justice française sont excessives; mais c'est aussi que les droits de timbre et d'enregistrement sont vraiment spoliateurs-
M. Dufaure, ministre de la justice, et M. Léon Say, ministre des finances, s'étaient entendus pour présenter un projet de loi qui supprimât les plus criants tle ces abus. Les tarifs de timbre, d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques, applicables aux actes de to»ute nature, avant l'adjudication, en exécution delà loi, et ayant pour objet exclusif de parvenir aux ventes judiciaires d'immeubles, auraient été sujets à des restitutions : 1^ en totalité, si le prix définitif d'adjudication, en y ajoutant toutes les charges en capital, n'excédait pas 500 francs ; 2^ jusqu'à concurrence des trois quarts, si ce prix n'excédait pas 1,000 francs ; 3*^ jusqu'à concurrence de moitié si ce prix n'excé* dait pas 1,500 francs ; 4'' jusqu'à concurrence du quart, si ce prix n'excédait pas 2,000 francs. Un décret, rendu en forme de règlement d'administration publique, eût déterminé les conditions a remplir et les justifications à produire pour obtenir la restitution. Le même décret devait établir un tarif spécial des frais et dépens relatifs aux ventes judiciaires d'immeubles dont le prix d'adjudication n'excède pas 2,000 francs.
Celte reforme a attendu plus de huit ans pour être votée. Notre {Parlement, perdu dans de niaises et coupables intrigues quotiiliennes, n'est parvenu qu*en 1884 à faire cet acte de justice. L'histoire de celte modification législative est trop instructive pour qu'on ne la raconte pas. Le dépôt du projet de loi de M. Dufaure date du 17 mai 1876: la Chambre ayant été dissoute, le projet a été déposé devant la Chambre suivante, le 14 janvier 1878; le rapport de la Commission de la Chambre eut lieu le 27 décembre 1880; la première délibération, le 12 février 1881. Intervient une troisième législature : on dépose de nouveau le projet, le 26 novembre 1881; le vote a lieu le 29 juin 1882; la transmission au Sénat, le 24 juillet 1882; ce corps renvoie le projet à la Chambre des députés le 23 mai 1884. Nouveau Rapport, etc., promulgation de la loi, le 24 octobre 1884; huit ans et cinq mois après le dépôt du projet par M. Dufaure! Voilà l'histoire d'une modeste réforme. Il est vrai que la loi a
LES DROITS SUR LES SUCCESSIONS ET LES TRANSACTIONS. 689 un peu amendé le projet : lorsque le prix d'adjudication n'atteint pas 2,000 francs, le Trésor restitue f ous les droits de timbre, d'enregistrement, de grefTe et d'hypothèque applicables aux ac os rédigés pour parvenir à l'adjudication. En outre, lorsque le prix d'adjudication n'atteint pas 1,000 francs, les divers agents de la loi subissent une réduction d'un quart sur les émoluments qui leur sont dus d'après les tarifs légaux.
Il n'y a pas que les ventes judiciaires qui donnaient lieu à une sorte de brigandage fiscal : beaucoup d'autres transactions offrent un spectacle analogue, quoique dans une mesure un peu moindre. Une réforme complète des droits d'enregistrement et de timbre, un abaissement considérable des tarifs, la suppression d'une foule de formalités sont indispensables, si l'on veut rétablir la justice dans notre législation sur les transmissions de biens ou de droits, et si, d'autre part. Ton veut mettre fin au sentiment populaire qui considère le fisc comme l'ennemi commun, un ennemi sans merci et sans raison.
Le principe des droits de timbre est légitime, Tapplication en est mauvaise. Le timbre rapporte 197 millions de francs en 1908 et 239 en 1909 ; si Ton voulait rétablir, dans notre législation fiscale, les principes de justice qui y sont audacieusement violés, il faudrait se contenter d'un produit de 180 à 200 millions de francs. Le timbre sur les récépissés d'expédition par tout mode de transport pourrait être conservé provisoirement s'il était réduit à 10 centimes. On pourrait maintenir la taxe actuelle de 10 centimes sur les reçus au-dessus de 10 francs et réduire de moitié les taxes perçues généralement par voie d'abonnement sur les titres des sociétés françaises ou étrangères. Quant au droit de timbre élevé (2 p. 100), sur les fonds publics étrangers, on peut dire que les avantages qu'offre actuellement à ces fonds le marché français sont tels que le poids en incombe en général (aujourd'hui du moins) aux pays étrangers emprunteurs. Ces modifications, sans rendre l'impôt strictement proportionnel, le feraient plus tolérable et plus équitable.
Si l'on combinait ces mesures avec celles que nous avons indiquées pour l'enregistrement : déduction plus large des dettes dans les successions, abaissement considérable des droits sur les successions de toute nature, réduction à 1 p. 100 du droit sur les transmissions d'immeubles à titre onéreux, etc., on aurait réconcilié le fisc et la justice : on restaurerait dans la population le sentiment si ébranlé de la moralité en matière de paiement des taxes. Ces réformes ne s'accompliraient pas, il est vrai, sans diminution notable des revenus du Trésor.
En 1893 on a établi un impôt sur les opérations de bourse : le taux en est de 5 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr. du montant de l^'opération ; il est réduit de moitié pour les reports; ainsi pour un achat ou une vente de 100,000 fr., on paie 5 fr. et pour un report de pareille somme 2 fr. 50; ne représentant pas plus de 5 à 6 p. 100 du courtage moyen, cet impôt n'est pas nuisible ; il a été réduit des trois quarts en 1895 pour les opérations sur les rentes françaises ; il a produit 12,508,000 fr. en 1909: il pourrait sans inconvénient être doublé.
La question de Timpôt du timbre a été l'objet de vifs débats en Allemagne pendant les années 1875 à 188o- Le gouvernement allemand voulait établir un nouveau droit de timbre et un impôt sur les successions au proOt du Trésor impérial, différentes taxes de la même nature existant déjà dans les divers États de la Confédération, ee qui eût exigé un travail général de révision. Le projet de loi de 4875 comprenait rétablissement: 1^ d'un droit de timbre sur les cartes à jouer; 2® d'un droit de timbre sur les actes; d'un droit d'enregistrement sur les successions. Ce projet fut repoussé par la commission du Bunclesrath (Conseil fédéral). La même commission rédigea un contre-projet comprenant: 1^ une taxe sur les actions, obligations et autres valeurs mobilières ; cette taxe serait de 5 p. 1,000 sur les valeurs allemandes, de 2 p. 1,000 sur les valeurs étrangères; d y aurait aussi un droit de 1/5 p. 1,000 sur les avances de fonds contre dépôt de valeurs, un droit fixe de 10 pfennings sur les certificats de courtiers, sur les bordereaux, etc. ; 2® des droits sur les quittances ; 3** des droits sur les billets de loterie; 4^ sur les cartes i jouer; 5^ sur divers actes authentiques, tels que les certificats de naturalisation, de libération du service militaire. Les droits antérieurement existants sur les lettres de change, billets à ordre et autres effets de commerce devaient être aggravés, et une grande partie des correspondances commerciales eût dû se faire désormais sur papier timbré.
Ce projet a excité une grande émotion en Allemagne; les chambres de commerce, notamment celle de Francfort, ont adressé en 1877 au Conseil fédéral des pétitions pour qu'il fût repoussé. On y rappelait que les tentatives faites en i869, en 1871, en 1873, en 1875 pour taxer les affaires de bourse avaient toujours échoué. On y disait que le public commercial avait été amené déjà à renoncer au mode de paiement le plus simple et le plus sûr, la lettre de change, e cause des taxes qui la rendent trop coûteuse. Il en est de même, d'ailleurs, en France où les grands commerçants remplacent la lettre de change, qui est trop taxée, par le chèque, qui n'est soumis qu'à un droit fixe
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Une loi du 17 mars 1881 a, néanmoins, introduit en Allemagne certains droits de timbre qui n'y existaient pas: les titres d'actions allemandes ou étrangères ont été assujettis à un droit de 5 pour 1 ^000. Les titres d'obligations et de rentes (autres que celles de l'Empire ou des États fédéraux) ont été taxés à 2 p. 1,000; par exception les obligations nominatives des communes, unions de propriétaires et syndicats, etc., approuvés par le gouvernement ne sont astreintes qu'à un droit de 1 p. 1,000; les papiers d'affaires, effets de commerce, bordereaux, etc., sont imposés à une taxe fixe, non proportionnelle, qui, suivant les catégories, va de 20 pfennings (25 centimes) à 1 mark(l fr. 25). Enfin les billets des loteries dont la valeur totale dépasse 1,000 marks ont à supporter un droit de timbre de 5 p. 100. Le projet de timbre de 10 pfennings (12 cent. 1/2) sur les quittances à partir de 20 marks et sur les chèques a été repoussé. Tous ces droits sont encore trop nouveaux en Allemagne pour que nous puissions être fixés sur leur rendement. Le taux de ces taxes nous paraît modéré. 11 est très inférieur à celui des taxes françaises. Avant l'établissement de ces droits en Allemagne, aux termes d'un mémoire déposé par le chancelier de l'Empire, les droits d'enregistiement et de timbre ne représentaient que 1 mark 20, soit 1 fr. 50 par tête d'Allemand, tandis qu'ils s'élevaient à 14 marks (17 fr. 50) par tête de Français, à 6 marks 70 (8 fr. 20) par tête d'Anglais et à I marks 30 (5 fr. 30) par tête d'Italien ou d'Autrichien {Uulletin de SlatistiquCj IX, page 330). En 1883, le gouvernement allemand, poussé par la haine des hobereaux contre la spéculation, a déposé un nou-^ veau projet singulièrement înquisitorial pour taxer les opérations do bourse à terme. Toute personne faisant une opération de bourse à terme est tenue d'en faire la déclaration et d'avoir un registre sujet à contrôle.
Le 11 juin 1885 a été promulguée une loi qui, avec beaucoup d'atténuations, applique en Allemagne ces idées favorites du grand chancelier et du parti féodal. Les achats de monnaies et valeurs en bourse sont grevés d'un droit de un dixième pour 1,000 ; l'impôt est perçu par 2,000 marks jusqu'à 10,000 marks, et par 10,000 marks sur les transactions supérieures à cette somme. Pour les achats de marchandises en bourse, Timpôt est de 2 pour 1,000. Une loi du 22 juin 1896 a, surtout au point de vue de la réglementation, rendu beaucoup plus restrictifs les règlements sur les bourses en Allemagne et prohibé presque les affaires à terme pour le public. Cette loi nuit à des transactions naturelles et légitimes, mais en soi
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une taxe modique sur les opérations de bourse est très acceptable. Les droits de timbre ont été considérablement relevés en Allemagne par une loi du 15 juillet 1909, lors de la réforme financière allemande de cette année, de manière à en obtenir une augmentation d'une quarantaine de millions de francs, notamment en ce qui concerne les valeurs mobilières. Le produit des droits de timbre allemands en 1909- 1910 a été de 37,729,000 marks (47 millions de francs) pour le timbre sur les titres {Effekten Stempel), de 21,838,000 marks (27 millions de francs) pour le timbre sur les transactions {Umsatzsteiier) et de 18,552,000 marks (23 millions de francs) pour le timbre svu^ les effets de commerce {Wechselstempel), ensemble 78,119,219 marks ou 97 millions de francs; mais les droits nouveaux ne s'étaient appliqués qu'aux neuf derniers mois de ladite année et des anticipations en ce qui concerne rimpôt sur les titres avaient réduit le rendement de ces derniers mois ; on considère que, dans une année normale, le produit des droits ci-dessus doit atteindre 85 à 86 millions de marks (106 à 107 millions de francs). Il existe encore çn Allemagne quelques autres droits de timbre qui augmentent le rendement total de cette catégorie d'impôts, mais, tout considéré, cette taxation reste, en Allemagne, relativement modérée.
Les droits de timbre ont été également très relevés en Angleterre, dans le fameux budget de M. Lloyd George de 1909-1910; le timbre sur les titres étrangers notamment a été porté à 1 p. 100 (contre 2 p. 100 en France). Le produit de ces droits britanniques était inférieur à 200 millions de francs avant cette date (7,770,000 liv. st. en 1908-1909) ; ils sont portés pour 9,600,000 liv. au budget de 1910-11, soit 240 millions.
D'une manière générale, les droits de timbre sur les titres et sur les transations sont en faveur dans la fiscalité contemporaine comme atteignant la fortune, d'une manière commode, sûre et sans inquisition.
Le timbre et l'enregistrement produisent en France 1 milliard de francs environ (939 millions 1 /2 en 1910, y compris l'impôt sur les opérations de bourse) et les nouvelles surtaxes successorales n'étaient pas encore complètement appliquées. Si Ton voulait ôter à cette catégorie de droits le caractère spoliateur et antiéconomique qu'ils ont actuellement dans beaucoup de cas, il faudrait se contenter d'un produit de 500 à 550 millions environ pour l'enregistrement et de 200 millions pour le timbre, ce qui causerait au Trésor une perte de 200 à 250 millions. Cette perte serait difficile à réparer. C'est une des inéluctables conséquences d'une grosse dette publique, de grands armements militaires
et (inexpériences sociales indéfinies, qu'il est malaisé de combiner avec ces énormes dépenses un système fiscal économique et raisonnable. Il est, néanmoins, d'un haut intérêt social que le gouvernement cesse d'apparaître comme un maître tyrannique qui n'a dans ses agissements financiers aucune considération pour la justice. La réforme des droits d'enregistrement et de timbre aurait beaucoup plus d'utilité que la réduction des contributions indirectes, surtout après les dégrèvements notables effectués sur le vin et sur le sucre.
Appendice a la huitième édition : Projet d'inventaire obligatoire au décès ; conventions internationales pour déjouer les fraudes et assurer la rentrée des droits de
succession. législation draconienne en vue a ce sujet.
Les droits de succession progressifs et colossaux, établis récemment en divers pays, suscitent des fraudes nombreuses. Les gouvernements cherchent les moyens d'y remédier et étudient des combinaisons à cet effet. Un consnller d'un des cantons suisses nous écrivait, dès le mois de mars 1905, pour nous demander notre avis sur l'inventaire obligatoire après décès, mesure dont il était question, à ce moment, dans son pays. Certains vont même plus loin et prônent l'apposition obligatoire des scellés après tout décès.
^ Ces mesures porteraient au comble l'inquisition. Elles exigeraient un grand développement de la bureaucratie fiscale. Ce serait, pour l'ensemble des contribuables, une gêne énorme. La liberté civique en serait très ébréchée : ce premier pas, susceptible d'en susciter d'autres, tendrait à un complet asservissement des familles à l'État.
Obtiendrait-on comme compensation la suppression des fraudes et le triomphe complet de l'égalité devant l'impôt ? Il est peu vraisemblable qu'on y réussît. La fraude est ingénieuse étale choix entre des moyens divers, difficiles, il estvrai, et périlleux, mais auxquels nombre de gens se résolvent quand un haut intérêt personnel ou familial est en jeu.
La situation des diverses personnes et des diverses professions même pour pratiquer la fraude en matière de dévolution de biens, sinon avec sécurité, du moins avec des chances de succès, est fort inégale : des banquiers, par exemple, des personnes ayant l'habitude des relations internationales, y sont plus à l'aise que les gens casaniers et peu au courant de certaines subtilités professionnelles. De là vient qu'un impôt très élevé sur les successions devient^ dans la pratique, un impôt excessivement inégal.
On pourrait toujours en tout cas déjouer cette intrusion abusive du fisc, avec les coffres-forts à l'étranger et avec les dons manuels entre vifs, pour ne parler que des moyens les plus simples ; si bref aussi que dût être l'inlervalle entre le décès et l'inventaire ou même Tapposilioa
des scellés, il pourrait suffire à nombre d'héritiers pour dissimuler une part de Tactif. Il se trouve des gens, épris de ce qu'ils croient les droits de l'Etat, pour demander qu'on ne puisse plus faire de valeurs mobilières qu'au nominatif : le socialiste Kautsky avait indiqué ce système.
Aucun de ces procédés ne paraît en état de triompher de la résistance légitime des intérêts privés^ quand l'impôt de l'État, au lieu d'être un prélèvement modéré, habituellement de 1 à 3p. 100, très exceptionnellement de 7 à 8 p. 100, tourne à l'extorsion et à la confiscation
En fin de compte, si l'État, ce qui est suivre la méthode de Kaut* Bky pour préparer l'avènement du collectivisme, prétend accaparer les liéiilages, il finira par parler un coup sensible à Tesprit d'épargne et au goût de l'accumulation, qui seuls peuvent fournir sans cesse les capitaux indéfiniment nécessaires au perfectionnement de la production. 11 se fera un changement dans la mentalité des classes moyennes et aisées : l'épargne deviendra moins en honneur ; la prodigalité se répandra davantage. Les placements à fonds perdu, que la baisse du taux de l'intérêt et l'affaiblissement de l'esprit de famille tendent déjà à développer, s'étendront (l).
Il faut d'ailleurs, distinguer la fraude, qui consiste en des dissimulations de Tactif successoral, d'une part, et l'évasion successorale, d'autre part, qui consiste à recourir à certains procédés légaux, mais jugés en général incommodes ou périlleux, pour diminuer, par des combinaisons licites, l'importance d'une succession et atténuer les droits ; cette évasion fiscale n'a rien de répréhensible ni moralement ni légalement ; elle offre des inconvénients ; mais on peut parfois les affronter ou s'y résigner quand les droits sont spoliateurs.
On a parlé aussi de conclure des conventions internationales pour le recouvrement des droits successoraux, d'après lesquelles les États s'avertiraient des décès et veilleraient réciproquement à la perception des droits sur leurs nationaux et sur les étrangers : ce serait une sorte d'assurance que les États constitueraient entre eux contre les fraudes successorales. Des conventions de ce genre seraient malaisées, soit
(1) Avec des droits très élevés, comme ceux de 22 à 29 g. 100, par exemple, qui existent déjà (voir plus haut, page 646), un homme très riche et d'un certain âge, n'ayant que des héritiers très éloignés, pourrait donner à ceux-ci, de son vivant, 50 p. 100 de sa fortune, comme don manuel, sur lequel il ne serait payé aucun droit à l'État, et placer l'autre moitié à fonds perdu, ce qui lui produirait un revenu peutêtre plus élevé que celui que sa fortune lui aurait donné. D'autre part, l'héritier ne perdrait rien, le plus souvent, car le maximum de la perte éventuelle qu'il pourrait faire serait d(î 21 à 28 p. 100; mais, comme il recevrait la moitié de la fortune par anticipation et sans droits, au lieu de 72 à 78 p. 100 beaucoup plus tard, cela ferait plus que compensation. L'État serait «le dindon de la farce ». Voir notre Art de placer et gérer sa fortune (Delagrave, édit.)
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à conclure, soit surtout à appliquer ; il serait difficile qu'elles ne laissassent aucune place à des échappatoires. Une convention de ce genre, mais limitée, avait été conclue dès 1843 entre TAdministration de Tenregistrement de France et Tadministration similaire de Belgique, Une autre convention plus générale et plus détaillée, a été signée le 15 novembre 1907 entre le gouvernement britannique et le gouvernement français. Chacun d'eux s'engage à dénoncer à l'autre Touverture des successions concernant les nationaux de celui-ci. Comme aucun des deux gouvernements ne renonce, en ce cas, à percevoir ses droits successoraux, il en résulte que les droits successoraux seront cumulés, c'est-à-dire que la succession d'un français qui comprendra des valeurs déposées en Angleterre paiera sur celles-ci à la fois le droit anglais et le droit français (1).
11 pourrait se rencontrer, par contre, certains Etats avisés, notamment de petits l'itals, qui pratiquassent systématiquement, par des raisons de haiile prévoyance et d'intérêt bien entendu, une politique fiscale très modérée, tant pour les impôts sur le revenu que pour les dioils successoraux. Ces petits États avisés deviendraient les dépositaires d'une i^rande partie des fortunes du monde civilisé. Ils y gagneraient infiniment plus de toutes les façons qu'en appliquant des droits de succession exorbitants.
Pour l'avenir de la civilisation, il est à espérer qu'il se rencontrera des États de ce genre. L'Etat de New^-York, dans sa remarquable loi de juillet 1911 sur les taxes' successorale?, analysée plus haut (pages 671 à 674) a donné un éclatant exemple de ce genre.
Depuis 1908, en France, soit Tadministration des financos, soit la Commission du budget, soit Tinitiative de membres importants de la Chambre des Députés, ont suscité divers projets draconiens pour prévenir et châtier les fraudes successorales. Aucun de ces projets jusqu'ici n^'a abouti, leur excès de dureté ayant choqué la Chambre.
M. Caillaux, alors ministre des Finances, a déposé, en mars 1908, un de ces projets «sur le contrôle, en cas de succession, des valeurs mobilières déposées à l'étranger ». Le ministre des Finances supprimait ce que Ton appelle en droit la saisine^ c'est-à-dire l'entrée directe et spontanée de l'héritier en possession des biens du défunt. A cette saisie directe était substitué un « envoi en possession prononcé sur requête par une ordonnance du tribunal
Voici le texte de ce projet de loi, intéressant à reproduire, comme symptôme, quoiqu'il n'ait pas abouti :
(1) Voir le texte de ces conventions dans notre Art de placer et de gérer sa jortune^ pages 323 et 330.
Article premier. — Dans tous les cas où une succession ouverte en France et régie par la loi française comprend des fonds publics, actions, obligations, parts d'intérêts, créances et généralement des valeurs mobilières, de quelque nature que ce soit, déposés ou existant à l'étranger, les héritiers légitimes et naturels, l'époux survivant appelé à la succession, à défaut de parents au degré successible, les héritiers à réserve en concours avec les légataires universels ou des donataires universels de biens à venir, quand il n'y a pas d'héritiers réservataires, ne peuvent justifier de leurs qualités et se faire remettre lesdites valeurs par tous tiers détenteurs, dépositaires ou débiteurs, qu'à la condition d'avoir préalablement obtenu un envoi en possession légal spécial de ces valeurs.
Cet envoi en possession est prononcé sur requête par une ordonnance du président du tribunal de première instance dans le ressort duquel la succession s'est ouverte. Cette ordonnance contient l'énumération des créances et valeurs successorales mentionnées dans le paragraphe précédent. Elle est visée pour timbre et enregistrée gratis.
Le jugement d'envoi en possession rendu au profit du conjoint survivant en vertu de l'article 770 du Code civil peut contenir ladite énumération. Il en est de même de l'ordonnance rendue dans les cas prévus par l'article 1008 du Code civil.
Les dispositions de l'article 5 de la loi du 28 décembre 1895 ne s'appliquent pas aux énonciations de valeurs mobilières étrangères faites dans l'ordonnance ou le jugement prononçant l'envoi en possession de ces valeurs.
Art. 2. — Les héritiers, légataires ou donataires qui n'auront pas déclaré dans les délais prescrits par l'article 24 de la loi du 22 frimaire an VII, les valeurs mobilières successorales de toutes natures déposées ou existant à l'étranger et qui en auront pris possession sans s'être conformés aux prescriptions de l'article précédent, seront passibles d'une amende égale au quart de la valeur des biens non déclarés, sans addition de décimes.
Cette amende, qui sera recouvrée comme en matière d'enregistrement, sera payée solidairemen t par les contrevenants, sauf à la répartir entre eux dans la proportion de leurs droits héréditaires.
Ce projet, qui, d'ailleurs, n^a pas eu de suite jusqu'ici, supposait que les dépositaires étrangers de valeurs mobilières appartenant à une succession française se conformeraient à la législation française pour la délivrance de ces valeurs aux héritiers.
Un autre projet, émanant aussi de M. Caillaux, avait été présenté par ce ministre dans la loi de finances de 1909, mais il en fut disjoint et n^a pas abouti jusqu'ici : c'était une clause autorisant l'administration de l'enregistrement à déférer, dans les cinq ans suivant l'ouverture d'une succession, le serment décisoire aux héritiers. Pendant les dix années suivant ce serment, les héritiers, si un fait quelconque venait à en faire soupçonner l'inexactitude, pourraient être poursuivis pour faux témoignage et seraient passibles de la prison et de la déchéance des droits civiques. Ainsi, pendant quinze années après la succession, les héritiers seraient tenus dans l'angoisse.
Mentionnons enfin une autre proposition, à peu près contemporaine des précédentes et émanant d'un député, M. Dumont, rapporteur d'une Commission de la Chambre et devenu postérieurement (1911) ministre des Travaux publics. D'après cette proposition, qui n'a pas abouti davantage, quand un parent du défunt, n'étant pas en rang successible,
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faisait la preuve qu'il avait été dissimulé, dans la déclaration successorale, des valeurs par Théritier effectif, celui-ci était dessaisi desdites valeurs, perdait tout droit sur elles et celles-ci étaient attribuées au parent dénonciateur, quoiqu'il ne fût pas en rang de succéder.
Il suffit d'énumérer toutes ces propositions pour voira quelles extrémités, avec les excessifs droits de succession actuels, le législateur est enclin à se porter.
Ces mesures exorbitantes et abjectes n'auraient sans doute pas, dans la pratique, toute Teflicacité qu'en espéraient leurs auteurs.
On ne saurait trop dire aux États de toute sorte que la modération des impôts, de tout impôt, aussi bien de l'impôt successoral que de tout autre, est non seulement un devoir, mais un acte de sage et prudente administration.
Il csl triste de voir de grands pays, comme TAngleterre et la France, perdant la notion de ce que doivent être les contributions publiques, porter les droits successoraux au point où ils équivalent à une confiscation et reprendre, sournoisement, les pratiques des seigneurs brigands du moyen âge (1).
(1) Nous rappelons que l'on trouvera plus loin, à V Annexe à cette huitièmt. édition, publiée à la fin du présent volume (page 990) avant la table des matières, l'exposé des protestations, à la Conférence impériale de Londres en 1911, des représentants des colonies britanniques contre la double taxation en matière de droits de succession et d'impôt sur le revenu. y
CHAPITRE XII
l'impôt sur la plus-value
Les premières taxes communales de cette nature en Allemagne : elles étaient, en général, très modiques et répondaient à des taxes sur les transmissions d'immeubles» avec immimité pour les immeubles n'a3^ant pas gagné de valeur. — La taxe d'Empire de février 1911 sur la plus-value des immeubles : caractère et taux de cette taxe; elle est, dans l'ensemble, beaucoup moins lourde que les droits de mutation français. — Inconvénients, néanmoins, de cette nature de taxe et entraînements dont elle est susceptible.
La taxe britannique sur les plus-values de terrains introduite par M. Lloyd George dans le budget de 1909-10. — Cette taxe est beaucoup plus draconienne et plus prétentieuse que la taxe allemande de 1911. — Critiques graves que suscite cette imposition au point de vue pratique et au point de vue doctrinal.
Projet, en 1911, d'une taxe analogue en France.
Une nouvelle formule d'impôt s'est produite et a fait une certaine fortune depuis le début du xx^ siècle ; on en trouvait déjà antérieurement quelques applications dans un assez grand nombre de communes germaniques, mais elles étaient modestes et n'attiraient pas l'attention ; c'est l'impôt sur la plus-value.
Un certain nombre de taxes de ce genre, dont il serait difficile de déterminer l'origine, existaient dans les villes allemandes ; elles ne paraissaient pas avoir une prétention doctrinale : c'était un droit de mutation portant sur l'accroissement de valeur des immeubles entre une vente actuelle et la dernière vente constatée. Il faut dire qu'en Allemagne les droits de mutation sur les immeubles étaient très modiques, ils étaient loin d'atteindre le taux de 6,875 p. 100, perçu en France pendant la plus grande partie de la seconde moitié du xix^siècle et arrondi à 7 p. 100 en 1905. Jusqu'en 1910, le droit d'Empire perçu en Allemagne sur les mutations d'immeubles était seulement de 1/3 p. 100 de la valeur, une bagatelle, ne représentant pas le vingtième de l'impôt français. Les taxes communales allemandes de mutation, au lieu de porter sur le montant de chaque transaction, sur la valeur même de la propriété vendue, ne portaient que sur l'écart en plus entre cette valeur et celle constatée lors d'une transaction précédente; c'était donc là, en réalité, un adoucissement.
Ces taxes étaient, d'ailleurs, modiques. D'après une enquête faite en 1909-1910 sur 300 communes, lors de la présentation d'un projet de taxe impériale sur la même matière imposable, le produit de cette
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taxe pour les dites communes était en moyenne de 12 millions 1/2 de marks, soit moins do 16 millions de francs, par an, chifïre bien modique si Ton tient compte du nombre et de Timportance des grandes villes allemandes et de l'augmentation de la valeur des terrains et des immeubles qui a dû résulter d'un accroissement de 25 millions d'âmes ou de plus de 60 p. 100 de la population de TEmpire, en quarante années, de 1870 à 1910, Cet impôt était, en outre, d'un rendement très variable.
Ainsi à Kiel (163,000 habitants), il avait produit 84,000 marks (le mark égale 1 fr, 235) en 1907, 167,000 en 1908 et seulement 103,000 en 1909; à Hanau (31,600 habitants), 19,000, 9,000 et 15,000 marks respectivement en chacune de ces trois années ; à Cologne, ville de 428,000 habitants (en 1905), le produit de la taxe avait été seulement de 69,351 marks (86,000 fr.) en 1908 et à Breslau, ville de 470,000 âmes (en 1905), le produit ne s'en était élevé qu'à 58,000 marks (77,000 fr.)^ en 1908 également (1). Ces chiffres indiquent combien cet impôt était modiqu(3. Dans la plupart de ces villes allemandes, on remontait pour le calcul de la plus-value, quand il n'y avait pas de vente plus récente^ jusque vers le quatrième ou même le troisième quartier du xix^ siècle, à 1871 à Essen (231,000 âmes) et à 1860 à Dortmund (175,000 âmes)^ A Gelsenkirchen (147,000 âmes), il n'y a pas de limite à l'effet rétroactif de la taxation ; on peut remonter indéfiniment loin; lorsque l'on ne trouve pas de trace d'une mutation antérieure, dont on puisse comparer la valeur à celle de la mutation présente, on estime l'are non bâti à 30 marks (37 fr. 50), au point initial, ce qui correspond à peine à la valeur d'une bonne terre en culture (3,750 fr. l'hectare) ; à Herne^ ville relativement petite (33,000 âmes), en l'absence de mutation antérieure, on prend pour terme de comparaison la valeur fictive de 60 marks (75 fr.) l'are.
Toutes ces taxes communales sur la plus-value en cas de vente ne rencontraient pas, en Allemagne, de grandes difficultés, à cause sans doute de leur modicité. Il n'y avait, d'ailleurs, on doit le répéter, dans ces taxes aucune conception fiscale doctrinale et systématique.
Au cours de l'année 1909, l'Empire allemand, se trouvant en déficit notable et ayant vu écarter un projet d'impôt d'Empire sur les successions, fut amené à examiner, comme succédané, l'établissement d'un droit de mutation sur la plus-value. Le projet sortit de l'initiative parlementaire ; le gouvernement s'y associa et en juin 1909, l'administration financière soumit au Reichstag un mémoire sur la Reichszuwachssteuer (impôt d'Empire sur la plus-value). Le Reichstag,
(1 ) Voir un article de M. Raffaiovich dans V Economiste français d\x 3 décembre 1910.
ainsi saisi, vota une motion tendant à l'introduction d'un impôt ^ d'Empire sur la plus-value non gagnée ou non méritée {um^erdient) devant rapporter 20 millions de marks ou 25 millions de francs par an. ' Le projet fut très discuté et rencontra des oppositions diverses. Il aboutit à la loi du 14 février 1911.
Le produit de l'impôt doit être ainsi réparti : pour l'Empire, 50 p. 100 du rendement ; pour les États confédérés, 10 p. 100 ; enfin pour les Communes, 40 p. 100. 11 est, en outre, décidé que les Communes pourront établir des suppléments à l'impôt, sans que le montant ' de l'impôt total (suppléments compris) puisse en aucun cas, dépasser ' 30 p. 100 de la plus-value. On a défini ainsi la plus-value : différence entre le prix d'achat et le prix de vente, sous déduction de la valeur des produits qui en sont le rendement normal, des machines qui en constituent la partie intégrante. On tient compte des intérêts à 2 1/2 p. 100, pendant quinze ans, en ce qui concerne les terrains nus. On déduit les dépenses faites en constructions, améliorations, travaux de voirie, etc. En l'absence de vente plus récente on remonte comme terme de comparaison jusqu'à l'année 1884 et ultérieurement jusqu'à qua- | rante années avant le moment de la vente. Le tarif comprend 21 degrés j s'échelonnant, par accroissements de 1 p. 100, de 10 à 30 p. 100 ; il est i de 10 p. 100 pour une plus-value de 10 à 30 p. 100 et successivement, ! pour noter seulement les principaux degrés, de 15 p. 100 pour une plus- i value de 90 à 110 p. 100, de 20 p. 100 pour une plus-value de 190 à ! 200 p. 100, enfin de 30 p. 100 pour une plus-value dépassant 200 p. 100; c'est donc une taxe progressive. En réalité, les taux de la taxe de 20 à 30 p. 100 doivent être d'une application très rare, une plus-value d'audelà de 190 p. 100, déduction faite des dépenses faites et de l'intérêt^ ! pour les terrains improductifs, ne se présentant que très exception- ^ nellement dans les mêmes mains. La taxe ne s'applique pas quand la valeur de l'immeuble entier ne dépasse pas 20,000 marks pour la ' propriété bâtie et 5,000 marks (6,250 fr.) pour la propriété non bâtie. *
Primitivement, nous l'avons dit, on n'évaluait le rendement de ^ i cette taxe qu'à 20 millions de marks (25 millions de fr.), et l'on avait t même décidé, pour en tenir lieu provisoirement, une surtaxe de ^ 100 p. 100 au droit de timbre sur les mutations, lequel était très modestement de 1/3 p. 100 de la valeur et produisait une trentaine de millions de marks (37 millions 1/2 de francs). Des évaluations postérieures portent à 45 millions de marks, un peu moins de 56 millions de francs, le produit de la taxe entière. On voit qu'elle est bien loin d'équivaloir à notre impôt français uniforme sur les mutations d'immeubles, soit de 7 p. 100 delà valeur totale, lequel produit 150 mil-
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lions de francs par an, soit trois fois plus (voir pages 675 à 677).
Quelle peut être rineidence de cette taxe sur la plus-value ? Nombre de personnes pensent qu'elle doit comprimer la hausse des terrains, les déprécier et, par conséquent, prévenir, dans une certaine mesure, le renchérissement des habitations et des loyers. Gela est très incertain et dépend des circonstances locales. Elle peut tout aussi bien avoir TelTet contraire, là où les terrains sont très demandés ; il est plutôt probable que, dans les temps d'essor de la richesse et de développement des constructions, c'en est la conséquence la plus habituelle. Le législateur a voulu s'assurer que l'incidence de l'impôt porterait sur le vendeur, bénéficiaire de la plus-value, et que toute répercussion serait évitée ; il a exigé dans ce dessein que l'impôt fut payé matériellement par le vendeur, c'est-à-dire que c'est lui qui doit verser les fonds ; on pevit dire que c'est là la précaution inutile. La taxe étant progressive, elle peut avoir cet effet de hâter les réalisations de bénéfices et de faire que les terrains changent plus fréquemment de main, ce qui ne veut pas dire qu'ils arrivent plut tôt à leur destination définitive, à savoir la construction. La progressivité peut faire aussi parfois que les terrains sont plus longtemps conservés par héritage dans les familles, la taxe sur la plus-value ne s'appliquant qu'en cas de vente et non en cas de succession.
Cette taxe impériale allemande sur la plus-value, comme les taxes locales qui l'ont précédée et qui peuvent s'y associer sous la forme de surtaxes, a, on le voit, une portée limitée. Elle n'est pas issue d'une pensée dogmatique, tendant à attribuer à l'Etat les accroissements de valeurs réputées imméritées ou non gagnées. Elle n'en est pas moins fâcheuse, pouvant être considérée comme un premier pas dans cette voie dangereuse, comme un précédent susceptible d'extension. Elle peut, en outre, et elle doit fréquemment, par suite du calcul délicat des déductions à effectuer, provoquer des difficultés d'application.
La taxe anglaise sur les plus-values de terrains, qui figure au célèbre budget de 1909-1910 de M. Lloyd George, a des prétentions plus doctrinales que les taxes allemandes sus-mentionnées. Voici comment s'exprimait à ce sujet ce chancelier de l'échiquier dans son Exposé financier à la Chambre des Communes, le 29 avril 1909 :
(( Une taxe serait imposée sur l'augmentation de la valeur des terrains, augmentation résultant des entreprises d'utilité publique ou des voisins. Nous ne voulons pas faire un impôt rétrospectif. Ce sont seulement les plus-values futures que nous voulons taxer. Nous allons commencer par une évaluation des terrains à leur estimation de vente actuelle et c'est la plus-value qu'ils pourront acquérir que nous imposerons. Cette plus-value, déduction faite de celle résultant des constructions et autres améliorations, plus-valuQ strictement imméritée {strictly unearned), nous en prenons le Mb"^' pour l'État,
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(( Un bien fonds est-il vendu, nous proposons de percevoir 20 p. 100 sur ce que le^ propriétaire recevra de plus qu'il n'aurait reçu, d'après l'évaluation faite, en vertu de la présente loi. La taxe sera également payée lors de la mutation par décès ; ce sera un supplément au droit de succession. Le bien-fonds sera évalué au décès de son propriétaire et si la plus-value ne résulte pas des dépenses qui y ont été faites, si elle n'est pas le fait du propriétaire, mais le résultat de l'accroissement de la population ou d'autrescauses, l'impôt sera perçu, au profit delà communauté, sur cette plus-value.
a Les personnes morales paieront à des intervalles déterminés et il leur sera permis d'effectuer le paiement des droits sur la plus-value acquise durant une période, par des annuités versées dans la période suivante.
« Lors de la concession d'un bail ou du transfert d'une rente foncière, il sera payé un droit sur la plus-value proportionnel à l'augmentation de valeur que ce bail ou cette rente foncière aura donnée à la propriété, et ce droit d'accroissement acquitté alîranchira de tout droit ultérieur la plus-value ou partie de plus-value sur laquelle ce droit aura déjà porté. On ne paiera pas deux fois. Pour la taxation du droit sur la plus-value en matière de bail, on prendra des dispositions spéciales pour que le paiement soit fait par acomptes, afin qu'en aucune circonstance le capital ne soit atteint par le paiement de la taxe.
« Le type de comparaison étant la valeur actuelle des terrains et la taxe n'étantapplicaljle que sur la plus-value ultérieure, il est évident que le produit de cet impôt sera minime cette année. Je n'en attends pas plus de ^50,000 livres, mais le produit s'accroîtra les années suivantes et cette taxe deviendra une importante source de revenus.
Nous avons tenu, pour qu^il n'y ait ni erreur, ni ambiguité, à citer les propres paroles de M.Lloyd George dans son exposé aux communes.
Cette taxe britannique sur la plus-value est beaucoup plus générale, plus draconienne et plus intrusive que les taxes allemandes précitées. Elle doit s'appliquer en cas de succession aussi bien qu'en cas de vente ; elle concerne les baux aussi bien que les tran^^ferts de propriété- Il n'y est pas question pour les terrains de déduction du fait des intérêts. Elle doit conduire à de grandes complications et comporter beaucoup d'arbitraire. Elle suppose également que Ton va faire un cadastre évaluatif de tous les biens fonciers, puisque, à la différence de ce qui se passe en Allemagne, la comparaison ne s'établira pas avec la valeur constatée lors d'une mutation antérieure.
La taxe est aussi, en général, plus élevée qu'en Allemagne, puisqu'il s'agit de 20 p. 100, alors que ce taux n'est atteint dans ce dernier pays que pour des plus-values très fortes. Puis, pourquoi 20 p. 100, plutôt que 50 p. 100, si Ton part de ce principe que la plus-value, sauf justification du propriétaire qu'il en est l'auteur, appartient en droit à l'État ?
L'État ne participe pas aux moins-values imméritées qui sont fréquentes et qui proviennent parfois de faits sociaux, pourquoi s'attribuet-il une large part dans les plus-values déclarées imméritées ? Il laisse ^ux particuliers toutes les mauvaises chances et il revendique une large part dans les bonnes chances. Il tend ainsi à détruire l'équilibre des mobiles humains qui poussent l'homme à l'action et à l'entreprise ; à la longue, cette taxation doit pousser à l'inertie.
L'IMPÔT SUR LA PLUS-VALUE
Une autre considération s'impose : il est reconnu que, sinon la totalité, du moins une grande partie des denrées, des travaux et des services tend à renchérir graduellement ; certaines causes, comme Taugmentation de la production de Tor, peuvent contribuer à ce renchérissement, sinon universel, du moins général; les salaires renchérissent, les traitements et émoluments de diverse nature aussi ; pourquoi ferait-on une exception à rencontre des propriétaires de biens fonds et u\idmettrait-on pas pour eux un renchérissement, c'est-à-dire une plus-value, proportionnel au renchérissement général et ambiant et qui serait indemne de toute taxe ? Gela serait équitable : on pourrait évaluer ce renchérissement ou cette plus-value indemne à 1 p, 100 par an ou plutôt à 2 p. 100, tout en admettant que Ton doit encore tenir compte des intérêts pour les biens non productifs de revenus, tels que les terrains.
L'impôt sur la plus-value foncière, admis ainsi en Allemagne, d'une façon plvitôt empirique, et en Angleterre, d'une façon plutôt doctrinale, suscite l'idée d'un impôt analogue sur la plus-value des valeurs mobilières. En avril 1909, en Allemagne, une proposition en ce sens fut faite au Reichstag. Un pareil impôt aurait des inconvénients de même nature que ceux que nous avons signalés, mais encore beaucoup accrus ; dans la pratique il serait inextricable. Il est regrettable que la législation récente encourage de pareilles tendances, qui ne peuvent que nuire au développement de la fortune publique et au progrès général (1).
A son impôt sur la plus-value, M. Lloyd George a joint différentes mesures accessoires, comme un droit annuel de 1 penny par livre sterling sur la valeur des terrains mal utilisés, par exemple des terrains à bâtir susceptibles d'être construits et qu'on maintient nus, un impôt de même quotité sur la valeur des mines inexploitées, soit 4 p. 1000 environ de la valeur, également un droit de 10 p. 100 sur le bénéfice recueilli par le bailleur cmphythéotique à l'expiration du bail, quand l'immeuble lui fait réversion.
(1) En 1891, en France, le ministre des finances, M. Klotz, a communiqué à la Commission du budget l'idée d'établir un impôt sur la plus-value, en vue de réduire de 7 p. 100 à 5 1/2 l'énorme impôt sur les ventes d'immeubles et de compenser la pertf' estimée à une quarantaine de millions qui résulterait de ce dégrèvement. Cet impôt nouveau porterait sur la plus-value obtenue, sans travail du propriétaires d'une mutation immobilière à une autre par vente et, sans doute aussi, par héritage. Outre toutes les objections exposées plus haut, il est certain que cet impôt dans un pays à population stationnaire comme la France serait très peu productif et ne fournirait pas la somme indiquée. On pourrait rapprocher de ce projet ministériel une proposition, vers le même temps, d'un député» M. Javal, d'un impôt sur l'enrichissement.
DES DROITS GDB LES CORRESPONDANCES ET SUR LES TRANSPORTS
Par quelles raisons le service de la poste est devenu un monopole de TÉtat. — L'État doit-il faire payer ce service au prix de revient ou peut-il en retirer un bénéfice î
— Énormité des revenus nets que les États ont longtemps tiré de la poste relativement aux frais d'exploitation. — La poste doit être avant tout un service social : elle ne doit être que très accessoirement une source de revenu fiscal.
Les origines de la poste en France. — Les messagers de TUniversité de Paris. — Le roi Louis XI. — Produits de la poste sous Tancien Régime. — Le tarif de 1676. — Les tarifs insensés de la Révolution. — Les principes sur lesquels reposa le tarif postal jusqu'en 1848 : progression de la taxe suivant le poids et suivant la distance parcourue. — Pourquoi cette règle est illogique et inique. — Les variations du tarif postal en France.
Développements du service de la poste en Angleterre. — La célèbre réforme de Rowland Hill. — La taxe uniforme de 1 penny (10 centimes) à partir de 1840. — Les effets économiques et sociaux de cette réforme. — Le nombre des lettres est seize fois plus grand en 1882 qu'en 1839. — Résultats de la même réforme pour le Trésor.
— Il faut quatorze ans pour que le revenu brut atteigne le niveau primitif. — Il faut vingt- trois ans pour que le revenu net redevienne ce qu'il était en 1839. — La réforme postale anglaise n'a donc pas augmenté les revenus immédiats et directs du Trésor; mais elle a puissamment contribué au développement commercial et au mouvement intellectuel depuis I8i0. — Les cinq causes principales qui, indépendamment de tout changement des tarifs, tendent à accroître chaque année le revenu des postes dans les contrées civilisées. — Analyse des frais de perception des postes en Angleterre. — Le transport des correspondances n'entre que pour une faible somme dans les dépenses.
La réforme postale française de 1848. — En dix ans le nombre des lettres double; en huit ans le produit primitif est regagné. — Effets de l'augmentation de taxe depuis 1871. — Le nombre des lettres est moindre en 187 i qu'en lSOy. — Les simples plus-values normales eussent autant augmenté les recettes du Trésor, au bout do cinq ou six ans, que l'élévation de la taxe d'un quart. ~ Abaissement de la taxe intérieure à quinze centimes en 1878. — Nouvel abaissement à 10 centimes en 1906. — Effets de la réforme postale en différents pays.
Les différentes branches du revenu des postes en France. — Tarif longtemps exorbitant pour les envois d'argent, les journaux, les échantillons. — Grands avantagea sociaux et économiques de la réduction considérable de ces taxes. — Améliorations introduites par la poste allemande. — De la proportion des frais d'exploitation au revenu brut en France.
Du service postal international. — Les deux anciens principes de l'administration française en cette matière. — Comment ces principes étaient radicalement faux. — La réforme postale de Berne. — Contrairement aux assertions bureaucratiques, Tapplication de cette réforme n'a porté aucun préjudice sensible au trésor français dont les recettes postales n'ont pas un instant cessé de croître.
Le service télégraphique. — Les recettes et les dépenses de l'administration des télégraphes en France et en Angleterre. — Le produit net est jusqu'ici insignifiant^ — Les recettes de ce service n'ont pas jusqu'ici le caractère d^un impôt. — Conditioni nécessaires pour qu'elles se développent.
Ves impôts sur les transports. — Ces taxes rapportaient en France près de 100 millions en 1877, et, après les dégrèvements de 1892, elles produisent encore 6G millions
1903 et près de 81 millions en 1910. — Un droit modéré sur les transports de voyageurs est admissible. — Les taxes sur les canaux. — Appendice à la 8"^® édition : la réforme postale de 1906 en France ; projet d'une réforme des tarifs postaux et télégraphiques internationaux.
Tous les Étals civilisés ont transformé le service du transport des lettres en un monopole gouvernemental; il n'y a pas encore bien des années que cette règle n'était pas sans exception. On n'a pas perdu le souvenir de la célèbre maison de Tour-et-Taxis, cet industriel princier qui avait le service du transport des dépêches dans la plupart des États de l'Allemagne. Non seulement les gouvernements ont constitué la poste en un monopole d'État, mais presque tous en font une source de revenu : on ne pourrait guère citer que les États-Unis pour lesquels le service de la poste soit actuellement une source de sacrifices. De 1852 à 1881, le service de la poste leur imposa des déficits : en 1882-83, il leur donna un produit net de 1 million de dollars, 5 millions de francs ; mais à la suite de la réduction du tarif des lettres de 3 cents (15 centimes 3/4) à 2 cents (10 centimes 1/2), le service postal subit en 1883 84 aux États-Unis un déficit de 5,204,000 dollars, 27 millions de francs : en 1909, les recettes des postes figurent pour 203,562,383 dollars (1 milliard 18 millions de francs) et les dépenses pour 221,005,102 dollars (1,105 millions de fr.), soit 87 millions de fr. de déficit ; l'immensité du pays et le peu de densité de la population sur une grande partie de la surface doivent être parmî les causes principales de ce déficit. Dans beaucoup de pays les télégraphes et téléphones ont été aussi soit créés, soit rachetés par le gouvernement et sont devenus également une des branches de recettes du Trésor. Enfin, beaucoup d'États ont mis des impôts sur les transports, notamment sur ceux qui s'effectuent par les voies ferrées. Toutes ces taxes ont beaucoup de rapports entre elles ; les unes et les autres portent indirectement sur les transactions et sur l'industrie.
Est-il bon que le service de la poste soit un monopole d'État ? A cette question on peut répondre affirmativement sans présomption. Il y a deux conditions nécessaires à un bon service postal, c'est le transport rapide et fréquent des correspondances sur toute l'étendue du territoire ; c'est ensuite la stricte régularité des départs et des arrivées, des levées et des distributions. Ces deux conditions d'universalité et de régularité peuvent être aussi bien remplies, assure-t-on^ par une grande association comme l'État que par plusieurs associations privées, ou même que par une seule association privée investie d'un monopole. L'organisation du service des postes peut, d'ailleurs, être très simple, se réduire à quelques règles élémentaires et uniformes ; iï n'y a là rien de compliqué, rien de variable. Toutes les fois, dit-on, que la concurrence est impossible dans une industrie, et que la
bonne organisation de cette industrie est essentielle à Tessor économique du pays, TÉtat fait bien de s'en attribuer le monopole. Nous ne sommes pas en principe partisan de l'exploitation des chemins de fer par TÉtat ; mais le service des chemins de fer est très compliqué, plein de détails minutieux ; celui des postes, au contraire, est très simple et peut être dirigé par des instructions générales. Voilà pourquoi les économistes, tandis que la plupart contestent Futilité de l'exploitation des chemins de fer par l'État, sont d'accord sur l'admissibilité du monopole des postes. Il ne faut pas oublier, cependant, qu'en nombre de pays, comme la France, le service d'État des postes donne lieu à énormément de plaintes, par l'irresponsabilité de l'État d'abord et par les démêlés fréquents du gouvernement avec son personnel.
Ayant reconnu que la concentration de ce service aux mains de l'État est admissible, on doit se demander si l'établissement d'un véritable impôt sur les correspondances est une mesure juste et avantageuse au pays. Il est incontestable, d'abord, que l'État a le droit de se rémunérer de ses avances, de rentrer dans les frais que le transport et la distribution des dépêches lui occasionnent. On ne peut lui demander qu'il fasse gratuitement le service de la poste, ce serait une folie ; on ne peut exiger, non plus, qu'il y perde. L'idéal d'un bon système fiscal serait de faire payer directement et immédiatement le prix de chaque service par celui qui en bénéiicie. Malheureusement, c'est fort difficile, dans la plupart des cas impraticable, comme on l'a vu plus haut (chapitre ii de ce livre). On l'a essayé pour les routes, pour le pavage, pour l'éclairage : on n'y a pas, d'ordinaire, réussi. Pour le service des postes, au contraire, c'est la chose la plus aisée : il suffit de faire payer une taxe soit au destinataire, soit à l'expéditeur. La taxation des correspondances dans la limite des frais qu'elles occasionnent est donc la chose la plus légitime et la plus simple du monde.
Mais l'État doit-il faire payer ce service au prix de revient, en rentrant simplement dans ses frais? Doit-il, au contraire, en faire une source de revenu net, de manière que, défalcation faite des dépenses du service postal, il lui reste un excédent de recettes qui soit applicable à d'autres services? Cette question n'eût guère été discutée si l'État n'avait jamais prétendu que faire des bénéfices très modérés et analogues à ceux que les industriels retirent de leurs affaires, 10 p. 100, même 20 ou 25 p. 100 du montant des frais (1) : mais souvent les bénéfices du service postal ont été exorbitants; à certaines pé-
(1) On peut d'autant mieux aller jusqu'à un gain de 25 p. 100 ou même de 50 p. 100 que les États ne comptent pas en général dans les frais de leurs services Tintérôt du prix d'achat, de construction et d'installation des monuments publics qui sont affectéa à ces services, non plus que les pensions du personnel.
riodes de l'histoire contemporaine ils ont atteint jusqu'à 500 ou 700 p. 100 du montant des frais d'exploitation en France et en Angleterre. Jusqu'en 1878 encore dans le premier de ces pays ils étaient d'environ 150 p. 100.
Pour que le service des postes se fasse au prix de revient ou du moins pour qu'il n'exige qu'une taxe extrêmement modérée, on allègue des considérations de grande importance: Tutilité de ce service pour le développement commercial et industriel, pour la satisfaction des affections de famille et aussi pour le progrès intellectuel. Les lettres sont un des véhicules du commerce, d'où il ressort qu'?^ est utile que le prix n'en soit pas trop élevé; des droits de poste excessifs sont pour un pays une condition d'infériorité morale et matérielle. Dans un message de 1875, qu'il s'est efforcé de transformer en programme de politique progressive, le général Grant disait que, « après Técole libre, la poste est le plus grand instructeur du « peuple ». Cette maxime môme n'est pas complète : la poste est parfois aussi un grand consolateur, et toute réforme qui en met l'usage fréquent à la portée de tout le monde n'est pas seulement matériellement utile, elle est encore moralement bienfaisante.
En faveur de droits de poste assez élevés pour fournir des revenus nets au Trésor, on invoque la facilité de perception, la popularité de l'impôt ou plutôt l'absence d'impopularité, la nécessité et la dif/icuité pour un État ayant de grandes charges de trouver ailleurs des ressources équivalentes. Il y a dans cette question deux points de vue : celui des intérêts immédiats du fisc, celui des intérêts généraux et supérieurs de la civilisation. C'est à ce dernier que nous aimons à nous placer. Il n'est pas indifférent pour la facilité et la fréquence des correspondances, pour le développement intellectuel du monde, pour les satisfactions morales des membres épars de l'humanité, que le prix d'une dépêche postale ou télégraphique, à destination de l'intérieur du pays ou des contrées les plus lointaines, soit réduit d^ moitié. La réduction du port des lettres est un bienfait vivement ressenti par bien des familles obscures.
La conclusion de ces remarques, c'est que l'État peut tirer un revenu net des postes, pourvu que ce revenu soit assez modéré : il ne devrait jamais dépasser 50 p. 100 au plus du prix de revient (dans lequel nous ne faisons entrer que la moitié des subventions aux paquebots). Le service des postes doit être regardé principalement comme un service social, accessoirement comme une source de revenu fiscal.
A l'origine les postes furent établies, non en vue de l'impôt, ni des intérêts particuliers, mais en vue des ordres que le gouvernement avait à transmettre dans les provinces et des informations
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qu'il avait à en recevoir. L'impôt naquit peu à peu du monopole, car tous les services que TÉlat accapare deviennent bientôt pour lui un motif à perceptions exagérées et une source de revenu cet. Les plus grands souverains de l'histoire, Darius, Gyrus, Auguste, Trajan, Gharlemagne, ont joui successivement de la renommée de fondateurs du service postal. Ces attributions sont inexactes. L'organisation des postes en tant que service régulier et périodique est beaucoup plus récente. Elle ne date guère en France que de quatre cents ans.
Au moyen âge, l'Université de Paris, qui était le grand foyer d'instruction non seulement de la France, mais de l'Europe, envoyait à des époques indéterminées dans les principales villes des messagers pour porter les correspondances des étudiants, recevoir celles des parents, prendre les effets et l'argent que ceux-ci destinaient à leurs enfants. Ils recevaient aussi des commissions du public. Peu à peu le service dont se chargeait l'Université se transforma en monopole des messageries.
Quant au véritable service des postes, c*est en réalité Louis XI qui l'inventa dans un intérêt politique, un siècle et demi après les messagers de l'Université. Un édit de 1464 institua des maîtres coureurs : bientôt, pour diminuer les charges du service, on admit les courriers royaux à porter des correspondances particulières. Toute cette organisation était fort informe et rudimentaire. Elle ne cessa de l'être que sous Louis XIII en 1627 ; les courriers partirent dès lors pour les diverses directions et arrivèrent à jour fixe ; on eut un tarif régulier et légal au lieu des prix débattus jadis entre Texpéditeur et les courriers ; le transport des articles d'argent fut autorisé jusqu'à concurrence de 100 livres par individu. En 1672, Louvois mit la poste et les messageries en ferme pour un revenu net annuel de 1,200,000 livres : en 1703, le produit en fut élevé à 3,200,000 livres; en 1788, la ferme des postes était arrivée à 12 millions, chifTre vraiment considérable parce qu'il représentait un revenu net.
Depuis leur établissement en 1627 les tarifs des postes ont naturellement été l'objet de beaucoup de remaniements. Jusqu'à 1848 en France ces tarifs ont reposé sur deux principes: la progression de la taxe d'après la distance et la progression de la taxe d'après le poids. En apparence ces deux principes sont très légitimes: en réalité, ils le sont beaucoup moins. La progression de la taxe ne doit pas être, en effet, strictement proportionnelle soit au poids, soit à la distance, puisque les frais de manipulation qui forment aujourd'hui la plus grande partie des dépenses du service postal sont presque les mêmes pour louies les lettres.
Voici, d'après M. de Parieu, quelles ont été les taxes des lettres s drrïérentes époques en France :
Tarif de 1676.
LETTRES
sisTANCBf. Simples. Doubles. Pesant au delà
d'une once.
Au-dessous de 25 lieues 2 sous. 3 sous. 4 sous.
De 25 à 60 — 3 - - 4 — S —
De 60 à 80 — 4 — 5 — 8 —
Au-dessus de 80 — 5 — 6 — 10 — (1)
Chose curieuse, ce tarif ancien était à la fois assez modéré et assez logique : la taxe ne doublait pas avec le poids, ni avec le doublement de la distance : en cela il était supérieur à des tarifs bien plus récents. Il fut plusieurs fois modifié depuis.
11 était réservé à la Révolution d'être infiniment moins libérale et moins habile en cette matière que l'ancien régime. La loi des 17-22 août 1791 établit qu'un point central serait pris dans chacun des 86 départements pour évaluerles distances, et que la lettre simple, c'està-dire sans enveloppe et pesant moins d'une once, payerait, dans l'intérieur du même département, 4 sous ; en dehors jusqu'à 20 lieue» exclusivement, 5 sous ; de 20 à 30 lieues, 6 sous ; de 30 à 40 lieues, 7 sous ; de 40 à 50 lieues, 8 sous ; de 50 à 60 lieues, 9 sous ; de 60 à 80 lieues, 10 sous ; de 80 à 100 lieues, Il sous ; de 100 à 120 lieues, 12 sous ; de 120 à 150 lieues, 13 sous ; de 150 à 180 lieues, 14 sous ; pour un parcours de 180 lieues ou plus, 15 sous.
Ces tarifs étaient exorbitants, ceux par lesquels on les remplaça bientôt furent ridicules. D'après la loi du 27 décembre 1795, le port des lettres à l'intérieur fut porté à 2 livres 10 sous, 5 livres, 7 livres 10 sous et 10 livres suivant les distances. Un économiste allemand, dont le nom 3st revenu plusieurs fois dans cet ouvrage, M. Rau, s'exprime comme il suit au sujet de ce tarif: « L'élévation insensée « au prix de 2 fr. 50 du port des lettres en France par la loi du 6 ni- €c vôse IV détruisit presque toute correspondance et dut être sup^ <t primée au bout de six mois par la loi du 6 messidor an IV. » Les prix furent alors abaissés à 3, 5, 7 et 9 décimes suivant les distances : c'était encore excessif.
Ces folies désorganisèrent tout le service des postes. En 1791 il rapportait encore à l'État près de 12 millions ; il tomba bientôt à rien , les dépenses finirent par dépasser les recettes ; en 179311 fallut allouer 4 millions pour les frais du service qui n'étaient plus couverts par le
(I) Traité des impôts par M. de Parieu, t. IH, p. 285 «
prix des correspondances. Les transports par messagers particuliers
reprirent sur une très grande échelle ; le trouble des temps, la viol9- i
tion du secret des lettres par les fonctionnaires contribuèrent tout |
autant que les tarifs élevés à faire affluer les correspondances dans |
les bureaux des entreprises particulières (1). 1
Le transport par messagers privés constitue une fraude. Il fut dé- 1
fendu d'abord pour des raisons politiques ; quand le service des postes |
fut affermé, une des conséquences nécessaires du bail, c'était d'inter- f dire les transports par d*autres agents que ceux de la compagnie. Le complet monopole est, d'ailleurs, nécessaire pour la perception de
l'impôt. à
Sous le consulat, sous l'empire, sous la restauration le service des
postes fut reconstitué. On fît des améliorations importantes pour le î
service des articles d'argent et pour le factage rural. La loi de 1827 Ut |
faire quelque progrès. La taxe des lettres fut déterminée jusqu'en |
4848 par la distance existant en ligne droite et non plus d'après la |
longueur du parcours administratif : la taxe moyenne des lettres en |
France fut alors d'environ SOcentimes. Il y avait d'après la loi de 1827 1 deux sortes de taxes progressives : 1** celle dont la progression avait
lieu en raison combinée de la distance et du poids : c'était le cas ^
pour les lettres expédiées d'un bureau de poste à un autre ; 2** celle |
dont la progression avait lieu en raison seulement du poids, c'était le j
cas des lettres dont le lieu d'origine et le lieu de destination étaient |
compris dans la circonscription d'un même bureau postal. |
La progression pour les distances procédait par zones. On établit %
onze zones successives : voici quels étaient les tarifs pour la lettre ^
simple : ^
De 40 à 80 kilomètres. • • 3 décimes. [ De 400 à 500 kilomètres. SdécimeJ. 80 à 150 — ... 4 — 500 à 600 — 9 _
150 à 220 — ... 6 — GOO à 750 — 10 — ^
800 à 400 — ... 7 — Au-dessus de 900 — 12 —
Jusqu'à 40 kilomètres la taxe était seulement de 2 décimes pour les lettres simples. Tous ces prix étaient encore bien élevés : de Marseille à Dunkuerque par exemple,' d'Antibes à Rennes il en coûtait 1 fr. 20 pour le port d'une lettre simple. Encore le poids était-il bien minime ; 7 grammes et demi. La progression à raison du poids était j encore plus exorbitante et plus déraisonnable que celle à raison de U ' distance. De 7 grammes et demi à 10 grammes exclusivement, la taxa était une fois et demie le port de la lettre simple ; de 10 à 15 gram-
(1) Voir, pour de plus amples détails, le Traité des impôts de M. de Parieu, t. III, p. 288 et suivantes.
mes, deux fois le port de la lettre simple, et ainsi de suite, en ajoutant de 5 en 5 grammes la moitié du port de la lettre simple. Aujourd'hui ce tarif nous paraît monstrueux. Il Tétait, en effet, et de plus illogique, car une lettre de 16 grammes n'aurait pas dû payer le doubla d'une lettre de 7 grammes et demi, attendu que le poids, surtout quand il reste dans ces limites, n'augmente pas les frais de manipulation et de distribution d'une lettre, lesquels, somme toute, conjposent la plus grande partie des dépenses du service postal Une lettre de 15 grammes de Pau à Dunkerque, qui coûte actuellement 10 centimes, payait alors 2 fr. 40 centimes, vingt-quatre fois plus, et l'argent avait dans ce temps beaucoup plus de valeur qu'aujourd'hui.
Nous avons dit qu'il était illogique de suivre une progression aussi rapide pour le poids des lettres : en effet, surtout maintenant et par suite des conventions avec les chemins de fer, le transport proprement dit ne tient guère de place dans les dépenses de la poste; les frais principaux sont ceux de l'administration centrale, du loyer des bureaux, de la classiflcation, de la distribution. Cette rapide progression d'après le poids est une entrave aux correspondances commerciales et n'a guère d'utilité pour le Trésor, le public s'arrangeant pour éviter la taxe en usant d'un papier très fin.
L'injustice de la progression rapide de la taxe suivant la distance, quoique moins sensible, est certaine, le prix du transport étant peu de chose. Il a été reconnu, au sein de la commission officielle de réforme postale de 1844, que la lettre la plus coûteu&e pour l'expéditeur ou le destinataire ne coûte à l'État que 5 centimes de plus que la lettre la moins coûteuse (i). 11 y avait donc un écart énorme entre la différence du prix de revient du transport des lettres suivant les distances et la différence des taxes exigées comme prix de port. Notons qu'aujourd'hui, par suite des conventions avac les chemins de fer et du grand nombre des lettres relativement aux frais généraux, il y a me différence beaucoup moindre entre le prix de revient de la lettre îa moins chère et celui de la lettre la plus chère : cette différence est insignifiante et négligeable.
L'injustice de ce système de progression rapide de la taxe en raison de la distance et du poids, ses inconvénients pratiques de tout genre étaient si bien reconnus que l'État dut prendre l'initiative d'une ré-
(1) Voici comment s'exprimait cette commission : « La lettre qui ne parcourt que « 40 kilomètres et qui coûte 9 centimes 3/4 pour sa part tant dans les frais généraux m que dans les frais de locomotion, acquitte une taxe do "^0 centimes; elle paye, par « conséquent, un impôt de 10 centimes 1/4, tandis, au contraire, que la lettre qui « parcourt la distance la plus longue et pour laquelle on dépense 14 centimes 3/4 « paye une taxe de 1 fr. 20 cent., c'est-à-dire encore un impôt onze fois plus fort que m la première. » Traité des impôts^ de M. de Parieu, t. 111, p. 296.
forme. En 1845 la proposition d'une taxe uniforme pour les lettres n'échoua dans la Chambre que par le partage égal des voix sur Tensemble des clauses que contenait le projet de loi. En 1846, le gouvernement abandonnant le principe de l'uniformité de la taxe qu'il s'était efforcé, sans succès, de faire triompher, présenta comme mesure de transition un projet qui réduisait les zones à quatre et fixait !es taxes pour chacune d'elles à 20, 30, 40 et 50 centimes au maximum, La taxe unique était déjà appliquée au transport de 100 millions de journaux, prospectus, imprimés et lithographies d'un bout à l'autre de la France.
La préoccupation du législateur devant ces équitables mais incomplets projets de réforme, c'était la crainte de priver le Trésor d'un revenu important. La condition première de toute réforme financière est d'avoir d'excellentes finances, un budget se soldant par des excédents de recettes. Telle n'était malheureusement pas la situation de la monarchie de juillet depuis 1840. Une autre condition encore de toute utile réduction de tarifs en matière d'impôts, c'est qu'elle soit assez nette, assez sensible pour agir vivement sur les habitudes du public, de façon que la multiplication des unités consommées compense, si ce n'est totalement, du moins en partie, le dégrèvement de chacune de ces unités.
Le gouvernement de 1848 était naturellement saisi de la question (le réforme postale, qui avait occupé l'opinion publique et les Chambres dans les dernières années du précédent règne. Le célèbre économiste Bastiat proposa à l'Assemblée, dont il était membre, d'adopter pour toute la France une taxe unique au taux de 5 centimes, avec affranchissement forcé. Un autre projet d'initiative parlementaire demandait que le poids de la lettre simple fût élevé de 7 grammes et demi à \0. La seconde de ces motions était fort raisonnable : la première était singulièrement exagérée. Elle eût cojistitué l'État en perte notable, énorme même, sur le service postal, d'autant plus que le transport des dépêches n'était pas alors gratuit pour le gouvernement, comme il Test sur nos lignes de chemins de fer.
Le décret du 24 août 1848 décida qu'à partir de 1849, la lettre de 7 grammes et demi et au-dessous, circulant d'un bureau de poste à un autre, sur toute l'étendue de la France, serait uniformément taxée fi 20 centimes, pourvu qu'elle fût affranchie. Un autre article du décret introduisit les timbres-poste. Jusque-là le port des lettres était payé par le destinataire ; peu à peu l'habitude se prit de n'user que de lettres affranchies et elle est actuellement générale.
Les tarifs postaux à l'intérieur ont été remaniés en France depuis t848 plusieurs fois. Deux fois la taxe fut portée de 20 à 25 centimes*
nu juillet 1850 au i*' juillet 1854, la taxe de 25 centimes lut ainsi mise en vigueur; du 1®' juillet 1854 jusqu'en 1871, on revint au taux de 20 centimes; depuis nos désastres en 1871 on a relevé la taxe à 25 centimes ; en 1878 on l'a réduite uniformément à 15 centimes pour tout le territoire. Pour les lettres circulant à l'intérieur de la circonscription d'un même bureau de poste ou de Paris pour Paris, la taxe, à partir de 1853, fut xîe 10 centimes; elle fut élevée à 15 centimes quand la taxe des lettres circulant d'un bureau à un autre dans les départements fut portée à 25 centimes en 1871. Ces tarifs ne s'appliquent qu'aux lettres affranchies, c'est-à-dire dont l'expéditeur a payé le port d'avance ; des tarifs plus élevés sont en vigueur pour les lettres non affranchies. En 1862 le poids de la lettre simple fut porté de 7 grammes et demi à 10 grammes. A partir de 1876 il fut de 15 grammes (1). D'autres modifications heureuses ont eu lieu dans la même période : par exemple, la suppression du décime rural, c'est-à-dire des 10 centimes supplémentaires que devaient payer les habitants de la campagne pour la délivrance à domicile ; la suppression du décime pour voie de mer entre la France, la Corse et l'Algérie. Nous publions et nous étudions plus loin un tableau des variations du nombre des correspondances, et des oscillations du produit des postes par suite de ces réformes.
En dehors du transport des lettres ordinaires, la poste se charge du transport à prix réduit des journaux, des prospectus, des échantillons, des lettres déclarées ou recommandées, des lettres chargées contenant de l'argent et des envois d'argent par mandat. Enfin, depuis quarante ans, sur Tinitiative de M. Wolowski, on a introduit en France la carte postale, mais en la soumettant d'abord à des taxes exagérées, 10 ou 15 centimes suivant qu'elle circulait de Paris pour Paris ou dans les départements. Il en coûtait aussi cher pour envoyer une carte postale de Paris à Neuilly (Seine), c'est-àdire pour lui faire faire quelques kilomètres, parfois même quelques mètres seulement, que pour en envoyer une de Paris à Saint-Pétersbourg : aujourd'hui la carte-poste est réduite à 5 centimes. Dans divers pays, notamment en Allemagne et aussi en France, la poste a beaucoup étendu les branches de son service : transport de petits colis, abonnement aux journaux, recouvrements de traites et de paiements divers, etc.
C'est d 'Angleterre que sont parties les réformes postales les lus importantes : l'uniformité de la taxe pour tout le royaume et l'adoption d'un taux très modique, 10 centimes, en second lieu l'élévation
(1) A partir de 1909 le poids de la lettre simple a été élevé en France à 20 grammes et les surtaxes pour les lettres plus pesantes ont été considérablement amoindries ; ça été là une réforme pratique des plus utiles.
considérable du poids delà lettre simple. Aussi est-ce à l'occasion de ce pays que nous allons rechercher les effets de ces mesures.
En Angleterre Tinvenlion de la poste est due, dit-on, à Edouard IV, lors de la guerre qu'il fit à l'Ecosse. C'était, à l'origine, un service tout politique, réservé aux besoins du gouvernement. La poste ne prit un développement considérable que sous le protectorat de Cromwell. C'est alors que le monopole fut définitivement constitué. Il eut quelque mal à s'établir. La corporation des marchands de Londres fut empôchée de constituer une concurrence. Macaulay nous apprend que sous les Stuarts un simple particulier avait organisé un service de poste à 10 centimes (1 penny) dans l'intérieur de Londres. Sous la reine Anne le tarif variait, suivant les distances, de 3 pence à 14 pence (30 centimes à 1 fr. 40).
Le produit brut des postes fut de 500 liv. sterl. en 1644; 43,000 liv. sterl. en 1674; 111,000 liv. sterl. en 1710; 235,000 liv. sterL en 1744; 418,000 liv. sterl. en 1788; 1,670,000 liv. sterl. en 1807, laissant à cette époque un produit net de 1,277,000 liv. sterl. ou 32 millions de francs; en i8;]8, le produit brut était de 2,346,278 liv. sterl. (59 millions de francs), et le produit net montait à 1,659,510 liv. sterl. ou 42 millions en chiffres ronds. Ce produit était calculé par la déduction des frais autres que ceux des subventions aux paquebots.
C'est en 1837 que Rowland Hill fit sa fameuse proposition de réforme, elle consistait dans le droit uniforme de 10 centimes (1 penny) surtout le territoire du Royaume-Uni pour les lettres préalablement affranchies. Quoique l'auteur de ce projet ne fût qu'un simple particulier, le gouvernement n'hésita pas à accueillir son idée. Au mois de décembre 1839, on commença par une sorte d'essai; on réduisit à quatre pence (40 centimes) pour l'intérienr du royaume la taxe des lettres qui ne pesaient pas plus d'une demi-once (15^', 55); auparavant le taux moyen du port était de 7 pence à 7 1/2 (70 à 75 centimes). Après cette expérimentation, qui ne dura qu'un mois, la taxe de la lettre simple (15^%5o) fut abaissée uniformément à 1 penny (10 centimes) pour toute l'Angleterre si elle était affranchie, et au double si elle ne l'était pas. On sup[)rima en même temps les franchises parlementaires qui permettaient aux membres du Parlement de recevoir quinze lettres par jour et d'en écrire dix.
La réforme de Rowland-Hill est devenue célèbre dans le monde entier; le peuple anglais a décerné une récompense nationale à ce modeste citoyen, il lui a ensuite élevé une statue : son nom est un de ceux que la postérité vénérera comme étant attaché au souvenir àe l'un des plus grands progrès sociaux qui aient été accomplis dans ce siècle. La réforme de Rowland-Hill a donné, en effet, des résultats
DES DROITS SUU LES COHUESPONDANGIÏS, ETC. 715
extraoïdinaires pour le développement des correspondances, c'est* à-dire des moyens d'information, d'instruction, de consolation. Au point de vue fiscal, néanmoins, cette réforme n'a pas toujours été bien comprise. Loin d'avoir augmenté les revenus du Trésor, ellô les a considérablement diminués pendant plus de vingt ans. Voici les résultats de la grande réforme britannique (1)
ANNEES
1839 (avant la n'foi me)
1840 (après la nMormo)
Moyenne annuelle de 1841 à
Moyenne annuelle de 1840 à
Moyenne aimuelle de 1851 à
Moyenne annuelle de 1856 à
Moyenne annuelle de 1861 à
Moyenne annuelle de ISGG ù
Année 1871
NOMBUE
de lettres.
REVENU BRUT
RBVEXU KHT
annuelle pour cent.
du
service postal.
du service postait*).
liv. sterl.
liv. sterl.
2 i/2 6 7/iO 4 2/10
4,618,146 4,900,454 5,208,922 5,348,040 5,751,'iOO 5,815,000 6,700.000 8,150.000 11,380,000 14,750,000 1 17,880,000
(*) Pour avoir le revenu net. nous déduisons du revenu brut tous les frais autres que ceux des subventions aux paquebots. On sait que ces subventions sont i)arfois accordées pour des motifs autres que ceux d'une bonne organisation du transport des lettres. En 190:^-03, ces subventions se sont élevées à 771.000 liv. Pour 1907-08, toutefois, les subventions aux paquebots ne sont pas déduites, n'en ayant pas trouvé le chiftre. Peut-être serait-il préférable de dé luire non pas la totalité, mais la moitié des subventions aux |>aquebots; le revenu net inscrit dans la dernière colonne du tableau ci-dessus devrait être alors diminué de 350,000 h 400,000 Jiv, st. jusqu'à 190:2-03 inclus et, au contraire, relevé d'autant pour 1907-08. Le cliitfre du revenu net i)our 1907-08 est en partie conjectural, les dépenses du service postal étant données avec celles du service télégraphique, soit 17,441,574 liv. si ; quant au télégraphe, le revenu brut en a été, en 1902-03, de 3,030,000 liv. st., les frais éîaicnL de o,9-i8,UU0 liv-, faisant ressortir une perte de 298,000 liv. st , environ 7 1/2 millions de francs. En 1907-08, le produit du télégraphe est de 4,420.000 liv. st. et les dépenses qui ne sont plus données à part, mais cumulées avec celles des postes, doivent bien atteindre les recettes, ce qui réduii'ait à 13,091,000 liv. st. les dépenses du service p<»stal.
Il suffit de jeter les yeux sur ce tableau pour voir quelles ont été les conséquences, au point de vue social et au point de vue fiscal, de la grande réforme qu'a inspirée Rowland-HilL Immédiatement, en un an, de ^839 h 1840, le nombre des lettres dans le Royaume-Uni a plus que doublé, passant de 76 millions à 169. Il est vrai que le droit avait été réduit en moyenne au septième de ce qu'il était, puis-
(1) Nous orupratiions les chiCfres antérieurs à 1880 au vingt-troisième rapport du Poétmaster général, et ceux depuis iors aux Statistical Abstvacts.
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que du taux moyen de 70 ou 75 centimes il avait été abaissé uniformément ?i 10 centimes. Avant la réforme postale la taxe des lettres était^ de Tautre côté de la Manche, en général plus élevée que de ce côté-ci avant 1848. Depuis 1839 le chiffre des correspondances n'a cessé de croître en Angleterre, il a atteint enfin en 1875 plus d'un milliard, soit treize fois plus qu'en 1839. Il y aurait certainement de TeKagération à attribuer à la seule réforme de Rowland-Hill celte 4^norme multiplication des correspondances dans cet intervalle de trente-cinq ans. D'autres causes aussi y ont contribué, nous les énumérerons tout à l'heure. Mais la très grande modération de la taxe ét^ait la condition sans laquelle ces autres causes eussent été, pour la plus grande partie, stérilisées. Dans le Royaume-Uni il s'écrit actuellement plus de trente-neuf lettres par habitant : en 1839 il ne s'en écrivait que trois. Quel avantage n'est-ce pas pour le commerce, pour la facilité des échanges, pour la commodité de la vie, pour le repos et la joie des familles, pour l'agrément et la fréquence des relations, pour la propagation de la science et des connaissances utiles I
Au point de vue fiscal la réforme de Rowlauil-Hill a été mal interprétée et on en a tiré des conclusions exagérées. Le revenu brut de la poste est resté pendant treize ans au-dessous de ce qu'il était avant la réforme, etle revenu net a été plus affecté encore : ce n'est qu'après vingt-deux ou vingt-trois ans qu'il a regagné le niveau primitif, celui d'avant la réforme. Que le revenu brut dût décroître par la réduction de la taxe au septième de ce qu'elle était, cela était de toute évidence. On ne pouvait espérer que le nombre des correspondances fût septuplé en un an ou même en quelques années. Le revenu net devait souffrir davantage encore ; car l'accroissement même des correspondances nécessitait un accroissement de frais et était causé en partie par ramélioration du service. Il fallait plus d'employés pour classer et pour distribuer les lettres, plus de bureaux de poste pour les recevoir; les dépenses en personnel, en matériel, en transports devenaient donc chaque année plus grandes (I). Aussi ce n'est qu'a-
(1) Voici, d'après les rapports du Postmaster generaL quels ont été, à dififérente« époques, les frais du service postal (non compris Icô svibvoutions âux paquebots) :
Années. Liv. sterl.
1839 (avant la réforme) . . 756,999
1840 (après la réforme). . 858,676 Moyenne annuelle de 1841
Moyenne annuelle de 1846
Moyenne annuelle de 1851
Années- liv. sterl.
Moyen 110 annuelle de ÏS56
Année 1871-72 2.754.766
Années 1905-06 10,630,000
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près vingt-deux ou vingt-trois ans que le revenu net a atteint le taux d'a:vant la réforme.
Il y a donc une véritable erreur à prétendre que la réforme postale anglaise ait été productive pour le Trésor, au moins d'une manière directe. En 1840 le Trésor anglais a perdu de ce chef 29 millions de francs ; la perte a été en s'atténuant les années suivantes ; mais elle était encore de près de 20 millions dans la neuvième année qui a suivi la réforme. Si Ton fait le compte, on voit que dans les vingtdeux ou vingt-trois années qui se sont écoulées avant que les recettes nettes des postes atteignissent le niveau où elles s'élevaient lors des tarifs élevés, le Trésor a encaissé de ce chef environ 400 millions de moins que s'il avait maintenu le régime antérieur. Aujourd'hui le produit net des postes est supérieur à ce qu'il était avec des taxes six ou sept fois plus élevées il y a trente-cinq ans. En 1880-81 il atteignait, non déduites les subventions aux paquebots, 82 millions de francs, dépassant de 41 millions le revenu net de 1839. Mais il a fallu, remarquons-le, quarante et un ans et un concours de circonstances heureuses pour en arriver là^
Est-ce à dire, cependant, que la perte du Trésor dans ce long intervalle ait été égale à la diminution du revenu net des postes et que le fisc n'ait pas trouvé quelques compensations indirectes à ce préjudice? Le bas prix des correspondances a dû aider au développement du commerce, faciliter l'essor d'industries qui fussent, sous le régime des anciens tarifs, restées stationnaires, et par mille canaux détournés le Trésor a reçu, comme augmentation du produit des autres taxes, des sommes qui annulaient peut être ou" qui du moins atténuaient notablement la perte qu'il subissait parla longue diminution des recettes postales.
Ce n'est pas toujours, même au point de vue pratique, un bon système que d'isoler absolument un phénomène financier; toute réduction de droits a des effets directs et des effets indirects, des conséquences immédiates et des conséquences différées : quand on réduit une taxe sur un instrument universel de travail et de production, toute l'économie sociale en éprouve l'influence. La réforme postale a été, sans doute, avec les chemins de fer, les bateaux à vapeur, les télégraphes, l'or de l'Australie et de la Californie, au nombre de ces causes puissantes et diverses, qui ont si magnifiquement accru les échanges dans ces quarante dernières années.
Les causes sont très nombreuses qui tendent dans tout pays à augmenter chaque année le nombre des correspondances et par conséquent le produit brut de la poste : les principales de ces causes 4ont les cinçL suivantes : !• l'accroissement de la population : cet ac-
croissement est plus ou moins considérable, mais il se produit toujours chez les nations laborieuses ; 2° le développement de Tinstruction. Il n'y a pas de pays en Europe où Tinslruction ne fasse chaque année des progrès et ne s'étende à une plus forte partie de la population. Or, il est bien évident que plus il y a de gens sachant lire et écrire, plus il y a même dliommes ayant, outre ces connaissances rudimentaires, une certaine culture intellectuelle et morale, plus aussi les correspondances deviennent nombreuses; 3* le déplacement de la population : quand chacun ne reste plus rivé au foyer domestique, que les enfants s'en vont chercher fortune loin de leurs familles, dans les pays industriels où ces déplacements sont fréquents, le nombre des correspondances se ressent naturellement de ces nouvelles habitudes; 4^ la plus grande facilite, la plus grande rapidité des transports : quand tout le pays est couvert de routes et de chemins, quand les mo yens de locomotion accélérée sont très répandus, qu'il ne faut que quelques heures pour se rendre où il fallait autrefois plusieurs jours, le nombre des correspondances aussi s'accroît dans des proportions considérables; 5^ enfin le développement du commerce et des ali'aires : cette dernière cause est en quelque sorte la résultante des précédentes.
On ne peut nier que ces différentes causes n'aient contribué avec le bas prix des correspondances à rendre dans le Royaume-Uni le nombre des lettres en 1881 quinze fois et demi plus considérable qu'en 1839 avant la réforme postale.
Quand on parle des postes, il faut toujours distinguer le revenu brut du revenu net : celui-ci ne forme dans la plupart des pays qu'unf part légère de celui ià. Dans quelques contrées même, comme en Amérique, il n'y a pas encore de revenu net des postes. La proportion du revenu net au revenu brut est d'autant plus faible que les taxes sont moins élevées. Quand les taxes restent les mômes, diffé* renies causes tendent à réduire le prélèvement des frais d'exploitation sur le revenu brut. Ces causes sont : 1° la non-proportionnalité de certaines dépenses, comme celles des installations et des loyers, au chillVe des affaires, c'est-à-dire au nombre des correspondances : celui-ci pourrait s'accroître beaucoup sans que les frais d'installation éprouvassent une augmentation proportionnelle; 2^ Thabilude de plus en plus répandue de l'affranchissement réduit beaucoup les formalités et les pertes ; 3* beaucoup d'États^ notamment la France, ont stipulé dans les cahiers des charges avec les compagnies de chemins de fer le transport gratuit de la poste : à mesure que le réseau de chemins de fer s'étend, les frais de transport à supporter par l'État diminuent; 4^ le développement de la navigation à vapeur et de la
concurrence maritime permettra de rjjduire les subventions aux paquebots : nous ne déduisons pas, d'ailleurs, le montant de ces subventions du produit brut des postes pour avoir le produit net, parce que les États, en les accordant, se préoccupent d'autres considérations que de celles du service postal ; ces considérations sont Tinfluence politique et le développement général du commerce du pays. L'exemple de rAngleter#re montre combien sont faibles relativement à chaque lettre les frais du service des postes. Oxi a vu que chez nous en 1844 on estimait que le prix de revient d'une lettre pour l'administration variait de 9 centimes 3/4 à 14 centimes 3/4 selon les distances. Dans le Royaume-Uni le prix de la lettre simple (28 grammes) est de 10 centimes; les recettes nettes représentent 25 p. 100 des recettes brutes ; le prix de revient d'une lettre en moyenne ressortirait à 7 1/2 centimes, mais il peut ne pas dépasser 5 centimes, les branches accessoires du service postal étant plus coûteuses.
Il est curieux de se rendre compte des frais du service postal. Dé* duction faite des subventions aux paquebots, les frais se sont élevés à 3,290,000 livres sterling ou 82,0J0,000 de fr. dans le Royaume-Uni pour Tannée 1876, Cette dépense totale se répartit ainsi qu'il suit entre les principaux chapitres : 2,046,000 livres sterling (51 millions de francs) pour les traitements, les salaires, les pensions du personnel ; 680,000 livres sterling (17 millions de francs) pour les transports par chemins de fer; 206,000 livres sterling (5 millions de francs) pour les transports par voitures, omnibus, etc. [for conveyance by coaches^ carts and omnibuses). Cette énumération démontre quelle faible place tiennent les transports proprement dits dans les frais de l'administration postale : ils ne coûtent que 22 millions de francs sur un total de 82 millions de dépenses et sur un ensemble de 150 millions de recettes. C'est là une prouve de rabsui^dité et de l'iniquité do rancien système qui graduait les taxes suivant les distances et suivant le poids, en n'accordant qu'un poids très faible pour la lettre simple ; on est revenu de ces conceptions erronées.
En 1848 s'est faite en France une réforme analogue à celle de Uowland-Hill, mais moins profonde. Les résultats, par conséquent^ en ont été moins sensibles, soit au point de vue du Trésor, soit au point de vue des affaires. Cette réforme coïncidait, d'ailleurs, avec des troubles politiques intenses et une véritable panique financière et commerciale. Voici quels furent, avant et après cette réforme, les nombres de correspondances et les produits qu'elles rapportèrent à la poste française (1) :
n) Les chiffres qui figurent ici ne sont pas absolument conformes à ceux des précédentes éditions de cet ouvrage. La raison en est les inexactitudes ou les variations
ItOMBRB DBS LETTRES
PROPORTION
DBS LBTTRBS
ISOMBRB
total des lettres.
PRODUITS
aiiiMnchies.
non an ranci).
affranchies.
non affranch.
milliers .
miLliers;
milliers.
niili. de fr.
10 p. iOO
16,ls7
Il suffit de jeter les yeux sur le tableau ci-dessus pour juger des effets de la réforme postale en France. Avant 1848 le nombre des correspondances était chez nous plus considérable qu'avant 1840 en Angleterre : en 1839 il ne s'élevait dans ce pays qu'à 76 millions; en j847 en France il était de 126 millions. La réduction du prix des correspondances d'environ moitié à partir de 1849 eut pour effet d'en augmenter de 25 p. 100 le nombre dans la même année : il est bien probable que l'accroissement eût été de 40 p. 100 si l'année eût été moins calamiteuse. En 1857, époque d'ordre, dix ans après la réforme, le chiffre des lettres avait doublé ; depuis 1857 jusqu'à 18G9, dernière année normale du tarif à 20 centimes, l'augmentation du nombre des correspondances ne fut que de 46 p. 100: il n'atteignait que 364 millions, tandis qu'en Angleterre à la même époque il avait dépassé 800 millions. Ainsi doublement du nombre des lettres dans les dix années qui suivent l'abaissement de la taxe de moitié ; augmentation de moins de 50 p. 100 du nombre des lettres dans les douze années qui succèdent à cette première période : cela seul dit assez l'influence de la réduction des tarifs sur le développement des correspondances.
des statistiques officielles. Dans les deux premières éditions nous avions emprunté nos tableaux à V Annuaire des postes; ceux-ci sont tirés du Bulletin de statistique. t. V, p. 309.
DES DHOITS SUR LES COHRESPONDANGES. ETC. 721
Après la guerre de 1870-71 les tarifs postaux ont été élevés en France à 25 centimes pour les lettres circulant d'un bureau à un autre et à 15 centimes pour Paris ou pour les lettres circulant à Tintérieur de la circonscription d'un même bureau en province : c'était une augmentation de 50 p. 100 dans ce dernier cas et de 25 p. 100 dans le premier. Il est difficile de se rendre un compte exact des effets de cet accroissement des taxes, parce que différentes autres circonstances ont pu influer sur le nombre des lettres, notamment la perte de TAlsace-Lorraine, les préjudices causés par la guerre, la diminution du revenu des citoyens par l'accroissement des impôts, l'établissement des cartes postales en 1873. On ne peut donc faire que des conjectures. 11 nous paraît cependant hors de doute que l'élévation du tarif a été Tune des causes de la diminution du nombre des lettres. En 1869 il s'écrivait en France 364 millions de lettres, en 1874 seulement 350 millions, c'est-à dire moins qu'en 1869; nous avons perdu, il est vrai, l'Alsace-Lorraine, soit un vingtième de notre population : cette perte pourrait expliquer l'amoindrissement des correspondances, d'autant plus que TAlsace-Lorraine était une de nos provinces les plus instruites et les plus industrielles. Mais dans la période quinquennale de 1864 à 1869 le nombre des lettres s'était accru en moyenne de 13 millions environ par année. En ne comptant pas les deux années néfastes de 1870 et de 1871, le nombre des lettres eût dû s'accroître dans la période 1869-1874 de 35 à 40 millions. C'est, suivant nous, l'augmentation des taxes postales qui a principalement arrêté ce développement : car, malgré nos malheurs, le revenu kilométrique moyen de nos chemins de fer s'est sensiblement développé de 1869 à 1874 : le commerce extérieur a notablement augmenté, l'instruction est plus répandue. 11 est probable que le nombre des lettres se fût considérablement accru sans le changement des tarifs.
Au point de vue du nombre des correspondances, l'exemple de la France vient à l'appui de celui de l'Angleterre : une réforme moins profonde a produit dans le premier de ces pays des effets moins profonds, mais de môme ordre que dans le second.
Au point de vue du Trésor, les conclusions sont aussi les mêmes. Considérons d'abord le revenu brut de la taxe des lettres : en 1847 il était de 45 millions; jusqu'en 1855, c'est-à-dire pendant les six années qui suivirent l'abaissement des droits, il resta assez notablement au-dessous de ce chiffre : la perte cependant ne fut, pendant la première année et malgré des circonstances défavorables, que de 13 millions ou de 28 p. 100 de la recette brute antérieure; cela tient à ce que la différence entre les nouveaux et les anciens tarifs é/<^U
beaucoup moîns forte qu'en Angleterre. Quant au revenu net, il est probable qu'il ne fut pas regagné avant 1860 ou 1861, c'est à-dire onze ou douze ans après la réforme.
Si l'on examine maintenant l'effet du relèvement des taxes en 1871, on voit que la recette du Trésor s'en est trouvée accrue, mais dans une proportion fort inférieure à celle de l'accroissement de la taxe. En 1869 le produit brut de la taxe des lettres était de 75,745,000 francs; en 1874 il monta à 89,643,000, soit 14 millions de plus : or les tarifs avaient été élevés de 25 p. 100 pour les lettres autres que celles circulant dans l'intérieur de Paris ou dans la circonscription d'un même bureau, et de 50 p. 100 pour ces deux dernières catégories. L'accroissement des produits de la taxe eût donc dû être d'environ un tiers, ce qui eût porté le produit à 100 millions de francs; en outre il y avait eu dans les cinq années de la période 1864 1869 une plus-value de 14 millions de francs, soit de près de 3 millions par année. Cette simple plus-value, sans augmentation des tarifs et en mettant de côté les deux années calamiteuses 1870 et 1871, eût pu produire à la fin de 1874 une augmentation de 9 millions comparativement aux résultats de 1H69, soit une plus-value qui n*est pas très inférieu' e à Taugmentation des recettes qui est résultée de l'accroissement des droits.
Nous avons dit qu'il faut tenir compte de la perte de l'Alsace et de la Lorraine, de Tintroduction des cartes postales, d'ailleurs fort peu en usage, depuis 1873, enfin du préjudice économique que la guerre a pu infliger au pays. Cet entre-croisement de causes diverses et contraires ne permet que des conjectures relativement aux effets de l'élévation des tarifs en 1871. Nous ne croyons pas cependant nous tromper en disant que cette augmentation des droits n'a produit au Trésor qu'un très faible accroissement de recettes en 1872 et en 1873, et que le développement naturel des correspondances avec des tarifs moins élevés lui eût presque assuré, au bout de cinq ou six années, un revenu équivalent à celui qu'il retira de ses tarifs accrus.
Depuis 1878, une réforme importante s'est accomplie en France. La taxe intérieure est réduite uniformément à 15 centimes pour un poids de 15 grammes; celle des cartes postales à 10 centimes; les tarifs pour les journaux, les imprimés, etc., sont également diminués. Il était malaisé de prévoir l'importance et la durée des sacri- Ûces que cette réforme complexe imposerait au Trésor. Dans le projet de budget pour 1879, M.Léon Say n'évaluait les recettes postales qu'à 108 millions de francs, tandis qu'en 1877 elles avaient produit 119 millions et demi; or, comme les plus-values étaient en général de
2 millions et demi à 3 millions par an pour les postes, le produit ae 1879, s'il n'y avait pas eu de réforme, aurait dû vraisemblablement s'élever à 126 millions de francs; le ministre des finances pensait donc que la réduction des tarifs ferait perdre en 1879 environ 18 millions de francs au Trésor. D'après M. Le Gesne, député, qui avait proposé en 1876 un projet de réduction de la taxe intérieure à 15 centimes, le produit des lettres payant 25 centimes était de 57,600,000 fr. en 1874; une diminution des deux cinquièmes de la taxe eût représenté 23,040,000 fr. ; mais, d'après l'auteur du projet, les précédents autorisaient à penser que l'augmentation du nombre des correspondances, par suite de la réduction de la taxe, serait de 25 p. 100 dès la première année, ce qui réduirait à 14,700 000 fr. la perte du Trésor; cette perte devait être légèrement aggravée par suite des réductions dans les autres tarifs de la poste, sur les journaux, papiers d'affaires, etc.
statisticien très soigneux, M. de Foville, a consacré dans V Économiste français toute une série d'articles, dans le courant de Tannée 1877, à Tétude des conséquences fiscales des réformes postales dans les différents pays. Voici le résumé des nombreux chiffres qu'il a recueillis :
1"* En Angleterre, en 1840, une réduction de prix de 75 p. 100 environ a été suivie, après un an, d'un accroissement de circulation de 120 p. 100 : perte pour le Trésor, 45 p. 100 ;
2^ En Belgique, en 1870, réduction de prix de 33 p, 100, suivie d'un accroissement de circulation de 20 p. 100 : perte, 20 p. 100;
En Autriche, en 1866, réduction de prix de 28 p. 100, suivie d'un accroissement de circulation de 42 p. 100: perte, 20 p. 100;
4"^ En 1849, en France, réduction de prix de 46 p. 100, suivie d'un accroissement de circulation de 31 p. 100 : perte, 29 p. 100;
5*" En 1854, en France, réduction de prix de 20 p. 100, suivie d'un accroissement de circulation de 17 p. 100 : perte, 6 à 7 p. 100.
La conclusion de M. de Foville était que le résultat probable d'une réduction de 40 p. 100 (0 fr. 15 au lieu de 0 fr. 25 par lettre) serait un accroissement de circulation de 30 p. 100 et une perte de 22 p. 100 sur le produit brut. Cette prévision était un peu plus favorable que celle de M. Le Gesne. D'après M. de Foville également, le résultat probable d*une réduction de 60 p. 100 (0 fr. 10 au lieu de 0 fr. 25) serait un accroissement de circulation de 60 p. 100, et une perte de 36 p. 100 sur le revenu brut. On sait que la réduction de 25 à 15 centimes de la taxe de la lettre simple a été appliquée en France à partir du 1^' mai 1878. Or, l'ensemble des taxes postales a produit en 1878 environ 105 millions de francs, au lieu de 119 millions et
demi en 1877 ; si on joint à ce dernier chiffre la plus-value annuelle qui eût dû s'effectuer, soil 3 millions, on voit que sans la réduction de la taxe, le produit de 1878 eût été de 123 millions; la perte par suite de la réduction de la taxe a donc été de 18 millions pour huit mois, ce qui représente 27 millions pour l'année entière, ou 22 p. 100 de perte pour un abaissement de tarifs de 29 p. 100.
Un autre point intéressant est celui de la durée des pertes pour îe Trésor, par suite de ces réformes. En Angleterre, il a fallu près de vingt-cinq ans pour que le revenu net fût regagné; en Belgique, il a fallu plus de cinq ans pour retrouver le chiffre antérieur du revenu brut, accru des plus-values normales ; en Autriche on se retrouva au pair, comme revenu brut, dès la quatrième année, mais le produit net a continué à diminuer, probablement par suite des dépenses quMl a fallu faire pour améliorer une organisation qui, jusqu'en 1866, était très défectueuse.
Le revenu des postes ne provient pas seulement de la taxe des lettres proprement dites : plusieurs autres catégories de services y contribuent, quoique pour une moindre part ; ce sont : 1*^ les droits sur le transport des cartes postales, des journaux, des imprimés de toute nature, des échantillons, des papiers d'affaires : cette classification est défectueuse; les droits sur tous ces articles différents sont réunis, tandis qu'il importerait de relever à part le produit des cartes postales, qui ont une plus grande analogie avec les lettres qu'avec les journaux ou les échantillons; il faudrait aussi distinguer l'un de l'autre ces deux derniers articles; 2^ les droits sur les articles d'argent, c'est-à-dire sur l'envoi d'une somme d'argent sous la forme de mandats; 3^ les droits sur les envois de valeurs déclarées et cotées; 4° le produit des décomptes avec les offices étrangers; S"" les recettes diverses, comprenant notamment le produit des amendes et des transactions pour les délits et les infractions aux règlements postaux.
En 1878 le produit brut total de 102 millions de francs (1) de la poste française était composé des éléments suivants :
!• Taxe des lettres proprement dites (office français) 78,582,570
20 Taxe des cartes postales, des journaux et imprimés 20,186^430
3* Droits perçus sur les valeurs cotées et les cliargements. 1,280,792
4* Produits des offices étrangers 1, 8*29, 442
5*" Recettes diverses 45,535
Total 101,924,889
(1) Ce chiffre, emprunté à VAnnuaire statistique, de la France publié par le mîlûstère de Tagriculture^et du commerce, est inférieur de 3 millions à celui donné par d'a'atres documents. Dans ces dernières années, leK recueils ministériels ont cessâ de décomposer d'une manière aussi détaillée les recettes postales.
Depuis quelques années, les documents officiels, relatifs aux postes, donnent des tableaux moins détaillés et plus confus. C'est ainsi que, dans le rapport de M. V^geli, député, fait au nom de la commission du budget de 1897, nous trouvons seulement le tableau suivant sur les recettes postales (télégraphes non compris).
Produit de la taxe •ur les correspondances ; Droits perçus
des droits perçus sur les envois d'argent sur les valeurs déclarées ; (mandats
solde des français et interna-
comptes avec les " lionaux).
offices étrangers.
Années. Francs. Francs.
Droits sur les
bons de poste.
Francs.
Recettes diverses ot
accidentelles.
Francs.
Total des produits postaux.
Francs, 169.933.633 177.928.192 179.775.524
La première catégorie de produits devrait être subdivisée. En nous reportant à l'Annuaire Statistique de la France pour 1897 (page 170), nous trouvons des chiffres plus détaillés relatifs à l'année 1895 : le produit des lettres ordinaires, ainsi que des lettres chargées et recommandées, aurait été de 128,181,984 francs et le produit des cartes postales, journaux, échantillons, objets recommandés de 40,424,829 francs, ensemble 168,606,813 fr., chiffre un peu inférieur à celui qui est porté pour la même année au tableau cidessus. On voit que le produit des cartes postales, journaux, échantillons, etc., est au produit des lettres de toute nature dans la proportion de 40 à 128, soit de 31,25 à 100.
Le transport des journaux, des imprimés, des échantillons, des papiers d'affaire, des objets recommandés, etc., s'est beaucoup plus développé, grâce à des facilités nouvelles et au bas prix, que le transport des lettres à proprement parler, comme en témoigne le tableau ci-dessous :
PRODUIT
Lettres ordinaires et lettres chargées et recommandées.
Journaux, échantillons, imprimés et objets recommandés.
TOTAk
des lettres ordinaires et chargées ou
recom mandées.
Francs.
des journaux, échantillons, cartes postales, etc.
TOTAL
Francs.
Francs.
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On voit que la circulation des lettres qui dépasse 1,262 millions est vingt fois plus considérable en 1906 qu'en 1830, dix fois plus qu'en 1847, quatre fois plus, si Ton tient compte de la diminution du territoire, qu'en 1869, plus de trois fois plus qu'en 1877 à la veille d'une réduction de droits, et que, de 1879 à 1906, elle a augmenté de 156 p. 100 ; la circulation des journaux, échantillons, imprimés, cartes postales et objets recommandés s'est accrue dans des propo lions bien plus fortes encore. De moins de 40 millions en 1830 et de 334 millions en 1869, elle est passée à 1,955 millions en 1906, soit cinquante fois plus qu'à la première de ces dates et six fois plus qu'à la seconde, si l'on tient compte de la perte de l'Alsace-Lorraine.
Celte colossale multiplication du transport des journaux, échantillons, imprimés et objets divers tient en grande partie au développement de l'instruction et du bien-être; mais elle est aussi favorisée par des tarifs excessivement bas. Il a été démontré dans les rapports officiels que la poste est en perte sensible sur le transport de ces objets divers. Le produit moyen d'une lettre, y compris les lettres pour l'étranger et les lettres recommandées, était, en 1895, de
0 fr. 157, celui des imprimés, journaux, échantillons de 0 fr. 032, ce qui fait ressortir la moyenne à 0 fr. 083 pour 1895, et les dépenses de transport par unité sont évaluées à 5 centimes 89, chiffre qui peut être ramené à 5 centimes pour les correspondances ordinaires en défalquant les frais spéciaux aux lettres recommandées. Or, en 1895, on a transporté 514,9*^)7,761 journaux au tarif moyen de
1 centime 62, et 472,202,885 imprimés divers au tarif moyen de 2"* centimes 92 ; la perte sur ce transport de près de 1 million de journaux et d'imprimés est évaluée à près de 3 centimes et à 36 millions de francs en tout (1). En admettant qu'il y ait quelque exagération dans ces chiffres, il est certain que les tarifs de la poste française pour les journaux et imprimés divers sont au-dessous du prix de revient et que l'administration des postes perd bien de ce chef une vingtaine de millions de francs au moins.
Le rapport de M. Vogeli sur le budget de 1897 contient une autre observation qui va à rencontre de la théorie si universellement admise par le vulgaire en matière postale que toute réduction de droit amène un accroissement de produit. En 1878 on réduisit avec raison le droit proportionnel exorbitant sur les valeurs déclarées : le nombre de ces valeurs quadrupla de 1877 à 1891, s'élevant à 5,700,000 unités contre 1,400,000. Une loi de 1892 abaissa encore la taxe sur ces valeurs, la réduisant à 10 centimes par 500 fr., tandis que
(1) Voir le Rapport de M. Vogeli sur le Budget des postes, télégraphes et téléphones €71 18.97^ page 37, texte et Lotc.
la loi de 1878 l'avait simplement ramenée à 10 centimes par 100 fr., au lieu qu'auparavant elle était beaucoup plus'élevée. Le nombre des valeurs déclarées passa en 1895 à 7 millions d'unités, soit 23 p. 100 d'augmentation relativement à 1891 et 500 p. 100 relativement à 1877 ; mais le produit du droit qui était do 1,368,120 francs en 1877 et qui avait presque atteint 2,700,000 en 1891 rétrograda à 1,124,898 en 1895, soit 08 p. 100 et 15 p. 100 de diminution relativement à 1891 et 1877 (1); c'est là une preuve nouvelle contre le préjugé qu'une augmentation de recettes accompagne toute réduction de droits.
On ne peut nier que dans un pays démocratique et de petite industrie, comme la France, la réduction des droits qui précèdent n'ait des avantages. Nous devons une grande partie de notre prospérité à nos industries de luxe et aux produits de la mode. Or, l'un des meilleurs moyens de propagande extérieure pour ces industries, ce sont les prospectus et surtout les échantillons. Mais on a été trop loin en rendant onéreux des services qui devraient, au moins, faire leurs frais. L'office français des postes s'est mi3 aussi à imiter la loi allemande du 17 mai 1873 pour le transport par la poste à des prix très bas des objets pesant moins de 5 kilogrammes et même moyennant un droit un peu plus fort des objets pesant davantage.
Voici, de 1865 à 1896, les chiffres du revenu brut, des frais d'exploitation (non compris les subventions aux paquebots) et du revenu net des postes en France :
REVENU BllUT.
de Tensemble des recettes postales.
FRAIS d'exploitation
[non compris les subTenti»ns iqx piqoebots) .
REVENU NET
fr.
fr.
fr.
Les chiffres pour Tannée 1896 sont ceux du rapport de M. Vogeli sur le budget de 1897 et s'appliquent au [)roduit réuni des postes et des télég^raphes, lesquels ne forment plus qu'une seule administration; les postes entrent dans ce rendement pour 179.775.523 fr. et les téir^graphes pour 37.436.725. Quant aux dépenses, il est imposi-ible de faire la distinction. Les siibvenfjons aux paquebols sont inscrites au budp:et de 1898 pour environ 26 millions et demi, de sorte que si on les comprend parmi les frais d'exploitation, on a ua total de dépenses de 155 million- de francs, laissant un revenu net de 62 millions environ, mais ce revenu doit être réduit d'une dizaine de millions, parce que M. Vogeli ne comprend pas parmi les dépenses les 2 millions de Vadminisiration centrale, les fonds de concours des localités, les pensions, etc. Il faudrait faire encore d'autres réductions dont il sera question plus loin.
(1) Rapport de M. Vogeli sur le budget de 1897, page 37.
Ce tableau montre que les frais d'exploitation, autres que les subventions aux paquebots, absorbaient, avant la réforme de 1878^ à peu près 44 p. 100 du produit de la poste française: si on y joignait les subventions aux paquebots, qui ont varié de 22 à 28 millions dans le passé, le prélèvement des frais était de 64 à 65 p. 100 du revenu brut. On remarquera que les frais d'exploitation sont loin d'avoir augmenté dans la même proportion que le produit brut. De 1865 à 1869, sous le régime des mêmes tarifs, les frais ne se sont accrus que de 2,1 00,000 fr. ou 6 p. 100; le produit brut a augmenté dans le même temps de 15 millions et demi ou 19 p. 100, et le produit net s'est accru de plus de 13 millions ou 32 p. 100. Ce qui rend les frais d'exploitation moindres en France qu'en Angleterre, c'est que l'État ne paie pas dans le premier de ces pays de redevance aux chemins de fer pour les transports postaux. La poste était donc pour l'État, avant la réforme de 1878, une industrie assez rémunératrice. Les taxes restant les mêmes, le revenu brut augmentait de 3 à 4 millions par année, et le revenu net de 2 à 3 millions. Cette plus-value constante eût donné à l'État le moyen d'opérer des réformes et de perfectionner le service; mais jusque vers 1880 l'administration des postes a été une des plus routinières du monde, se laissant considérablement devancer par l'administration allemande et l'administration anglaise. Depuis 1878 on est tombé dans un défaut opposé. Après avoir considéré, depuis le commencement du siècle, la poste et le télégraphe à un point de vue trop fiscal, on a fini par négliger les intérêts du Trésor : c'est ainsi que, en 4896, il ne reste du chef de ces deux services, si l'on tient compte des 2 millions de l'administration centrale et des fonds de concours locaux, etc., qu'un revenu net apparent de 78 millions au plus, subventions aux paquebots non déduites, et de 52 millions seulement si on les déduit; mais la franchise qu'a l'État pour ses transports postaux par chemins de fer représente, d'après les comptes peut-être un peu exagérés des compagnies, une soixantaine de millions de francs; les pensions de retraites coûtent et surtout coûteront, quand elles seront proportionnées à l'importance du personnel actuel, 20 à 25 millions, aujourd'hui supportés par le ministère des finances (1); l'intérêt des hôtels des postes et télégraphes représente bien 12 ou 15 millions: en ne comptant que pour 30 millions les transports gratuits par chemins de fer, qui pèsent d'ailleurs sur l'État par la garantie d'intérêts aux compagnies ou par le retard dans sa partici-
(1) Le chiffre des peDsîons servies en 1896 à d'anciens employés des postes et téléfjraphes ou à leurs familles était de 14,879, pour une somme de 8,261,557 francs; mais elles devront énormément s'accroître au fur et à mesure que le personnel nouveau, récemment développé, viendra à la retraite.
patîon aux bénéfices de celles-ci, on arrive à 65 ou 70 millions de dépenses non portées au compte de ces deux services, si bien que le bénéfice net se réduit de 78 millions à une dizaine de millions, subventions aux paquebots non déduites, et serait absorbé si l'on en retranchait celles-ci. On allègue, il est vrai, la franchise des communications pour les administrations publiques et certains évaluent cette franchise à 40 millions, ce qui est certainement fort exagéré, mais elle peut s'élever à 15 ou 20 millions ; même en tenani compte, comme on doit le faire, de cet élément, il demeure constant que l'industrie des postes et des télégraphes est en France beaucoup moins rémunératrice qu'on ne le suppose et que, si elle ne s'exerce pas sur la base du simple prix de revient, elle ne laisse du moins qu'un bénéfice mmime, 10 à 15 p. 100 au plus du produit brut ; encore peut-on dire, depuis rabaissement, en 1906, du prix de la lettre de 15 centimes à 10 centimes, que le bénéfice net de l'administration des postes a presque complètement disparu.
Les recettes postales, sans les télégraphes, ont produit 271,302,200fr. en 1910 et, en y joignant les 54,344,000 fr. de produit brut des télégraphes, 325,646,000 fr. Les dépenses des services: postes, télégraphes et téléphones, figurent au budget de 1910 pour 317 millions, dont il faudrait retrancher approximativement une quinzaine de millions concernant les téléphones, ce qui ramènerait les dépenses postales et télégraphiques à 302 millions, laissant un bénéfice apparent de 23 millions, qu'on pourrait grossir jusqu'à 36 millions en ne comptant parmi les dépenses que la moitié des subventions aux paquebots ; mais si, d'autre part, on tenait compte des retraites au personnel qui ne sont pas inscrites dans les dépenses, de la franchise des transports sur les chemins de fer, etc., on verrait que l'État, en France, ne gagne rien ou quasi rien sur l'industrie postale et télégraphique ; il y a de graves préjugés populaires à ce sujet.
Quant au service international, il existait déjà, sous l'ancien régime, des conventions postales entre la France et les pays voisins. La Rév olution les rompit. Une loi du 5 nivôse an V posa les principes de conventions nouvelles; d'après cette loi, la taxe internationale devait comprendre le montant de la taxe perçue à Tintérieur, plus le montant de la taxe étrangère : en d'autres termes, la taxe internationale était formée par l'addition des taxes intérieures des deux pays. En second lieu, on faisait des décomptes compliqués pour savoir en fin d'exercice ce qui revenait à chaque pays dans le transport des lettres internationales. Ces deux principes étaient mauvais. Le premier était injuste : la taxe internationale ne doit pas être égale au montant des taxes intérieures des deux pays ; en efTet, lorsqu'une lettre est née et distribuée dans le même
pays, radminislration doit supporter les. (rais de manipulations et de classement au départ, de transport et enfin de distribution à l'arrivée» Pour une lettre internationale, Tadministration postale de chaque pays est exemptée, soit de la première, soit de la troisième opération.
Le principe des décomptes pour fixer la part revenant en fin d'exercice à chaque administration dansle transport des lettres internationales n'était pas inique, mais il développait inutilement la paperasserie. Il est plus simple que chaque pays garde les sommes qu'il aura perçues soit au départ des lettres afTranchies, soi t à la distribution dos lettres non afîranchies.
Les conventions internationales depuis 1870, et notamment le traité postal de Berne, ont fait triompher la politique postale progressive : les lettres pour toute TUnion postale universelle ne paient plus que 25 centimes, taxe qui pourrait être réduite à 15 centimes entre pays voisins. Les décomptes d'office à office furent supprimés. On donna des facilités pour les lettres chargées ou recommandées, etc.
Nous disions dans les premières éditions de cet ouvrage : « Les gouvernements ne doivent pas oublier qu'ils ont constitué en monopole à leur profit Mne des industries dont le perfectionnement incessant est le plus utile au développement économique et moral de rhumanilé. Dans une société démocratique et industrielle où les déplacements de la population laborieuse sont fréquents, une taxe élevée sur les lettres est un impôt mis sur les sentiments de famille et sur la satisfaction des besoins moraux les plus recommandablee. »
Aujourd'hui, il y aurait lieu de faire une remarque opi^osée : sous la pression démocratique et également sous Pinfluence de certains préjugés qui représentent tout abaissement de taxes comme productif de recettes, sans que Ton distingue les recettes brutes et les recettes nettes, par les faveurs exceptionnelles et excessives également accordées à la presse pour le transport des journaux, on est arrivé, en France et ailleurs, à rendre ce monopole infructueux pour l'État. Il y a, cependant, encore quelques pays qui en retirent des recettes nettes.
En 1909, le revenu brut des postes et télégraphes était inscrit au budget impérial allemand pour 672 millions 1/2 de marks (environ 840 millions de francs) ; les dépenses figuraient au même budget pour 623,487,000 marks ou 779 millions de francs ; le revenu net ressortait ainsi à 49 millions de marks ou 62 millions de francs environ ; nous ignorons si tous les frais, notamment les pensions de retraites sont bien compris parmi les dépenses ; en tout cas, le profit est assez modique, environ 7 1/2 p. 100 des recettes. La Belgique qui, pour 40,397,000 fr. de recettes brutes postales et télégraphiques, réa-
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• lisait on 1907 un produit net de plus de 17 millions, paraît à la fois ' plus pratique et plus équitable (1). Il serait naturel que la poste pro-
• duisît un revenu net atteignant 20 à 25 p. 100 des recettes brutes, ce (|Ui est le cas en Angleterre (voir plus haut, page 715).
L'industrie télégraphique constitue aussi en beaucoup de pays un monopole gouvernemental. En Angleterre, les télégraphes étaient naguère dans les mains des particuliers. Le gouvernement les a rachetés; on lui a reproché que les recettes nettes qui existaient du temps du Texploitation par les compagnies aient depuis lors disparu et fait place à un excédent des dépenses sur les recettes (voir page 732).
* Les prix des télégrammes, qui sont restés longtemps élevés, ne parr mettaient guère aux personnes de la petite classe moyenne ou de la
* classe inférieure de recourir à ce mode de correspondance. Les frais ' d'établissement des lignes diminueront, puisque d'ici à peu de temps
tous les endroits de quelque importance feront partie du réseau, et qu'il ne restera plus qu'à entretenir les travaux déjà faits ou à doubler les lignes sur les points de grand trafic.
D'après un rapport de M. Gochery, fait à l'Assemblée nationale 3 dans la séance du 9 décembre 1875, l'ensemble des produits bruts du télégraphe était de 16,059,362 fr., et l'ensemble des dépenses de 1 4,682,000, ce qui faisait ressortir un bénéfice net de 2,376,000 fr.
La réforme de J878 a modifié la taxe télégraphique intérieure, qui était de 1 fr. 40 par vingt mots pour les télégrammes circulant d'un bureau télégraphique à un autre et de 60 centimes par vingt mots pour les télégrammes circulant à l'intérieur de Paris. Elle a remplacé ces deux taxes par une taxe unique de 5 centimes par mot, sans que le prix d'un télégramme pùt jamais descendre au-dessous de 50 centimes. C'était là une réduction importante; contrairement à ce qui s'est passé pour la réforme postale, les produits du télégraphe ont été plus considérables dans l'année J878, qui vit appliquer les nouveaux tarifs a partir du mois de mai, que dans les années précédentés. En 1877 les recettes brutes du télégraphe r 'levaient été que de 19,509,000 francs; elles se sont élevées à 21,120,000 fr. en 1878, soit 1,600,000 fr. de plus-value. L'Exposition de 1878 peut y avoir été pour quelque chose, mais il faut attribuer surtout cette plusvalue à la baisse de tarifs jusqu'alors extravagants.
L'usage du télégraphe s'est tellement répandu que les produits réalisés en 1895 ont monté ài 37,721,000 francs, en accroissement de 100 p. 100 sur le produit de l'année 1875 où les tarifs étaient deux fois plus élevés. Néanmoins, l'industiie du télégraphe est restée peu
(1) Slatistisches Jahrhuch fur das Deutsche Reich, 1909, p. 309 et 311 et Annuaire statistique de la Belgique, année 1908, p. 427 et 428.
rémunératrice pour l'État; d'après les calculs de radrninistration elle donnerait même des pertes, la dépense totale ayant été de 42,702,132 fr. en 1895, pour une recette, on vient de le voir, de 37,720,000 fr. seulement (rapport de M. Vogeli sur le budget de 1897, pages 34 et 35); mais il y a bien 2 ou 3 millions pour des constructions de lignes nou^* velles. En 1910, le produit brut du télégraphe en France a été de 54,384,000 francs. Au télégraphe est venu se joindre un nouvel engin qui tend à jouer un rôle considérable, le téléphone. On Ta, en 1890, constitué en France en monopole d'État; ce pourra être une source notable de revenus fiscaux. En 1910, avec des tarifs excessifs, les recettes brutes du téléphone pour TÉtat français ont été de 30,180,000 fr,; il est difficile de dire quel est le produit net, parce que beaucoup de dépenses de ce service sont confondues avec celles du télégraphe et que Ton est encore pour le téléphone dans la période des grandes installations ; ce service est, d'ailleurs, très mal organisé en France.
En Angleterre le service télégraphique produisait ^0 millions de francs (1,600,000 liv. sterl.) en 1880-81, contre 31 millions de fr. (1,250,000 liv. sterl.) de dépenses, soit une recette nette de 9 millions de fr. Depuis 1889-90, par suite de diminution des tarifs et d'augmentation des dépenses, le revenu net s'est réduit d'abord, puis a fait place aune perte: en 1902-03 les receltes télégraphiques brutes, toujours accrues, ont monté à 3,630,000 liv. sterl. (91 millions de francs), mais les dépenses se sont élevées à 3,928,000 liv. sterl., laissant un déficit de 298,000 liv. st. ou 7 millions 1/2 de fr. En 1908 le produit brut des télégraphes en Angleterre monte à 4,420,000 l. st. (111 millions de fr.) ; les dépenses étant confondues aujourd'hui avec celles des postes, on ne peut dégager le revenu net ; il doit être faible ou nul. L'industrie télégraphique est peu productive aux mains de TÉtat, quoiqu'elle rapporte aux compagnies privées internationales de câbles ; elle est très routinière ; Ton n'a pas encore admis en France l'affranchissement, par timbres, des télégrammes, dispensant du stationnement aux guichets. Les tarifs internationaux, soit par câbles, soit pour les relations continentales, sont très élevés.
Un impôt que nous classons dans la même catégorie que celui qui frappe les correspondances est l'impôt sur les transports soit de voyageurs, soit de marchandises. L'idée de percevoir une taxe sur les transports est assez ancienne ; mais elle n'est devenue d'une application facile et vraiment productive que depuis la construction des chemins de fer. Rien de plus aisé alors que de grever d'un droit soit de 5, soit de 10, soit même de 20 p. 100, le prix des places des voyageurs ou celui du transport des marchandises. Les moyens de perception sont simples : l'État n'a pas de frais à faire.
La France a retiré après la guerre de 1870-71 des sommes très fortes do cet impôt. Avant cette guerre les transports des voyageurs et des marchandises par grande vitesse étaient seuls frappés d'une taxe de un dixième ; le taux a été plus que doublé ; Ton a de plus inventé^ l'impôt de 5 p. 100 sur les transports par petite vitesse, avec exemption des marchandises destinées à l'exportation. En outre, les timbres sur les récépissés de transport par chemins de fer ont été accrus. En 1877 les deux dixièmes perçus pour TÉtat sur le prix du transport des voyageurs et des marchandises par grande vitesse ont rapporté 73 millions de francs : l'impôt de 5. p. 100 sur la petite vitesse pour les transports par chemins de fer a produit 23 millions. C'était donc en tout 96 millions. Ce rendement devait s'accroître chaque année parce que dans un pays prospère le trafic augmente toujours.
Ces impôts, surtout celui sur les transports des marchandises» donnent lieu à des critiques fort justifiées. La facilité de la perception, qui est certainement un grand mérite pour un impôt, ne suffit pas pour faire approuver ceux dont nous parlons. Grever le transport des marchandises par chemins de fer est d'abord une injustice quand les transports par voiture sur les routes de terre ou par bateaux sur les canaux et les rivières sont exemptés de la taxe. En outre l'impôt est très inégal parce qu'il n'est nullement proportionnel à la valeur des objets transportés, qu'il grève dans une mesure fort diverse les différentes industries. Les forges, par exemple, les ateliers de construction, situés au centre du pays, sont infiniment plus atteints que les usines analogues qui sont situées sur le bord de la mer ou bien à proximité de canaux. La concurrence devient donc plus difficile à supporter qu^elle ne le serait naturellement pour les premières vis-à-vis des secondes. L'État par ce mode accorde une protection détournée à certaines usines aux dépens des autres. Ces taxes sur le transport des marchandises sont aussi une entrave à l'exportation : on a beau décréter que l'on restituera aux objets exportés les droits que l'on aura perçus sur eux, cette mesure d'adoucissement est en grande partie inefficace. Elle l'est d'abord en ce sens qu'elle exige de la part des industriels des formalités et des déclarations toujours gênantes : mais en outre, si Ton peut restituer à l'exportation les droits perçus pour le transport de l'objet destiné à être exporté du lieu de fabrication à la ^frontière, on ne peut restituer les droits qui ont été payés sur le transport des matières premières ayant servi à fabriquer cet objet. Il est donc certain que de pareils impôts mettent le fabricant national dans une situation désavantageuse vis-à-vis ses concurrents étranigers. Les transports de marchandises en transit, de celles qui, venant de l'étranger et allant à l'étranger, ne font que traverser le
pays, sont aussi compromis par ce genre de taxes. Si Ton exempte le transit de toute contribution, on choque Topinion publique qui ne comprend pas que Ton fasse un sort meilleur aux marchandises étrangères qu'aux marchandises nationales et que Ton paye moins cher pour se rendre d'une frontière à l'autre que pour aller d'une frontière à un point intermédiaire dans l'intérieur du pays. Mais même l'exemption totale accordée aux marchandises qui ne font que traverser le pays ne laisse pas que de diminuer le transit. En effet, beaucoup de marchandises, de produits étrangers ou de matières premières exotiques, se rendent d'un port dans un grand centre de l'intérieur, du Havre à Paris, par exemple, ou de Marseille à Lyon, et, après être restés quelque temps dans ces grandes places, en sont réexpédiés pour Félnanger s'ils ne trouvent pas d'acheteurs. En forçant les commerçants à ne diriger sur nos villes du centre que les produits qui peuvent rester dans la consommation, on réduisait notablement l importance des grandes places commerciales. L'impôt sur le transport des marchandises, soit à petite vitesse, soit même à grande vitesse, est donc critiquable. Très loger en apparence, il a pour certaines industries des effets éloignés fort préjudiciables. Le droit de 5 p. 100 sur la petite vitesse a été supprimé en France en 1878 ; on eut le tort de conserverie droit sur le transport des marchandises à grande vitesse, ce qui grevait beaucoup de transactions commerciales, surtout dans un pays comme la France, où la petite vitesse par chemin de fer est très lente; en 1892 ce droit sur les transports de marchandises à grande vitesse fut supprimé ; il avait été antérieurement réduit et rapportait 16 millions î /2 en chiffres ronds en 1891.
La taxe sur le transport des voyageurs, si elle est modérée, peut être plus facilement admise et conservée. En Angleterre il exista un droit de ce genre qui ne dépassait pas 3 p. 100. A ce taux, les inconvénients de l'impôt sont modiques. Il est si difticile de combiner un système d'impôts justes, faciles à percevoir, n'entravant pas la liberté du travail, ne causant pas de vexations, qu'on peut excuser, dans un pays qui a beaucoup de charges, un droit de 5 p. 100, parfois même de 8 à 10 p. 100, sur le prix des places de voyageurs. La riche Angleterre a pu, en 1884 et depuis lors, réduire considérablemen t celte taxe qui, malgré sa légèreté, lui rapportait 21 millions en 1883. Par les nombreuses exemptions pour les trains d'ouvriers, etc., le produit en était tombé à 259,342 liv. st., 6 1/2 millions de fr., somme dérisoire, en 1895-96 ; il s^élève à 345,821 liv. (8,700,000 fr.) en 1908-09.
En France l'impôt sur le transport des voyageurs de 1871 à 1892, dépassa 23 p. 100. Quand un voyageur payait 123 fr. 20 pour sa place, il y avait dans cette somme 23 fr. 20 qui revenaient à l'État. Un tel
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droit est extravagant. Tout le monde ne voyage pas par agrément : beaucoup de personnes se déplacent par devoir, par nécessité, par sentiment de famille; souvent le prix des places est pour elles une dépense considérable; raccroitre de 20 p. 100 peut être dans certains icas une inhumanité. Gne taxe aussi élevée nuit au progrès de l'exploitation des chemins de fer. Réduisant les recettes des sociétés, elle leur permet moins de s'ingénier au perfectionnement de leur mode de transport et de le rendre soit plus commode, soit plus rapide.
En 1891, !a taxe sur le transport des voyageurs par chemins de fer et voitures publiques rapporta plus de 84 millions, auxquels se joignaient les 16 millions 1/2 d'impôt sur les marchandises à grande vitesse, ensemble plus de 100 millions.
En 1892, en même temps que l'on supprimait toute taxe sur les marchandises, autres que les bagages des voyageurs, on réduisit à 12 p. 100 en chiffres ronds la taxe sur les transports de voyageurs en chemins de fer ou en voitures publiques (1). Ce taux est beaucoup plus acceptable ; ainsi modérée, la taxe peut passer pour une juste compensation accordée à l'État en retour des dépenses qu'il a faites, des subventions qu'iladonnées pour la création des lignes ferrées. Le produit de cet impôt a été, en 1910, de 76,287,000 fr. pour les chemins de ferot de 4,586,000 fr. pour les voitures publiques, ensemble 80 1/2 millions.
On sait que l'impôt sur les transports n'est pas le seul oénéfice, même direct, qui échoit à l'État par suite de la construction de voies ferrées. 11 en retire des sommes infiniment plus fortes par les taxes très diverses qui sont mises sur le capital ou sur le revenu des titres des compagnies, par les droits de timbre, d'ailleurs fort exagérés, auxquels il soumet les moindres opérations d'expédition, de délivrance des marchandises ou des bagages, les lettres de voiture, etc. ; enfin par la gratuité dont il jouit pour les transports de ses adminis-
(1) L'État, dans le budget de 1892, a renoncé à la partie de l'impôt sur les voyageurs établie en 1871, de sorte que cette taxe, au lieu d'être de 23,20 p. 100 du prix des places, n'a plus été que de 12 p. 100.
Par un accord avec l'État, les Compagnies de chemins de fer s'étaient engagées, dans le cas de cet abandon d'impôt par le gouvernement, à diminuer de leur côté notablement le prix des transports de marchandises à grande vitesse, et à abaisser, en plus de la détaxe accordée par le gouvernement, de 10 p. 100 le prix des places en 2« classe et de 20 p. 100 en 3« classe, du moins pour les billets à plein tarif. Grâce à cette combinaison de l'abandon de près de la moitié de Timpôt par le gouvernement et de la réduction consentie par les Compagnies, le prix de transport, à partir de 1892, a été diminué en France de 9,09 p. 100 pour les voyageurs eu P« classe, de 18,18 p. 100 pour les voyageurs en 2® classe et de 27,27 p. 100 pour les voyageurs en 3^ classe ; quant aux transports de marchandises en grande vitesse, l'abaissement du prix a monté à environ 40 p. 100.
Si de cette réforme notable il ne fût résulté aucun accroissement de trafic, la perte
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trations, celle des postes, celle des tabacs, celle des poudres, par les prix réduits qu'il a stipulés pour ses fonctionnaires ou pour les militaires. On estimait à 9,367 francs par kilomètre en 1886 les profits soit directs, soit indirects, mais immédiats et certains, que l'État retire ainsi en moyenne des voies ferrées (1).
Le bon marché, la facilité, la rapidité, la sûreté des communications soit postales, soit télégraphiques, soit par routes de terre, soit par chemins de fer, soit par eau, sont des conditions très propices au développement d'un grand commerce et même au mouvement intellectuel d'une nation; dire, toutefois, que jamaisla poste, le télégraphe, les chemins de fer, les canaux ne doivent produire à l'État une recette nette, ce serait se placer dans un monde idéal où les États^n'auraient que fort peu de charges et ne seraient pas obligés de s'ingénier pour trouver un ensemble de ressources suffisant à payer leurs dépenses nécessaires. En France on a commis des fautes en exagérant autrefois les droits de poste et de télégraphe, en grevant d'un impôt le transport des marchandises par chemins de fer; mais maintenant on va trop loin avec l'absolue gratuité sur les canaux. Il serait très naturel de mettre un droit léger qui pourvût à l'entretien des voies navigables. Un droit de 2 1/2 millimes par tonne kilométrique de navigation intérieure représenterait une somme de plus de 12 millions de francs pour le tonnage de 5,320 millions de tonnes kilométriques constaté en France sur nos canaux et rivières en 1908, et ce droit serait aussi équitable que facile à percevoir. La navigation n^'en serait pas entravée, l'absolue gratuité, en pareil cas, est une faute.
pour le Trésor eût été d'environ 57 millions; car, en 1891, Timpôt sur les marchandises en grande vitesse, auquel TÉtat renonça complètement, avait produit plus de IG millions de francs, et Timpôt sur les voyageurs, taxe dont il abandonnait près de la moitié, avait rapporté dans la même année environ 80 millions pour les chemins de fer et 5 millions et quart pour les voitures publiques.
Or, en 1893, première année d'application complète du nouveau régime, la taxe sur les voyageurs en chemins de fer et leurs bagages rapi>orta 'lO, 020,9 IG fr., au lieu de 30 millions en 1891, et la taxe sur les transports de voyageurs en voitures publiques et bateaux à vapeur 5,083,000 fr., ensemble 54,100,000 fr., au lieu des 101 millions que ;produisait Tensemble des taxes précitées en 1891 ; la perte pour le trésor fut donc le 47 millions au lieu de 57. Cinq ans plus tard, en 1890, le produit de l'impôt sur les voyageurs et leurs bagages en chemins de fer, voitures publiques et briteaux, s'est élevé à 59 1/2 millions ; c'était 26 millions de moins seulement qu'en 1891, alors que les taxes étaient presque doubles (23,20 p. 100 contre 12 p. 100 depuis 1892).
(1) Voici comment se décomposait cette somme : 5,585 fr. de recettes perçues par les droits des deux dixièmes, les droits de timbre, l'impôt sur les titres des Compagnies, etc., et 3,782 fr. d'économies réalisées par kilomètre, sur les transports des postes, des militaires, des marins, des prisonniers, des tabacs, du matériel de guerre, etc., relativement aux prix que paye le commerce. En 1886 le total de ces bénéfices directs ou indirects montait à 288,380,380 francs, soit beaucoup plus que la somme que les actionnaires des Compagnies avaient à se partager. — L'État, dans les récentes années, a cessé de publier ce décompte.
Avec des tarifs modérés, les taxes légitimes sur les correspondances et les transports pourraient produire en France, 150 à 160 millions de fr. nets environ, et ultérieurement 180 millions.
Appendice a la huitième édition. — La. réforme postale DE 1906 EN Frange. — La réforme nécessaire des tarifs internationaux. — L'idée de recueillir pour TÉtat des ressources par des impôts modérés sur les transports a repris quelque faveur depuis une quinzaine d'années, notamment chez des écrivains allemands ou autrichiens. C'est \k une question de tact; mais avec les difficultés des finances modernes, l'absolue immunito de l'usage de voies qui ont coûté de lourds sacrifices pour leur construction et qui en coûtent encore pour leur entretien est u.i excès. Les droits de quai rentrent, à un certain point de vue, dan'» le cadre précédent; pourvu qu'ils ne soient pas exagérés, ils n'ont rien de critiquable; ce sont plutôt des fees ou despi^ices, rémunérations d'un service rendu (voir plus haut, pages 136 à 138) que des impôts à proprement parler.
Le rapport de M. Vogeli, député, sur le budget des postes de 1897, traitait d'une proposition d'initiative parlementaire ayant pour objet de réduire la taxe des lettres de 15 centimes à 10 centimes, celle des cartes postales de 10 à 5 et enfin la taxe des journaux à 1 centime par 50 grammes. La mesure, en ce qui concerne les journaux, serait absurde, puisque, par une faveur qui tient de la flagornerie et de la servilité, la poste transporte déjà ceux-ci au-dessous du prix de revient (voir plus haut, page 726).
Une loi du 6 mars 1906 a réalisé rabaissement de la taxe des lettres do 0 fr. 15 à 0 fr. 10, à partir du 16 avril de ladite année. D'après un rapport au président de la République inséré au Journal officiel du 16 décembre 1909, voici quels ont été les résultats de cette réforme. La diminution effectuée dans le prix de la taxe était de 33 p. 100 ; la circulation des lettres ordinaires augmenta, on 1907, de plus de 27 p. 100 et, en 1908, de 33 1/2 p. 100 par rapport à 1905. D'autre part, le prix des cartes postales n'ayant pas été modifié et se trouvant depuis le 16 avril 1906 aussi élevé que celui des lettres, la poste ne transportait plus que 21 millions de cartes postales en 1907 et 18 millions en 1908, au lieu de 77 millions en 1905. En tenant compte de cette réduction, Taugmontation de Tensemble (cartes postales et lettres réunies) ressortait à 19,26 p. 100 en 1907 et 24,66 p. 100 en 1908 par rapport à 1905. La perte en recettes ressortait à 17 p. 100 pour la première année et à 13 p. 100 pour la seconde, et l'administration évaluait que le produit des lettres constaté en 1905 serait regagné seulement vers 1914,
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soit après neuf ans (1). Il faudrait déduire de cette augmentation raccroissement habituel et normal, qui était de 2 à 3 p- 100 par an, soit de 7 à 8 p. 100 pour les trois ans et de 20 p. 100 environ pour les neuf ans de 1905 à 1914.
11 y a un autr^ élément qu'il faut faire entrer en compte^ ce sont les dépenses qui s'accroissent notablement à la suite de raccroissement même du nombre de lettres. En 1910, rensemble des dépenses des postes, télégraphes et téléphones (on ne peut séparer exactement les trois éléments), était de 317 millions contre 247 millions en 1905. Une grande partie de ces 70 millions, tout au moins 30 millions^ étaient la conséquence de rabaissement du prix des lettres en 1906 (2).
Les réformes postales, pour rabaissement du prix des lettres^ peuvent être profitables au pays, mais il ne faut pas se dissimuler, contrairement au préjugé public, entretenu par la presse, qu'elles sont, en général, très onéreuses pour le trésor. En ce qui concerne, par exemple, la réforme de 1906, si Ton tient compte à la fois de Ta diminution des recettes pendant un certain nombre d'années, des plusvalues naturelles et habituelles qui se seraient produites et de Taugmentation notable des dépenses, on ne peut guère évaluer à moins do 200 millions le coût de cette réforme pour le trésor dans les années de 1905 à 1914, terme assigné par l'administration en 1909 au relèvement des recettes brutes au niveau de 1905 ; peut-être, toutefois, ce retour au niveau de 1905 sera-t-il avancé d'un an ou deux et s'efîectuera-t-il vei^ 1911 ou 1912, les recettes postales ayant témoigné d'un essor sensible en 1910.
Il ne faut pas oublier, que, en matière postale, comme en beaucoup d'autres, l'essor dss recettes brutes masque souvent le stationnement, sinon même parfois le recul, des recettes nettes.
Il se fait actuellement une campagne en France pour abaisser à 10 centimes la taxe des lettres entre la France et l'Angleterre et par voie de conséquence avec tous les pays voisins de la France, à savoii la Belgique, l'Allemagne, la Suisse, l'Italie et l'Espagne. Certes, on pourra maintenir longtemps la taxe actuelle de 0 fr. 25 pour toutes les lettres à l'étranger, laquelle est devenue excessive depuis que la taxe intérieure a été abaissée de 0 fr. 15 à 0 fr. 10. Nous estimons, toutefois, qu'il doit y avoir toujours un écart de quelque importance entre la taxe intérieure et la taxe avec l'étranger ; il n'y a aucunement lieu de
(1) xMbort Délateur, Les modifications de la consommation des produits taxés sous V influence des modifications du tarif des impôts^ Paris, 1911, pages 15 à 17.
(2) C'est à 31 millions que l'administration des postes, d'après le rapport de M. Vogeli, évaluait en 1896 le surcroit de dépenses annuelles qui résulterait de l'abaissement de la taxe des lettres de 15 à 10 centimes.
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réduire celle-ci au-dessous de 0 fr. 15 ; aller plus loin, ce serait faire perdre très inutilement quelques millions au trésor qui en a grand besoin. On a vu que Tensemble des taxes postales et télégraphiques a quasi cessé de rapporter un revenu net au trésor ou que ce revenu est infiniment faible (voir page 728 et 729).
On ne réfléchit pas que la taxe postale française intérieure est aujourd'hui la plus basse qui soit dans le mond<3 entier. En Allemagne, la taxe est de 10 f^fenings ou 10 centièmes du mark, lequel vaut 1 fr. 235, elle est donc de 23 1/2 p. 100 plus élevée que la taxe française. En Angleterre la taxe est de 1 penny ou douzième partie du shilling, lequel vaut lui-même 1 fr. 26, ce qui porte la taxe britannique à 0 fr. 104, soit 4 p. 100 de plus que la taxe française- Or, appliquée à une recette de 326 millions de fr., chiffre de 1910 pour les postes et télégraphes réunis, l'écart de 23 1/2 p. 100 de la taxe allemande représente près de 80 millions de fr. et le modeste écart do 4 p. 100 de la taxe britannique représente lui-même environ 13 millions ; la modicité de notre unité monétaire, le franc, et par conséquent de ses divisions, est une des causes qui rendent nos recettes postales et télégraphiques plus faibles que celles de TAllemagne et de TAngleterre. Il ne faut pas encore aggraver, par des réductions excessives du tarif des lettre savec Tétrangei , ce grave inconvénient. L'abaissement à 0 fr. 15 de la taxe postale avec les pays d'Europe est largement suffisante. Une forte réduction des tarifs télégraphiques internationaux, qui sont pour la plupart excessifs et parfois prohibitifs, serait plus justifiée que rabaissement à 10 centimes de la taxe postale avec l'étranger ; ces tarifs, du moins dans les pays limitrophes de la France, ne devraient jamais élrr supérieurs aux taxes intérieures cumulées des deux pays ; or^ ils sont souvent moitié plus élevés.
Dans Tétat de la fiscalité française, il y a bien d'autres réductions d'impôts qui seraient plus avantageuses au public et auraient de meilleurs effets économiques que la réduction à 10 centimes de la taxe des lettres avec l'étranger : par exemple, la réduction des droits de mutation sur les immeubles ou la suppression de l'impôt sur le sel, ce qui viendrait beaucoup en aide à l'élève du bétail. Tant qu'on n^aura pas appliqué les mesures qui précèdent, il n'y aura pas d'urgence à réduire au-dessous de 0 fr. 15 la taxe des lettres à l'étranger. L'organisation du service postal en France est très défectueuse et il conviendrait de faire des sacrifices sérieux pour l'améliorer.
CHAPITRE XIV
DBS DROITS DË D0UAH6
Origine et motifs des droits de douane. — Les droits fiscaux et les droits protccteurs. — Rapide exposé du système protecteur. — Comment le système protecteur a créé un l'aisceau d^intérêts particuliers opposés à l'intérêt général. — La protection accordée à l'industrie. ~ La protection accordée à Tagriculture : Téchelle mobile. — Les soupapes du système protecteur : les drawbacks et les admissions temporaires. — Comment le régime protecteur finit par être entamé.
De la division des droits de douane. — Les droits d'exportation. — Ils ne sont justifiés que lorsqu'un pays possède un monopole incontestable pour la production d'un article naturel qui soit d'un usage universel, comme le guano, le nitrate, etc. — En principe, les droits à l'exportation sont condamnables. — Cas du Brésil pour le café, de 17talio pour le soufre, de la Grande-Bretagne pour la liouille. — Des droits de transit. — Ils sont absolument mauvais.
Les droits à l'importation forment la catégorie la plus importante des douanes. — Dans quels cas ils sont fiscaux et dans quels cas ils sont protecteurs. — Les droits protecteurs sacrifient non seulement le consommateur au producteur, mais encore les producteurs des articles les plus raffinés aux producteurs des articles les plus grossiers. — Les droits de navigation. — De la protection accordée à la marine.
Le tarif général des douanes et le tarif conventionnel. — Les prohibitions absolues et les droits d"entrées. — Les droits ad valorem et les droits s/ ccifi /ues. — C'est fortuitement et grâce aux guerres ae la Révolution et du premier Empire que le système ultra protectionniste s'est constitué en France. — Les Chambres recrutées par le suflVage restreint ont maintenu ou exagéré pendant la paix des tarifs do guerre. — Lutte des différents gouvernements contre les Chambres pour amener un adoucissement du régime protecteur. — L'enthousiasme du renchérissement. — La proposition Sainte-Beuve. — Les mesures douanières du second empire. — La réforme douanière dans la Grande Bretagne.
Les cinq causes principales qui influent sur la productivité d'un régime de douanes :
— 1** le nombre et l'importance des articles taxés; — 2*" le taux des droits; — 3** la position j^éographique du pays ; — 4® les habitudes et les goûts de la population ; — S* les règlements administratifs. — Rapprochement des produits des douanes en Angleterre et en France. — Pourquoi les douanes sont beaucoup plus productives dans le premier pays que dans le second.
Le revenu des douanes n'est pas toujours un revenu net : il faut souvent en déduire des primes et des restitutions. — Le produit brut et le produit net des douanes en France sous la Restauration, sous le règne de Louis-Philippe, sous le second Empire avant ou après la Réforme. — Les seuls droits de douane recommandables sont ceux qui portent sur les denrées exotiques dites coloniales : le sucre, le café, lo cacao, etc. — Décomposition du produit des douanes en France. — Le6 trois quarts du produit des droits d'entrée proviennent de quelques articles seulenijmt. — La réapparition à partir de 1885 et surtout de 1892 du système ultra-protectionniste.
— Le produit des droits de douane en France en 1880, 1891, 1896, 1909 et 1910.
— Dégagée et simplifiée, la douane française pourrait encore produire 400 millions.
— Des inconvénients du droit de statistique. — Le produit des douanes en Angleterre : diminutions de 1860 à 1899. — Relèvement des droits de douane britanniques de 1899 à 1902. — Le produit des douanes, à diverses époques, en Allemagne.
Des frais de perception de l'impôt des douanes. — Diminution notable en France de la proportion des frais de perception aux recouvrements après. 1860. — Gonsidé-
rable réduction du nombre dos agents do la douane depuis la môme date : six mille agents ont été rendus à la vie privée et aux travaux productifs. — Des moyens de perception des droits de douane. — Los vexations et les formalités dont ils sont cause. — Les habitants du rayon frontière sont dépourvus d'une partie de leur li* berté civile et industrielle.
Des droits compensateurs. — Il ne faut jamais mettre des droits de douane sous le prétexte de compenser les impôts généraux établis dans le pays, c'est-à-dire les impôts sur les terres, sur les revenus, sur les transactions, sur l'industrie, sur les transports, etc. — Inconvénients multiples de ces prétendus droits compensateurs. — Les droits de douane compensateurs ne peuvent être justifiés que par Texistence d'impôts intérieurs spéciaux sur une denrée déterminée. — La suppression absolue des droits de douane est-elle possible? — De l'utilité qu'il y aurait h former une union douanière entre la France, la Belgique, la Hollande, la Suisse, Tltalie, l'Espagne et le Portugal. — Des obstacles h ce grand projet.
Après avoir épuisé la série des droits qui frappent le mouvement des marchandises et qui grèvent en général les affaires, nous arrivons aux véritables impôts de consommation, ceux qui portent sur les denrées et les produits. Ces dnoils de consommation sont de deux sortes, les uns qui sont perçus à l'intérieur du pays, d'autres qui le sont à la frontière. Ces derniers portent le nom de droits de douane.
Les droits de douane sont un impôt de consommation suî generis^ très répandu et d'origine fort ancienne. On ne citerait pas un seul Etat qui ne recoure plus ou moins à cette branche de recettes.
La pensée de frapper aux frontières les articles étrangers entrant dans le pays est fort vieille; elle est, d'ailleurs, naturelle à Tesprit de l'homme. Les droits de douane peuvent être considérés à plu-sieurs points de vue. Tantôt on les a regardés comme le prix de la protection accordée aux marchands étrangers, tantôt comme une compensation aux charges que supporte la production régnicole, et dont les produits étrangers sont censés exempts : souvent on les a établis comme un moyen commode de taxer certaines denrées étrangères d'une consommation générale et n'ayant pas d'analogues dafis le pays ; d'autres fois les droits de douane ont pris un caractère fort différent, ils ont été regardés comme un moyen de favoriser l'industrie nationale, delà mettre à couvert contre la concurrence étrangère, de garantir aux manufactures indigènes le marché intérieur; dans ce cas les droits de douane ont cessé d'ôtre fiscaux et sont conjus sous le nom de droits protecteurs. Ce dernier caractère a Uni par dominer dans le système des douanes des principaux pays d'Europe, et ce n'est guère que depuis la seconde moitié de ce siècle qu'il s'atténue et tend à disparaître.
Les droits de douane peuvent donc se diviser en deux grandes catégories : les droits purement fiscaux qui ne sont établis que pour procurer des recettes au Trésor, les droits protecteurs ou mi-partie protecteurs et mi-partie fiscaux, lesquels sont institués, non pas tint
pour fournir au Trésor des ressources que pour donner une direction particulière à l'industrie nationale.
A l'impôt des douanes se rattachent les questions les plus intéressantes : questions purement financières, telles que celle de l'influence des tarifs modérés on des tarifs élevés sur le produit d'une taxe : questions économiques, telles que celle de l'influence exercée sur la production et le développement de la richesse nationale par les droits prolecteurs qui arrêtent la concurrence étrangère et au contraire par un tarif libéral qui permet cette concurrence. Une autre question encore se rapproche de la précédente, c'est celle de savoir s'il est vitile et équitable que les impôts généraux qui pèsent sur les agriculteurs, les industriels et les commerçants dans un pays soient compensés par des taxes d'entrée sur les produits des pays étrangers où les impositions intérieures sont moins élevées.
On serait obligé de se livrer à des développements trop étendus et qui sortiraient du cadre de cet ouvrage, si l'on voulait comparer un peu en détail le système protectionniste et le système libre-échangiste. Passons rapidement en revue les arguments donnés en faveur de l'un et de l'autre régime.
Pour soutenir la théorie protectionniste et justifier les droits de douane protecteurs, on allègue que la grande richesse d'un pays, c'est le travail; que, par conséquent, un gouvernement ne saurait trop se préoccuper d'encourager dans toutes ses branches le travail national, en d'autres termes de protéger les industries régnicoles contre la concurrence que pourraient leur faire les industries étrangères qui sont situées dans des conditions plus favorables et qui travaillent à meilleur marché. On ajoute qu'un grand pays doit se suffire à lui-même, que particulièrement pour les articles les plus importants et d'un usage universel il y aurait imprudence à se fournir complètement à l'étranger. Un grand pays, dit-on, doit avoir des houillères, il doit faire de la fonte et du fer, il doit avoir des filatures de coton et de laine, il doit posséder une marine. S'il n'a pas tous ces éléments de prospérité ou dévie, qu'un événement imprévu survienne, tel qu'une guerre ou une crise commerciale à l'étranger, que. par suite de cet événement les relations internationales soient suspendues, voyez, dit-on dans quel embarras va tomber le pays qui a commis l'imprudence de s'habituer à chercher au dehors les objets de première nécessité.
Partant de ces principes et en faisant l'application à chaque cas particulier, on arrive soit à prohiber complètement les marchandise?^ étrangères, soit à les frapper de droits protecteurs très élevés. C'est ainsi qu'on faisait naguère, il y a vingt, trente, quarante et cinquante ans, toute la série de raisonnements que voici : Un grand pays doit
produire du blé pour sa consommation, donc on doit proniber le blé étranger qui pourrait faire une concurrence à vil prix au blé français. Voyez la Hongrie, la Russie, les États-Unis d'Amérique; ces pays ont des facilités merveilleuses pour produire le blé ; ils paient, d'ailleurs, moins d'impôts; la classe des paysans^ du moins dans les deux premières contrées, y est plus pauvre que chez nous et se contente de salaires moins élevés que ceux que réclament nos paysans français ; il en résulte que le blé de Hongrie, le blé de Russie, le blé des États- Unis peuvent arriver soit h Marseille, soit au Havre, à un prix de revient qui ne dépasse pas 15, 17 ou 18 francs l'hectolitre, tandis que le blé français, pour que la culture en soit rémunératrice, doit se payer au moins 20 francs Thectolitre. Par conséquent, ajoutait-on, si le législateur autorise l'introduction, en franchise de droits, des blés de Hongrie, de Russie, d'Amérique, nos blés natioDaux ne pourront supporter cette concurrence ; la culture des céréales sera abandonnée en France et l'agriculture dépérira. C'est par cette argumentation que l'on prétendait justifier la prohibition du blé étranger ou les droits élevés dont on le chargeait à rentrée en France.
On appliquait le môme genre de raisonnement au sujet de tous les produits agricoles ou industriels; pour protéger l'agriculture, ce n'était pas seulement le blé que Ton voulait favoriser, c'était la production de la viande, la production de la laine, celle de la soie. On connaît le mot fameux du maréchal Bugeaud qui préférait une invasion de Cosaques à une invasion de bœufs hongrois; quant au « vieux mouton français », on sait quel parallèle touchant un homme d'Étal illustre, M. Thiers, a établi entre cet intéressant produit national et le jeune et pétulant mouton de l'Australie ou de la Plata. La conséquence de toutes ces considérations, en partie sentimentales, en partie prosaïques, c'étaient des droits plus ou moins élevés sur les bestiaux, sur la laine, sur la soie venant de l'étranger.
Quant aux produits industriels, ils étaient Tobjet des mômes soins et des mômes attendrissements. Voici la houille, par exemple : est-ce qu'il n'est pas indispensable, s'écriait-on, que la France produise de la houille? Eh bien ! lob Anglais et les Belges ont de grands avantages naturels pour produire la houille à meilleur marché que nous; leurs gisements sont plus abondants, plus concentrés, plus à fleur de terre, plus faciles à exploiter, plus près de la mer et des voies navigables. Si donc nous laissons entier librement la houille anglaise ou belge^ nos houillères, qui ont des prix de revient plus élevés, ne pourront soutenir la concurrence; elles devront chômer et se fermer. Quel danger pour le pays en temps de guerre ! Et Ton concluait à des droits élevé;^ sur le charbon étranger.
Mômes lamentations sur le fer : les Anglais ont, pour le produire, de grands avantages ! leurs gisements sont plus abondants, le minerai est plus près d'eux et de meilleure qualité : puis le fer se fait avec de la liouille que les Anglais ont à plus bas prix que nous. La Suède aussi, disait-on, nous est supérieure pour le fer; est-ce qu'elle n'a pas d'immenses forêts où le bois a peu de valeur? La conclusion était toujours la même : prohibition des produits étrangers, ou droits fort levés à leur entrée en France.
Les manufactures textiles avaient des avocats tout aussi nombreux qui tenaient à les protéger contre la concurrence du dehors. On reconnaissait que chez les Anglais la main-d'œuvre est plus chère que chez nous; mais leurs ouvriers, affirmait-on, sont plus habiles, plus assidus; les fabricants ont à meilleur marché le combustible et les machines; l'intérêt des capitaux y est moins élevé ; puis, pour la production de certains fils très ténus et très légers, leur climat leur donne une supériorité. Voyez aussi la Suisse, disait-on encore : elle n'a pas la houille et le fer à bon marché comme l'Angleterre, elle est mal placée pour faire ses approvisionnements; mais, en revanche, combien elle a de chutes d'eau, c'est-à-dire de la force motrice presque gratuite! Nos filatures, s'exclamait-on, ne peuvent supporter la concurrence de celles de l'Angleterre et de la Suisse : et l'on partait de là pour prohiber d'abord, puis plus tard pour frapper de droits élevés les fils et les tissus étrangers.
Quand on arrivait à la marine, on reproduisait avec plus d'insistance encore et de sentiment ces arguments d'un usage universel. On y ajoutait des considérations politiques, et, la discussion devenant moins prosaïque, on faisait un appel touchant au patriotisme des Assemblées. Est-ce que la marine marchande n'est pas la pépinière de la marine militaire ? Est-ce qu'un grand État peut se passer de marine militaire? Ici intervenait le souvenir de nos grandes victoires navales d'autrefois, de nos colonies perdues, etc.. La marine marchande française ne peut, disait-on, supporter la concurrence des marines étrangères, soit de celle de TAngleterre, soit des petits pavillons, c'est-à-dire des Grecs, des Italiens, des Norvégiens, des Autrichions même. Notre infériorité vis-à-vis de ces peuples était claire comme le jour. Est-ce que les Anglais n'ont pas plus de côtes que nous, plus de capitaux, plus de colonies? Leur commerce n*est-il pas plus étendu? Le fer, un des éléments de la fabrication des navires, ne leur revient-il pas à meilleur marché ? N'ont-ils pas en outre le bois du Canada? Leurs mines ne leur donnent-elles pas du charbon à bas prix ? Quant aux petits pavillons, c'est-à-diro ceux de l'Autriche, de T Italie, et surtout de la Grèce et de la Norvège^
n'ont-ils pas dos avantages évidents sur nous ? En Norvège, en Dalmatie, il y a des forêts superbes, le bois n'y coûte presque rien. Puis, ces populations sont sobres, hardies, dures à la fatigue : leurs mat(;lots font plus d'ouvrage et se contentent de plus maigres salaires q^e les matelots français. Un autre argument encore, tenu longtemps our invincible, venait à la rescousse. Nous n'avons pas, disait-on, e fret de sortie, c'est-à-dire que la France n'exporte pas d'objets ncombrants : ce qu'elle exporte, ce sont des articles de luxe, des vins, des produits délicats et de petit volume. Nos navires sont souvent obligés de sortir sur lest. Au contraire, l'Angleterre a beaucoup de fret de sortie : la houille et le fer, marchandises encombrantes ; la Norvège a les bois de construction. Quant à la Grèce, à l'Italie, à l'Autriche, on eût été embarrassé pour leur trouver plus de fret de sortie qu'à nous ; mais on affirmait que ces pays ont d'autres avantages. L'on concluait que, si on laissait entrer dans nos ports à égalité de traitement avec les navires nationaux les navires anglais, norwégiens, grecs, italiens, notre marine ne pourrait supporter la concurrence et serait perdue. La solution pratique à laquelle aboutissait cette élégie, c'était l'établissement de ce qu'on appelle les surtaxes de pavillon, c'est-à-dire de droits plus ou moins élevés qui frappaient dans nos ports les navires étrangers et qui épargnaient les navires français.
Mais les surtaxes de pavillon elles-mêmes ne suffisaient pas, au gré de ces mêmes raisonneurs, pour protéger notre marine. En effet, qui empêcherait nos navires d'aller prendre les marchandises étrangères dans les entrepôts européens, c'est à-dire dans les principaux ports, à Liverpool, à Anvers, où ces marchandises s'emmagasinent, au lieu de les chercher dans les pays de production. Le péril était grave, disait-on : si on laissait aux navires français le droit de s'approvisionner dans les entrepôts européens, notre navigation au long cours périrait, parce que le commerce aurait plus d'avantage à prendre son coton, sa laine à Liverpool, ses cafés et ses sucres à Amsterdam^ à Rotterdam, à Anvers, qu'à les chercher dans les contrées tropicales. Or, qu'est-ce qui importe le plus à la France? c'est la navigation au long cours : elle seule forme de bons marins. Il fallait donc forcer les navires français à s'approvisionner de chaque denrée directement dans les pays de production. Comment pouvait-on arriver à ce résultat? En mettant des surtaxes, dites d'entrepôt, sur les produits exotiques, qui arrivaient dans nos ports, non pas directement du lieu de production, mais des entrepôts d'Europe. Pour prendre un exemple, quand un navire français viendrait au Havre ivec du coton qu'il aurait chargé à Liverpool et à Anvers, il serait
frappé d'une surtaxe d'entrepôt, laquelle ne serait pas appliquée à un autre navire français qui arriverait également dans nos ports asec du coton, mais qui aurait chargé ce coton au lieu de production, c'està-dire aux États-Unis, aux Indes, en Égypte ou au Brésil. Par 1 effet de ces surtaxes d'entrepôt on favorisait et l'on favorise encore la navigation au long cours.
On était entraîné encore plus loin. On disait : Pour avoir une marine, il ne suffit pas d'avoir des navires aujourd'hui, il faut les construire nous-mêmes et ne pas les acheter à l'étranger. La construction des navires eet une industrie trop importante au point de vue maritime et au point de vue militaire pour qu'on la laisse péricliter. Or, nos constructeurs de navires, prétendait-on, sont dans l'impossibilité de lutter avec les Anglais : nous n'avons pas les matériaux, le bois, le fer, le cuivre, le chanvre, à aussi bon marché : nos ouvriers sont moins habiles, nos capitaux moins abondants ; la conclusion de toute cette argumentation, c'était d'interdire ce que l'on appelle la francisation de navires étrangers, c'est-à-dire Tachât et l'usage par des Français, sous pavillon français, de navires construits à l'étranger ; et alors qu'on cessa d'interdire cet achat, on l'assujettit très longtemps à des droits très élevés.
Telle est l'esquisse du développement du système protectionniste* En comparant les conditions de la production de chaque article agricole ou industriel en France aux conditions de la production de l'article similaire à Tétranger, on alléguait toujours une infériorité de notre part et la nécessité d'une prohibition absolue de ces articles étrangers ou de droits très élevés à leur entrée en France.
Ces raisonnements avaient d'autant plus de faveur et de poids qu'on s'adressait de préférence et presque exclusivement pour l'établissement des tarifs de douane aux personnes directement intéressées dans la question. Quand il s'agissait, par exemple, de taxer le blé étranger, on interpellait les agriculteurs et on leur demandait : Quel est votre avis? et ils répondaient unanimement : La concurrence du blé étranger nous est nuisible, elle nous tuera. De même quand il s'agissait de la marine, on s'adressait principalement aux armateurs; quand il s'agissait des fils ou des tissus, on prenait uniquement l'avis des producteurs de ces articles, et on obtenait toujours parmi eux cette unanimité pour dire : Nous ne pouvons supporter la concurrence étrangère, il faut prohiber ou frapper de droits élevés les articles de nos concurrents étrangers.
Telle est la politique douanière qui a régné jusqu'au milieu du second Empire chez toutes les nations de l'Europe sans exception : elle a commencé à être attaquée dans la pratique à l'expiration du
promier quart du xix^ siècle ; depuis lors elle a faibli, mais à certains moments elle fit des efforts pour regagner la faveur publique et, depuis 1877 jusqu'à Thoure présente (1911), elle y réussit.
Nous ne faisons pas ici un cours d'économie politique, aussi n'entreprendrons-nous pas de soutenir le système opposé au système protectionniste : les adversaires du système protectionniste ne nient ipas que le travail ne soit un des facteurs de la richesse des États, et ils sont aussi préoccupés que qui que ce soit du développement du travail national; mais encore faut-il que ce travail soit bien employé; or ils affirment que Téchafaudage de droits protecteurs frappant tou ^ les articles produits à l'étranger arrête le développement général de l'industrie, du commerce et de Tagriculture et nuit aux progrès de la richesse publique. Sans m'arrôter fi soutenir cette thèse, qui est aujourd'hui démontrée, je vais expliquer en peu de mots par quek tempéraments successifs, par quelles modifications graduelles, le système douanier de l'Europe occidentale a été considérablement modifie depuis trente ans.
Ce qui a fait longtemps la force des tarifs protectionnistes, c'est que, quand ils étaient mis en question, on consultait presque uniquement les personnes directement intéressées à leur maintien, c'est-àdire les producteurs spéciaux qui étaient protégés par ces tarifs contre la concurrence étrangère. Or, il arriva que peu à peu un certain nombre de personnes se plaignirent que les droits protecteurs mis sur telle ou telle catégorie d'articles étrangers nuisaient à leur industrie propre. Prenons quelques exemples, suivant Tordre des temps.
Le premier article protégé, c'était le blé, comme le plus nécessaire à la richesse nationale : en France, en Angleterre, presque partout on prohiba à une certaine époque les blés étrangers. Cependant cette prohibition ne pouvait pas être complète : on ne pouvait condamner la population à la famine : il eût été trop barbare de lui interdire en cas de disette d'acheter du blé à l'étranger : d'où l'on imagina un système ingénieux, celui qui est connu sous le ftom d'échelle mobile. Ce système consistait en une échelle de droits variables, qui frappaient le blé étranger de taxes très élevées quand le prix du blé était bas sur le marché national, de droits moins élevés quand le prix du blé était le même que dans les années normales, et qui laissait enfin le blé étranger entrer en franchise quand le prix du blé était excessif dans le pays, c'est-à-dire quand la récolte nationale était notoirement insuffisante- On cro.yait ainsi satisfaire tous les intérêts, maintenir un prix rémunérateur pour l'agriculture nationale et prévenir la famine* Mais avec le temps il arriva, en Angleterre
surtout, que les manufacturiers et les ouvriers se plaignirent de cette protection accordée à Tagriculture qui renchérissait un des principaux articles de consommation. Le commerce des ports, les armateurs se joignirent à eux : l'échelle mobile, disaient-ils, empêchait le ç commerce des grains d'avoir de la régularité, parce qne l'armateur \ et le négociant qui envoyaient des vaisseaux en Amérique, dans les : provinces danubiennes, en Russie, chercher du blé^ ne pouvaient jamais connaître au juste les droits qu'ils auraient à payer quand leurs navires entreraient dans les ports nationaux ; cette échelle mobile j constituait donc une incertitude de plus ajoutée aux incertitudes si nombreuses du commerce des grains ; c'était une cause de renchérissement, une cause de famine, et voilà comment on arriva peu à peu, par l'union des manufacturiers qui craignaient que le prix des subsistances ne nécessitât une augmentation des salaires des ouvriers et du commerce des ports, à remplacer d'abord l'échelle mobile par un iroitfixe, puis à supprimer complètement ou presque complètement ute espèce de droit.
Ce qui eut lieu pour le blé eut lieu également pour la plupart des autres articles protégés. On avait mis des droits sur la laine, sur la soie, sur le coton, sur la fonte, sur le fer, sur toutes les matières qui servaient à l'industrie. Qu'arriva-t-il? c'est que les producteurs d'articles fabriqués avec ces matières s'écrièrent: Mais si nous payons nos matières premières plus cher que l'étranger ne paye les siennes, nous ne pouvons lutter avec lui pour l'exportation des articles manufacturés avec ces matières; par conséquent, il faut nous restituer à la sortie de nos articles fabriqués l'équivalent du droit que nous avons payé à l'entrée des matières qui ont été employées à cette fabrication. C'était une plainte trop juste pour n'clre pas écoutée : il est clair qu'on tuait les industries nationales si Voxi frappait de droits élevés les matières premières qu'elles emploient, sans leur rien restituer à l'exportation des articles fabriqués avec ces matières premières.
Alors on imagina le mécanisme connu sous un nom anglais, le drawback^ qui consiste à apprécier à la sortie des articles fabriqués,
quantité de matières premières qui est entrée dans ces articles et à restituer le droit perçu à l'entrée de cette quantité déterminée de matières premières. On conçoit que ce procédé eut bien des inconvénients : il en avait pour le Trésor, il en avait pour les particuliers ; pour le Trésor, parce qu'il est très difficile d'évaluer au juste la quantité et quelquefois la nature des matières premières qui sont entrées dans un certain poids ou dans une certaine longueur d'articles manufacturés. Il est malaisé de dire, avec une grande préci-
sien quelle est au juste la quantité de coton brut ou de soie brute qui a été absorbée par la confection d'une pièce d'indienne ou d'une pièce de soierie ; par conséquent il y avait dans beaucoup de cas une grande incertitude dans le montant des droits à restituer, et il arrivait assez souvent que le Trésor était fraudé, c'est-à dire que par cer* tains artifices de fabrication ou de préparation il était induit à restituer plus à la sortie des articles fabriqués qu'il n'avait perçu à rentrée des matières correspondantes. Pendant quelque temps le Trésor se félicita des pertes qu'il faisait et des fraudes qu'il subissait : il croyait, en effet, avoir un grand intérêt à favoriser l'exportation de certains articles ; or, en restituant plus à la sortie des articles fabriqués qu'il n'avait perçu à l'entrée des matières premières correspondantes, il favorisait incontestablement l'exportation de ces articles privilégiés. Le Trésor se trouva donc quelque temps dans cette position singulière que plus il était volé, plus il était content. 11 finit cependant par se lasser de ce jeu et par trouver qu'il en était la dupe. D'un autre côté, le régime des drawbacks, bien que parfois favorable aux industriels peu scrupuleux, avait des inconvénients pour la généralité du commerce: le premier de ces inconvénients, c'est que le négociant devait faire l'avance des droits à payer à l'entrée des matières premières: ces droits lui étaient bien restitués plus tard à la sortie des articles fabriqués ; mais il perdait l'intérêt entre la date de l'entrée des matières premières et la date de la sortie des articles manufacturés : il était obligé d'augmenter son capital de roulement : c'étaient des frais et des gênes.
On s'ingénia à trouver un système meilleur et on y arriva, c'est le système de l'admission temporaire, qui tend à remplacer partout les drawbacks. Le drawback consiste dans la restitution du droit payé pour les matières premières ayant servi à la fabrication des articles exportés : l'admission temporaire consiste à permettre l'entrée en franchise de certaines matières, comme les fils ou les tissus de coton, les fers, les métaux, à la condition que, dans un délai déterminé, il serait exporté une quantité correspondante d'articles fabriqués. La supériorité de l'admission temporaire par rapport au drawback, c'est d'abord que le commerçant n'a pas à faire l'avance du droit : il n'est pas obligé d'augmenter son capital de roulement: il reçoit les matières premières en franchise, moyennant qu'il souscrive un engagement de faire sortir dans un délai fixé une quantité d'articles fabriqués correspondante ou de payer le» droits si cette condition n'est pas remplie : c'est cet engagement qui a pris le nom d'acquit-à-caution.
Celte faculté d'admission temporaire est le correctif indispensable
d'un régime hautement prolecteur : en effet, quand on frappe de droits toutes les matières premières, ou les articles manufacturés les plus élémentaires qui servent eux-mêmes de matières premières à des industries supérieures, qu'arrive-t-il ? c'est qu'il y a des industries importantes qui, à moins de tempéraments sérieux dans la perception, se trouvent dans l'impossibilité d'exporter. Si l'on frappe, par exemple, le fer d'un droit de 20 à 30 p. 100, les fabricants de machines viennent dire : Mais nous ne pouvons lutter pour l'exportation avec les Anglais, avec les Belges, avec les Allemands, qui reçoivent leurs matières premières en franchise : il faut donc que vous nous permettiez, à nous aussi, d'avoir nos matières premières franches de droit, au moins pour la partie de notre fabrication qui est destinée à aller à l'étranger. Les indienneurs font de même pour les tissus de coton. L'admission temporaire devient le correctif nécessaire des excès du régime protecteur. Mais l'admission temporaire donne lieu à des contestations assez vives. Ces contestations ont porté sur deux objets : les matières premières qui ont été reçues en admission temporaire, c'est à-dire franches de droits sous la condition de réexportation, doivent-elles être exportées identiquement ou par équivalent? Et voici le sens de cette contestation qui a été très grave : quand on exporte une machine en fer, faut-il que le fer qui a servi à construire cette machine soit exactement et identiquement le même que celui qui a été introduit en admission temporaire? ou bien peut-on se contenter de ce qu'il y a dans cette machine une quantité de fer équivalant à celle qui a été introduite en admission temporaire? Getle question de la réexportation par identique ou par équivalent a soulevé des tempêtes. Longtemps le Trésor a exigé la réexportation par identique, c'est-à-dire qu'il estampillait^ marquait d'un sceau les barres de fer introduites en admission temporaire pour la construction des machines, et que ces mêmes barres de fer devaient se retrouver identiquement avec l'empreinte de la douane dans les machines réexportées ; de même pour les tissus destinés à l'indiennage : on comprend combien cela était défavorable à l'industrie.
L'autre question est celle de savoir si, sous le régime de l'admission temporaire, les objets fabriqués correspondant aux matières premières entrées en franchise doivent être réexportés par le même fabricant qui a souscrit l'acquit-à-caution et par le même bureau de la douane où cet acquit a été pris; ou bien au contraire, si la personne qui a introduit une certaine quantité de matières premières en franchise et souscrit un acquit-à-caution pour la réexportation d'articles manufacturés en quantité correspondante dans un délai
déterminé, peut céder cet acquit à un fabricant de n'importe quelle partie de la France. Dans ce dernier cas, Tacquit-à-caution est déchargé, c'est-à-dire que le souscripteur est tenu quitte de ses engagements, si dans le délai déterminé, n'importe par quel point de la douane, un fabricant porteur de cet acquit fait sortir une quantité d'objets fabriqués correspondant aux matières premières introduites en franchise. C'est ce que Ton a appelé le « trafic des acquits à-caution opération très louable selon nous et fort innocente .
Maigre ci^s tempéram ^nts du drawback et de l'admission temporaire, les aroi^o multipliés sur toutes les matières premières et sur toui?. les objets fab/iqués, dont un certain nombre sont des matières premièrbb pnL?r ues industries perfectionnées, étaient nuisibles à Texportation par Jjs formalités, les lenteurs qu'ils entraînaient, les difficultés les contestations qu'ils causaient. Aussi les exportateurs en général ?1 surtout les commerçants des ports étaient hostiles au système protectionniste. L'opinion publique s'habitua à considérer davantage l'in érêt générai; elle n'eut pas de peine à s'apercevoir que toutes c^- restrictions et toutes ces charges étaient une gêne et un obstaci î au développement ou à la prospérité d'une foule d'industries modestes et obscures au profit de quelques autres plus remuantes. Les hommes de science se rendirent compte que tous ces réglera mts artificiels, toutes ces entraves à la liberté des approvisionn^.m Mits et des achats, avaient pour effet de donner au travail national uio direction mauvaise et de le rendre moins productif qu'il lie l'eût été si on l'eût abandonné à lui-m.âme. On commença aussi à prendre souci de l'intérêt du consommateur, que le système protectionniste sacrifiait sans hésitation. On se rendit compte que le bien suprême, ce n'est pas le travail en lui-même, c'est Tabondance et ie bon marché des produits, et que la première condition pour que le travail donne dans une nation le maximum possible de pro- <iaits ou de valeurs échangeables, c'est que ce travail s'applique aux industries auxquelles la contrée et la population sont le plus aptes et qu'il néglige celles pour lesquelles la contrée n'est pas propice et la copulation n'a pas de goût. On s'aperçiit enfin que la concurrence étrangère est ua stimulant indispensable, un instrument de progrès que rien ne peut remplacer. Pour les grandes industries, demandant beaucoup de capitaux, comme les filatures et les forges, la concurrence intérieure est beaucoup trop limitée : dans beaucoup de cas elle est illusoire, il faut l'aiguillon de Fétranger. Ces vérités, d'abord entrevues, bientôt démontrées, puis presque universellemeat comprises, modifièrent le régime douanier, lui enlevèrent chaque jour
davantage lo caractère protectionniste pour ne plus lui laisser dans quelques contrées que le caractère fiscal.
Les droits de douane, qu'ils soient fiscaux ou protecteurs, peuvent se diviser en quatre catégories, d'une importance en général fort inégale : les droits d'exportation, les droits de transit, les droits d'importation et les droits de navigation.
Les droits d'exportation sont peu en usage chez les nations de l'Europe occidentale et septentrionale. En France il en subsistait encore récemment sur quelques objets, et ils rapportaient au Trésor 2 ou 300,000 francs en 1878 et 1879, somme insignifiante et à laquelle on à. bien fait de renoncer. En Italie, par exception, ils donnaient un revenu assez considérable, portant sur les soies et sur le soufre. Il est des pays qui tirent des ressources énormes de ces droits à l'exportation des marchandises indigènes, le Brésil, par exemple, avec ses taxes sur le café exporté, plus encore le Pérou avec ses droits sur le guano et sur le nitrate, l'Inde avec ses droits sur l'opium. Les taxes
Texportalion sont, en principe, mauvaises, au moins quand elles portent sur des marchandises pour la production desquelles le pays n'a pas un avantage marqué sur les autres contrées, une sorte de monopole naturel. Sauf dans ce dernier cas, les droits à l'exportation empêchent l'agriculture ou Tindustrie indigènes d'atteindre tout le développement dont elles seraient susceptibles et de s'assurer un large débouché sur les marchés du dehors. Il est évident que l'Italie a bien fait de supprimer, il y a quelques années, le droit sur l'exportation des vins, la production de cette denrée s'est accrue dans la Péninsule, qui a besoin de lui chercher des débouchés au dehors.
Il n'en est pas de môme quand la contrée a un avantage naturel inco testable et surtout un véritable monopole pour îa production de certaines denrées; alors les droits à Texportation, pourvu qu'ils soient bien entendus et modérés, peuvent être d'une bonne économie politique. Le Pérou fait bien de mettre une taxe sur le guano, le Chili aussi sur le nitrate; la Tunisie a raison d'en mettre une sur les phosphates. La Grande-Bretagne, en 1901^ au cours de la guerre sudafricaine, a établi un droitde 1 shilling par tonne de charbon exporté, qui a produit plus de 50 millions do francs en 1903-1904 ; il lui eût été difficile de le maintenir longtemps sans préjudice. Une difficulté en pareil cas est de limiter le droit d'exportation à un taux qui ne restreigne pas trop les achats des étrangers, qui ne provoque pas dans d'autres pays, moins favorisés naturellement, la production de marchandises analogues ou de succédanés. Ainsi des droits d'exportation exorbitants sur le guano du Pérou ou sur le nitrate du Chili pourraient encourager la recherche de substances identiques dans d'autres pays, en
Égypto, par exemple, où Ton dit qu'il y a du guano, en Bolivie où l'on affirme qu'il y a du nitrate : ces mêmes droits, s'ils sont excessifs, poussent à l'emploi d'autres substances, qui, sans être identiques aux précédentes, peuvent rendre des services de même nature et sont ce que l'on appelle des succédanés : ainsi l'agriculture européenne peut être portée par les droits élevés sm* le guano ou sur le nitrate à se servir davantage d'autres engrais soit naturels, soit artificiels. Le même raisonnement s'applique aux droits sur le soufre qui sont établis en Italie. Si cette contrée a un monopole assuré pour la production de cette denrée, elle fait bien de mettre un impôt à la sortie du soufre. Mais elle doit prendre garde de ne pas trop l'élever, afin de ne point susciter ailleurs la recherche de mines de soufre et de ne pas développer i'usage de succédanés de cette matière.
Quoi qu'il en soit, quand une nation est en possession de grands avantages pour la production de certaines denrées, surtout de produits naturels et dont la quantité est bornée, ce qui est le cas pour les produits minéraux, en règle générale elle fait bien d'établir un droit à l'exportation de ces produits. Ce droit est payé pour la plus grande partie par l'étranger; il allège d'autant le montant de l'impôt qui doit être demandé aux contribuables nationaux. On contestera peut-être que ces droits d'exportation soient supportés par le consommateur étranger : on dira que si le droit n'existait pas, la consommation de la denrée dont il s'agit serait sans doute beaucoup plus considérable à l'étranger et que, par conséquent, le producteur national en tirerait de plus gros profits. Ce raisonnement n'est pas rigoureux ; il reste vrai que la plus forte partie des droits d'exportation sur des marchandises pour la production desquelles le pays a un privilège naturel est en définitive supportée parle consommateur étranger. Il se passe là ce que l'on constate pour tous les droits sur les consommations ; le producteur est bien atteint dans une certaine mesure, puisque le droit restreint la consommation et par conséquent aussi la production ; mais c'est en définitive le consommateur qui supporte le plus gros poids de la taxe, parce que le pro ducteur arrêterait sa production s'il ne devait pas retirer de l'emploi de ses capitaux et de son activité personnelle les avantages habituels dans le pays. Les choses se passent de même pour les droits de douane à l'exportation, avec cette double différence que le consommateur, celui qui doit payer la taxe, est étranger et qu'il est libre de chercher dans d'autres pays des marchandises analogues ou des succédanés qui soient exempts d'impôts. Aussi les droits à l'exportation ne sont-ils sans inconvénients graves que pour 1 es produits tels que le guano, le nitrate, les phosphates, le soufre, l'opium dont un payspeut
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avoir le monopole; et même dans ce cas les droits doivent être sufPsamment modérés pour ne pas réduire considérablement la consommation étrangère.
Les droits d'exportation sont, au contraire, préjudiciables, quand ils s'appliquent à des denrées qui peuvent être produites dans un grand nombre de contrées : la Grande-Bretagne commettrait une faute en maintenant sur sa houille un droit de sortie. Dans ce dernier cas on pourrait se proposer un autre but qu'une recette fiscale : la conservation des dépôts de houille dont la quantité est restreinte et dont l'épuisement est certain à une échéance plus ou moins lointaine ; une protection accordée à Tindustrie nationale qui aurait le combustible à des prix d'autant plus modérés que la production houillère des îles Britanniques aurait pour seul écoulement le marché intérieur. Ces considérations ne doivent pas prévaloir. D'abord il est prouvé que les dépôts de charbon sont excessivement abondants, au'en Angleterre, par exemple, ils doivent contenir deux cents milliards de tonnes, soit, d'après le chiffre actuel de la consommation, un approvisionnement pour deux mille ans environ. En second lieu, les droits à la sortie de la houille britannique peuvent nuire à beaucoup d'industries, à la navigation qui trouve dans le transport de ce produit un excellent fret de sortie. Dans certains pays neufs au territoire étendu et à production dispersée, comme le Brésil, la République Argentine, etc., des droits d'exportation très modérés, ne dépassant pas 2 ou 3 p. 100 de la valeur, peuvent être admis comme une sorte de substitut à l'impôt foncier. On n'établit pas de taxe foncière rurale et on perçoit sur les produits exportés une taxe très légère qui ne peut restreindre les débouchés extérieurs : c'est un proi^édé commode et peu dispendieux.
Si les droits de douane à l'exportation ne peuvent et ne doivent être appliqués que d'une manière exceptionnelle, c'est-à-dire par les pays qui ont un monopole naturel pour la production de certains objets, on peut dire que les droits de transit sont toujours détestables. Un pays a un grand avantage à développer chez lui le transit, c'està-dire le transport d'objets venant de 1 étranger et y allant. Cet avantage ne consiste pas seulement dans les bénéfices et les salaires que produisent à la population le transport et la manipulation des objets qui passent sur le territoire : n'apercevoir que ce bénéfice immédiat et en lui-même assez modique, ce ne serait voir les choses que par le petit côté. Mais l'expérience démontre qu'un pays qui attire à lui le transit finit par avoir la plus grande partie des marchandises à meilleur marché qu'un autre qui se contente du mouvement de ses propres échanges. Quand un grand courant de marchandises passe
par un pays, il 5*y produit un marché animé, vivant, toujours croissant. Les approvisionnements, les achats et les ventes y sont plus faciles : Toutillage commercial s'y perfectionne davantage. Aussi toutes les nations civilisées ont-elles renoncé aux droits de transit perçus pour l'État. Pendant la première moitié du siècle ces droits, au contraire, étaient nombreux et lourds, parfois môme il existait des prohibitions de transit.
La principale catégorie des droits de douane en Europe, ce sont les droits à l'importation des marchandises étrangères : aussi convient-il de rétudier attentivement. Les droits à l'importation peuvent porter soit sur les produits naturels du sol, tels que les denrées agricoles, les matières premières servant à l'industrie, les minéraux; soit sur les articles manufacturés. Les uns et les autres de ces droits peuvent être ou fiscaux ou protecteurs : fiscaux en ce sens qu'ils n'ont pour objet que d assurer une recette au Trésor ; protecteurs en ce qu'ils se proposent de préserver l'industrie indigène delà concurrence étrangère.
Les droits à l'importation des produits naturels du sol sont purement fiscaux quand ils s'appliquent à des produits n'ayant ni similaires ni succédanés dans le pays, comme en Europe le thé, le cacao, le café, et autrefois le sucre ou le tabac ; ils sont fiscaux encore quand, portant sur des denrées qui ont des similaires dans le pays, telles qu'actuellement le sucre, ils représentent exactement le droit perçu sur la même denrée produite à l'intérieur. Les droits sont, au contraire, protecteurs, quand ils frappent des produits naturels exotiques ayant des similaires ou des succédanés dans le pays, et que ces produits similaires ou ces succédanés indigènes sont exempts d'impôts ou sont moins grevés que les produits étrangers ; c'est ce qui arrive, par exemple, quand on met un droit sur la laine exotique et qu'on n'en établit pas un sur la laine nationale. Alors on protège la laine nationale, on en relève le prix d'une somme égale ou à peu près au montant des droits perçus sur la laine étrangère. L'impôt que supporte alors le consommateur de laine est beaucoup plus considérable que celui qui entre dans les caisses du Trésor ; le Trésor, en effet, ne perçoit la taxe que sur la laine étrangère, mais comme le prix de toutes les laines a été relevé dans le pays d'une quantité égale ou presque égale à la taxe qui pèse sur les laines étrangères^ le consommateur de laine indigène paye un véritable impôt, non pas à l'État, mais au producteur de la laine nationale. Dans ce cas il est très fréquent que, pour obtenir un produit médiocre, dix millions par exemple, l'État impose au gros des consommateurs un sacritica triple, quadruple, quelquefois décuple. Il prend aux uns pour donnef
aux autres, ce qui est contraire à toute idée de justice. C'est ce qui se passe aujourd'hui en France pour la houille. Le Trésor recueille par cet impôt il ou 12 millions. Les consommateurs de houille en France payent en réalité le triple, par le renchérissement non seulement des houilles étrangères qui sont taxées, mais encore des houilles indigènes qui sont protégées contre le développement de la concurrence des houilles étrangères. Aussi ces droits protecteurs devraient-ils être impitoyablement condamnés et rejetés.
Quand les droits de douane portent sur des articles manufacturés, ils peuvent être aussi soit fiscaux, soit protecteurs, mais ils ont plus généralement ce dernier caractère. Ils sont fiscaux quand les produits nationaux similaires sont frappés à l'intérieur d'une taxe strictement équivalente. Ils peuvent être encore fiscaux dans une autre circonstance et alors même que les produits nationaux similaires ne sont nullement grevés à l'intérieur. Supposez que Ton ait établi un droit de douane à l'entrée de la laine étrangère : à moins que ce droit ne soit excessivement léger, comme 1 ou 2 p. 100 par exemple, il faut bien établir des droits compensateurs sur les produits étrangers qui Eont manufacturés avec la laine, sinon les fabricants français, qui payent un droit sur la laine, ne pourraient pas supporter la concurrence des industriels du dehors: l'industrie de la laine s'en irait de France ou du moins diminuerait en France, non pas par l'incapacité de nos manufacturiers et de nos ouvriers, mais par la faute de l'État qui imposerait à leurs produits des charges auxquelles ne seraient pas soumis les produits similaires étrangers. Mais cette compensation exacte entre la taxe que supporte une matière première et la taxe qd'on doit exiger du produit manufacturé correspondant est fort difficile à établir. Plus une industrie est progressive et perfectionnée, plus il est malaisé d arriver à un bon résultat sous ce dernier rapport. Ainsi pour les tissus mélangés, il est à peu près impossible de constater dans quelles proportions la laine, le coton ou la soie sont entrés dans la composition de l'étoff^e. En établissant un droit compensateur sur les produits manufacturés étrangers, on risque ou de le mettre trop bas, ce qui serait une faveur pour le fabricant étranger, ou de le fixer trop haut, ce qui serait une faveur pour le fabricant indigène. Cet embarras presque inextricable doit être une raison pour s'abstenir de taxer les matières premières, c'està-dire tous les objets qui, au lieu de servir à la consommation immédiate, servent à la fabrication d'autres produits.
Généralement ces droits dits compensateurs sur les objets fabriqués 5 ont toujours plus ou moins des droits prolecteurs: le législateur, soit par crainte d'erreurs qui seraient préjudiciables au fabricant ua-
tional, soit par parti pris, ne fixe pas le taux de ces droits de manière qu'ils soient la stricte représentation des droits que les fabricants nationaux ont payés et que les fabricants étrangers n'ont pas acquittés sur les matières premières : il les fixe plus haut de manière qu'ils contiennent une certaine dose de protection pour l'industrie nationale.
Dans le système protectionniste le législateur gradue les droits sur les articles fabriqués de telle façon qu'à mesure qu'on s'élève sur l'échelle des opérations manufacturières, le droit d'entrée représente d'abord la compensation de tous les droits qui sont établis sur les opérations précédentes, plus une certaine protection pour la dernière opération industrielle.
On sait combien l'industrie actuelle est divisée. Considérons une pièce d'indienne. 11 y a dans la production de cette pièce toute une série d'opérations diverses qui peuvent être soit réunies dans le même établissement, soit faites dans des établissements et par des fabricants didcrcnls. Toutes ces opérations variées donnent lieu à toute une série de droits pour les articles venant de Tétranger. Pour faire une pièce d'indienne, il faut d'abord du coton, qui est la matière première. Nous supposons que le coton est taxé à la frontière. La première opération industrielle qui se présente consiste à transformer le coton en fil : on a un premier produit manufacturé qui est le fil de coton; les fils de cotons étrangers sont taxés à la douane: 1*^ d'un droit compensateur qui représente le droit que le filateur français paye sur le coton avec lequel il fait des fils ; 2° d'un droit protecteur, qui est destiné à combler l'inégalité que l'on prétend exister dans les moyens de production entre l'industriel français et les industriels anglais, suisses, allemands, etc. Les fils de coton ne sont pas en général un produit définitif destiné à entrer dans la consommation : ils servent à fabriquer des tissus. Gomment, sous le régime protecteur, seront taxes à la douane les tissus de cotons étrangers? Ils seront grevés aussi de deux droits, confondus l'un dans l'autre, mais qu'il est indispensable de distinguer : l'un est un droit compensateur qui représente la taxe grevant les fils de coton étrangers que le tisseur national a pu employer; Tautre est un droit protecteur destiné à combler l'inégalité que l'on prétend exister entre les moyens de production du tisseur national et ceux de son concurrent étr<inger. Enfin, le tissu de coton est parfois un produit définitif, d'autres fois non, il doit recevoir une dernière main-d'oeuvre, l'opération que l'on appelle indiennage ou impression sur étoffes. Gomment sera établie la taxe qui grèvera les indiennes étrangères à la frontière? Toujours de la môme manière. L'indienne étrangère payera d'abord un droit compensateur représentant la taxe qui grève les tissus à leur entrée eD
France, plus un droit protecteur destiné à combler Tinégalité qui est censée exister entre les moyens de production de Tindienneur français et ceux de Tindienneur étranger.
Tel est le régime des douanes sous le système protecteur. Les protections s'ajoutent les unes aux autres. Il faut, en effet, tenir compte au niateur national de l'impôt qu'il a payé sur le coton, matière première de ses fils ; en outre Ton veut le protéger, ce qui ne se peut faire qu'en ajoutant un certain droit à ce droit compensateur. Il faut aussi tenir compte au tisseur national de l'impôt qu'il a payé sur les lils étrangers, matière première réelle ou possible de ses tissus; en outre on veut lui donner une certaine protection qui le favorise contre la concurrence du tisseur étranger ; pour cela il faut ajouter un certain droit protecteur au premier droit qui est compensateur. Enfin, il faut tenir compte à l'indienneur national des droits qu'il peut avoir payés sur les tissus étrangers, matière première réelle ou possible de ses indiennes, et en outre, comme on veut protéger l'indienneur national, il faut bien lui accorder en plus de ce premier droit» qui est strictement compensateur, un autre droit qui soit protecteur.
Il en est de toutes les industries comme de celle-là. Tontes comportent un certain nombre d'opérations et chaque opération spéciale est l'objet d'une protection particulière. On comprend qu'un semblable régime, aussi compliqué, presque inextricable, ne puisse se passer de tempéraments chez un peuple qui veut avoir un grand commerce extérieur. Les tempéraments sont la faculté d'entrepôt, les drawbacks ou les admissions temporaires. La faculté d'entrepôt est indispensable pour permettre à nos ports de vivre, c'est à-dire à nos commerçants de réexporter, sans payer de droits, la totalité ou une partie des articles étrangers taxables qu'ils ont introduits momentanément en France. Le draivback ou Tadmission temporaire en franchise n'est pas moins nécessaire pour permettre aux fabricants d'exporter sur les marchés du dehors, c'est-à-dire pour dégrever les marchandises françaises destinées à l'exportation de tous les droits qui ont chargé ou qui devaient charger les différentes matières exotiques avec lesquelles ces marchandises ont été faites ou bien ont pu être faites.
Que ce système compliqué, forçant à tant de formalités, ait fini par être battu en brèche, on ne doit pas s'en étonner. Presque tout le monde consulte plus l'intérêt particulier que l'intérêt général. Qu'estil arrivé à la longue sous le régime protectionniste ? C'est que chaque fabricant, tout envoûtant des droits protecteurs sur les articles étrangers similaires à ceux qu'il produit, veut la liberté ou Feutrée on franchise pour les produits qu'il emploie dans son industrie. Les fiiateurs, par exemple, désirent une protection élevée pour leurh
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fils, mais la plupart souhaitent que les matières premières de leurs Cls, le coton, la laine, le lin, la soie, entrent en franchise. Les tisseurs demandent la protection pour leurs, tissus, mais un grand nombre désirent que les fils étrangers, matière première réelle on possible de leurs tissus, soient affranchis de droits. Les indienneurs à leur tour voudraient bien la protection pour leurs indiennes, mais tous désirent que les tissus étrangers, matière première possible de leurs indiennes, entrent en franchise. Certaines villes industrielles, Tarare, Galnis, Mulhouse dans la France d^avant 1870, levèrent l'étendard de la révolte contre le régime douanier existant. Il en est de même pour toutes les autres branches. Ainsi les constructeurs de navires veulent que les navires construits à l'étranger soient prohibés ou taxés, mais ils désirent que les éléments de construction des navires, les bois de construction, le fer, le chanvre, entrent en franchise chez nous. D'autre part, les armateurs désirent surtout que les navires étrangers qui entrent dans les ports de France soient frappés d'une surtaxe, mais ils réclament pour eux la faculté d'acquérir sans droits des navires étrangers. Enfin viennent les commissionnaires et les commerçants qui, d'ordinaire, ne veulent pas de surtaxe de navigation ni de surtaxe d'encrepôt, et qui demandent la liberté complète.
Voilà comment peu à peu les industriels se sont divisés; leur coalition a été rompue, et le système protectionniste s'est trouvé compromis. A mesure qu*on s'élevait sur Téchelle de la production, on trouvait des fabricants qui se plaignaient des droits grevant les objets étrangers qu'ils élaboraient ou auxquels ils donnaient un complément de main-d'œuvre. Toute protection, en effet, au profit de la laine indigène est une charge pour le filateur de laine qui exporte; toute protection pour les fils de laine est une charge pour le tisseur de laine qui exporte ; toute protection pour les tissus de laine est une charge pour le fabricant do vêtements confectionnés qui exporte. 11 est vrai que dans bien des cas, soit par le drawbackj soit par l'admission temporaire, on essaye d'atténuer cette charge pour l'exportateur: quelquefois on y réussit, généralement non. En tout cas le drawback et l'admission temporaire sont toujours des embarras. Aussi un régime hautement protecteur n'est-il pas compatible avec un grand commerce extérieur, c'est pour cette raison qu'à mesure que l'on s'élève sur les degrés de la production, on rencontre des fabricants qui sont moins amis de l'ancienne réglementation. En effet, en protégeant les premières opérations industrielles, on nuit aux opérations industrielles subséquentes.
En dehors des droits sur les produits naturels et sur les produits
fabriqués, il y a les droits de navigation, destinés à protéger la marine marchande. Ces droits, avons-nous vu, sont de trois sortes: on juge d'abord indispensable de déveloper la construction des navires dans le pays ; d'où l'on prohibe ou l'on taxe les navires construits à l'étranger que l'on veut franciser : ce sont là les droits dits de francisation. En second lieu on juge qu'il faut protéger l'armateur français contre l'étranger et Ton a les surtaxes de pavillon et les droits de tonnage différentiels. En troisième lieu on estime que les navires français n'ont pas tous droit à une protection égale, ou plutôt qu'il faut astreindre les navires français à faire des voyages au long cours: on part de ce principe pour établir des surtaxes d'entrepôt, c'est-à-dire que tout navire français arrivant dans un port français avec des marchandises qui ne proviennent pas en droite ligne des lieux de production, mais qui ont été prises aux entrepôts d'Europe, soit Londres, Liverpool, Anvers, Amsterdam, etc., sera chargé d'une surtaxe dite d'entrepôt, dont sera exempt le navire français qui arrivera avec des marchandises similaires prises directement aux lieux de production, soit les Grandes-Indes, Java, le Gap, Buenos-Ayres, les États-Unis, te Brésil, etc. Enfin il y a encore une autre protection maritime, qui zelle fois ne se traduit pas par un droit, mais par une prohibition , zeite quatrième protection, c'est le privilège du cabotage accordé aux aavires français: on entend par cabotage la navigation côtière d'un port à un autre du même pays.
Tel est l'ensemble du système protecteur. Ge système a fleuri chez toutes les nations de l'Europe jusqu'à un temps très rapproché; il dure encore sur le continent, mais un atténué : on ne peut, en effet, le supprimer tout d'un coup : des ménagements sont nécessaires pour faciliter la transition et donner aux industriels jusque-là protégés le temps de se préparer à une concurrence illimitée.
Les atténuations et les modifications du système protectionniste se sont opérées de deux manières : 1® par des lois intérieures qui abaissaient certains tarifs ; 2^ par des conventions avec les puissances étrangères, des traités de commerce, engagements qui liaient les différents pays entre eux pour des périodes soit indéfinies, soit déterminées. Il résulte de cet état de choses qu'il y a dans certains pays, en France notamment, plusieurs tarifs de douane : l'un qui s'appelle le tarif général, l'autre qui est dénommé le tarif conventionnel.
Le tarif général des douanes ou tarif autonomej pour employer /expression allemande, est l'ensemble des droits qui forment la base de notre tarification, lesquels droits s'appliquent aux marchandises venant de tous les pays, sauf de ceux avec qui nous avons des traités de commerce. Les tarifs conventionnels sont, au cou-
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traire, les tarifs qui ont été stipulés par les différents traités de commerce et qui sont des dérogations au tarif général. Le tarif général existant en France jusqu'à 1881 était presque devenu une lettre morte : c'était une de ces lois qui ne sont pas formellement abrogées, mais que personne ne voudrait appliquer, tellement elles sont surannées. Ce tarif général antérieur aux traités de 1860 gardait une exis tonce virtuelle, les différents traités de commerce ne Payant pas abrogé et en suspendant seulement l'application. En 1881 on lui substitua un tarif général nouveau, moins restrictif, quoique fortement protectionniste. Ce tarif fut, en 1891, remplacé par deux tarifs, Tun dit maximum, l'autre minimum, celui-ci concédé comme une faveur aux puissances étrangères, traitant convenablement, à leurs douanes, les produits français; en fait le tarif minimum est le tarif habituel.
Au point de vue de l'application des tarifs de douane, il y a deux mesures fort différentes : les prohibitions et les droits d'entrée. Le mot de prohibition est clair par lui-même ; il désigne la défense absolue de laisser introduire dans le pays telle marchandise étrangère déterminée. C'est l'arme la plus sûre du régime protecteur; comme une prohibition ne produit au Trésor aucune recette, ce n'est pas un expédient financier. Les droits, au contraiie, sont productifs pour le Trésor, puisqu'ils laissent entrer les ^narchandises étrangères à la condition qu'elles payent une taxe déterminée. Cette taxe peut être soit légère, soit modérée, soit excessive dans ce dernier cas les droits sont dits prohibitifs, en ce sens que par le fait ils empêchent complètement l'entrée des marchandises étrangères que le tarif est censé admettre à certaines conditions. Les droits prohibitifs ne sont pas plus que les prohibitions manifestes des mesures financières.
A un autre point de vue, si l'on considère lo procédé par lequel on assied les droits sur les marchandises, (/.i distingue les droits à la valeur {ad valorem) et les droits dits spécifiques. Les premiers sont proportionnels h la valeur soit déclarée, soit présumée, soit constatée de la marchandise : ils prélèvent un tantième pour cent de cette valeur. Les droits spécifiques sont des droits fixes, qui sont établis sur l'unité de poids, de longueur ou de volume de la marchandise taxée Ils ne sont donc pas strictement proportionnels à la valeur.
Prenon5 un exemple pour distinguer ces deux catégories de droits : supposons que l'on taxe le drap à 10 p. 100 de la valeur; quand il arrive une pièce de drap, il faut une déclaration de cette valeur; en cas de difficulté et de désaccord entre la douane et le commerçant sur l'exactitude delà valeur déclarée, il faut une expertise, ou bien encore Texercice de la faculté que Ton appelle droit de préemption au profit
de la douane. Voilà bien des formalités et des incertitudes. Ce sont de» ! entraves à la prompte expédition des marchandises, un risque de .y perte pour le négociant si la douane ou les experts estiment trop l haut la valeur de 1 article, un risque de perte pour le Trésor si le commerçant réduit abusivement et sans que l'administration s'en aperçoive la valeur qu'il dénonce. Si Ton taxe, au contraire, les draps c\ 1 fi anc le mètre, c'est un droit spécifique. Il est clair que les difficultés sont moindres dans ce second cas que dans le premier. Les droits à la valeur ont des inconvénients, parce que la détermination de la valeur est difficile, que cette base de perception donne lieu ^ soit à des fraudes fréquentes, soit à l'arbitraire des agents de la douane, et dans les deux cas à des contestations et à des retards infinis. Les reproches que l'on peut faire aux droits spécifiques, c'est d'abord que, si la marchandise vient à hausser ou à baisser considérablement, ces droits ne représentent plus la même proportion du prix de la marchandise; c'est là un inconvénient assez grave, parce que des droits spécifiques, modérés à l'origine, peuvent devenir avec le temps, par la fluctuation du prix des marchandises, soit excessifs, soit insignifiants. Un autre inconvénient encore des droits spécifiques, c'est que le plus souvent ils sont légers sur les marchandises d'une grande valeur destinées à la consomuiation des classes riches, et qu'ils sont lourds, au contraire, sur les marchandises communes, à bon marché, et qui servent aux classes laborieuses de la population. Ces inconvénients peuvent être, sinon complètement évités, du moins atténués : il suffît, pour parer au premier, de reviser les droits spécifiques quand il se produit sur une marchandise déterminée un grand et durable mouvement de hausse ou de baisse, et^ pour diminuer le second, d'établir sur chaque nature de marchandises non pas un droit spécifique unique, mais trois ou quatre droits selon les qualités faciles à reconnaître. Il importe, en outre, que tous ces droits soient fort modérés pour ne pas grever trop lourdement les objets de consommation populaire. Souvent la substitution de droits spécifiques aux droits ad valorem n'est qu'une manœuvre pour augmenter la protection accordée à la plus grande partie des pro* duits nationaux; c'est ce qui est arrivé en 1881 et 1882 en France. Les droits spécifiques ont surtout un inconvénient considérable qui , leur donne un caractère anti-civilisateur, c'est leur fixité. Le propre de Tindustrie moderne est d'abaisser graduellement, par des perfectionnements mécaniques, le prix de revient de presque tous les objets manufacturés. Il en résulte que le prix vénal de ces articles décroît; le droit spécifique restant immuable représente une proportion chaque ]our croissante du prix de la marchandise, ét con-
stitue un obstacle chaque jour grandissant à la liberté des échanges. Ainsi le droit de 60 fr. par tonne de fer ne représentait guère co 1864 que 25 p, 100 du prix de la marchandise, en 1883 il représentait 50 ou 60 p. 100 de cette valeur. Nous conclurons de ces faits que les droits spécifiques doivent être repoussés, toutes les fois j qu'ils ne sont pas très minimes, quand ils dépassent, par exemple, 8 ou 10 p. 100 de la valeur des qualités les plus communes. En outre les objets spécifiques devraient être soumis à des révisions quinquennales pour que, tenant compte des changements notables du coût de la production, on rétablît le rapport initial entre le montant de ces droits et la valeur vénale des articles manufacturés.
Ces explications techniques données, examinons sommairement ^ quelles ont été les modifications du régime douanier en France et en Europe C'est presque fortuitement que le système hautement protectionniste s'est constitué en France. Golbert avait établi un régime à la fois fiscal et protecteur, différant singulièrement de notre tarif général par l'esprit et par la lettre. A la fin de l'ancienne monarchie, en 1786, la Franco fît avec l'Angleterre un traité de commerce dans le sens de celui qui fut conclu trois quarts de siècle plus tard en 1860. L'Assemblée constituante, dans sa grande réforme fiscale, conserva les douanes, mais avec des tarifs modérés. La guerre avec l'Angleterre sous la République et sous TEmpire changea ces dispositions. Le traité de 1786 fut emporté. On voulut frapper l'Angletei^re dans son commerce : cette pensée politique ou stratégique fit inaugurer un régime de prohibitions absolues dont on ne trouvait pas de trace dans le régime de Golbert. Ces mesures rigoureuses, anli-économiques, avaient été adoptées, non pour un temps de paix, mais pour une période de lutte (1). Sous la Restauration et sous la monarchie de 1830, avec le suffi^age restreint, on eut des Chambres composées de propriétaires peu éclairés et d'industriels qui s'attachèrent à faire prévaloir leurs intérêts particuliers. Alors s'échafauda pièce à pièce, malgré Topposition des ministres les plus capables de la Restauration et de Louis-Philippe, le système protectionniste à outrance qui vit encore dans notre tarif général.
Ce tarif général était remarquable par trois caractères : 1° la place énorme qu'y tenaient les prohibitions absolues ; 2^ la taxation de toutes lesv matières premières nécessaires à l'industrie ; 3^ Tinextricable complication des tarifs à cause de l'innombrable quantité d'ar-
(1) Consulter pour rétablissement et le développement du système protecteur en Franco les ouvrages suivants : Michel Chevalier, Exatnen du système {n^otecteur ; Amé, Etudes sur les tarifs de douane et les traités de commerce ; le comte de Bu tenval, De la forination du tarif géîiéral de la Fra?i:e.
ticles taxés suivant la qualité et suivant ia composition souvent dit ciles à constater.
Le transit et l'exportation de divers objets étaient, sous ce régime, soit taxés, soit interdits. Par exemple, on ne pouvait faire traverser la France à des articles prohibés pour la consommation. A partir de 1845, les droits et les prohibitions de transit ont été abolis : cependant Tinterdiction du transit dura quelque temps encore pour quelques articles : les animaux vivants, le poisson frais, la viande fraîche, les chiflbns, le sucre raffiné, les voitures, les armes, la poudre
Le système des droits à l'exportation était plus simple ; il existait un droit général de sortie de 25 centimes par cent kilogrammes, et de 1/4 p. 100 de la valeur pour les marchandises taxées ad valorem. Ces droits rendaient naturellement plus difficile l'écoulement des marchandises françaises sur les marchés étrangers. Tel était le sort général pour l'exportation de nos produits à partir de 1841 ; mais de nombreux articles étaient encore l'objet soit de droits prohibitifs, soit môme de prohibitions absolues à la sortie. M. de Hock en donne la nomenclature dans son ouvrage sur les finances françaises. (Voir de Hock, V Admimsh^alion financière de la France^ page 268.)
Le régime de l'importation était beaucoup plus intéressant et plus important que celui du transit et de l'exportation; on Tavait infiniment plus compliqué. Parmi les nombreuses prohibitions à l'importation que contenait le tarif général, quelques-unes, en petit nombre, avaient pour objet d'assurer le revenu de l'État, la sûreté ou la salubrité publiqae; par exemple, l'interdiction du tabac en feuille, du tabac fabriqué, des contrefaçons de livres, des cartes à jouer, de la poudre à tirer. Mais la plupart des prohibitions avaient pour but de mettre l'industcie française à l'abri de toute espèce de concurrence et même de stimulant. (Voir de Hock, page 260.)
On se trouvait ainsi sous un régime qui devait faire tomber l'industrie nationale dans l'engourdissement, et qui avait l'inconvénient spécial d'empêcher de naître ou de se développer une quantité d'industries qui auraient eu besoin de tirer du dehors à bon marché un certain nombre de ces objets prohibés. On ne pouvait interdire complètement l'entrée du fer, de la houille, des autres métaux, mais sur plusieurs de ces articles les droits étaient presque prohibitifs et n'ont été sérieusement abaissés que sous le second Empire ; encore à l'heure actuelle sont-ils d'une élévation déraisonnable.
Les droits sur les matières premières servant à l'industrie nationale étaient extravagants ; ils constituaient une gêne notable pour la rapidité des opérations commerciales. L'agriculture jouissait d'une protection considérable^ grâce à ces droits sur les matières premières
exotiques. I/échelle mobile, dont nous avons déjà expliqué en gros le mécanisme, était, en outre, une faveur à laquelle elle attachait beaucoup de prix. Il n'y avait aucune prohibition d'entrée ou de sortie sur le blé; mais le droit d'entrée s'élevait et le droit de sortie s'abaissait suivant que le prix du blé en France descendait au-dessous d'un certain taux considéré comme normal, et réciproquement le droit d'entrée s'abaissait et le droit de sortie s'élevait suivant que le prix du blé montait au-dessus de ce taux normal d'après les calculs de l'administration. Ce taux normal n'était pas le même pour toute la France. Les départements frontières étaient divisés en quatre classes, selon le cours habituel du prix du blé, et le taux normal était Qxé différemment pour chaque classe de départements. Les droits sur les autres espèces de grains et de farines étaient maintenus dans une proportion constante avec ceux qui grevaient le blé suivant ces variations de prix. Tant que les prix n'étaient pas trop élevés à l'intérieur, la marine française était protégée par un droit différentiel de 1 fr. 25 par chaque hectolitre de froment importé sous pavillon étranger.
Rien n'égalait l'inextricable complication des droits sur les articles manufacturés. L'administrateur autrichien, dont nous avons plusieurs fois cité l'ouvrage, M. de Hock, en donne des preuves nombreuses : les bois de construction et de menuiserie étaient divisés en onze articles et vingt-trois subdivisions; les pierres et les terres, en y comprenant les ouvrages en pierre, en dix-huit articles et trente et une subdivisions. Il n'y avait pas d'objet manufacturé qui ne fût soumis à une vingtaine de tarifs différents, suivant sa qualité et les opérations qu'il avait subies. Ce qui augmentait encore la gêne causée par un pareil régime, c'étaient les nombreux degrés dans la compétence des bureaux de douane, un nombre restreint d'entre eux pouvant seuls recevoir tous les articles taxés, les autres ne pouvant recevoir que certaines marchandises déterminées. Une autre source de difficultés et d'embarras, c'étaient les mesures de restriction pour le mode de paquetage et d'emballage. Les règlements étaient minutieux sur cette matière, ne permettant pas, par exemple, d'emballer ensemble des fils de divers numéros de finesse.
Les droits de navigation venaient compléter le système. Les navires étrangers étaient astreints dans nos ports à des surtaxes de pavillon; les navires français eux-mêmes n'échappaient pas à la surtaxe dite d'entrepôt — ils la subissent encore — quand ils apportaient des marchandises qui ne venaient pas en ligne directe du lieu de provenance. Le cabotage était complètement réservé — il l'est encore — au pavillon français. Un vaisseau était tenu pour français s'il appar-
tenait pour moitié à fies Français et que les officiers et les trois quarts lies hommes d'équipage fussent Français. Le navire devait avoir été construit en France. Les navires français étaient favorisés relativement aux étrangers par des droits différentiels de tonnage, de port et de quarantaine.
Enfin le régime colonial, connu sous le nom de pacte colonial, terminait la série de toutes ces restrictions. Le commerce entre la France et les colonies n'était permis que par navires français. Les produits des colonies ne payaient pas de droits de sortie pour la métropole, et ils y jouissaient d'un traitement de faveur. En revanche, leurs marchandises ne pouvaient être exportées ailleurs que pour la mère patrie, du moins à Torigine, et les colonies elles-mêmes ne pouvaient acheter d'objets manufacturés qu'à la métropole.
Toute cette organisation artificielle et compliquée avait beaucoup moins pour objet de fournir des ressources au Trésor que de favoriser l'essor de chaque industrie en particulier. On ne se rendait pas compte que toutes ces faveurs particulières et réciproques s'annulaient mutuellement, et qu'il n'en résultait que des gênes et des pertes de temps.
Un phénomène curieux et qui montre combien l'intérêt du Trésor était étranger à ce régime, c'est que presque toujours les Assemblées législatives en France ont contraint le gouvernement à augmenter ou à maintenir les prohibitions. Presque tous les projets de dégrèvement étaient d'initiative gouvernementale, et ils rencontraient, d'ordinaire, un accueil froid ou même hostile dans les Assemblées.
L'histoire de notre tarif douanier au dix-neuvième siècle se compose alternativement de prohibitions nouvelles ou d'élévations de droits protecteurs réclamées et imposées parles Chambres malgré la résistance plus ou moins timide du gouvernement, et de plans de réforme proposés par presque tous les gouvernements et venant échouer devant la résistance des Chambres ou ne triomphant qu'à la faveur de sortes de coups d'État (I).
Donnons quelques exemples de ces faits historiques. La Restauration, pour faire face à ses charges, proposa, outre une augmentation considérable des impôts directs, un impôt intérieur sur les articles fabriqués, sur le fer, le cuivre, les draps, les toiles, le cuir, le papier. Cet impôt, fort mauvais d'ailleurs,, est repoussé; au contraire, les droits de douane proposés par le gouvernement, non seulement sont adoptés en principe, mais sont même augmentés par voie d'amendement. Au début de la Restauration également, en 1814, on voit
(1) L'ouvrage de M. Amé^ Études sur les tarifs de douane^ etc., est très iastructil et très probant sous ce rapport.
le gouvernement proposer, par l'organe de M- Bérenger, directeur général des contributions indirectes, l'entrée des sucres raffinés en France moyennant un droit. La Chambre repoussa ce projet, sous le prétexte de sauvegarder les intérêts des industries françaises. De même le gouvernement demandait l'entrée d'une catégorie de fers, dits fers en massiaux, la Chambre repoussa cette motion dans la crainte que de petites usines s'établissent près des ports pour travailler ces fors et les livrer à la consommation à meilleur prix que les fers nationaux. Dès cette époque, il y avait lutte entre le gouvernement et U Jhambre des députés, le premier étant plus éclairé, plus désintéressé, par conséquent aussi moins protectionniste que la Chambre. La faculté déjà attribuée dans ce temps au gouvernement d'abaisser les droits et de restreindre les prohibitions par ordonnance royale était très critiquée.
Voici encore quelques exemples de cette ardeur des Chambres pour l'accroissement des tarifs. En 1822 le gouvernement propose de décupler le droit à l'entrée des bestiaux étrangers, en le portant de 3 fr. à 30 francs par tête de bétail : la Chambre renchérit sur cette proposition et élève le droit à 50 francs au lieu de 30. Cette lutte du gouvernement et des Chambres au sujet des droits de douane est bien exprimée dans un passage d'un rapport fait au roi en 1830 par M. le marquis d'Audiffret : « Aujourd'hui, disait-il, la législation re- « pose sur le vœu national formellement et persévéramment ex* c( primé. Elle ne renferme aucune disposition essentielle qui n'ait « été, non pas seulement votée, mais produite parla Chambre. Ainsi, « quand le ministère a proposé une loi sur les grains, des amende- « ments y ont ajouté la prohibition pour certains cas : ainsi, le tarif <( des fers a été porté, par amendement, de 20 à 25 francs ; ainsi, !e « droit des laines a été mis, par une forme semblable, à 30 p. 100. « Tout a subi Tinfluence d'une pensée générale dont l'administration « n'a été que l'interprète. Lorsque celle-ci a proposé de suppri- « mer une seule prohibition, celle des cachemires, elle a été mal « accueillie, parce qu'on a cru y voir une sorte d'hésitation qui (c menaçait pour l'avenir l'existence des garanties acquises. Le sys- « tème des douanes n'a pas été établi par une seule législature, mais « successivement par toutes celles qui se sont occupées de la mam tière depuis 1814 (1). »
Ce passage exprime nettement la nature des relations entre le gouvernement de la Restauration et les Chambres au sujet des droits de douane. Comme le disait un député libéral, Benjamin Constant, les
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Chambres étaient saisies crenthousiasme pour le renchérissement de toutes choses. lien fut de même sous le gouvernement suivant. Depuis 1834 l'administration fit quelques efforts pour entrer dans une voie libérale. On ouvrit une enquête pour la suppression de la plupart et des plus importantes prohibitions. En 1836, on supprima celles sur les châles de cachemires, sur les extraits de quinquina, le rhum, le tafia et d'autres objets moins importants, En 1841, disparut la prohibition des fils de laine peignés écrus; en 1845, celle des toiles de lin; en 1847, celle des tissus de soie des pays hors d'Europe. Mais dans la plupart et les plus importants de ses projets de réforme le gouvernement échouait. Ainsi en 1845 le gouvernement proposa d'établir sur la graine de sésame un droit de 2 fr. 50, qui lui semblait suffisamment protecteur pour Thuile d'œillette. Un amendement quadrupla le chiffre ministériel en portant le droit à 10 francs par 100 kilogrammes. En 1847, M. Gunin-Gridaine, alors ministre, proposa un tarif libéral, se rapprochant sur plusieurs points de celui qui est en vigueur depuis 1860. Voici en quoi consistait le projet du ministre : 1*^ suppression de 17 prohibitions et leur remplacement par des droits protecteurs ; 2^ remaniement des droits sur un très petit nombre de marchandises d'importance secondaire; 3® admission en franchise de 298 articles sur 665, ce qui n'aurait produit qu'une diminution de recettes de 3 millions ; 4^ immunité des fers, tôles et cornières, des chanvres et lins destinés à la construction et à l'armement des vaisseaux, du zinc et en général de tous les matériaux en bois ou en fer pouvant servir à cet usage. Ge projet de loi était libéral, il supprimait des prohibitions, simplifiait le tarif sans nuire au Trésor ou à l'industrie, introduisait le principe de l'admission temporaire. Après un rapport très violent de la Chambre des députés, ce projet échoua.
Sous la République de février 1848, l'administration montra aussi quelques tendances réformatrices : le gouvernement provisoire leva les prohibitions sur les étoffes de nankin, les grandes glaces non étamées et l'iode raffiné. Tous les gouvernements marchaient quoique timidement dans la voie libérale; mais ils étaient arrêtés par les Chambres.
Au début de l'Empire l'état de l'opinion des Chambres était assez bien exprimé dans un passage d'un auteur contemporain, M. le marquis d'Audifl^ret : « Il nous semblerait conforme aux lois de la K prudence, disait-il, et aux véritables intérêts du pays de mettre à « l'abri de toute discussion et de toute incertitude par une protec- « tion suffisante, et surtout bien assurée jusqu'au jour d'une incon- « testable supériorité, les sources principales du travail et de la ri*
it chesse publique, telles que pour Tagriculture les blés, les vins, les « bestiaux et les houilles, et pour Tindustrie manufacturière les « cotons, la laine, la soie et les fers. Ces huit articles occupent plus « des trois quarts de la population; il importe de préserver avec eux Taisance elle repos de toutes les familles, etc. (!)• » Somme toute, bien loin de s'associer à de nouveaux progrès, les Chambres eussent plutôt demandé que l'on revînt sur les réformes de détail accomplies par les précédents régimes. Le système hautement protectionniste et presque prohiôitif, établi par les Chambres de la Restauration et de Louis-Philippe, en partie contre le vœu des gouvernements d'alors, avait complètement faussé la tradition nationale depuis Coibert en matière de douane. Colbert admettait deux principes qui furent perpétuellement enfreints par le législateur de 1814 à 1860: le premier principe, c'est qu'il ne devait pas y avoir de prohibition absolue ; le second principe, c'est que les principales matières premières ne devaient pas être taxées : ainsi, d'après l'ordonnance de 1669, la laine pouvait entrer en franchise.
Avant le régime dictatorial de l'Empire, en 1851, un député du nom de Sainte-Beuve avait proposé un large programme de remaniement des tarifs de douane. Ce projet était divisé en cinq parties: 1^ suppression de toutes les prohibitions et leur remplacement par des droits protecteurs n'excédant pas 20 p. 100 ; 2"^ entrée libre de toutes les matières alimentaires et de toutes les matières premières; droits de 10 p. 100 sur les produits en partie manufacturés et de 20 p. 100 sur ceux qui le seraient complètement; réduction après quatre ans des droits sur les fers à 1 franc par 100 kilogrammes ; 3^ suppression du privilège accordé à la marine marchande française, liberté absolue de franciser les bâtiments construits à rétranger ; 4° liberté du commerce des colonies avec la métropole ; S"" impôt sur le revenu pour combler le déficit causé par ces réformes. Ce projet se rapprochait du plan de M. Cunin-Gridaine en 1847 et du traité de commerce de 1860, mais il était sur plusieurs points plus radical que ces deux actes. Ainsi il réduisait les droits sur le fer au sixième du taux qui a été consacré par le traité de 1860, et il eût supprimé les privilèges de navigation qui n'ont été détruits qu'en 1866. Ce projet avait le tort de venir dans un moment de trouble, où les finances étaient encore en désarroi. Il fut repoussé, mais il obtint plus de 200 voix.
Ainsi, depuis plusieurs années, Topinion libérale et même l'opinion gouvernementale s'en prenaient aux prohibitions, aux taxes sur le«
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matières premières et aux droits très élevés sur certains articles manufacturés d'une utilité générale comme le fer. L'Empire procéda dans celte voie, d'abord avec timidité, puis avec hardiesse. Un décret de 1853 abaissa les droits sur les fers bruts et les fers forgés, sur l'acier et sur la houille ; des décrets de 1854 et de 1855 étendirent la franchise d'introduction à un grand nombre de matières premières et aux matériaux nécessaires à la fabrication d'objets du commerce des frontières. Des décrets de 1854 accordèrent à certains chemins de fer et pour un temps limité la faculté d introduire des fers laminés et des tôles moyennant un droit et abaissèrent les droits sur les huiles, les graisses, les graines oléagineuses. Un décret de 1854 lève la prohibition sur certains liquides spiritueux, et un décret de 1856 sur les fils de laine teints.
La pensée qui inspirait toutes ces mesures, c'était de diminuer les obstacles à l'expansion de certaines industries ; ainsi la prohibition d'introduction du fer étranger relevait le coût d'établissement des chemins de fer en France, diminuait par conséquent les facilités de communication à bon marché et accroissait les frais généraux de toutes les industries françaises sans exception.
La protection accordée à l'agriculture fut fortement atteinte par diverses mesures au commencement du régime impérial : suspension de réchelle mobile pour, les grains, introduction des blés entièrement libre; réduction des droits sur les vins et les liquides brûlés, sur les graines légumineuses, sur le riz, le millet, l'orge. Ces mesures de délail se proposaient un triple objet : 1^ diminuer le coût des articles de consommation générale; 2*^ faciliter le développement ou l'établissement d'industries d'une évidente utilité nationale comme les chemins de fer, et réduire les frais généraux de toutes nos antres industries; 3^ donner un grand essor au commerce français par cette plus grande facilité d'introduire beaucoup d'articles étrangers, jusque-là soit absolument prohibés, soit frappés de droits à peu près prohibitifs.
Ce n'étaient là que des mesures de détail, partielles, d'une efficacité réduite. On voulait accomplir une réforme d'ensemble, plu» considérable que celle qui avait été proposée par M. Gunin-Gridaine sous le règne de Louis-Philippe, et analogue à celle que proposait M. Sainte-Beuve sous la République. En 1856, le gouvernement présenta au Corps législatif un projet de loi conçu dans ce sens, mais beaucoup moins radical que la proposition Sainte-Beuve. On ne touchait pas aux droits sur les matières premières, on supprimait la plupart des prohibitions à l'entrée des produits étrangers et on les remplaçait par des droits de douane excessivement élevés. Voici
comment un administrateur autrichien, M. de Hock, appréciait ce projet. « Les droits qui doivent remplacer la prohibition sont encore « élevés, excessivement élevés même et, d'après une motion posté- « rieure au projet, ils ont haussé au delà du chiffre d'abord projeté. « D'après l'intention du gouvernement ils doivent représenter, d'une « part, le droit perçu à l'entrée en France des matières premières « contenues dans les produits en question, et, d'autre part^ ils doi- « vent assurer à la fabrication une protection de 30 p. 100 de la va- (( leur des marchandises; en réalité, ils vont bien au delà de ce but. (( Ils donnent à des marchandises susceptibles d'un grand commerce « une protection de plus de 100 pour 100, et la tarification présente « tous les défauts que nous avons reprochés plus haut au tarif fran- (( çais, des divisions trop nombreuses et d'une distinction difficile, (( trop de considération pour la valeur des objets, des prescriptions « trop minutieuses sur l'emballage des marchandises; mais on a « triomphé d'un principe qui jusqu'ici a opposé une barrière à « toutes les améliorations, et le chemin est librement ouvert au t( progrès, »
Ce projet était donc bien timide : c'était assurément le 7nimmiim des réformes indispensables; la question de la levée des prohibitions levefiait pour la troisième fois devant la Chambre; celle-ci lui fit de nouveau mauvais accueil; le projet fut repoussé ou dut être retiré par le gouvernement. C'est alors que le gouvernement impérial, plus autocrate que ses prédécesseurs, se souvint de l'article de la Constitution de 1852 qui l'autorisait à conclure des traités de commerce sans que la ratification du Corps législatif fût nécessaire à leur validité. Cette prérogative en soi était exorbitante ; mais il faut dire que les Chambres par leur obstination à repousser depuis quarantecinq ans toutes les réformes douanières même les plus modestes justifiaient l'emploi qui en fut fait. Par l'initiative de Michel Chevaher, qui s'entendit avec l'illustre Cobden, le chef du parti réformiste anglais, et qui convertit à ses propres opinions le gouvernement français, un traité de commerce fut conclu avec l'Angleterre. Une lettre impériale en date du 5 janvier 1860, adressée par l'empereur au ministre d'État, traçait le programme d'un régime douanier nouveau qui consistait dans les mesures suivantes : suppression des droits sur les matières premières nécessaires à l'industrie; réduction de l'impôt sur les sucres et les cafés ; amélioration des voies de communication; réduction générale des droits sur les canaux et abaissement des frais de transport; prêts à l'agriculture et à l'industrie; travaux considérables d'utilité publique; suppression des prohibitions; traités de commerce avec les puissances étrangères. . , „
Il y avait dans ce programme trois parties : la partie essentielle, c'était la suppression des prohibitions, des droits sur les matières premières, et la conclusion des traités de commerce; une seconde partie, c'étaient les mesures destinées à faciliter la transition et à mettre l'industrie nationale en état de mieux supporter la concurrence étrangère. Une troisième partie enQn, c'était la réduction des droits sur certaines denrées exotiques, le sucre et le café.
Le traité de commerce conclu avec TAngleterre ne fixait pas les tarifs, il ne posait que des principes et une limite aux droits. Des conventions supplémentaires déterminèrent, après une enquête, des tarifs qui restèrent au-dessous de 25 et 30 p. 100. En supprimant les prohibitions et les droits sur les matières premières, la France rentrait dans la tradition de Colbert. A beaucoup d'égards le ti^aité de 1860 se rapprochait de celui de 1786. Toute une série de lois et de traités compléta cette grande réforme, notamment la loi de 1861 qui détruisit le pacte colonial ; la loi de 1866 sur la marine marchande disposa que trois ans après sa promulgation les surtaxes de pavillon seraient supprimées, à moins que les navires français ne fussent frappés en pays étrangers de charges ou de droits dont les navires de ces pays même seraient exempts. Les droits de francisation sur les navires étrangers furent réduits à une somme insignifiante : deux francs par tonneau de jauge. L'égalité fut établie entre la marine française et la marine étrangère pour le droit de tonnage. On supprima la détaxe dont jouissaient les marchandises venant de contrées fort éloignées, comme celles d'au delà du détroit de la Sonde : le café de la Réunion n'était jadis taxé qu'à 40 francs quand celui do la Martinique l'était à 60 pour compenser l'inégalité des distances. La plus grande partie des règlements artificiels de l'ancien régime protectionniste disparut.
Ce grand ensemble de mesures constitue la principale réforme financière et économique qui ait été accomplie en France depuis la Révolution. Malheureusement depuis 1877, et surtout depuis 1880, l'opinion publique égarée s'est rejetée dans la plupart des pays du monde vers le régime protecteur.
Celte réforme fut très heureuse pour le développement de la richesse du pays. Le commerce et les échanges, affranchis d'entraves inextricables, se multiplièrent : la plupart des industries furent sti« mutées par une concurrence qu'elles pouvaient supporter, mais qui les contraignait à plus d'efforts qu'autrefois. Une foule d'industries grandirent et prospérèrent qui auparavant étaient écrasées ou étouffées par la protection dont jouissaient d'autres industries placées à des échelons inférieurs de la production. Quelques industries, il est
vrai, eurent à souffrir : quelques forges mal placées durent disparaître. Mais ces infortunes spéciales et locales étaient inévitables et plus que compensées par le développement de la prospérité générale. Les effets du nouveau régime commercial furent encore accrus par le développement des chemins de fer et des voies de communication. Il est très regrettable qu'à partir de 4882 la mollesse et 'indécision du gouvernement aient amené dans les nouveaux traités de commerce un relèvement heureusement assez restreint dans les tarifs.
Une nation de l'Europe avait précédé la France dans la réforme de son système commercial, c'est l'Angleterre. Toutes les autres suivirent à pas plus ou moins lents. Adam Smith écrivait en 1776, dans son célèbre ouvrage sur la Richesse des Nations, qu'il ne fallait pas s'attendre à ce que la liberté du commerce pût jamais être complètement rendue à la Grande-Bretagne, que ce serait là une chimère aussi certaine que d'espérer voir se réaliser le rêve de la République d'Utopie ou d'Océana. Le grand économiste manquait trop de confiance et ne se rendait pas assez compte de la rapidité possible des progrès sociaux. Quand un principe faux est attaqué et qu'il a commencé à être entamé dans la pratique, il est bien près de disparaître complètement.
Nous n'avons pas à faire ici Thistorique de la réforme douanière de la Grande-Bretagne. Elle est complète : il ne reste plus dans les tarifs anglais une seule trace de droit protecteur. Depuis 1820 jusqu'à 1852 chaque session du Parlement a été remplie par des discussions sur le régime commercial et presque chaque année a vu abolir quelque droit suranné. Il y a trois périodes distinctes dans cette ère de réformation: de 1822 à 1830 on atténue les droits protecteurs sur presque tous les points; c'est Huskisson qui est le principal uîinist.e réformateur. De 1830 à 1845 se produit la grande agitation de la ligue de Manchester pour l'abolition des droits sur les grains; sous le ministère de Robert Peel les corn4aws sont, en effet, rapport ées, et l'agriculture perd toute protection. De 1845 à 1860 l'œuvre se complète par l'abandon de l'acte de navigation, par des dégrèvements incessants et la disparition de tout droit protecteur. L'ère des traités de commerce s'ouvre.
Le changement complet de système commercial fut, non pas plus técond, mais tout autant pour l'Angleterre que pour la France. La plupart des autres pays d'Europe qui entrèrent dans la même voie s'en trouvèrent bien. La Prusse est, de toutes les puissances du continent européen, celle qui avait conservé depuis les guerres du commencement du siècle le tarif le plus libéral : malgré le rslèvemen*
des tarifs qu'a imposé dans ces dernières années M. de Bismarck, l'Allemagne conserve encore pour la plupart des articles un régime pins libéral que la France (1). Les États-Unis d'Amérique qui, depuis 1860, abandonnèrent un tarif de douanes libéral pour un tarif hautement protectionniste, ont souffert, dans les dernières décades d'années, des crises intenses, et leur prospérité n*a eu pour cause que rétendue de leur territoire vierge et l'importance de Timmigration.
Dans les développements qui précèdent nous avons parlé des douanes plutôt au point de vue économique qu'au point de vue financier : c'est qu'il est bien difficile de séparer l'un de l'autre. Il était impossible de traiter de l'impôt des douanes sans jeter un coup d'œil rapide sur ce qu'il a été dans le passé. Revenons maintenant sur le terrain fiscal. Quelles sont les conditions qui assurent aux droits de douane un rendement élevé? Quelle est la meilleure organisation que Ton puisse donner à cet impôt?
On n'a pas oublié que les droits de douane sont de deux sortes : les uns purement fiscaux, les autres protecteurs en même temps que fiscaux. Les premiers sont ceux qui grèvent les denrées exotiques n'ayant pas de similaires dans le pays ou ayant des similaires qui sont taxés dans la môme proportion que ces denrées exotiques. Les autres frappent des matières premières analogues à celles qui sont produites et non directement taxées sur le sol national, ou bien encore des articles manufacturés qui pourraient faire concurrence aux articles manufacturés nationaux. Voilà deux classes très distinctes d'objets imposables. La première se compose presque uniquement de denrées qui sont produites par un autre climat, denrées tropicales et coloniales, telles que le café, le cacao, le thé, le coton, jadis le sucre. La deuxième comprend tous les produits agricoles de nos contrées, comme la laine, le lin, le chanvre, le blé, le vin, et tous les articles manufacturés : la houille, le fer, tous les métaux, les tissus, etc.
Quelle est la plus productive de ces deux catégories de droits? C'est, au moins pour les pays d'Europe, toujours la première, celle qui comprend les denrées coloniales. La productivité d'un régime de douanes dépend de bien des causes qu'il importe d'analyser.
Elle tient d'abord au nombre et à l'importance des articles que l'on veut soumettre aux taxes. Il est clair que, si l'on veut frapper la laine, le blé, la houille, on aura de ce chef des revenus que n'auront pas des nations qui épargneront ces articles : il reste à savoir
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«'il vaut mieux grever ces produits étrangers que de relever les impôts intérieurs, soit directs, soit indirects. L'objection principale contre la taxation des articles que j'ai cités et de beaucoup d'autres analogues, c'est que de pareils impôts contraignent le consommateur national à un sacrifice bien plus élevé que n'est le rendement qui rentre dans les caisses du Trésor. Ainsi, l'impôt perçu à la douane sur le blé ou sur la laine, non seulement renchérit le blé et la laine taxés dans la proportion de la taxe, mais il renchérit en outre tout le blé et toute la laine que produit le pays et qui ne sont pas taxés. Il y a donc une grande disproportion entre la perte que subit le consommateur grâce au renchérissement de la totalité de ces produits et le revenu que perçoit le fisc par la taxation d'une faible partie de ces produits.
Quoi qu'il en soit, la productivité d'un régime de douane dépend en premier lieu de la série des articles que l'on taxe. On ne peut dire que le maximum du revenu fiscal doive être sut ce point le but d'une bonne administration des finances, et on ne doit jamais oublier que, toutes les fois qu'on taxe à la frontière des marchandises ayant des similaires dans le pays, on impose au consommateur un sacrifice qui est hors de toute proportion avec le revenu que retire le Trésor, puisque le sacrifice du consommateur est quelquefois au bénéfice du Trésor dans la même proportion que 4, 5, 8, 10 sont à l.
La productivité d'un régime douanier dépend, en second lieu, du taux des droits sur les objets de consommation n'ayant pas de similaires dans le pays. On a vu que A plus grande partie du revenu des douanes se compose de droits sur les denrées coloniales, sucre, café, cacao, thé, tabac, etc. Le produit aura d'autant plus de chance d'être considérable que les droits sur ces denrées seront plus élevés, sans dépasser la limite d'une certaine modération, sinon, en restreignant outre mesure la consommation, la hausse excessive des droits en diminuerait le rendement. Nous avons déjà incidemment dans cet ouvrage effleuré plusieurs fois cette question délicate de la productivité relative des droits élevés et des faibles droits : nous lui consacrerons quelques pages dans un prochain chapitre. On ne peut nier qu'en règle générale, lorsque l'on ne sort pas de la catégorie des tarifs modérés, ufh droit un peu élevé n'ait plus de chance d'être productif qu'un droit moindre.
En troisième lieu, 1« productivité d'un régime de douane tient au climat et à !a position géographique du pays. Ainsi, en Europe, une grande partie des produits de la douane vient des denrées coloniales. Si le climat d'une contrée européenne permet de produire sur son
sol des denrées de même nature ou servant à un même usaeje que ces denrées coloniales, le produit des douanes aura, de ce chef, une infériorité vis-à-vis du produit des douanes des pays qui sont situés dans d'autres conditions de climat. Comparons, par exemple, la France à TAngleterre sous le rapport des douanes. L'Angleterre importe tout le sucre qu'elle consomme: la France, au contraire, produit elle-même à l'intérieur les deux tiers de sa fabrication de sucre. Cela vient de ce que le sol et le climat de la France sont plus propices que le climat et le sol de l'Angleterre h la production de la betterave sucrière. 11 en résulte que de ce chef, en supposant que le droit sur le sucre fût exactement le même en Angleterre qu'en France et que la consommation par habitant fût la même, néanmoins les droits sur le sucre rapporteraient beaucoup plus à la douane anglaise qu'à la douane française, parce que, en Angleterre, tout le sucre brut consommé vient de l'extérieur et paye les droits à la douane, et que, en France, au contraire, la plus grande partie du sucre consommé est produite à l'intérieur et par conséquent acquitte les droits aux contributions indirectes intérieures, et non pas à la douane. Gela, sans doute, est fort indifférent pour le Trésor qui retrouve d'un côté ce qui lui manque de l'autre, mais cela fait que le rendement de la douane est plus faible en France qu^en Angleterre, quoique le Trésor ne pâtisse nullement de cette infériorité qui a une compensation dans la supériorité du rendement des contributions indirectes. Nous avons pris pour exemple le sucre, quoique l'Angleterre ait aboli, en Tannée 1874, les droits sur cette denrée, nous eussions tout aussi bien pu prendre le vin, dont la France produit sur son sol à peu près tout ce qu'elle consomme, tandis que l'Angleterre tire de l'étranger tous ses approvisionnements de vin ; de même, quoique dans une moindre mesuré, pour les spiritueux ; de même aussi pour le tabac, que la France produit en partie, que ^Angleterre ne produit pas^ mais cela par le fait des lois fiscales plutôt que par celui de la nature.
En quatrième lieu la productivité d'un régime de douane dépend en grande partie des habitudes et des goûts des habitants : en France la population emploie, comme boisson principale, le vin, qui est un produit du pays ; en Angleterre, elle use de boissons chaudes et exotiques, principalement du thé, qui, en outre, demande une grande consommation de sucre, autre produit exotique pour l'Angleterre. Or, le thé, comme denrée étrangère, est taxé à la douane, tandis que le vin, boisson nationale, est taxé chez nous aux contributions indirectes par un impôt intérieur. Il en résulte que le produit des douanes est plus grand en Angleterre qu'en France, ce qui ne veut pas dire que le Trésor français en souffre. Ce aue le Trésor anglais perçoit sur
le Ihé à la douane, le Trésor français le perçoit et plus amplement encore, sur le vin par un impôt intérieur. De même encore^ en France, les boissons spiritueuses sont généralement produites dans le pays^ soit par la distillation du grain, soit par la distillation du vin. Eu Angleterre, il en est autrement: une grande partie des spiritueux consommés vient du dehors. D'où il résulte que le produit des douanes est plus élevé en Angleterre qu'en France, ce qui n'indique aucune infériorité de notre part, ni aucun préjudice pour notre Trésor, mais ce qui veut dire seulement que nous percevons plus parles contributions indirectes et moins par la douane, parce qu'une plus grande partie des articles de consommation taxés est produite en France et qu'une moins grande vient de l'étranger.
En cinquième lieu, la productivité d'un régime douanier tient aussi aux règlements administratifs qui, dans quelques pays, transportent à la douane des perceptions opérées dans d'autres pays par un autre mode et par une autre administration que celle des douanes. Ainsi, le tabac e^t une denrée partout taxée et à un taux très élevé : il tient une grande place dans les budgets ; il produit notablement moins en Angleterre qu'en France ; cependant, c'est un des gros chapitres des douanes britanniques et un des petits chapitres de recettes des douanes françaises. La raison en est que des règlements fiscaux, en prohibant absolument la culture du tabac dans le Royaume-Uni, attribuent à la douane la totalité de la perception de l'impôt sur cette denrée tandis que d'autres règlements fiscaux, constituant en France le monopole de la fabrication du tabac dans les mains de l'État, transportent aux contributions indirectes intérieures la presque totalité de la perception de l'impôt sur cette marchandise. De ce que la douane britannique perçoit sur le tabac 250 à 200 millions de francs de plus que la douane française, que faut-il conclure? Absolument rien au fond: ce n'est qu'une question de forme. La perception qui manque à la douane française se retrouve, et bien au delà, dans le produit des contributions indirectes. Supposons qu'en France on change la perception de l'impôt sur le sucre, qu'au lieu de l'établir sur le sucre brut, on rétablisse sur le sucre raffiné, la douane française, qui perçoit encore une cinquantaine de millions sur le sucre, ne percevra presque plus rien sur celte denrée. Est*ce à dire que le Trésor aura perdu? En aucune façon. La perception de Timpôt sera faite par l'administration des contributions indirectes intérieures au lieu de l'être par celle des douanes : il y aura compensation.
Des détails que nous venons de donner sur les cinq causes principales qui influencent le revenu des douanes et le font considérablement varier d'un pays à l'autre, il résulte que le chiffre du produit
de la douane dans une contrée n'indique rien de précis, qu*on n'en peut tirer aucune conclusion sérieuse et surtout qu'il est impossible de comparer, sans une minutieuse analyse, le rendement des douanes dans deux contrées différentes, parce que les éléments du revenu des douanes ne sont pas partout les mêmes, et que certaines recettes qui figurent dans un pays au revenu des contributions indirectes sont inscrites dans l'autre au revenu des douanes.
Si donc l'on veut comparer la situation de l'Angleterre et celle de la France en matière de taxes de consommation, il faut réunir dans l'un et l'autre pays le revenu des douanes et celui des contributions indirectes intérieures : ce sont ces deux services réunis, ces deux produits réunis qu'il faut rapprocher l'un de l'autre; en comparant isolément les douanes anglaises aux douanes françaises, ou isolément les contributions indirectes intérieures de l'Angleterre à celles de la France, on ne peut qu'avoir des idées vagues et que tirer des conclusions inexactes.il faut agir de même quand on veut comparer les impôts de consommation à deux époques différentes dans un même pays. , .
11 y a encore d'autres réflexions à faire sur le produit des douanes. En général, le produit des douanes que Ton voit cité partout est un produit brut, il faut bien s'entendre sur ce mot. Ce produit est brut, non seulement en ce sens qu'il faut en déduire les frais de perception, mais surtout en ce sens qu'il faut en retrancher de très importantes sommes pour les restitutions, les drawhack^ ou quelquefois même pour les primes à l'exportation. Généralement on ne fait pas cette déduction. Il résulte de cette négligence que d'abord on a une idée exagérée du produit des douanes et que, en outre, on rend impossible toute comparaison de l'importance de ce produit à deux époques ou chez deux nations différentes.
Ces restitutions et ces primes d'exportation qui, quelquefois, se sont élevées à 50 millions de francs pour une année, sont loin de prélever partout et en tout temps une proportion identique du produit des douanes. Cette proportion varie, au contraire, à l'infini suivant la nature des droits et certains arrangements fiscaux.
En Angleterre le revenu des douanes est un revenu net, en ce sens, du moins, qu'il n'en faut déduire que les frais de perception, et non pas des restitutions, des dratvbacks ou des primes à l'exportation. Cela vient de ce que le régime des douanes en Angleterre est très simple, qu'il se borne à taxer quelques articles de large consommation, qu'il ne frappe aucune matière première et qu'il ne contient jusqu'ici aucune disposition protectionniste. En France, au contraire, jusqu'en 1860 il y avait d'énormes restitutions de droits et de primes
à Texportation. L'administration des douanes avait un passif à côté d un actif, La cause en était que Ton taxait les matières premières et que Ton restituait lors de la sortie, par le moyen du drawback^ aux articles fabriqués le droit perçu ou présumé perçu sur la quantité des matières premières qui était censée avoir servi à la fabrication des articles manufacturés exportés. Ce mécanisme, qui enflait en apparence le revenu des douanes, est facile à comprendre : la laine étrangère était grevée d'un droit de 10, 15, 20 p. 100 ; toute la laine qui entrait payait ce droit et tout ce produit était inscrit en recettes ; mais les étoffes de laine exportées obtenaient la restitution de ce droit. Évidemment, si Ton veut savoir quel était à cette époque le produit vrai des douanes, il est nécessaire de tenir compte, non seulement du droit perçu à l'entrée, mais aussi du droit restitué à la sortie, et de déduire celui-ci de celui-là. C'est ce que ne faisaient pas les états de douane : ou, du moins, dans les documents officiels, il y avait deux tableaux différents et très espacés, l'un, indiquant la totalité des sommes perçues à l'entrée, l'autre tableau, situé à plusieurs centaines de pages d'intervalle, faisant connaître ce qui avait été restitué à la sortie.
Ces prîmes et ces remboursements, avons-nous dit, n'ont pas une if^roportion constante avec le produit total des droits de douane : ils varient, non seulement suivant la nature des articles taxés, mais encore suivant certains arrangements fiscaux. Nous avons déjà indiqué les deux méthodes usitées pour empêcher le fabricant national qui exporte de pâtir des droits sur les matières premières qui ont servi à manufacturer les articles exportés. Ces deux méthodes sont : le dvawback et l'admission temporaire. Dans le système du drawback l'administration perçoit d'abord les droits, puis les restitue. Dans le système de l'admission temporaire, l'administration ne perçoit pas les droits à l'entrée des matières que l'on destine à la fabrication d'articles pour l'exportation. Les recettes des douanes sur les tableaux officiels sont beaucoup plus grosses dans le système du rfraz^ôacA: que dans le système de l'admission temporaire; mais ce n'est là qu'une apparence ; en réalité, les recettes nettes sont les mêmes sous l'un et sous l'autre régime ; mais comme, dans le système du drawback, toutes les matières taxées payent des droits, sauf restitution à la sortie, et que, au contraire, dans le système de l'admission temporaire, les matières premières destinées à la fabrication d'articles manufacturés pour l'exportation ne payent pas de droits et n'ont rien à réclamer à la sortie, il en résulte que dans le système du drawback les recettes des douanes sont en apparence plus grosses, si du moins l'on néglige, comme c'est malheureusement l'usage, de
tenir compte du tableau des restitutions ou des primes à rexporlation et de le déduire des recettes. En France, jadis le sucre raffiné n'était exporté que sous le régime du drawback; il l'a été ensuite sous le régime de l'admission temporaire. Aussi les tableaux de douane de 1859 et de i869 donnent-ils des résultats beaucoup plus dissemblables sn apparence qu'en réalité.
Après ces observations préliminaires voyons ce qu'a été le produit des douanes en France depuis cinquante ou soixante années. On divise les droits de douane en droits d'importation, droits d'exportation, droits de navigation et recettes accidentelles. Souvent on ajoute les sels aux droits de douane. L'impôt sur le sel se perçoit en France par les soins des deux administrations des contributions indirectes et des douanes, la première recueillant la taxe sur le sel qui est produit à l'intérieur, la seconde percevant les droits, non seulement sur le sel étranger qui entre en France, mais aussi sur le sel qui est produit dans la région que l'on appelle rayon-frontière. Nous laisserons de côté tous les droits sur le sel, comme étant un élément perturbateur, puisqu'ils sont perçus inégalement par deux administrations différentes.
D'après M. le marquis d'Audiffret, voici quelles ont été les recettes des douanes sous la Restauration (I) : j
Années.
Recettes.
Ce qui frappe dans ces chiffres, c'est leur médiocrité ; et cependant ce n'était là qu'un revenu brut : il fa.ut en défalquer le montant des primes payées à la sortie. Ces primes ont été de :
ànnécs.
Primes.
971,218 fr.
(1) Le Système financier de la France, par le marquis d'Audiffret, t. Il, p. 320.
Années, 1827,
Prîmes,
Le produit net variait donc de 88 à 99 millions dans les dernières années de la Restauration, produit net en ce sens qu'il ne comprend pas les restitutions, mais il faut toujours en déduire les frais de perception.
Si nous recherchons maintenant le revenu des douanes, non compris les sels, sous Louis-Philippe, nous voyons qu'il augmente légèrement : en 1830 il est de 104 millions et demi, dont il faut déduire les primes à la sortie ; en 1840, il est de 122 millions, dont il faut toujours retrancher 15 ou 20 millions de primes. En 1847, le revenu brut atteint 144 millions. En 1850, il est de 134 millions, mais les primes doivent en être déduites pour une somme de 25 millions. Passons à Tannée 1859 qui a précédé le traité de commerce : les droits de douane proprement dits s'y élèvent à 200 millions, dont 189 millions et demi de droits d'entrée. L'augmentation tient surtout au sucre et au café ; mais les restitutions ou les primes à Texportation montent à 50 millions ; d'oii le produit net est de 150 millions seulement.
Si l'on poussait plus loin l'analyse, on trouverait des preuves frappantes de Tinefficacité fiscale des taxes sur les matières premières exotiques ayant des similaires dans le pays. En 1850, les laines en masse paient 10 millions et demi de droit d'entrée, et elles figurent pour 7 millions dans le tableau des droits restitués à la sortie des objets fabriqués. En 1859, les laines en masse paient 7 millions et demi à l'entrée, elles sont comprises pour 6 millions dans le tableau des restitutions à la sortie. On voit combien est faible l'écart entre les droits perçus et les droits restitués sur cette matière première : c'est pour un aussi mince profit qu on imposait au commerce une gêne considérable et qu'on renchérissait le prix de toutes les laines dans le pays. Il est même arrivé, mais d'une manière exceptionnelle, que les droits restitués à la sortie des lainages ont dépassé les droits perçus à l'entrée des laines.
En 1861, après le traité de commerce, le produit des douanes, sans les sels, fut de 135 millions dont 126 de droits d'entrée; les primes et les restitutions ne montent plus qu'à 23 millions, ce qui fait ressortir à 112 millions le total net du produit des douanes contre 150 en 1859 : la cause de cet écart est presque uniquement l'abaissement des droits sur les cafés et sur les sucres. En 1862, le produit net
<l) Le Syttème financier dt la France^ U II, 330.
ressortait à 120 millions, le total des perceptions ayant été de 159 millions dont 152 de droits d'entrée, mais il fallait défalquer de ce produit brut 40 millions payés pour primes. En 1869, le rendement était de 122 millions dont 120 de droits d'entrée : il n'y avait pas pour cette année de déduction à faire, les primes ayant disparu par l'abolition des droits sur les matières premières et par la substitution du régime de l'admission temporaire à celui des drawbacks.
Ainsi, le plus grand produit net avant la réforme de 1860 était de 150 millions, et, neuf ans après la réforme, de 122. Mais cet écart était surtout causé par la réduction des droits sur le sucre et sur le café ; cette réduction, que Ton avait opérée en même temps que la réforme commerciale, eût pu très bien être ajournée sans que les résultats économiques de la réforme en fussent modifiés. En outre, de 1859 à 1869, les frais de recouvrement des douanes avaient été diminués d'une dizaine de millions par la réduction notable du nombre des employés de la douane. En tenant compte de ces considérations, les douanes étaient arrivées à produire quelques années après la réforme autant de revenu vraiment net qu'auparavant. Le Trésor n'y avait donc pas perdu et il avait procuré au commerce des avantages considérables. Voici l'importance des droits qui avaient disparu : sur le coton en laine 19 millions ; sur les laines en masse 7 millions et demi ; sur les graines oléagineuses 1,200,000 francs ; sur les céréales 800,000 francs ; sur l'indigo, 600,000 ; sur le chanvre, 600,000 ; sur les peaux brutes, 500,000 francs : en tout, 30 millions en chiffres ronds, dont une partie était restituée à la sortie. Le bienfait pour l'industrie consistait moins encore dans la suppressioii des droits que dans la suppression des formalités, des lenteurs qu'occasionnait la perception à l'entrée et éventuellement la restitution à la sortie.
L'expérience démontre que, chez les nations européennes, les seuls droits de douane qui soient très productifs, sans grands inconvénients pour le développement économique, sont ceux qui frappent les denrées exotiques dites coloniales; qu'au contraire les droits qui grèvent soit les matières premières, soit les produits agricoles étrangers ayant des similaires dans le pays, soit les objets manufacturés, ont le triple défaut de donner un produit médiocre ou très irrégulier, variant beaucoup d'une année à l'autre, d'assujettir l'industrie et le commerce à beaucoup de charges, de renchérir enfin toute la production intérieure.
Au plus beau temps du régime protectionniste, en 1850, les droits sur les denrées coloniales, y compris les sucres, rapportaient à la
douane française 71,650,471 francs ; ceux sur les produits agricoles ayant des similaires dans le pays, 32,420,000 francs; enfin ceux sur les objets manufacturés 20,570,028 francs. Les deux dernières catégories réunies n'atteignaient donc pas tout à fait aux trois quarts de la première.
Depuis nos désastres de 1870-1871 les droits de douane ont été singulièrement relevés sur les denrées coloniales : ils Tont été aussi, à partir de 1882, sur beaucoup de catégories d'objets fabriqués.
A partir de 1885, à la suite de la crise qui a frappé Tagriculture^ les droits sur les produits agricoles ont été considérablement élevés. Le droit sur le blé qui était de 60 centimes par 100 kilogrammes depuis 1861 a été porté par la loi du 28 mars 1885 à 3 francs, puis à 5 francs par la loi du 29 mars 1887, enfin au taux énorme de 7 fr. par la loi du 27 février 1894. Les vins étaient inscrits au tarif général de 1891 pour un droit de 70 centimes par degré alcoolique jusqu'à 10 degrés 9 et le droit sur l'alcool en plus au delà de 10,9 au tarif minimum et à 1 fr. 20 par degré jusqu'à 10 degrés 9 au tarif général ordinaire. En 1898 on les porte à 12 francs Thectolitre jusqu'à 12 degrés. Par ces fortes taxations atteignant à 40 ou 60 p. 100 de la valeur commune de l'objet taxé, on peut juger des autres taxes qui s'appliquent à la plupart des articles agricoles ou manufacturés; elles sont, toutefois, pour la plupart, un peu moindres que dans les deux cas qui précèdent.
On comprend que, en face de la crise agricole qui sévit sur le vieux monde, d'une part, et des ravages du phylloxéra, de l'autre, il ait été nécessaire de relever, dans une certaine mesure, les droits purement nominaux des tarifs qui avaient été adoptés lors de la grande réforme économique de 1860. Autrement, le découragement se serait emparé de la population des campagnes; notre vignoble n'eût été qu'incomplètement reconstitué, et, dans un pays de petite et de moyenne propriété comme la France, la crise, non seulement au point de vue économique, mais au point de vue politique et social, eût été grave; il eût été prévoyant, toutefois, de s'arrêter à un taux moitié moindre que les droits qui viennent d'être indiqués et de considérer même ces taxes plus réduites comme destinées surtout à faciliter, pendant une période de transition, la transformation de l agriculture.
Grâce à l'excessive tarification nouvelle, le produit des douanes s'est énormément accru en France depuis 1882 et surtout depuis 1892; en 1896 il s'est élevé à 471,046,000 francs et en 1897 à 479,839,000. Il n'est pas sans intérêt de voir comment se répartit cette grosse perception et la façon dont elle a été affectée par les mesures
ultra-protectionnistes adoptées à partir de 1885 et plus encore de 1892. Nous avons dressé le tableau suivant relatif aux cinq années 1880, 1891 (année qui a précédé le nouveau tarif général), 1896, 1909 et 1910.
Produit des droits de douane en France (1).
Droits à l' importation.
ANNÉES
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Un coup d^œil jeté sur ce tableau montre Ténorme changement accompli non seulement dans le total du rendement des droits de douane, mais aussi dans leur répartition depuis 1880 et 1891. Le produit s'en est beaucoup élevé, puisque de 367 millions de francs <en 1880 il est passé à 438 millions en 1891, à 469 en 1896 et à 550 millions en 1909, en laissant de côté Tannée 1910 exceptionnelle, soit une augmentation de 183 millions ou 50 p. 100 de la première à la dernière de ces années. Mais la répartition des droits
(1) Les chiffres de ce tableau, empruntés, pour les années 1880, 1891 et 1896, à la collection des Annuaires statistiques de la France, publiés par le Ministère du commerce, ne sont qu'approximatifs. Ils ne concordent pas exactement avec les chiffres globaux des Bulletins de statistique, publiés par le Ministère des finances. Les chiffres de 1909 et 1910 sont tirés des Documents statistiques réunis par V Administration des J^ouanes sur le Commerce de la France.
est plus curieuse : si le café est resté le plus grand producteur, la taxe qu'il subit, 156 fr. 25 en 1896, aujourd'hui 136 fr., étant énorme, le sucre étranger est tombé à rien ; le sucre des colonies ne s'est guère que maintenu ; les droits sur les marchandises non dénommées (1) ont augmenté de 150 p. 100 depuis 1891 ; enfin deux articles sont devenus excessivement importants, tout en donnant lieu à des recettes singulièrement variables d'une année à l'autre, les céréales qui ontproduit 72 millions en 1891, 20 1/2 en 1896, moins de 2 millions en 1904 et près de 52 millions en 1910 ; le vin qui a produit 21 millions en 1891, 49 en 1896, moins de 4 millions en 1909 et près de 15 en 1910.
Aujourd'hui l'ensemble du produit des douanes en France est excessivement influencé par les récoltes de céréales et de vin ; quand l'une de ces récoltes est tout à fait mauvaise, à plus forte raison quand elles le sont l'une et l'autre, comme dans l'année 1897, le produit des douanes augmente considérablement. C'est ainsi que, en J897, les douanes ont produit 480 millions de francs en chiffres ronds, dont 405 millions à l'entrée des marchandises diverses autres que les sucres et les sels, contre 471 millions et 386 millions respectivement en 1896. Les sept premiers mois de 1898 ont donné encore une plusvalue plus accentuée à cause des importations de blé et de vin : 290,781,000 fr. pour les droits sur les marchandises autres que les sucres et les sels contre 217,659,000 fr. dans les mêmes mois de 1897, soit l'énorme plus-value de 73,122,000 fr. ou près de 34 p. 100. Le produit des droits de douane (sans les sucres et les sels) a été de 456 millions en 1903 contre 375 en 1902, en partie à cause de fortes importations de céréales; en 1910, le même produit (sans les sucres et les sels) est de 528 millions contre 472 en 1909.
Rien n'est si aléatoire que le rendement des droits sur les céréales et les vins, puisqu'il dépend non d'un courant régulier d'affaires, mais du déficit des récoltes intérieures.
Voici, pour les six années consécutives 1891-1896 et pour 1909 et 1910, le rendement des droits sur les céréales et de ceux sur les vins.
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(1) Les autres principaux articles non spécifiés au tableau ci-dessus sont, les bois communs, produit 19,641 fr. en 1909 et 19,600,000 en 1910 ; le poivre (7,027,000 fp. en 1909 et 5,795,000 en 1910) ; le thé (2,359,000 et 2,413,000 respectivement) ; les fromages (2,103,000 et 2,230,000) ; le riz (1,049,000 et 1,449,000) ; les fruits de table
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Ainsi d'une année à Taiitre le produit des droits de douane sur ces deux articles varie d'une soixantaine de millions (120,500,000 fr. en 1894 et 63,300,000 en 1895 ; 15,613,000 fr. en 1909 et 66,683,000 fr. en 1910). De 1897 à 1898récart aurait pu être encore plus considérable. On estimait que le déficit de la récolte de blé devait exiger l'importation dans la campagne 1897-98 d'environ 30 millions de quintaux de blé à 7 fr. de droit par quintal, soit 210 millions, et d'une dizaine de millions d'hectolitres de vin à 8 fr., soit 80 millions, ensemble près de 300 millions de fr. se répartissant, il est vrai, sur deux exercices, celui de 1897 et celui de 1898. Nous devons dire que, par un décret du 3 mai 1898, (Ml pleine période électorale, le gouvernement, s'apercevant du désastreux effet que produisait sur les électeurs le renchérisse- , ment du pain, suspendit, à partir du 4 mai jusqu'au 1^^ juillet, les droits sur les blés ; néanmoins les encaissements, du chef de ces droits, pour la douane, ont été énormes en 1898. Les encaissements de la douane du chef des droits sur le blé et sur le vin sont encore plus considérables en 1911, à la suite des très mauvaises récoltes de 1910 ; pendant les six premiers mois de 1911, en effet, les droits de douane à l'importation autres que ceux sur les sels et sur les sucres ont produit 403,764,000 fr. contre 235,752,000 fr., pendant les mois correspondants de 1910 et 221,779,000 dans les mêmes mois de 1909.
Les pays qui ont des droits de douane reposant comme en Angleterre, sur des courants à peu près constants de marchandises n'offrent pas cet excessif écart de productivité de ces droits d'une année à l'autre. Ces variations sont un embarras pour la fixation du budget et une cause d'entraînement pour les chambres qui, en vue de recettes énormes et passagères, se lancent dans des dépenses inutiles.
Il est assez étrange, à la fin du xix® siècle, qu'un grand pays démocratique tire une aussi forte partie de ses droits de douane de taxes élevées sur des objets de consommation populaire et que les revenus de l'État s'accroissent quand les particuliers, du moins de la classe inférieure et moyenne, sont dans la plus grande gêne.
Il est clair, en outre, qu'un pays qui, comme l'Angleterre, peut s'assurer les denrées d'alimentation au plus bas prix et dont la population ouvrière est toujours ainsi bien nourrie et à bon compte, jouit d'uHe considérable supériorité, au point de vue industriel et commercial, sur ses concurrents. C'est là une considération que les gouvernements ne devraient jamais perdre de vue ; ils mettent le
raisins de distillerie (6,860,000 et 9,587,000) ; les bières (1,342,000 et 1,367,000) ; les fils C^, 278,000 et 3,251,000); les tissus (18,677,000 et 21,523,000) ; les machines et mécaniques (21,953,000 et 26,412,000) ; les outils et ouvrages en métaux (9,324,000 et 10,634,000) ; les fontes, fers et aciers (5,142,000 en 1909 et 5^48,000 en 1910).
DES DROITS DE DOUANE. 787 peuple qu'ils surchargent en état d'infériorité manifeste par rapport à certains concurrents mieux avisés.
Notre système douanier est donc devenu depuis 1882 et surtout depuis 1891 très oppressif. Il tend à se rapprocher du régime de complication que décrivait et condamnait M. de Hock avant i860 (vo-ir plus haut pages 764 et 765) ; il se distingue encore de ci^lui-ci en ce sens que les principales matières premières industrielles sont exemptes de droits et que la taxation sur elles cet remplacée par des primes à la culture du lin, du chanvre, à la production intérieure de la soie, etc., système fort coûteux, mais qui dispense des drawbacks, etc. Quant aux droits sur les produits alimentaires, notamment sur le blé, si la gravité de la concurrence faite par les pays neufs à notre agriculture peut les excuser dans une certaine mesure, si le droit de 3 fr. par quintal, établi en 1885, pouvait être admis, il est clair qu'un droit de 7 fr. est exorbitant. Il faudrait renoncer à cet excès de protection non seulement pour les produits agricoles, mais pour les objets manufacturés. Nos droits fiscaux sur certains produits coloniaux exotiques sont, d'autre part, exorbitants. Celui de 156 fr. 25 par 100 kilos sur le café a été abaissé à 1 36 fr. en juillet >90O.
On a pu remarquer par le tableau de la page 785, que, dans les six années 1891-1896, les droits de douane sur les céréales et sur le vin, tout en donnant un revenu variable, avaient toujours un produit annuel important : 63 millions de francs au minimum en 1895 contre 120 au maximum en 1894. Au contraire, en 1909, le produit de ces droits a été faible : 15,613,000 fr. Gela vient de ce que la production du blé et celle du vin se Bont beaucoup développés en France depuis le début du xx^ siècle et que, sauf dans les années affectées par une mauvaise récolte, comme celle de 1910, la production intérieure, grossie par les importations en franchise de TAlgérie et de la Tunisie, suffît à la consommation de la France.
Outre les produits agricoles alimentaires similaires aux nôtres, ainsi que les denrées coloniales, qui sont les uns et les autres taxés avec exagération, il y a certaines matières premières, comme les bois, et des objets non alimentaires de consommation populaire tels que les huiles de pétrole, qui sont beaucoup trop grevés; d'autre part, certains droits énormes sur des articles importants correspondent à de modiques perceptions, ces droits étant prohibitifs (voir pag^ 785, note).
Parmi les droits de douane, même les petits sont parfois très gênants : c'est la simplification qu'il faut chercher. Entre les taxes créées depuis 1870-71, l'une des plus minimes en apj^arenc^, mais en réalité des plus nuisibles au commerce d'exportation, est le
droit de statistique qui produit 12 millions.^ (( Gela n'est rien, disait le ministre des finances qui Ta inventé. Vous entrez à la frontière, vous payez 0 fr. 10 c. pour votre malle et vous ne vous en apercevez même pas. » Ce qui peut être vrai pour une ou plusieurs malles ne l'est plus pour le grand commerce d'exportation et de transit, et ce droit, microscopique quand il s'agit d'une caisse d'indigo ou d'un ballot de soie, devient un empêchement et même une prohibition pour les marchandises de peu de valeur. Pour les produits chimiques, par exemple, les extraits en caissettes représentant 20 francs, le droit de 0 fr. 10 c. fait 1/2 p. 100. Les balles de sandal moulu de 60 kilog., faites pour l'intérieur de l'Espagne et du Portugal et valant 10 francs, acquittent 1 p. 100 d'impôt en payant le droit de statistique à la sortie, sans compter la statistique à l'entrée. On pourrait multiplier à l'infini les exemples analogues. Ce misérable droit de 0 fr. 10 c. coûte à telle fabrique de produits chimiques que nous pourrions citer 8,000 francs par an. Il est complètement impossible de recouvrer cette somme sur les clients du dehors et C8 droit est bel et bien un impôt sur le fabricant. Cette taxe est injuste» car un fabricant qui travaille pour l'étranger doit payer Timput, réputé léger et vraiment très lourd, tandis que le fabricant d'objets similaires qui ne travaille que pour l'intérieur de la France ne perd rien, pouvant recouvrer le droit de statistique à Timportation sur ses clients français. Les fabricants exportateurs ne peuvent rehausser leurs prix; la concurrence est très vive avec les Américains, les Allemands, les Anglais, etc., et ce droitfaitperdreauxexportateurs français beaucoup d'ordres au profit de leurs concurrents. Le droit de statistique a rapporté 12,883,000 fr. dans Texercice 1910. Il est plus absurde et plus nuisible en France qu'ailleurs, Texportation française se composant principalement de menus articles envoyés par petits colis ; ce que nous avons dit de Tindustrie des produits chimiques serait vrai également de vingt autres branches de fabrication.
Réduits à des perceptions sur les denrées dites coloniales et à des taxes de 10 à 15 p. 100 sur les autres catégories d'objets, les droits de douane pourraient encore produire au Trésor une recette assez notable, 450 à 500 millions. Les Anglais, jusqu'à 1889, ont offert ï'exemple des simplifications successives auxquelles un bon régime (de douanes peut se prêter par des remaniements prudents et habiles^ tout en maintenant au Trésor un revenu considérable. Jadis le tarif de la douane anglaise était aussi compliqué que le nôtre avant 1860; avant 1899 il n'y avait plus de taxés qu'une demi-douzaine d'importants articles et une douzaine d'autres insignifiants.
De 1846 à 1899, il ne s'est guère écoulé d'année, sans que quelques
taxes de dauane aient été réduites ou supprimées en Angleterre. Le rendement des douanes, il est vrai, baissait; de 600 ou 700 millions de francs, chiffres fréquemment atteints de 1850 à 1870, il tomba à 522 en 1898-99; mais le bienfait éprouvé par le pays était inappréciable. « Il dépendrait de l'Angleterre de relever le produit de ses douanes dans une proportion considérable, écrivions-nous dans les précédentes éditions de cet ouvrage, sans charger de nouveau les innombrables articles qui ont élé affranchis. Il lui suffirait de rétablir au taux d'il y a trente ans les droits sur le sucre, sur le thé et sur le café ; cela seul lui donneraitSOOmillions de plus. Elle asupprimécomplètementles droits sur le sucre et réduit ceux sur le thé, parce que ces deux denrées sont en Angleterre de consommation générale, qu'elles servent à l'alimentation des classes pauvres de même qu'à celle des classes moyennes. »
Depuis la guerre de l'Afrique du Sud (1899-1902), TAngleterre, confirmant cette prévision, a relevé notablement ses droits de douane, sans les disperser, toutefois, sur un grand nombre d'articles : les droits sur le vin ont été accrus à concurrence de 7 millions de francs environ ; ceux sur la bière, sur les spiritueux, sur le tabac également; le droit sur le thé a été porté de 4 pence à 6 pence par livre; on a rétabli un droit sur le sucre de 4 shill. 2 pence (5 fr. 20) par contner (50 kilos); on a mis un droit d'exportation de 1 shilling par tonne de charbon exporté, puis un droit à l'importation de 3 pence (30 centimes) par centner (50 kilos) de blé, avoine, orge et des droits correspondants sur les autres céréales et les farines. Ces taxes nouvelles ou surtaxes ont relevé d'environ 70 p. 100 le produit des douanes britanniques qui, de 20,850,000 liv. st. en 1898-99, est monté à 34,433,000 liv. st. (861 millions de francs) au budget de 1902-03. A partir de Tannée 1903-04, la plupart des taxes ou surtaxes établies pour la guerre de l'Afrique du Sud, notamment celle sur le charbon à l'exportation et celle à rentrée des céréales, ont été supprimées. En Tannée 1908-09, les douanes britanniques ne rapportent plus que 29,200,000 liv. st. (730 millions de francs) ; en voici la décomposition entre les principaux articles : 6,046,211 liv. st. ou 151 millions de francs de droits sur le thé ; 4 millions 1/2 de francs (184,991 liv. st.) sur le café ; 100 millions de francs (3,961,000 liv. st.) sur Talcool ; 28 millions de fraincs (1,120,781 liv. st.) sur le vin ; 346 millions de francs (13,823,685 liv. st.) sur le tabac ; 80 millions de francs (3,161,057 liv. st.) sur le sucre) ; 12 millions de francs (472,336 liv. st.) de droits d'entrée sur les raisins et les fruits secs ; 10 millions de francs (396,829 liv. st.) sur d'autres objets. Le tarif anglais, un instant relevé de 1899 à 1902, par suite de nécessités de guerre, est resté très simple jusqu'à l'heure présente (septembre 1911). Il est vrai qu'un parti très ardent^
guidé f)ar M. Chamberlain, ancien ministre des colonies, s'efforce de ramener l'Angleterre au protectionnisme.
Nous avons, dans un précédent chapitre, parié des frais de perception de l'impôt des douanes (Voir chapitre iv . Ils sont assez élevé» en France, mais on ne doit pas les considérer isolément, l'administration des douanes étant l'auxiliaire indispensable de celle des contributions indirectes. Il fau» réunir les dépenses des deux administrations et les comparer au produit total des contributions indirectes et des douanes réunies pour se faire une idée exacte de la proportion des frais au produit. Les frais de perception des droits de douane proprement dits ont cependant diminué notablement depuis plus de 40 ans, ce qui ressort du tableau suivant, dressé d'après le Bulletin de statistique de mai 1887 et des documents postérieurs :
Proportion
\^nnees. recettes des douane». Frais de régie. p. 100 des fraiâ
fràncs. francs. aux recour rameuta,
La dernière réduction de la proportion des frais de perception aux recettes lient à la très grande élévation des droits. Voici, à diverses époques, le nombre des agents de la douane française depuis 1870 :
AQnéei.
Agents.
Années.
Agent*.
Ainsi de J860 à 1869 le nombre des employés de la douane avai diminué de 7,354 : depuis 1869, il a augmenté de 500, parce que l'accroissement de certains droits, excitant davantage U
contrebande, nécessitait plus de surveillance; mais le nombre des agents reste encore de près de 7,000 au-dessous du chiffre de 1860. C'est la réforme économique et commerciale qui a rendu à la vie civile, aux travaux des champs ou aux travaux industriels, ces 6 ou 7,000 employés ; il y a eu 6 ou 7,000 hommes de plus à augmenter la production. Si Ton simplifiait encore le régime des douanes, que Ton supprimât les droits sur les menus objets d'un produit insignifiant, la diminution du nombre des employés pourrait encore être de 3 ou 4,000 individus : or ne serait-ce pas un grand bienfait quç d'avoir rendu aux carrières productives dix mille hommes vigoureux qui avant 1860 n'étaient occupés qu'à gêner la production ?
Aux États-Unis, en 1909, les droits de douane ont rapporté 300,711,000 dollars, 1,550 millions de francs environ, et les frais de perception ont monté à 14,565,011 dollars (75 millions de francs) ou 4,85 p, 100. Dans la même année les frais de perception du revenu intérieur {internai retenue) ^ qui produisait 246,212,644 dollars, se sont élevés à 5,553,252 dollars, soit 2,25 p. 100. La plupart des importations se faisant en Amérique par mer, les frais de perception des douanes y sont peu élevés. Le tarif américain est tout à fait excessif ; avec un tarif raisonnable, le produit pourrait encore s'élever à 1,200 millions.
D'après les statistiques allemandesles droits de douane produisaient au Zollverein 55,500,000 francs bruts en 1834, 88 millions de francs en 1842, 87 en 1851 , 87 1/2 en 1860, 120 millions en 1871. En 1877- 78 on parvint pour l'empire d'Allemagne, remplaçant l'ancien Zollverein, à 182 millions de francs de recettes brutes, pour retomber à 143 millions de francs en 1879. Le retour au régime protectionniste a relevé les recettes douanières de Tempire à 289 millions de francs bruts (231 millions de marks) en 1884-85; en 1895-96 le produit a été de 512 millions de francs bruts (415,393,000 marks) et en 1909 de 880 millious de francs (704,470,000 marks). On évaluait, il y a quelques années, les frais à 6 p. 100 environ, ce qui est modique. Le tarif allemand est élevé; les denrées d'alimentation sont très taxées: le blé paie 6 marks, un peu plus que la taxe douanière française, ce qui est d'autant plus lourd que, à cause de la densité de sa population, FAllemagne est obligée à de constantes et très fortes importations de céréales.
Les rigueurs des douanes sont grandes en tout pays, elles l'étaient en France plus qu'ailleurs avant 1860 : elles se sont atténuées depuis lors, à mesure que le tarif est devenu plus libéral et plus simple. Le régime dfts douanes comporte des formalités qui gênent la circulation
des marchandises allant à l'étranger et en venant; il rend en outre nécessaires des restrictions à la liberté des habitants d'un certain rayon appelé rayon frontière : ceux-ci sont privés de plusieurs des droits qui appartiennent en d'autres lieux à tous les citoyens.
On ne peut établir une muraille autour d'un grand pays comme autour d'une ville : d'autre part, la surveillance des agents de la douane serait bien inefficace si elle ne portait que sur cette ligne mince et presque idéale qu'on appelle la frontière, et s'il suffisait aux articles taxés de traverser cette ligne pour échapper aux droits. Aussi, afin de mieux assurer la perception, toute une large bande du pays qui avoisine la frontière est soumise, au point de vue de la circulation et de la liberté môme des habitants, à un régime rigoureux. Cette bande de terrain est de 20 kilomètres sur la frontière, même de 25 kilomètres si la conflguration des lieux rend cette extension désirable : sur les côtes et le long des fleuves, des rivières ou des canaux conduisant de la mer à un port intérieur, le rayon frontière n'est que de dix kilomètres. Le rayon frontière est donc beaucoup plus large sur les frontières de terre : en outre les règlements et les restrictions à la liberté des habitants y sont beaucoup plus sévères que dans le rayon frontière de mer. On comprend que la douane soit beaucoup moins vexatrice pour une île que pour un pays continental.
Sur la frontière de terre il y a deux lignes de bureaux de douane» : l'une extérieure, c'est-à-dire touchant à la frontière môme ; l'autre intérieure, placée en arrière et à l'extrémité du rayon frontière. Du côté de la mer il n'y a, au contraire, qu'une seule ligne de bureaux de douanes. Ces bureaux sont pourvus des tarifs et des lois de la douane. On a établi, en outre, un certain nombre de bureaux dans les villes très importantes de l'intérieur. Les marchandises peuvent être expédiées directement de l'étranger à ces bureaux sous les plombs do la douane.
Leshabitantsdu rayon frontière, surtout ceux des frontières de terre, sont tenus en perpétuelle suspicion. La loi présume qu'ils sont des contrebandiers ou qu'ils peuvent être tentés de le devenir : elle les traite donc en suspects. Aucune marchandise ne peut être transportée entre les deux lignes de douane en quelque sens que ce soit sans être accompagnée d'une expédition, sous peine de saisie, de confiscation et d'une amende. Cette expédition est, soit un acquit de payement, quand les droits ont été payés, soit un acquit-à-caution, quand ils sont consignés ou garantis, comme dans le cas d'entrepôt ou de transit, soit un passavant lorsque les objets transportés sont exempts de droits. Toute marchandise qui n'est pas accompagnée d'une expédition indiquant le lieu de départ et de de vtination, la qualité, la
DES DROITS DE DOUANE. 793 quantité, le poids, le temps nécessaire au transport, est censée circuler en fraude. L'exemption complète de cette expédition n'est accordée qu'aux personnes qui se rendent aux jours de foire et de marché dans les villes avec des denrées telles que des comestibles et des productions rurales spécifiées (poisson, pain, vin, cidre, bière, viande, volaille, gibier, beurre et objets de jardinage), et aux consommateurs qui pour leur usage ont acheté dans le rayon frontière et transportent de jour à leur domicile, les jours de foire et de marché, les coupons d'étoffes et autres objets de consommation, qui n'excèdent pas 5 mètres en étoffes de laine, 8 mètres en étoffes de soie et en toiles de coton ou autres, 3 kilogrammes de sucre ou de café, etc. 11 est inutile de démontrer combien ces prescriptions sont gênantes. Dans le rayon des côtes les règles sont beaucoup moins strictes : pendant le jour toutes les marchandises y peuvent circuler sans expédition de la régie ; pendant la nuit, il n'y a de prohibé que la circulation des tissus, des fils de coton, du poisson salé, du tabac et des denrées coloniales, sous peine de confiscation et de 500 francs d'amende.
Dans le rayon frontière de terre les entraves à la liberté des citoyens s'étendent encore beaucoup plus loin : dans les communes qui y sont situées et qui n'ont pas 2,000 habitants de population agglomérée, il est défendu de former aucun magasin ou dépôt d'articles manufacturés ou de toutes les marchandises dont la sortie est soit frappée de droits, soit prohibée, ou dont l'entrée est grevée d'un droit de plus de 20 francs par 100 kilogrammes. L'infraction à ces rè glements est punie de la confiscation et de 100 francs d'amende. Les marchands dans ces communes sont tenus de faire inscrire à un compte ouvert tenu pour eux par les bureaux de douanes les mar chandises qu'ils ont dans leurs boutiques. Enfin, dans le même rayon, les moulins, les usines, les fabriques ou les manufactures ne peuvent être établis hors des villes sans des autorisations spéciales, et leur déplacement peut être ordonné s'il est constaté par jugement qu'ils aient favorisé la contrebande. Les moulins à eau et à vent situés à 2 kilomètres et demi de la frontière peuvent être frappés d'interdiction par mesure administrative sur simple procès-verbal énonçant qu'ils favorisent la contrebande. Il n'est permis de franchir la ligne de douane que de jour par les chemins autorisés et en se présentant au bureau.
Dans le rayon frontière du côté de la mer il n'existe aucune mesure analogue aux précédentes; mais la surveillance de la douane s'étend sur un rayon de quatre lieues de mer à partir de la côte, les navires qui y stationnent sont assujettis à des règles particulières.
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Telles sont les restrictions apportées à la liberté des habitants dans le rayon frontière : disons maintenant quelques mots des formalités h remplir par \es marchandises allant à l'étranger ou bien en venant, taxées ou non. Les prescriptions sont sur ce point très compliquées : il y a des règles communes aux exportations et aux importations, d'autres particulières aux unes ou aux autres; les unes enfin propres aux exportations par terre, d'autres aux exportations par mer. Voici les règles générales. Toute marchandise entrant ou sortant par terre ou par mer doit être déclarée au premier bureau de douane, les objets exempts de droit aussi bien que les autres. La déclaration doit indiquer la qualité, le poids, la mesure, le nombre, la provenance, etc. Après la déclaration les marchandises sont visitées en présence des conducteurs ou des capitaines : les droits sont perçus, s'il y a lieu* Si la vérification constate un excédent de plus d'un vingtième pour les métaux et de plus d'un dixième pour les autres marchandises, cet excédent paie double droit. Tout excédent sur le nombre des ballots, balles, caisses, est saisi, et le déclarant subit en outre une amende de 100 francs. S'il y a désaccord entre la douane et le déclarant sur l'origine, l'espèce, la qualité ou la valeur des marchandises, on recourt pour l^s trois premières causes de contestations à l'arbitrage : trois commissaires experts sont institués auprès du ministère du commerce, il leur est adjoint dans chaque affaire deux négociants ou fabricants avec voix consultative. Si la déclaration est reconnue fausse, il y a lieu à confiscation et à amende. Quand le désaccord porte sur l'exactitude de la valeur déclarée, la marche est différente, la marchandise peut être retenue moyennant le paiement du prix déclaré et d'un dixième en plus : c'est ce que l'on appelle la préemption. Cette préemption s'exerçait jusqu'en 1848 au profit des employés de la douane ; depuis lors elle se pratique au profit de l'administration elle-même.
Il serait superflu d'énumérer ici les règles spéciales pour les importations par mer concernant les restrictions de tonnage et d'entrée, les manifestes des capitaines, les formalités de débarquement, etc. Certaines marchandises taxées ne peuvent entrer que par certains bureaux, dans l'intérêt du contrôle : d'autres ne peuvent entrer que par certains ports : d'autres ne peuvent être introduites par des navires ayant moins de 40 tonneaux.
Les îles situées sur les côtes de France ont été longtemps assujetties à un régime particulièrement sévère : toutes celles qui sont très près du littoral, étant suspectes de servir d'entrepôt à la contrebande, étaient interdites aux bâtiments venant de l'étranger, qui n'y pouvaient toucher qu'en cas de détresse. Seuls les bâtiments fran-
çais, venant de France, pouvaient faire le service de ces îles à un port de France. Même la Corse était soumise à ces restrictions. Ce régime exceptionnel, injurieux et préjudiciable, a été abandonné pour les îles d'Oléron et de Ré, plus tard pour la Corse, Belle-Ile et Noirmoutiers.
Un des autres inconvénients du régime des douanes, c'est qu'un petit nombre de bureaux seulement sont ouverts à l'entrée et à la sortie de toutes les marchandises. La cause de cette restriction si nuisible, qui oblige souvent à de longs détours et à des pertes de temps, c'est la complication du tarif, l'impossibilité d'avoir un grand nombre d'agents qui soient en état d'asseoir les droits et de constater les valeurs. M. Gliffe Leslie, dans une étude publiée par le Cobden Club, et dont nous avons déjà parlé (voir chapitre iv, pages 263 et suivantes), a montré combien ces entraves étaient nuisibles au développement d'une foule de localités qui sont douées d'avantages naturels. Le progrès consiste à rendre le tarif plus simple : c'est ce qu'avait fait le traité de 1860 qui a permis la réduction du nombre des agents de la douane. M. de Hock critique avec raison les formalités minutieuses prescrites par la douane pour l'emballage des colis.
Les quelques indications que nous venons de donner suffisent pour démontrer quels sont les considérables inconvénients de l'impôt des douanes. Même lorsque le tarif est très simple et très modéré, comme en Angleterre, ces inconvénients existent; mais ils sont considérables lorsque le tarif, comme le nôtre encore, comprend un nombre indéfini d'objets et notamment d'objets manufacturés. L'abaissement notable des droits sur ces articles, l'affranchissement définitif de toutes les marchandises qui ne donnent lieu qu'à des perceptions insignifiantes, rendraient aux habitants et aux commet çants de la frontière cette partie de leur liberté naturelle que l'administration des douanes a jusqu'ici confisquée.
Doit-on espérer que les droits de douane seront un jour complètement supprimés? On peut concevoir que ce progrès soit possible, on peut être certain que ce jour n'est pas prochain. Les droits de douane ne pourraient être abandonnés que si l'on renonçait aux contributions indirectes intérieures. Gomment pourrait-on percevoir un impôt sur le vin, sur l'eau-de-vie, sur le tabac, produits dans le pays, si on laissait entrer sans droits' le tabac, l'eau-de-vie, le vin provenant de l'étranger? Ce serait évidemment sacrifier la production indigène à la production étrangère. Tant que les impôts sur les consommations seront indispensables à nos budgets, le maintien de ces droits à l'intérieur rendra nécessaire le maintien de droits de douane correspondants sur les objets étrangers similaires qui vien-
dront sur le marché national. Ou bien, il faudrait supposeï que tous i les États du monde, au moins tous les États d'un continent, s'entendent pour avoir juste les mêmes droits de consommation à l'intérieur^ et à un taux identique, de manière à créer une sorte de confédération douanière, un Zollverein agrandi, où toutes les marchandises circuleraient en pleine liberté. Mais une foule d'obstacles, provenant de la situation politique des divers pays, de l'inégalité des exigences financières de chacun d'eux, des différences de mœurs et de goût, empêcheront longtemps les principaux peuples de former une confédération douanière. Tout au plus devrait-on penser maintenant à une union restreinte, comme Léon Faucher en avait eu l'idée pour les peuples latins : encore ce plan était-il mal conçu. On pourrait admettre que la France, par exemple, fît une union douanière avec la Belgique, la Hollande, la Suisse, l'Italie, l'Espagne; ce serait un bien grand progrès. Mais la France et Tltalie, ayant relativement beaucoup plus de charges financières que les autres pays, devront sans doute pendant longtemps avoir à l'intérieur des droits de consommation plus élevés, ce qui les contraindra à maintenir leurs lignes de douanes (l). Il est d'ailleurs probable qu'un très long temps s'écoulera avant qu'un projet aussi avantageux à la civilisation puisse se réaliser; il comporterait, d'ailleurs, une légère diminution de l'autonomie poillique des États participants.
Une dernière question, qui se rattache au régime des douanes, mérite d'être étudiée. Quand il est avéré que dans un pays Tagriculture et Tindustrie supportent de plus lourds impôts que dans les pays voisins, convient-il d'établir, à l'entrée des produits étrangers, des droits compensateurs? Beaucoup de personnes répondent par l'affirmative et cette solution est spécieuse : elle n'est cependant pas exacte.
Si un produit agricole ou un produit manufacturé est grevé à l'intérieur d'une taxe spéciale, si la laine, par exemple, est imposée à 1 franc ou à 50 centimes le kilogramme et le vin à 2 ou 3 fr. l'hectolitre, il n'y a aucun doute que les articles étrangers similaires doivent être soumis à un droit identique lorsqu'ils viennent dans le pays. Autrement on découragerait la production indigène et l'on accorderait des faveurs indirectes, une sorte de privilège, à la production étrangère. 11 en serait de même si une taxe spéciale et excessivement
(i) Ou peut prétendre que la différence dans le taux et la nature des impôts indirects intérieurs n'empêcherait pas complètement la suppression des douanes entre plusieu^^4 pays voisins. On arguerait des différences de Timpôt sur les boissons danîi les divers États de l'Empire d'Allemagne. Néanmoins nous regardons comme à pou près impossible la suppression des douanes entre plusieurs pays qui ont un régimo IrôB différent de contributions indirecte» intérieures.
DES DROITS DE DOUANE. 797 lourde, au lieu de porter directement sur les produits de consommation indigènes, était assise sur la terre qui les fournit, et que cette taxe eût d'ailleurs pour objet non pas d'atteindre les revenus du propriétaire, mais de faire contribuer le consommateur par une hausse du prix de la denrée. Supposons, par exemple, que l'on supprimât les impôts indirects sur le vin et qu'on les remplaçât en partie par une taxe spéciale de 50, de 100 ou de 150 fr. sur les hectares cultivés en vignes, taxe qui viendrait s'ajouter à l'impôt foncier ordinaire : il est bien évident que dans ce cas le législateur se proposant de frapper la consommation manquerait son but s'il ne grevait pas d'un droit compensateur le vin étranger entrant dans le pays. Gomme ce vin étranger ne paierait pas l'équivalent de la taxe spéciale et énorme sur la culture de la vigne, le propriétaire français, pour supporter la concurrence, ne pourrait pas hausser ses prix et devrait subir seul la taxe qui le ruinerait.
Le même raisonnement s'applique au cas d*un impôt spécial sur tel ou tel objet fabriqué, ou bien encore sur les matières premières qui entrent dans la fabrication de cet objet et les instruments qui servent à le produire. Il faut, pour qu'il y ait lieu à un droit compensateur, que la taxe soit à la fois spéciale et excessivement lourde.
Il en est tout autrement des impôts généraux sur la propriété, sur l'exercice des industries, sur les voies de transport et les moyens de communication. Ceux-là ne justifient l'établissement d'aucun droit compensateur sur les produits étrangers. Les impôts généraux sur la propriété, tels que l'impôt foncier, ont pour but d'atteindre le revenu du propriétaire et non pas de faire contribuer le consommateur : or, ce serait rejeter sur celui-ci tout le poids de l'impôt que de mettre un droit compensateur à l'entrée des produits agricoles de l'étranger. Si ces impôts généraux sont plus lourds dans un pays que dans un autre, cela peut tenir à deux raisons : ou bien à ce que ce pays a commis des fautes d'administration et de politique, ou bien à ce qu'il dépense plus en œuvres d^utilité publique, comme en chemins, en routes, en canaux. Dans l'un et l'autre cas, c'est le propriétaire qui doit supporter tout le poids de l'impôt direct.
Quant aux impôts qui frappent l'industrie directement, comme l'impôt des patentes, il est bien clair que le législateur les a établis avec l'intention qu'ils portassent sur Jes industriels et non sur les consommateurs. Dans la pratique l'incidence en est sans doute fort variable et dépend de circonstances diverses. Mais ces impôts directs ne sont jamais assez lourds et représentent une proportion trop faible de la valeur de chaque produit pour qu'il y ait lieu à l'établissement d'un droit compensateur sur les produits étrangers.
Nous sommes de la même opinion pour les impôts qui grèvent lf»s transports, les correspondances, les actes à l'intérieur du pays. En principe nous trouvons ces taxes fort mauvaises, mais nous n'admettons pas qu'elles justifient l'établissement de droits compensateurs sur les produits étrangers. Tous ces impôts, si gênants qu'ils soient, ne représentent jamais, nous le répétons, qu'une part presque infinitésimale de la valeur d'un produit industriel. Les articles venant de l'étranger les supportent en partie : ils subissent, par exemple, les droits sur les transports pour toute l'étendue du territoire qu'ils traversent depuis la frontière ; ils ne peuvent pas, non plus, échapper complètement aux taxes sur les correspondances ou sur les actes.
Tous les droits de douane, compensateurs ou autros, du moment qu'ils ne sont pas strictement nécessaires, ont les plus grands inconvénients : ils compliquent, ils renchérissent, ils retardent les opérations commerciales ; ils sont un obstacle au développement des industries qui sont situées aux échelons les plus élevés de la production.
Supposons que, pour compenser les charges que les filateurs et les tisseurs indigènes supportent du fait des patentes, des taxes sur les correspondances et sur les effets de commerce, on établisse des droits ou Ton élève les droits antérieurs sur les étoffes étrangères, on aura peut-être rendu service aux filateurs et aux tisseurs, mais on aura gêné et grevé davantage l'industrie des confectionneurs qui exportent, après avoir donné un supplément de main-d'œuvre, des tissus achetés à l'étranger. La démonstration serait encore plus frappante s'il s*agissait d'un produit élémentaire comme la fonte qui peut servir à toute une série d'élaborations ultérieures.
Ces droits compensateurs, pour être justes, devraient d'ailleurs porter sur tous les objets sans exception, sinon Ton favoriserait telle industrie et non telle autre. Or, des droits compensateurs établis sur tous les articles étrangers rendraient le tarif des douanes absolument inextricable. Les diverses industries ne ressentiraient pas non plus dans la même mesure l'effet présumé bienfaisant et équitable de ces taxes compensatrices. Les industries qui exportent la plus grande partie de leur production ne profiteraient guère des droits compensateurs sur les produits étrangers et supporteraient, sans récupération possible, tous les impôts intérieurs dont on prétend leur compenser le poids. Au contraire, les industries qui produisent surtout pour le marché intérieur se verraient restituer, grâce aux droits compensateurs et à la hausse des prix qu'ils amèneraient, tous les impôts généraux établis dans le pays sur les professions industrielles eteommerciales.
En résumé, il y a un intérêt de premier ordre à ne pas compliquer le régime des douanes, à laisser autant que possible entrer librement toutes les marchandises, surtout toutes les matières premières et tous les objets fabriqués qui sont susceptibles d'une élaboration ultérieure. Les droits compensateurs sont une gêne et une charge nouvelle pour les industries qui emploient les articles étrangers et leur donnent un supplément de main-d'œuvre. Us ne sont d'aucun secours aux industries qui exportent. Il est très malaisé de les calculer avec équité. On doifcdonc y renoncer, sauf quand on a grevé à l'intérieur d'une taxe spéciale et lourde tel produit agricole ou tel produit industriel déterminé. Mais l'on ne doit jamais mettre des droits sur les articles étrangers pour compenser les impôts généraux établis dans le pays soit sur la propriété, soit sur l'exercice de toutes les industries, soit sur les transports, sur le prix des correspondances ou sur les actes.
Les industries nationales bénéficient toujours d'une protection naturelle vis-à-vis des produits étrangers sur le marché intérieur ; cette protection consiste dans l'éloignement des pays concurrents. Nous sommes, d'ailleurs, un partisan déterminé de la suppression de tous les impôts sur le transport des marchandises et de la modération des taxes sur les correspondances ou sur les actes ; mais même là où ces droits sont élevés, ils doivent être supportés par les nationaux. Ce serait racheter un mal par un pire que d'établir àcause d'eux des droits dits compensateurs sur les articles étrangers.
La réforme inaugurée en 1860 a donné les meilleurs résultats économiques. Le commerce spécial de la France avec l'étranger a passé de 3,907 millions de francs en 1859 à 7,408 millions en 1875. De nouveaux débouchés se sont ouverts pour nos produits au dehors. Des industries jusque-là paralysées par les droits qui grevaient les objets étrangers dont elles avaient besoin comme instruments ou comme matières premières de leur travail ont pris un développement considérable. Certes, tous ces résultats ne sont pas dus uniquement à l'abaissement des droits de douane; les nouvelles voies de communication, les chemins de fer surtout y ont contribué. Mais il est incontestable que sans les traités de 1860 l'augmentation de la puissance productive de la France eût été plus lente.
Des tentatives ont été faites au lendemain de la guerre de 1870-71 pour rejeter la France en arrière et rétablir le système protectionniste rigoureux qui existait avant 1860. Elles ont une première fois échoué. Malheureusement, depuis 1882, elles ont fini par aboutir. Les traités de commerce avec toutes les nations ont été successivement dénoncés et remplacés par des tarifs dits autonomes en 1892,
avec des droits très élevés. C'est une mauvaise politique. Un rapport de M. Raoul Duval, au nom de la commission des textiles du Conseil supérieur du commerce, reconnaît que Técart entre les frais de production pour les cotonnades en France et en Angleterre ne dépasse pas 3 p. 100, et que cette différence est généralement couverte parle frais d'emballage, de transport, etc. Si les tendances protectionnistes qui se manifestent à l'heure actuelle dans plusieurs pays d'Europe venaient à triompher complètement, il en résulterait une véritable anarchie économique et un trouble profond dans la production du monde entier.
Un exemple choisi entre mille montrera combien les intérêts particuliers sont souvent opposés à l'intérêt général. Un instrument d'une utilité universelle, les machines à coudre, était, d'après les traités de commerce, taxé d'un droit de 6 francs les 100 kilogrammes. Or, il arrive qu'un industriel du Jura fabriquant par an un millier de macnines à coudre demande que le droit soit porté à 24 francs, c'està-dire qu'il soit quadruplé. La commission des industries diverses du Conseil supérieur du commerce, par l'organe de M. Gaston Bazille, reconnaissait ce que cette prétention avait d'inouï. Le fabricant en question livrait à la consommation 1,000 machines à coudre par an, la France tirait annuellement 100,000 machines de l'étranger. Ainsi, pour faire gagner 10,000 fr. à un industriel, on eût fait payer 1 million aux consommateurs, et généralement à des consommateurs pauvres. Néanmoins la commission ne recula pas devant cette énormité. Elle proposa d'élever le droit sur les machines à coudre. Cette commission, d'ailleurs, semblait prise de l'enthousiasme de renchérissement dont parlait jadis Benjamin Constant ; elle réclamait l'établissement de droits sur une foule d'objets jusque-là indemnes, les briques, l'iode, le brome, etc.
Il eût été désirable que la France fût préservée d'une législation aussi folle. Deux grands peuples ont montré par une expérience récente les mérites respectifs d'un système restrictif et d'un système libéral en matière de douanes, ce sont les États-Unis d'Amérique et la France. Tous deux ont été écrasés par des guerres terribles. Mais le premier a voulu chercher des ressources dans un tarif de douanes très élevé; le second est resté sous un régime relativement libéral. Le premier a été affligé par des crises intenses et fréquentes. Le second a étonné l'Europe par la solidité de son industrie et de son commerce.
L'abolition de toutes les entraves inutiles^ la suppression du droit de statistique et des derniers vestiges des droits d'exportation (1),
(1) Ces derniers reste* de droits d'exportation ont été supprimés on France depuit U publication de la seconde édition de cet ouvrage.
la réduction notable de tous les droits sur les articles qui ont Je caractère de matières premières — la houille, les peaux, les bois de constru<-tion et de teinture, les huiles, les céréales, etc., — Tatténuation graduelle des droits sur la fonte, le fer, les machines, les fîls, telles seraient les mesures les plus propres à donner une impulsion considérable au travail national. Quelques industries, comme la filature et la métallurgie, ayant à leur tête des hommes considérables, font entendre des plaintes que tous les gouvernements et toutes les assemblées prennent pour l'expression générale du commerce de la France. Mais à côté de ces quelques industries il y en a mille autres qui pâtissent des faveurs excessives que Ton fait aux premières. Malheureusement ces autres industries sont plus disséminées : elles n'ont pas à leur tête de grands et opulents manufacturiers ; elles n'ont pas un puissant organe et elles ne savent pas, d'ailleurs, élever la voix. La Providence qui a doué le peuple français de tant d'habileté de main, d'un goût si perfectionné, d'un esprit si ingénieux, l'a destiné à dépasser tous les autres peuples pour les ouvrages où ces qualités ont quelque importance.
La conclusion de ce chapitre, c'est que les douanes ne sauraient en France produire autant de revenu qu'en Angleterre ou en Allemagne ; c'est aussi que Tintérêt bien entendu du pays exige que les droits de douane portent principalement sur cinq ou six articles, de consommation générale, le café, le sucre, le cacao, etc., qu'ils ne dépassent pas 10 à 15 p. 100 sur les articles fabriqués et qu'en outre un grand nombre de ceux-ci soient affranchis de toute taxe : c'est enfin qu'il faut se défier des prétendus droits compensateurs. Dans les questions douanières l'intérêt du Trésor est souvent accessoire : des taxes fort peu productives coûtent quelquefois énormément au pays. Il faut des législateurs très éclairés et surtout très désintéressés pour établir un bon régime de douanes (1),
(1) Depuis la troisième édition de cet ouvrage, la réaction protectionniste s'est encore singulièrement accentuée, comme en témoignent le droit de 5 francs sur les céréales en France el les nouvelles taxes sur le bétail. Presque tous les pays sont entraînés dans le même courant. Nous attribuons en grande partie aux mesures protectionnistes adoptées par la plupart des pays du monde la crise commerciale si intense qui sévit depuis 1881. (Note de la 4© édition.)
Dani l'intervalle entre la 4» et la édition de cet ouvrage, le mouvement protec* tionniste s'est énormément développé en France. Tous les traités de commerce ont été dénoncés. La Chambre a voté en 1891 un système de double tarif, Tun dit maximum^ Vautre dit minimum, le premier devant être appliqué aux pays qui traiteraient mal les produits français et le second aux contrées qui les recevraient dans des condi* tiens acceptables; le tarif mmimwm, d'ailleurs, pourrait toujours être remanié suivant la volonté des Chambres françaises, et aucun engagement ne serait pris à l'égard des puissances étrangères pour la fixité, même pendant une courte durée, des tarifs insérés. Ce système, fort déraisonnable, ne laisse aucune garantie aux relations commerciales internationales. Les droits inscrits au tarif minimum sont^ en outre,
dans beaucoup de cas prohibitifs. Si ce système triomphait, on peut considérer qu'it en résulterait un énorme dommage pour la France. Le commerce extérieur de la France s'est élevé en 1890 à 8,143,376,000 francs, dont 4,423,255,000 à rimportatioi^ et 3,720,121,000 à i'exportation. A ne considérer que les objets fabriqués, l'exportation officiellement constatée, qui se grossit dune très forte exportation occulte dans l^s malles des voyageurs, pour les objets de luxe, s'est élevée à 1,915,458,000 frai tandis que Timportation des objets fabriqués n'a été que de 603,005,000.
Quand la France prétend se lancer, avec cette imprévoyance, dans ce système ic quasi-prohibition, il y a chez d'autres nations un mouvement marqué vers un relâchement du protectionnisme par la conclusion de sortes à Unions douanières, L^Allemagne est en train de conclure (1891) avec rAulriche un traité de commerce comportant de notables abaissements des droits réciproques ; elle cherche à faire entrer aussi dans ce système de douanes à droits réduits l'Italie, la Suisse et la Belgique. C'est un embryon d'Union douanière. De même les États-Unis ont conclu avec le Brésil et Cuba des conventions stipulant dés faveurs douanières réciproques, et ils cherchent à en conclure d'analogues avec tous les pays américains. Ces ébauches d'unions douanières devraient avertir la France du péril, non seulement économique, mais politique, qui résulterait de son isolement. (Note de la édition.)
Nous avons maintenu dans ces dernières pages le texte des éditions antérieur* BOUS recoanaissons qu'une protection agricole nK)dérée pouvait s'imposer depuis l(Ss ,, surtout comme un abri provisoii:e ; mais on a porté la protection à uu degré très exagéré et très préjudiciable. (JSute de la 6^ édition.)
Il ne serait pas étonnant qu avec ks progrès agricoles récents ou en cours el par l'effet de sa population stationuaire, la France arrivât à avoir régulièrement des recetlcî* suf lisantes de céréales et de vin, sauf dans de très rares années de disette ; le produit des douanes françaises s'en trouverait alors atteint. (Note de la 7 ^ édition.)
L\^nornie aufrmentation du produit des droits de douane sur les blés en l'j et encore plus en l^Jll, à la suite de lu mauvaise récolte de 1910, la charge en est résultée pour l'ensemble de la population française, font penser qu'i aurait un grand intérêt à réduire de 7 francs par quintal à 4 francs, siuv>ii même à 3 francs, le droit sur Je blé ; nos agriculteurs bénéficieraient encore ainsi d'une {vroiectiou nol:^ble et l'ensemble de la population ne serait pas écrasé dans les années, d'ailleurs rares, de mauvaise récolte. On peut se reporter, sur ce point, au tableau de la pa^^re 785 et aux commentaires dont nous Tavons accompagné. (Note de la 8^ édition 1912.)
CHAPITRE XV
DES IMPOTS SUR LES CONSOMMATION^ A L'iNTÉRIEUR DU PAYS.
Caractère des impôts sur les consommations. — Est-il vrai qu'ils soient tous des impôt- de capitation ? — On peut taxer soit la totalité des objets produits dans le pays, soit une partie seulement de ces objets. — La taxation de la totalité des produits du pays a été essayée en Espagne par Valcavnfa et la bolla. — Énormes inconvénients de ce système. — Tentative analogue faite aux États-Unis pendant la guerre de sécession : taxes sur tous les objets manufacturés. — Caractère •original et inextricable de cette taxation américaine. — Les effets de ce régime d'après M. David Wells, — Grand nombre d'articles taxés en Angleterre à la fin du dernier siècle et au commencement do celui-ci. — La fabrication des produits imposes souffre considérablement de ce régime fiscal — Aveu de l'administration anglaise relatif aux entraves que les droits sur les articles fabriqués mettent aux progrès industriels. — Les droits sur le papier, sur le verre et sur les glaces, sur lo savon, sur les briques, sur le cuir, sur les chandelles, les bougies, les allumettes, etc. — Fausseté du système qui consiste à taxer un très grand nombx'e de produits. — Réforme opérée dans Y excise en Angleterre. — Avantages du système qui ne fait porter les taxes que sur un très petit nombre d'articles d'une consommation générale.
Des raisons qui font taxer certains produits de préférence aux autres. — Des quatre procédés pour imposer un produit national : Ve.rercice des fabricants ; l'abonnement; la taxe spéciale du sol qui est cultivé en certaines denrées ; le monopole de la fabrication ou de la vente. — Inconvénients et avantages respectifs de ces différents procédés. — Des droits spéciaux sur certaines catégories de fabricants ou de commerçants. — Les principaux impôts indirects. — L'impôt sur le sel. — Les défauts de l'impôt sur le sel sont grands, mais souvent la passion politique ou le préjugé le^ exagère. — Do Tancieiine gabelle en France : énormité du taux de la taxe, inégalité de la répartition, iniquité de la perception, rigueur excessive de la répression. — Des vicissitudes de l'impôt sur le sel en France au dix-neuvième siècle. — Quantités de sel consommées à différentes époques : faible influence de rabaissement des droits sur la consommation. — L'impôt sur le sel empêche l'emploi de cette denrée dans l'agriculture et l'élevage du bétail ; c'est le seul inconvénient sérieux de cette taxe. — Du droit sur le sel en Angleterre. — Il y était infiniment plus élevé que dans la France actuelle : la contrebande était considérable. — De l'augmentation notable de la consommation par suite de la suppression absolue du droit. — L'impôt sur lo sel dans les autres pays d'Europe. — Résumé des avantages et des inconvénients de cette taxe Les droits sur les boissons. — Ils ont fourni les deux cinquièmes des recettes da budget ang^lais et près du cinquième des recottes du budget français. — Pourquoi l'impôt sur les boissons est plus productif et plus facile à percevoir dans les contrées du Nord que dans ceiles du Midi. — L'impôt sur les boissons, quoique plus lourd, est moins vexatoire en Angleterre qu'en France. — De l'organisation de l'impôt sur les boissons en France. — Grandes difficultés éprouvées pour asseoir équitablement cet impôt. — Modifications qu'il a subies. ~ Le régime des vins, cidres et poirés : le droit de circulation, le droit de détail et le droit d'entrée. — Formalités qu'exige la perception de l'impôt. — Le droit de circulation est relativement modéré. — Le droit de détail était exorbitant. — Des aboancniLMits coliectifs et individuels. — Suppression et remplacement du droit de détail dans les villes au-dessus do
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10,000 âmes depuis 1875. — Réforme de Timpôt sur les vins et cidres en 1900. — Réf^ime des alcools, des eaux-de-vie et des liqueurs. — Les bouilleurs de cru. — Le régime fiscal de la bière.
Assiette défectueuse des droits sur les buissons en France. — Le propriétaire récoltant ne paye aucune taxe sur sa consommation. — Le contribuable riche dans les campagnes ou les petites villes ne payait que le droit modéré de circulation. — L'ouvrier, qui est obligé de s'approvisionner au détail, subissait un droit infiniment plus élevé.
— Plus grande équité actuelle de ces droits. — L'impôt sur l'alcool. — Énorme accroissement de l'impôt sur l'alcool depuis 1850. — Par quelles raisons la consommation de cette denrée s'est développée, quoique le droit ait été quadruplé dans un espace de vingt-cinq ans. — Inconvénients de l'impôt sur l'alcool pour beaucoup d'industries. — Le monopole de l'alcool en Suisse et eu Russie. — Dangers de l'introduction de ce monopole en France. — Production des boissons en France et montant des droits perçus à différentes époques. — Les réformes de 1898 cà 1903.
L'impôt sur le sucre. — C'est Tun des impôts de consommation les moins pernicieux.
— Pourquoi les Anglais ont supprimé Timpôt sur le sucre, i>uis Tout rétabli, et pourquoi cet impôt mérite d'être conservé en France. — Des raisons qui ont presque partant fait taxer le sucre. — Des vicissitudes de Timpôt sur le sucre en France. — Comment cet impôt, qui peut être perçu avec beaucouj) de facilité, a été l'objet de discussions inextricables. — Le sucre indii^ène et le sucre colonial. — Les fabricants de sucre et les raflîneurs. — Le régime des types. — L'impôt sur la betterave. — Les drawbacks et l'admission temporaire. — Les primes indirectes à l'exportation.
— Régime plus rationnel depuis 1903. — Produit des droits sur le sucre en France à différentes époques.
L'impôt sur le tabac. — Pourquoi le tabac est une excellente matière imposable. — L'impôt sur le tabac est le plus facile à justifier de tous les impôts de consommation. — Variations de l'impôt sur le tabac en France. — Le régime des zones : inconvénients de ce régime. — Le monopole de la fabrication et de la vente. — Pourquoi, malgré ses incontestables inconvénients, ce monopole peut être conservé.
— Consommation du tabac en France et montant des droits à différentes époques.
— L'impôt sur le tabac en Angleterre et dans les principaux pays d'Europe. — De la consommation moyenne du tabac par tête dans les différentes contrées.
Des taxes sur le gaz, l'électricité, etc.
Résumé des avantages et des inconvénients des principaux impots de consommation.
Nous avons déjà parlé d'une manière générale des impôts sur les consommations et nous en avons comparé les mérites et les inconvénients avec les inconvénients et les mérites des contributions directes (1). Les impôts sur les consommations sont souvent appelés dans le langage fiscal et même dans la langue vulgaire contributions indirectes. Cette expression mérite d'être précisée.
On a vu que les impôts indirects sont ceux qui ne portent pas nominativement sur les personnes que le législateur se propose d'atteindre, et qui ne sont pas immédiatement payés par ceux que le fisc veut frapper. Il a été dit précédemment que les impôts indirects se divisent en deux grandes classes : les impôts perçus à l'occasion d'un acte ou d'un fait, comme les droits de timbre et les droits d'enregistrement ; en second lieu, les impôts frappant certains produits destinés à la consommation. C est un grand toi t de confondre sous une môme dénomination générique des taxes aussi diverses de nature et
;i) Voir le chapitre iv de ce livre.
aussi différentes d'incidence. Les droits d'enregistrement, par exemple, sont souvent proportionnels, tantôt à Tensemble de la fortune, tantôt au bénéfice que telle ou telle personne déterminée, celle qui les paye, retire ou peut retirer de l'opération ou du fait qui donne lieu à la taxe.
l.a langue fiscale manque malheureusement de précision et d'exactitude ; ainsi le mot d'impôts indirects a-t-il en France deux sens : Tun large, l'autre étroit. Le premier désigne la totalité des impôts qui ne se perçoivent pas en vertu de rôles nominatifs et réguliers; il comprend à ce titre dos taxes qui, comme celles sur les successions, sont vraiment directes. Le mot de contributions indirectes dans le sens étroit s'applique chez nous à tous les impôts qui grèvent les consommations intérieures, par opposition aux douanes, à l'enregistrement, au timbre et aux postes : il correspond alors à Yaccise des Belges, à Vexcise des Anglais, aux dazî des Italiens.
Nous nous sommes assez étendu dans une autre partie de cet ouvrage sur les caractères généraux des impôts de consommation pour qu'il soit superflu d'y revenir autrement qu'en quelques mots. Les impôts de consommation sont moins proportionnels que les taxes directes au revenu des contribuables : à eux seuls ils constitueraient un système d'impôts détestable et singulièrement inique : ils sont néanmoins indispensables aux grands États modernes qui ont des dettes écrasantes et d'exorbitantes dépenses d'armements et d'effectifs militaires ; ils comblent dans les gros budgets de la fin du dix-neuvième siècle une énorme lacune qu'y laisseraient subsister les impôts directs par la difficulté qu'éprouvent ces derniers à atteindre tous les contribuables, surtout les petits. Ils ont enfin un avantage inappréciable, qui rachète ou du moins atténue bien des défauts, celui d'augmenter sans cesse de rendement, tout en restant au même taux ou même en étant diminués, par le simple progrès de la richesse publique.
Quant au tort de n'être pas strictement proportionnels au revenu ou aux facultés du contribuable, c'est là un vice incontestable ; mais on l'exagère souvent quand on dit que les impôts de consommation sont des impôts de capitation. Gela n'est vrai que de quelques-uns et des moins productifs ou des moins usités : l'impôt sur le sel, par exemple, et celui sur la mouture. La plupart des autres impôts de consommation, ceux sur le sucre, sur le café, sur les denrées coloniales en général, tout en étant loin de demander ou d'exiger des citoyens un sacrifice strictement proportionnel à leur fortune, ne réclament pas cependant exactement la même somme au contribuable riche et au contribuable pauvre.
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On doit se mettre en garde contre les exagérations fréquentes en pareille matière. On dit souvent que le budget français étant de 4 milliards 304 millions (chiffre du budget voté par la Chambre pour 1911), 593 millions seulement proviennent de taxes directes, c'est-à-diro approximativement proportionnelles aux facultés des citoyens, les trois autres milliards 711 millions étant des taxes indirectes ou de capitation. Il y a dans ces calculs beaucoup de légèreté ou de parti pris. En premier lieu, il faut déduire de ces 3 milliards 711 miilio îe produit des forêts et des domaines, les recettes d'ordre ou exceptionnelles, les retenues pour pensions ; en outre, les impôts indirects dans le sens administratif du mot comprennent des taxes proportionnelles à la fortune ou au bénéfice spécial retiré de tel acte, ainsi l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, classé en France comme impôt indirect, les droits de succession et divers droits d'enregistrement; ils comprennent d'autres ressources qui, comme celles de la poste, du télégraphe et du téléphone, étant donnés les tarifs actuellement en vigueur, peuvent être regardées comme n'étant pas des impôts et représentent seulement le juste prix d'un service rendu : ils renferment d'autres impôts qui, comme ceux sur la bougie et la stéarine, sur le sucre, le café, le chocolat, sont dans une certaine mesure proportionnels aux habitudes d'éléirance ou de confortable que comporte la richesse. Ils contiennent d'autres taxes dont le payement est facultatif, en ce sens que les objets imposés ne répondent pas à un besoin naturel et sont plutôt nuisibles qu'utiles à l'homme : par exemple, les droits sur le tabac et l'alcool. C'est donc le petit nombre des impôts indii'ccts, ceux sur le sel ou sur la moulure, ceux sur les boissons usuelles, vin, cidre, bière, qui peuvent être regardés comme des taxes décapitation (1).
Les impôts intérieurs sur les objets de consommation et sur certains produits fabriqués ont existé de toute antiquité, et ils se rencontrent encore, à divers degrés, chez tous les peuples sans exception. La diCférence d'un peuple à l'autre consiste dans le nombre des articles taxés et dans le taux des droits. Une seule tentative sérieuse a été faite pour supprimer les impôts de consommation, c'est sous la Révolution française où l'on abolit toutes les gabelles et toutes les aides, ne conservant que les impôts directs, les droits de douane et les droits d'enregistrement. Cet essai hardi, qui eût pu difficilement réussir même si le gouvernement de la Révolution avait été pacifique et ordonné, avorta misérablement ; dès avant le consulat on avait rétabli quelques contributions indirectes , le consulat restaura les autres.
(t) Encore avons-nons démontré (pages 334 à 336) qu'il n'y a presque pas d'impôtt tndirocis qui soient vraiment des taxes de capitalion.
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Quels sont les principes, quelles sont les idées qui ont guidé lo législateur dans rétablissement de ces droits? Quel est le motif qui a fait choisir pour la taxer telle denrée plutôt que telle autre ?
Les impôts de consommation peuvent frapper soit la totalité ou la presque totalité des produits du pays, soit un très petit nombre d'articles spécialement choisis comme susceptibles de donner un grand revenu avec peu de frais et de difficultés de perception. D'un autre côté on peut imposer les articles ainsi choisis par le fisc, soit quand ils viennent d'être fabriqués ou produits et qu'ils sortent de l'usine ou de l'exploitation agricole, soit quand ils sont l'objet d'une vente, soit encore quand ils entrent dans certaines villes ou certaines localité? désignées. Eufin, ces impôts peuvent être perçus soit en laissant la production et la fabrication des objets taxés dans le domaine public, soit en confisquant au profit de l'État le droit de fabriquer ou de vendre ces objets taxés, monopole de fabrication ou de vente que rÉtat peut exercer lui-môme ou qu'il peut déléguer à des particuliers.
La taxation de tous les objets produits dans le pays a été plusieurs fois essayée dans le passé ; la taxation de tous les objets, non pas produits dans le pays, mais fabriqués dans le pays, par opposition aux denrées agricoles, a été récemment expérimentée par un grand peuple, les États-Unis d'Amérique.
Quand il taxe ainsi soit la totalité des produits du pays, soit tout au moins cette portion considérable des produits qu'on est convenu d'appeler articles fabriqués, et quand il établit des droits proportionnels à la valeur de tous les articles, l'État recherche, non seulement un revenu fiscal, mais une sorte de justice distributive en matière d'impôts, puisque, si l'on réussissait à imposer les citoyens proportionnellement à leurs dépenses, dans la plupart des cas on les grèverait proportionnellement à leurs facultés. Dans presque tous les pays^ en elTet, il y a une proportion moyenne entre les dépenses et les revenus des individus ou des familles, proportion qui est à peu près observée par la grande majorité des habitants. On rencontre, il est vrai, des exceptions : les prodigues, les gens temporairement gênés, deux classes dè personnes qui dépensent trop relativement à leurs revenus, les unes par insouciance et vanité, les autres par nécessité; les avares, au contraire, ou les économes qui dépensent moins que la proportion moyenne de leurs revenus. Il n'en est pas moins vrai que, si Ton considère la nation dans sa masse, un impôt proportioBinel aux dépenses l'est approximativement aux revenus.
Le système de taxer ainsi la totalité des produits du pays a été pratiqué en Europe par deux impôts : Valcavala et la bolla. Le premier
était une taxe qui grevait toutes les ventes d'objets mobiliers et de dearées . le second atteignait dans Tintérieur même des manufactures les produits fabriqués. Les inconvénients de ce système sont évidents : nombre prodigieux d'agents fiscaux, frais de recouvrements énormes, fraudes excessives, gêne effroyable et perpétuelle pour les industries, précautions prises par le fisc contre tous les progrès industriels et tous les changements de procédés. On a attribué à ces deux impôts la perte des manufactures d'Espagne : sans être la cause unique de cette décadence, ils y ont à coup sûr contribué. La reine Isabelle la Grande dans son testament recommandait à ses successeurs l'abolition de Valcavala.
Un impôt analogue à Valcavala fut introduit en France en 1640, mais il y fut toujours mal appliqué.
Le système de Valcavala et de la bolla sous une forme plus réduite a été rétabli en Amérique pendant la guerre de sécession : il a été souvent proposé en France sous le nom d'impôt sur les principaux objets manufacturés, les tissus, les métaux, etc. Dans Tun et Tautre cas on laissait francs de droits les produits agricoles. Étudions brièvement ce qu'a été en Amérique ce régime de taxes sur tous les ob* jets fabriqués : nous y assisterons au spectacle du plus grand développement qui ait été donné dans le courant de ce siècle aux droits intérieurs que Ton appelle droits d'accise ou A'excise. C'est vraiment un curieux chapitre dans 1 histoire financière du monde moderne : a curions chapter in politico- économie history, pour nous servir du titre piquant et juste donné par M. David Wells à son étude sur les extravagances du régime fiscal des États-Unis pendant et depuis la guerre de sécession.
L'expérience d'un impôt général sur les objets fabriqués a été faite de l'autre côté de l'Atlantique avec une rigueur qui n'a jamais été égalée. Au début de la guerre de sécession, on évita de recourir à des impôts intérieurs, les moyens manquant pour les établir ; le Congrès se contenta d'augmenter les droits de douane à l'importation ; quatre mois après le commencement des hostilités il répartit une taxe directe de 20 milUons de dollars (100 millions de francs) entre les États, et institua un impôt de 3 p, 100 sur les revenus de plus de 800 dollars (4,000 fr.). Dans la deuxième année de la guerre tout le revenu dit revenu intérieur, Inland Revenue, comprenant quelques droits d'accise, l'impôt sur le revenu, le timbre, était inférieur à 42 millions de dollars (210 millions de francs), les dépenses montaient à 60 millions de dollars (300 millions de francs) par mois.
C'est alors que prit naissance la fameuse maxime : Partout où vous voyez une tête, frappez -la : ïF//erei;cr^ou seeahead, AeV li ; c'est-à-dire
imposez tout objet quelconque qui est susceptible de produire une rc* cette fiscale. L'impôt sur le revenu fut établi à un taux élevé, généralement 5 p. 100. Le coton brut, produit indigène, fut taxé à 2 cents (10 centimes) par livre, le sel à 6 cents (30 centimes) par 100 livres, le tabac de 15 à 35 cents (0 fr. 75 à 1 fr. 75) par livre ; les spiritueux aussi furent lourdement grevés. Tous les impôts que nous venons d'énumérer, sauf celui sur le coton, n'avaient rien d'exceptionnel et ne sortaient pas de la pratique des peuples européens. Mais les taxes les plus curieuses et les plus compliquées furent assises sur différents produits de ce que Ton peut appeler l'industrie manufacturière commune. Une taxe portait d'abord sur chaque matière brute, puis elle s'élevait à chaque supplément de main-d'œuvre que la matière brute recevait et en proportion de Taugmentation de valeur qui était censée résulter de ce supplément de main-d'œuvre.
Chaque manufacturier était obligé de prendre une licence annuelle : les articles produits, s'ils étaient vendus par des agents ou des commerçants autres que les manufacturiers producteurs, étaient en outre sujets à une taxe additionnelle de 1 p. 1,000 du montant des ventes; c'était un précédent de Timpôt sur le chiffre des affaires qui fut discuté et repoussé en France sous la présidence de M. Thiers. La taxe sur les objets manufacturés, à l'exception d'un petit nombre d'articles, fut d'abord fixée en 1864 à une moyenne de 5 p. 100, en 1865 elle fut portée à 6 p. 100. Par suite de ces lois fiscales le gouvernement levait anmjellement de 8 à 15 et quelquefois à 20 p. 100 de la valeur de chaque produit industriel complètement élaboré. Dans le cas d'un fabricant de parapluies ou d'ombrelles des taxes séparées étaient payées d'abord sur le bois qui formait le manche, ensuite sur le même bois ou sur l'ivoire s'il y avait des ciselures ou un travail d'ornementation, puis sur les baleines ou sur les baguettes de fer, sur le tissu, sur le caoutchouc servant à tenir le 'parapluie fermé, sur le bouton auquel on attachait ce caoutchouc, enfin sur le parapluie total. Pour les livres et les brochures les taxes étaient tout aussi variées : Tassocialion des éditeurs de New-York prouva qu'un livre terminé avait payé une vingtaine d'impôts séparés : sur le papier, sur l'amidon, sur le cuir, sur la teinture servant à la reliure, sur les caractères d'imprimerie, etc., et, après tous ces impots partiels, le livre terminé payait en plus 5 p. 100 sur le prix, non pas de revient, mais de vente. En résumé, dit M. David Wells, l'administration avait établi comme une frontière autour de chaque produit particulier et elle émettait l'intention de percevoir une taxe chaque fois que cette frontière était franchie.
Ce système d'impôts contenait quelque chose de plus singulier eu-
core, c'était la taxe sur les réparations de machines, de voitures et d'autres articles, quand la valeui* des articles ainsi réparcs était augmentée par les réparations d'au moins 10 p. 100. En outre on avait établi une taxe de 6 p. 100 sur raccroissemenl de valeur (X increased value », que recevait chaque article ayant déjà payé de droits soit à l'importation, soit à Tintérieur du pays, toutes les fiji que cet article était «poli, peint, verni, lavé, huilé, doré, galvanisé ciselé, ornementé, etc. »
La loi exigeait que chaque ouvrier ou patron tînt deux comptes différents, l'un pour les objets qu'il fabriquait complètement, l'autre pour les réparations. La perception de taxes aussi minutieuses, d'une assiette aussi difficile, d'une constatation aussi malaisée, donnait lieu aux contestations les plus fréquentes, parfois les plus ridicules. Les cas les plus extravagants se présentaient. Si par exemple un menuisier réparait une roue ou un objet quelconque qui valût 5 francs et que le montant de la réparation fût de 50 centimes, on devait payer une taxe sur ces cinquante centimes parce que Taccroissement de valeur dû à la réparation atteignait 10 p. 100, mais Sî le même ouvrier réparait une voiture d'une valeur de 2,5U0 francs et que le montant de la réparation fût de 150 ou 200 francs, il n'était dû aucune taxe. Si une personne faisait réparer un objet successivement par un forgeron, un peintre, un ornemaniste et que le montant de toutes ces réparations ensen>ble atteignît 10 p. 100, sans qu'aucune d'elles se* parément s'élevât à ce chiffre, on discutait pour savoir si la taxe sui les réparations était due. Beaucoup d autres espèces aussi subtiles occupaient l'attention des percepteurs et des légistes. Gomme le dit M. David Wells, il est certain que jamais d'aussi absurdes questions n'absorbèrent les esprits d'hommes éclairés depuis la scolastique du onzième et du douzième siècle.
Le peuple des États-Unis se soumit néanmoins sans murmure à cet étrange système d'impôts : bien plus, il l'accepta avec enthousiasme par >( aliment patriotique. Le revenu intérieur, parti de 210 millions de francs en 1863, atteignit 585 millions en 1864, 1 milliard 55 millions en 1865 et enfin 1,550 millions en 1866; le total des produits des impôts de toutes sortes de l'Union s'éleva cette même année à 2 mil liards 795 millions de francs (1) : ces chiffres sont, toutefois, moin, considéraoles en réalité qu'en apparence, parce qu'ils sont calculés en papier-monnaie, alors énormément déprécié.
(1) En 1909 le revenu intérieur {internai revenue) a produit 246,212,719 dollars (1,270 millions defr.) sur un budget total de 883 1/2 millions de dollars (4,550 millions de fr.), le reste provenant des douanes (300 1/2 millions de dollars, ou 1,548 millions de fr.), de la vente des terres fédérales et indiennes (7,700,568 dollars), des postes (203 1/2 millions de dollars ou 1,050 millions de fr.) et de recettes accessoires.
Tant que dura la guerre, il y eut peu de fraudes, le sentîmeai patriotique les prévenait. Bien mieux, les manufacturiers euxmêmes réclamaient une élévation des droits, ainsi que de nouvelles émissions de papier-monnaie, parce que, chaque accroissement des droits ne s'appliquant pas aux objets ayant déjà payé la taxe sous le régime antérieur, les approvisionnements de chaque commerçant prenaient un supplément de valeur vénale à chaque élévation de la taxe(l).
Un changement marqué se manifesta après la paix dans les dispositions delà population. L'absurdité des taxes sur les objets fabriqués commença à révolter les industriels et les commerçants. On supprima bientôt tous ces droits extravagants et inquisitoriaux. Aujourd'hui les impôts intérieurs des États-Unis ont été singulièrement et heureusement simplifiés. L'Union fait face à toutes ses charges avec le produit des douanes dont le tarif est, d'ailleurs, excessif, et avec les droits sur les spiritueux, le tabac, le timbre, les taxes sur les banques et les banquiers, Aucun de ces impôts ne frappe spécialement le travail et n'augmente le coût des articles fabriqués. Mais la taxe sur le capital, laquelle existe dans certains États de l'Union, est, comme on a pu le vc^iv dans un précédent chapitre, pleine de complications et de vexations pour le commerce.
Après les États-Unfs d'Amérique, c'est l'Angleterre qui, à un moment de son histoire ot pouv faire face à des dépenses de guerre, a le plus exagéré les droits d'accise, en y soumettant un nombre beaucoup trop considérable d'objets. Les droits d'accise remontent à 1626 où une monarclne impopulaire les établit et où le Parlement les repoussa. Ce n'est vraiment qu'en 1643, dans la chaleur de la guerre civile, que le système de Vexcise se développa. On vit le même phénomène qu'en Amérique : la population, dans son ardeur républicaine, accepta ces taxes nouvelles avec enthousiasme. Elles survécurent à cette guerre.
Sous Pitt, pendant la lutte contre la France, le gouvernement anglais fit un grand abus des taxes indirectes intérieures. Après la paix de 1815 on supprima successivement les droits sur le sel, sur le cuir, sur les chandelles, sur la bière ; mais à Tépoque où écrivait Màc-Culloch en 1843, il subsistait encore des taxes sur les briques, sur le verre, sur le papier, sur le savon, sur le houblon, sur les ventes aux enchères, sur le vinaigre, sans compter les grands et productifs impôts sur le malt, sur les spiritueux et sur le sucre, ainsi que les
(1) Voir dans le recueil du Cobden-club Essays pour 1871-72 Tintéressante étude de M. David Wells : « A curions chapter in the politico economical history », particulièrement les pages 4^9, 482, 494.
droits de licence. Somme toute, c'étaient ces quatre dernières taxes, qui fournissaient la plus grande partie du revenu de Texcise. Sur 12,634,850 livres sterling du produit net de l'excise dans la Grande- Bretagne en 1843 ils en rapportaient 9,432,176 (1) : les droits divers ne produisaient donc que 3 millions 200,000 livres sterling, soit 80 millions de francs.
Tous les impôts que nous avons énumérés sur les objets fabriqués étaient très préjudiciables; ils entravaient le développement d'industries qui eussent pu prendre un grand essor: enfin rien n'eût été plus aisé, depuis la fin de la guerre, que de remplacer ces taxes par d'autres mieux assises.
Le droit sur le papier fut établi en 1712; jusqu'en 1836 il était singulièrement élevé et d'une assiette compliquée. Il montait à 30 centimes (3 pence) par livre anglaise pour le papier le meilleur et à 15 centimes pour l'inférieur. Le premier droit s'appliquait à tous les papiers employés pour l'imprimerie et la librairie, et il représentait de 20 à 150 p, 100 de la valeur de cette matière. Les règlements entravaient, en outre, considérablement la liberté des industriels. En 1836, le droit fut remanié et réduit uniformément à 15 centimes la livre, ce qui était encore excessif. Les inconvénients de ces taxes sui les objets manufacturés sont naïvement avoués dans un rapport des commissaires de VInland Revenue^ quoique ces commissaires fussent très favorables au maintien de la taxe : « Dans tous les impôts qui « sont assis sur des objets en cours de fabrication (m p7'ocess of m manvfactn7'e), la continuelle introduction de nouvelles méthodes « de travail, de nouveaux matériaux et de nouvelles inventions pour <c plaire au goût du public, nécessite des modifications corresponii dantes dans les règlements sur l'assiette du droit, et en aucun « cas la nécessité de ces fréquentes modifications ne s^est plus « fait sentir que dans le cas de l'impôt sur le papier. » Quelques lignes plus loin on lit dans le même rapport: «Chaque nouveau « progrès a été pour nous une source de difficultés, nous a valu des « réclamations ; et une grande prudence de notre part était néces- « saire pour ne pas donner à une branche de l'industrie du papier « des avantages sur une autre branche (2). »
L'impôt sur le papier est à notr^. sens très condamnable : il a des inconvénients industriels, commerciaux et intellectuels. On ne peut
(1) Lo droit (ï excise sur le sucre produisait, très peu parce que Fimpôt sur cette matière était principalement perçu à la douane : c'étaient donc les droits sur le malt^ sur les spiritueux et les licences qui fournissaient environ les trois quarts du revenu de V excise.
(2) Report of the Commissioners of Ii^land Revenue^ 1870, t. I, p. 42-43.
douter, après la déclaration qui précède, qu'il ne soit une gêne considérable pour les fabricants exercés, et qu'il ne les empêche de varier et de perfectionner comme ils le pourraient en d'autres circonstances leurs méthodes et leurs produits. Il renchérit les livres, les journaux, les prospectus, tous les objets d'information et d'instruction. Enfin il augmente les frais de production d'une foule d'industries pour lesquelles le papier est une matière première et de tous les genres de commerce qui emploient le papier comme emballage. L'illustre adversaire de l'impôt sur le papier, M. Gladstone, énumérait un nombre infini d'industries qui se ressentaient, sans aucune compensation possible pour elles, de cette taxe : en France tout le commerce d'exportation, particulièrement celui de Paris qui envoie au dehors de menus objets, est lourdement grevé nar cet impôt en apparence insignifiant. L'impôt sur le papier fut supprimé, en 1861, dans le royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. Il était arrivé à produire une somme très considérable, 37 millions et demi de francs (1,506,112 livres sterl.) en 1860-61, année où l'on en vota la suppression. Les frais de perception étaient de 715,000 francs environ, et le personnel employé au contrôle ou à la recette de cet impôt comprenait 183 agents.
En France Timpôt sur le papier, qui a été établi après la guerre de 1870-71 à un taux plus modéré, rapportait au Trésor quinze millions de francs environ. Les droits variaient de 6 francs à 25 francs les 100 kilogrammes ; le papier servant aux journaux acquittait,jusqu^au milieu de 1881, un droit triple du droit ordinaire. Celui-ci était calculé de voir être de 12 p. 100 environ de la valeur du papier en fabrique. Cette taxe, abolie en France en 1886, était, malgré des apparences inofîensives, très nuisible à un pays dont Texportation se compose d'objets de prix et souvent de petit volume.
Le droit sur le verre et sur les glaces exista longtemps et jusqu'à une époque assez récente en Angleterre. On avait proposé dans ces derniers temps de l'introduire en France. Mac Gulloch le déclare l'impôt le plus critiquable de ceux qui subsistaient de son temps: « the « most questionable of those at présent under the management of « excise, » Les droits sur cet article furent plusieurs fois accrus et atteignirent à partir de 1813 le point culminant. Ils étaient de 98 shel^ lings par centner(l) sur le flint and plate glass. Par suite de ces droits exorbitants, malgré l'énorme augmentation de la richesse et même de la population depuis 1794, la consommation du verre était moindre en 1813 que dans Tannée qui vient d'être citée et où le droit
^(j Le cc?2l?icr égale jO kilogrammo?^ 80.
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n'èfcait que de 32 shellings. Il n'y a aucun doute que les règlements restrictifs de l'administration niaient entravé les progrès de la fabrication d'un des objets dont Tusage tend le plus à se répandre chez tontes les nations civilisées. Mac-CuUoch disait avec raison qu'il vaudrait mieux mettre une taxe additionnelle sur les fenêiresou sur les maisons. En 1843, le produit de cette taxe dans la Grande-Bretagne (l'Irlande non comprise) était de 14 millions et demi de francs (574,063 livres sterl.).
La taxe sur le savon a été en usage dans beaucoup de payii civilisés, en Angleterre pendant plusieurs siècles; elle a été établie en France après nos désastres, et y fut supprimée en 187B. Le savon est d'une préparation plus simple, moins variée, que le verre et les glaces qui prennent toutes les formes: l'imposition de cette substance n'a donc pas autant d'inconvénients au point de vue de l'industrie même qui la produit. Mais le savon est un des objets dont il importe le plus de répandre l'usage dans l'intérêt de la propreté et de l'hygiène publique; c'est aussi un de ceux dont une foule d^industries font le plus grand emploi. Quand on taxe le savon dans un pays, il faut donc dégrever celui qui est employé à des usages industriels, ou bien c'est une lourde charge que Ton fait peser sur certaines fabrications. En Angleterre, le droit sur le savon fut longtemps excessif: avant 1833 il était de 3 deniers ou 30 centimes par livre anglaise sur la qualité la plus habituelle (Aar6?-5oa/>) : ce droit était égal à la valeur même de l'objet, car cette qualité de savon se vendait, après le paiement de la taxe, 60 centimes la livre; en outre les éléments qui entrent dans la fabrication du savon, le suif, la térébenthine, la soude, étaient aussi taxés, de sorte que l'impôt en définitive représentait, d'après Mac-Gulloch, lâO p. 100 de la valeur du produit. Le savon employé par l'industrie n'était pas affranchi de la taxe, la fraude était énorme; pendant les cinq années qui expirèrent en 1832 la consommation de cet article taxé resta absolument stationnaire malgré le développement des manufactures et de la richesse publique. La contrebande qui était suscitée par l'élévatiou des droits trouvait, il est vrai, des facilités particulières dans ce fait que la taxe n'existait pas en Irlande. En 1833, les droits furent réduits de moitié pour le hard-soap (de 3 pence à 1 et demi penny par livre) et des deux cinquièmes pour les autres qualités (de 1 trois quarts à 1 penny) : la consommation du savon taxé augmenta considérablement, de sorte que la perte pour le Trésor ne fut que de 25 p. 100, alors qu'elle semblait devoir être de 40 à 45 p. 100. En 1843, cet impôt produisait près de 23 millions de francs (81;2,263 livres sterl.). En France, l'impôt sur le savon a été appliqué de 1874 à
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1878 avec des tarifs plus modérés ; on en avait affranchi le savon servant à l'industrie ; mais cette exemption ne pouvait être complète dans la pratique. Beaucoup de petits fabricants qui usaient de petites quantités de savon avaient de la peine à obtenir la remise des droits. Dans ces conditions, le produit de la taxe a été de 6,4563(i00fr» en 1877/! mauvais impôt en définitive et que la nécessité la [)liis extrême justifierait seule : on s'est décidé à le supprimer chez nous.
Une taxe bien autrement extra vaj^ante, c'était celle sur les briqiiss; injuste, en outre, parce que la pierre n'était pas frappée; ainsi les constructions modestes étaient grevées d'un impôt que ne supportaient pas les demeures des riches. La taxe était en Angleterre de ^ shellings 10 deniers par 1,000 briques, ou de 10 shellings, suivant les qualités ; le produit, en 1843, atteignit tmviron 9 millions de francs (355,281 livres sterl.). Avant 1833 il y avait eu un impôt sur les tuiles. Les taxes qui portent sur l'élément d'un produit durable, comme les taxes sur les briques ou sur les tuiles qui sont les éléments* d'i no maison, ont en outre cet inconvénient d'équivaloir à une taxe si r le capital de tous ceux qui achètent Tobjet postérieurement à l'établissement de rimpôt, tandis que tous ceux qui sont déjà pourvus de l'objet n'ont rien à payer. Une personne ayant une maison déjà construite n'est pas atteinte par un impôt sur les briques, sur les tuiles, sur les ardoises; une autre qui est en train de construire une maison, au moment de l'établissement de l'impôt, est grevée d'une véritable taxe sur le capital consacré à la construction de cette maison. Le même inconvénient ne se rencontre pas lors de l'établissement d'impôts qui grèvent des objets de consommation de peu de durée et dont les approvisionnements particuliers sont toujoure très limitas.* Au lieu de taxes sur les briques ou sur les tuiles, combien il eut été plus simple d'augmenter légèrement l'impôt sur les constructions 1 c'eût été aussi bien plus juste.
Il y a eu longtemps en Angleterre un impôt sur le cuir ; il existait aussi dans la France de l'ancien régime sous le nom de marque des cuirs, et c'est Turgot qui eut l'honneur de l'abolir. De 1812 à 1822 ce droit était de 30 centimes (3 pence) par livre ; en 1822 il fut réduit de moitié, et supprimé en 1830. Avant la réduction il produisait 15 millions de francs, et 10 millions après. ^C'était un impôt fort critiquablo surtout par les entraves qu'il apportait au travail de cette matière première si utile et employée à des usages si variés. Il était nuisible moins par la somme qu'il exige du public que par les formalités auxquelles il soumettait les fabricants ; c'est le cas, d'ailleurs, de toutes lestaxe^ sur les articles manufacturés ou sur la matière première de ces articles. La réduction des droits, en 1822, était un médiocre bien-
fait. Comme le disait Sir Robert Peel, cette réduction profita, non au public, mais au marchand.
De 1710 à 1831 il exista en Angleterre un droit sur les chandelles et sur les bougies. En France nous avons adopté depuis nos désastres un impôt sur ces dernières; mais Tidée ne nous est pas venue de taxer les chandelles, qui, d'ailleurs, maintenant sont peu en usage, Ç'eût été, en tous cas, une idée malheureuse. Tout objet de consommation qui est très répandu et dont la production peut aisément se faire dans l'intérieur domestique ne doit jamais être frappé par le fisc. Les Anglais en ont fait l'expérience avec leur taxe sur les chandelles^ nous la faisons avec notre misérable impôt sur les allumettes. Ces droits ont des inconvénients de tous genres ; s'appliquant à des objets dont Tusage est journalier, dont la valeur intrinsèque est facilement appréciable, ils excitent à chaque instant le ressentiment populaire. Des règlements vexatoires, des mesures inquisitoriales sont absolument nécessaires pour que la plus grande partie de l'impôt n'échappe pas au fisc : en dépit même de cette inquisition et de cette rigueur, la fraude est toujours très gr ande. En Angleterre on avait établi des pénalités très lourdes sur les particuliers, si pauvres qu'ils fussent, qui transformaient en chandelles de la graisse ou du suif sans avoir prévenu l'administration de l'Excise et déclaré sous serment la quantité et le genre de chandelles qu'ils voulaient faire. En France on sait combien la population supporte avec mauvaise humeur les règlements rigoureux pour la perception de l'impôt sur les allumettes. 12 millions et demi de francs en Angleterre pour les chandelles et les bougies, tel était le rendement de cette taxe qui produisait surtout, selon Mac Gulloch, de la fraude, des parjures et des vexations. En France c'est 16 millions que l'État percevait de 1872 à 1884 par rimpôt sur les allumettes : depuis 1884 la redevance fixe fut de 17,010,000 francs, plus une quote-part au delà d'un débit, rarement atteint, de 35 milliards d'allumettes; l'État a payé, en expropriations, un capital triple du revenu de la taxe. En 1890 cet impôt est devenu un monopole gouvernemental ; il a rapporté, en 1909, 40,885,000 fr. bruts et 28,598,000 fr. nets. L'impôt sur la stéarine et les bougies rapporte on France un revenu décroissant : 8,320,000 fr. en 1896, 7,384,000 en 1903, 6,285,000 en 1910, les modes nouveaux d'éclairage en réduisant remploi.
Aujourd'hui tous les impôts dont nous venons de parler n'existent plus en Angleterre. Les droits d'excise y sont de la plus grande simplicité ; ils ne frappent guère que les spiritueux et la bière. Quoique différentes industries, comme l'orfèvrerie, soient encore assujetties en Angleterre à des droits de licence, toute taxe sur les objets fabriqués a
été supprimée. Les 843 millions de fr. (33,680,000 liv. st.) qu^a produits Vexcise en 1908-09, se divisent ainsi : 437 millions de fr. sur les spiritueux (17,456,366 liv. st.), 317 millions sur la bière (12,691,332 liv. st.) (1) ; près de 9 millions (345,821 liv. st.) sur les voyageurs en chemins de fer ; 15,700 fr. (625 liv. st.) sur la chicorée ; 2,000,000 fr. (75,623 liv. st.) sur le glucose et la saccharine ; 45,000 fr. (1,725 liv. st.) sur les mixtures de café ; 78 millions de fr. (3,113,668 liv. st.) de licences, enfin 130,000 fr. (5,338 liv. st.) de recettes diverses. La presque totalité des droits de licence, soit 2,959,433 livres, est versée par rÉtat aux localités, ces droits leur ayant été abandonnés par TÉtat en 1890 et TÉtat se bornant à les encaisser ; de même, TÉtat verse aux localités 1,285,862 liv. st., soit 37 1/2 millions de francs sur le p.^oduit des droits grevant la bière et les spiritueux (2). Le total général des droits à'excise est ainsi de 843 millions de fr. ; voilà toutes les contributions indirectes anglaises ; le tabac, dont la culture est prohibée, est frappé à la douane ; c'est aussi presque exclusivement à la douane qu'est frappé le sucre, l'Angleterre n'en produisant pas.
Le progrès des connaissances financières et économiques a amené les nations civilisées à ne faire guère porter les droits que sur quelques articles d'une consommation générale et d'une constatation facile.
En tout pays les objets le plus fréquemment et le pins lourdement taxés sont les boissons, le sel, le sucre, le labac, rarement la farine et la viande. A ces taxes sur les objets de consommation générale s'ajoutent, comme accessoires, de légers impôts appelés licences qui grèvent les fabricants etles débitants des objets taxés. Enfin, lestransports sont souvent assujettis à des taxes que nous avons déjà étudiées. Quels motifs ont fait taxer certaines marchandises de préférence aux autres ? Ces raisons sont très complexes, beaucoup plus fiscales qu'économiques et équitables. En général on a imposé dans les divers pays certaines marchandises, presque partout les mêmes, simplement parce que la consommation en était fort grande et que d'ailleurs elles étaient faciles à saisir par le fisc : ce sont là les deux motifs de rétablissement et du maintien des impôts sur certaines denrées. Gela est très vrai du sel, qui ne se produit que dans des conditions déterminées, soit sur le bord de la mer, soit dans des mines ; c'est vrai du sucre, qui jadis n'était produit qu'en dehors de l'Europe ; ce l'est aussi du tabac, qui était d'origine exotique. A ces considérations s'en mô-
(1) Jusqu'au 30 septembre 1880 Vimpôt frappait le malt, élément de la bière, ainsi que le sucre employé dans la brasserie.
(2) Rappelons que l'État anglais verse aussi aux localités une partie des droits de succession, à savoir : 4,380,678 liv. st. ou 110 millions de fr. en 1908-09, ce qui porte, pour ladite année, à 8,625,973 liv. st., ou 216 millions de francs, la participation que l'État britannique accorde aux localités dans le produit des impôts généraux
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lent parfois d^autres, comme celle de TelTet pernicieux de certaines consommations sur la santé ou la moralité publique, du tabac par exemple et de Teau-de-vie ; le législateur se pose alors en gardien de l'hygiène et des mœurs. Mais ces considérations sont très accessoires, elles sont postérieures à rétablissement delà taxe: le législateur s'en sert pour cacher un fait brutal, à savoir, que ces denrées ont été frappées simplement parce que la nature de leur production rendait facile au fisc de les atteindre.
Ces impôts intérieurs peuvent être perçus de différentes manières. Il y a quatre procédés principaux : l'exercice des fabricants ; l'abonnement ; la taxe spéciale du sol qui produit les denrées que le fisc désire frapper ; enfin le monopole de la fabrication ou de la vente, soit que l'État pratique lui-même ce monopole, soit qu'il le délègue à une compagnie.
L'exercice consiste dans une surveillance minutieuse de la fabrication ou de la vente des produits que le fisc veut frapper. Les agents de l'administration peuvent être à poste fixe dans les usines, en suivre les opérations, contrôler les entrées des matières premières et les sorties des objets fabriqués et faire porter lé droit sur toutes les quantités sorties. L'exercice peut s'appliquer encore aux magasins de vente en détail, comme aux marchands de boissons : on peut entrer dans leurs caves, constater les entrées et les manquants, taxer par conséquent ces derniers. L'exercice peut même porter sur le producteur agricole, comme naguère en France sur les bouilleurs de cru. De tous les moyens de percevoir les impôts indirects l'exercice est le plus avantageux au Trésor, parce que les quantités soumises aux droits sont bien plus exactement connues par ce moyen que par tout autre et que la fraude est plus efficacement réprimée. Par contre, le système de l'exercice a l'inconvénient de nécessiter des légions d'employés, en outre il entrave les industries et en gêne les progrès : enfin en mettant constamment en face les uns des autres les agents du fisc et les contribuables, ceux-là comme surveillants, ceux-ci comme suspects, il entretient ou suscite dans une partie de la nation la haine de l'autorité. Les défauts de l'exercice varient, d'ailleurs, suivant les paj^set lanature desproduits: ils sont bien moindreset surtoutmoins sensibles dans une contrée où l'agriculture et l'industrie sont très concentrées que dans une autre où l industrie et l'agriculture sont très morcelées. En Angleterre, l'exercice, même très rigoureux, se supporte plus aisément qu'en France, parce que dans la première il n'atteint que quelques douzaines de fabricants, dans la seconde, des milliers de personnes.
Le second procédé est Tabonnement : il est beaucoup plus inexact
et moins compliqué. Il rend sans doute moms à l'État, mais il gêne et indispose moins l'industrie. L'abonnement consiste en une sorte de forfait soit avec les commerçants ou les fabricants individuels, soit avec des syndicats, soit même avee des villes. Pour les fabricants on examine leurs machines, leurs moyens de production, on calcule la quantité moyenne qu'ils peuvent fournit avec leur outillage et on les taxe sur ces quantités présumées, quelle que soit la quantité réelle : dans ce cas l'impôt est perçu par voie de présomption ; dans le cas de l'exercice, il l'est par voie de constatation.
Le procédé de l'abonnement est bien préférable pour l'industriel : au lieu de l'entraver dans sa marche, il le pousse au progrès, afin de dépasser la production moyenne pour laquelle l'usine et l'outillage sont taxés. L'exemple donné par Mac GuUoch et reproduit dans un précédent chapitre des effets d'une taxe établie en Ecosse sur les alambics, est une démonstration de cette vérité. Malheureusement en règle générale, l'abonnement ne peut se conclure qu'avec des fabricants importants. Cependant, il y a une manière d'étendre l'abonnement à tout Je monde : c'est de taxer, non le produit lui-même, mais l'instrument de travail, par exemple d'imposer, non les quantités d'alcool produites ou vendues, mais les appareils distillateurs. Un autre procédé que l'on em;:>loie quand il est possible, ce qui est rare, c'est d'avoir des compteurs mécaniques qui rendent approximativement compte de la production de^^ industries dont on veut taxer les produits. Ainsi fait-on en Italie pour Timpôt sur la mouture. En résumé, l'abonnement est pour les fabricants moins incommode^ mais moins juste que l'exercice.
L'abonnement peut aussi se pratiquer avec les débitants, par exemple avec les débitants de vin. L'État peut encore conclure un abonnement avec des villes ou des localités : celles-ci font un traité avec l'administration pour dispenser leurs habitants des formalités de Texercice et remplacer la taxe spéciale par une somme qu'elles prélèvent sur leurs ressources générales, notamment en France sur l'octroi, ou par d'autres taxes moins incommodes qu'elles établissent à leurs risques et périls.
Une troisième manière de percevoir les impôts indirects, c'est de frapper soit d'une taxe fixe, soit d'une taxe graduée, le sol qui produit les denrées que l'on a en vue d'imposer. Cette taxe fixe et spéciale est établie en outre de l'impôt foncier ordinaire. Ce mode paraît très simple et sourit à beaucoup d'esprits. Ainsi souvent Ton entend dire : ic Au lieu de frapper les vins d'une quantité de droits difficiles 41 à Dercevoir et à asseoir équitablement, pourquoi ne frapperait-on
« pas d'une taxe spéciale, en plus de l'impôt foncier, les terres culic tivées en vigne? de même pour le sucre, de même aussi pour « le tabac. » Ce système a été pratiqué en Allemagne pour le tabac: la fabrication et la vente en sont libres, mais les terres cultivées en cptte denrée sont grevées d'ure taxe particulière.
Ce procédé a de très grands avantages, plus apparents cependant que réels : c*est d'abord Texcessive simplicité, du moins si la taxe est uniforme, c'est-à-dire la même pour toutes les terres cultivées soit en vignes, soit en betteraves à sucre, soit en tabac ; ou bien encore, si la taxe n'est graduée qu'à trois ou quatre degrés, c'est-àdire si les terres cultivées en vignes, en betteraves à sucre, en tabac, sont distribuées en trois ou quatre catégories seulement suivant la fécondité soit naturelle, soit acquise du sol et la qualité habituelle des produits. A côté de cette simplicité d'assiette et de cette facilité de perception, ce mode d'établir les impôts indirects n'est pas sans inconvénients assez graves. D'abord la taxe sera toujours fort inégale, car on ne peut tenir compte du rendement exact des terres. Un hectare en vigne peut ne produire que 10 ou 15 hectolitres, un autredeux cents. Or, il est impossible de graduer la taxe spéciale sur le sol de manière qu'elle corresponde exactement à ces difTérences de fécondité. La moindre inégalité dans l'assiette de l'impôt a, cependant, une importance énorme pour une taxe dont le montant égale, quelquefois dépasse, la valeur du produit agricole. Ainsi les vins du Midi ne valent souvent que 10 ou 15 centimes le litre, la totalité des droits sur le vin, avant les lois de 1898 à 1900, dépassait cette valeur du produit naturel. Dans ces circonstances l'inégalité de la taxe spéciale sur les vignobles, qui eût remplacé les droits divers sur les vins, eût eu pour effet de favoriser énormément les propriétaires de certaines vignes et d'écraser les propriétaires d'autres vignes. 11 fût résulté de ce régime un cadeau important fait par l'État ou plutôt par les consommateurs aux heureux possesseurs de certaines terres.
Il ne faut pas comparer les inexactitudes et les injustices qu'amènerait sans doute cette taxe de remplacement à celles que produit pour l'impôt foncier la vétusté du cadastre. Les inégalités de la répartition de l'impôt foncier sont choquantes ; mais elles n'ont qu'une assez faible influence sur la culture, parce que l'impôt foncier ne représente en moyenne qu'une part assez légère, le douzième ou le dixième du revenu brut des terres. Au contraire, une taxe spéciale sur les terres cultivées en vignes ou en betteraves à sucre représenterait la moitié, ou les trois quarts, parfois la totalité du produit brut, puisque la taxe qu'il s'agit de remplacer sur le vin ou sur le sucre atteint presque et quelquefois dépasse la valeur du produit. Les
inégalités dans Tassielle de la taxe spéciale sur les vignobles ou sur les terres cultivées en betteraves à sucre auraient des conséquences économiques et sociales quatre, cinq ou dix fois plus graves que les inégalités dans la répartition de Timpôt foncier actuel. Cette taxe de remplacement, frappant les vignobles au lieu du vin, le sol cultivé en betteraves sucrières au lieu du sucre, ne pourrait être pratiquée que dans un État qui serait assez opulent pour ne demander qu^ine somme médiocre à l'impôt sur les consommations. Certes, si l'impôt sur le vin ou sur le sucre était réduit des quatre cinquièmes, on devrait songer à convertir cet impôt sur les produits en un impôt sur les vignobles et sur les terres cultivées en betteraves à sucre. L'Allemagne, en ce qui concerne l'impôt sur le tabac, a fourni la démonstration du peu de productivité de cette méthode de taxation. D'après la loi de 1868, le tabac était imposé soit à la douane, soit par une taxe sur les étendues cultivées. Cette taxe était de 6 silbergios (0 fr. 75 centimes) par 6 verges carrées (85 mètres) d'étendue cultivée, soit 90 fr. environ par hectare. Les étendues inférieures à 85 mètres carrés étaient exemptes. De 1871 à 1877 cet impôt, frappant en moyenne 24,406 hectares, a rapporté seulement 2,064,000 fr. (1,641,000 marcks), 8.04 p. 100 de la valeur de la récolte. Cette insuffisance de revenu a déterminé la loi du 16 juillet 1879 qui substitue la taxation d'après le poids à la taxation d'après la superficie du terrain. On sait, d'ailleurs, que M. de Bismarck voulait introduire le monopole.
Un autre inconvénient assez grave de cette taxe d'après les superficies, c'est que cet impôt spécial sur les terres cultivées de manière à produire certaines denrées, à moins qu'il ne fût fort léger ou qu'il fût admis et pratiqué à peu près au même taux par toutes les nations, pourrait nuire à Texportation ou rendre nécessaire un drawback pour les quantités de vin et de sucre exportées. Aujourd'hui, dans tous les pays, les droits sur les sucres, sur les alcools, sur les vins, ne portent que sur les quantités consommées à l'intérieur : ils ne grèvent pas les produits exportés. Ceux-ci sortent francs de tout impôt autre que les impôts généraux qui frappent la propriété foncière et l'exercice de toutes les industries. Ainsi rien ne les empêche de faire concurrence aux produits des autres pays sur les marchés étrangers. Au contraire, si l'on mettait une taxe spéciale sur les terres cultivées en betteraves à sucre ou en vignes, si surtout cette taxe était élevée comme elle devrait l'être dans la situation actuelle pour égaler la recette que perçoit aujourd'hui le Trésor sur le vin et sur le sucre, il serait bien à craindre que nos produits ne pussent se rendre facilement sur les marchés étrangers, puisqu'ils auraient à
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supporter d'abord leur part proportionnelle aans la taxe spéciale sur les vignobles ou sur les terres cultivées en betteraves à sucre, puis probablement à la frontière des autres États un droit d'importation ou de consommation. Il conviendrait donc de restituer aux exportateurs de vin et de sucre indigène la part d'impôt que ces article*^ seraient censés avoir payée dans la taxe spéciale sur les vignoble» et sur les terres en betteraves sucrières ; or cette restitution serait très-difficile à établir sur une base équitable. Des difficultés se pj^ésenteraient aussi pour la fixation d'un droit compensateur sur les produits similaires venant de pays étrangers où n'existerait pas la taxe spéciale sur les vignobles ou sur les betteraves à sucre.
Tous ces embarras ne pourraient être évités que dans le cas où la taxe spéciale sur les terres ainsi cultivées serait très médiocre et ne dépasserait pas, par exemple, 20 ou 25 fr. en moyenne par hectare pour les vignobles (1). Alors on pourrait ne point établir de restitution à la sortie des vins destinés à l'exportation.
Le quatrième mode enfin de percevoir les impôts de consommation, c'est la constitution au profit de l'État d'un monopole soit de Tente, soit de fabrication. Ces deux monopoles sont distincts, quoique souvent réunis, en France notamment pour le tabac. On conçoit cependant qu'un État s'attribue le droit de fabriquer seul un article, quoiqu'il ne se réserve pas le monopolo de la vente, en ce sens qu'il cède les produits une fois fabriqués à tous les marchands qui acceptent ses conditions. Ainsi le monopole de fabrication existe pour les allumettes chimiques, mais non le monopole delà vente ; pour le sel autrefois, sous le régime de la gabelle, l'État avait, au contraire, le monopole de la vente, mais non celui de la fabrication ; pour le tabac, il a l'un et l'autre.
Les inconvénients des monopoles sont connus de tout le monde. L'absence de concurrence rend l'industrie routinière, paresseuse : l'esprit d'initiative en disparaît et la fabrication ne s'améliore pas : on ne cherche point à s'accommoder au goût variable du public, à prévenir ses désirs par des tentatives ingénieuses. Cependant, malgré ces incontestables inconvénients, le monopole peut être défendu pour quelques produits très exceptionnels, comme pout le tabac. Nous ne croyons pas qu'il y ait un procédé aussi commode, moins vexatoire pour percevoir un énorme impôt sur cette denrée. En France, on sait que TÉtat en tire 497 millions de francs bruts en 1910, et environ 400 millions nets ; nulle part ailleurs on n'approche de
(l) Nous entendons, bien entendu, une taxe nioyenne qui serait de 5 à 10 fr. p« bectare pour certains vignobles et de 50 à GO pour les meilleurs.
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celte somme. Or il est si difficile, dans un État qui a de grands besoins, rie trouver des impôts qui ne soient pas une entrave à la production, que même au point de vue économique, dans les circonstances présentes, nous considérons le monopole de la fabrication du tabac »:omme une excellente mesure. Il ne serait nas possible àTÉtat de se procurer ces 400 millions de francs qui lui sont nécessaires par un procédé qui jetât moins de trouble dans les conditions générales de (a production et qui assujettît les citoyens à moins de formalités (1). La pénurie où se sont mis certains États européens par toute une série de guerres ou de gaspillages les contraint, pour ne pas violer leurs engagements et ne pas suspendre l'œuvre de gouvernement, de recourir parfois à des mesures qui peuvent être mauvaises en ellesmêmes, mais qui sont les moins mauvaises qu o comporte la nécessité de procurer à TÉtat d'immenses ressources.
En France, depuis la guerre de 1870-71, on a voulu constituer toute une série de monopoles nouveaux. Nous avions celui du tabac et celui de la poudre. On a créé celui des allumettes : Ton parle, depuis 1880, du monopole de Talcool, ce qui serait une bien autre affaire. Ainsi peu à peu diverses industries intéressantes, susceptibles de perfectionnements, eussent été accaparées par le fisc. Quand un État a constitué un monopole industriel, en vue de se procurer des ressources, tantôt il exerce lui-même ce monopole, tantôt il en délègue Texercice à une société particulière, à une compagnie fermière. L'État est alors obligé d'accorder aux agents de cette société particulière des pouvoirs étendus pour poursuivre et constater la contrebande. Cela peut avoir des inconvénients. Dans les pays, cependant, où l'organisation financière est rudimentaire, comme le Portugal, la Serbie, la Turquie, une compagnie semble mieux en état d'exploiter fructueusement un monopole, que ne pourrait le faire le gouvernement.
Par ce temps, non seulement de grands besoins financiers, mais de socialisme d'État, les monopoles reprennent faveur. GeU^i de la fabrication ou de la vente de l'alcool séduit aujourd'hui beaucoup de gouvernements. Outre les inconvénients économiques du monopole*
(1) Le monopole des tabacs, néanmoins, quoique existant depuis cent ans et que la population y soit habituée en France, a des inconvénients divers, qui résultent des défauts irrémédiables de l'État industriel : le public se plaint, par exemple, de ne pas pouvoir toujours se procurer les sortes de tabacs qu'il recherche. D'autre part, en 1911, le vignoble français étant ravagé par la cochylis, les viticulteurs n'ont pu se procurer que des quantités tout à fait minimes de nicotine, l'État, qui est le seul fabricant de tabac, ayant négligé d'en produire en quantités suffisantes ; comme la nicotine est le principal remède à la coch^^lis, l'insuffisance de la quantité de cette denrée peut avoir causé une perte de plusieurs millions d'hectolitres en 1911, soit d'un bon nombre de dizaines de millions de francs, perte supportée soit par les viticulteurs, soit par les consommateurs.
il faut penser a ses înconvônienls politiques. Le grand nombre d'em plois nouveaux mis à la disposilion du gouvernement, les achats et les commandes faites par l'administration gouvernementale, la concession souvent arbitraire des débits, sont des moyens puissants de pression ou de faveur électorale : la liberté des élections finit par y succomber.
En dehors de ces quatre modes de perception des impôts de consommation : Texercice, l'abonnement, une taxe spéciale sur les terres cultivées en certaines denrées, enfin le monopole de fabrication ou de vente, il y a encore un autre procédé qui s'applique dans certains cas, mais comme moyen accessoire et non comme moyen principal : c'est celui qui consiste à frapper d'un droit soit fixe, soit gradué suivant certaines catégories, les individus qui exercent le métier de fabricant ou de débitant de certaines denrées : c'est ce que nous appelons les licences. Ce système est productif dans une certaine mesure ; mais on ne le pourrait avec succès pousser à l'extrême, en supprimant les taxes sur les objets mêmes pour lesremplacer uniquement par des taxes sur les personnes qui débitent ces objets. Souvent, cependant, quelques-uns des nombreux droits qui frappent certains produits pourraient être suppléés par une augmentation de taxe sur la personne du débitant ou sur son établissement. Ainsi le droit dit de détail, qui existe dans certains pays, pourrait être supprimé et remplacé par une taxe élevée sur les cabarets : cela simplifierait la perception.
Après ces observations générales, passons à l'étude des différents impôts de consommation les plus usités. Les principales denrées taxées sont, avons nous dit, le sel, les boissons, le sucre et le tabac. Commençons par le sel. C'est un article très généralement taxé : plusieurs pays cependant, ont siii)prime l'impôt qui le grevait, l'Angleterre entre autres, la Belgique* la Russie. Une taxe sur le sel est, même à un taux minime, passablement productive, parce que c'est une denrée d'un usage on ne peut plus général et qu'elle offre une grande facilité de perception. Le sel n'étant produit que dans les conditions particulières, sur certaines côtes de la mer ou dans les mines, la fraude est très difficile ; elle n'existe même pas quand les droits sont modérés. A côté des qualités fiscales que nous venons de relater, l'impôt sur le sel a d'incontestables inconvénients : c'est une taxe très inégale ; c'est, a-t-on dit, une capitation ; ce serait même pis, car il est incontestable que la population peu aisée fait du sel ua plus grand usage que la classe riche, elle use notamment plus de viande salée ou de poisson salé (1). Un autre défaut de cet impôt,
(1) Cette objection, cependant, est un peu exagérée : en effet, il ne faut pas se borner à tenir compte .de la consommation personnelle de Thomme riche, il faut
c'est que le sel est susceptible d'un grand nombre d'emplois industriels ou agricoles, et que la taxe est un obstacle à l'usage du sel dans beaucoup de cas où il aurait d'excellents résultats, notamment pour rélève du bétail. Enfin, si l'impôt sur le sel n'est pas impopulaire dans la plus grande partie des pays, il Test certainement à un haut degré dans les quelques contrées où existent des marais salants. La population de ces régions est froissée et indignée de ne pouvoir profiter à son gré d'une richesse que le ciel met sous sa main.
L'impôt du sel en France a été jadis, sous le nom de gabelle, singulièrement lourd et inégal. lien est resté de fâcheux souvenirs et de tenaces préventions contre cette taxe, du moins dans la classe lettrée. Voyons donc brièvement ce qu'était l'ancienne gabelle, puisqu'elle est toujours invoquée dans les discussions législatives pour faire écarter tout projet de légère surtaxe sur le sel.
Les historiens fixent à 1342, au temps de Philippe de Valois, l'établissement de l'impôt du sel ; c'est à partir de Charles VI seulement qu'il devint définitif et perpétuel. Déjà il avait reçu le nom de gabelle, qui vient, dit-on, de g abe {don). La législation de la gabelle varia souvent. Voici quel était le dernier élat des choses. La taxe n'était pas uniforme pour tout le territoire : on distinguait quatre zones : les pays de grande gabelle^ ceux de petite gabelle^ les pays rédïmés et les pays exempts.
Les pays de grande gabelle (un tiers de la France, d'après Necker) comprenaient à peu près tout le noyau de la France ; les généralités de Paris, Orléans, Tours, Bourges, Moulins, Dijon, Ghâlons, Soissons, Amiens, Rouen, Caen, Alençon; quoique dans l'intérieur de ces généralités quelques lieux furent privilégiés, les pays de grande gabelle fournissaient à eux seuls les deux tiers de la taxe. Les fermiers généraux y avaient le monopole de la vente du sel en gros, ils s'approvisionnaient aux marais salants et distribuaient le sel dans des greniers d'où les habitants devaient tirer leur provision. Les greniers à sel étaient divisés en deux classes : le greniers de vente volontaire et les greniers d'impôts. Dans les premiers les habitants se pourvoyaient suivant leurs besoins et à leur gré ; cependant, ils devaient en faire une consommation minima annuelle, pour pot et salière, de 7 livres par individu au-dessus de sept ans : c'était ce qu'on appelait le devoir de gabelle : ce devoir devait être accompli dans les six premiers mois de l'année sous des peines sévères ; c'était une lourde charge dont on finit par exempter les indigents.
t>enser que co dernier nourrit à ses frais une foule d'individus : prenez un homme riche qui ait cinq ou six domestiques et qui reçoive souvent de nombreux commensaux, il est certain qu'il contribuera quatre ou cinq fois plus qu'un simple salarié à la taxe sur le sel. (Note de la 3*= édition.)
Les greniers de vente par impôt étaient établis dans les provinces voisines de la mer ou des pays exempts : on réglait par arrêt du conseil la quotité de l'impôt qui devait être payé à chaque grenier par le district voisin ; la répartition de cet impôt entre les villes et les villages du district était confiée à Tintendant aidé des officiers de la gajelle ; la confection des rôles était remise à des collecteurs qui levaient dans les huit jours de chaque trimestre le sel de la paroisse e\ le distribuaient aux habitants dans la huitaine suivante : défense était faite d'employer le sel provenant du devoir de gabelle aux salaisons. Ainsi dans ces districts la gabelle était un impôt de répartition. Les provinces de grande gabelle contenaient 8 millions 300,000 habitants, qui payaient à TÉtat de ce chef 40 millions de francs : le prix du sel vendu dans ces greniers était de 62 livres par quintal de 100 livres de poids ; la consommation individuelle était de 9 livres , c'est-à-dire supérieure au devoir de gabelle.
Dans ces pays de grande gabelle où Tiniposition était énorme il y avait des privilèges soit personnels, soit locaux : les premiers appelés francs salés, les autres lieux pinvilégiés. L'expression de francs salés désignait certaines gens en office qui étaient exempts de Timpôt de la gabelle.
Les lieux privilégiés abondaient. Les principaux recevaient le nom de quart bouillon et comprenaient toute une partie de la Normandie : les élections d'Avranches, de Domfront, de Goutances, de Mortain, Carentan, Saint-Lô, Valognes, Vire et une partie de Téleclion de Bayeux. Au début le sel s'y payait le quart du prix des pays de grande gabelle ; il fut plus tard augmenté et atteignit les deux cinquièmes du droit en vigueur dans ceux-ci. La consommation individuelle en était limitée, tant pour le pot et salière que pour les grosses salaisons, à 25 livres de poids, afin de prévenir des approvisionnements excessifs pouvant servir à la contrebande dans les pays de grande gabelle. La consommation individuelle montait en réalité à 19 livres et demie par I6te, deux fois plus que dans les pays de grande gabelle.
Les provinces de petite gabelle étaient le Lyonnais, le Forez, leBeauiolais, le Mâconnais, le Velay, le Vivarais, la Bresse, le Bugey, le Valromey, la Provence, le Gomtat, le Dauphiné, le Languedoc, le Roussillon, le Rouergue et une partie de l'Auvergne. On y comptait 4 millions 600,000 âmes. La consommation du sel n'y était pas forcée, mais il ne pouvait se tirer que des greniers du roi : le prix du sel étai t à peu près moitié moindre que dans les pays de grande gabelle, soi de 33 livres 10 sous le quintal. La consommation s'élevait à li livre
3/4 par tête. Les viandes salées étrangères étaient prohibées, et le poisson salé étranger payait un droit de rachat.
Les pays rédimés qui comprenaient notamment le Poitou, la Saintonge, le Limousin, le Périgord, le Bordelais, etc., comptaient une population de 4,625,000 âmes. Ils n'acquittaient sur le sel que des droits insignifiants de circulation. Les précautions contre la fraude qui pouvait se faire avec les provinces voisines ne laissaient pas que d'entraîner des vexations. Jl était défendu aux habitants d'avoir des amas de sel. La consommation individuelle du sel y était limitée tant pour pot et salière que pour les grosses salaisons. La production de certificats d'origine que délivraient les curés était nécessaire pour la levée du sel ; la consommation s'en élevait à 18 livres par tête.
Les pays exempts^ qui étaient la Bretagne, l'Artois, le Cambrésis^ le Hainaut et la Flandre, n'étaient, comme l'indique leur nom, soumis à aucun droit sur le sel. Seulement dans un rayon de deux ou trois lîeues attenant aux autres provinces la consommation était limitée par tête : il était défendu de faire des amas de sel pour plus de six mois.
Toute cette législation était on ne peut plus compliquée ; l'exécution en était singulièrement rigoureuse. Celte obligation dans les pays de grande gabelle d'acheter une quantité déterminée de sel par tête, la sévérité et la minutie des règlements qui voulaient que Ton séparât le sel pour pot et salière du sel pour les salaisons, les peines absolument disproportionnées avec le délit qui étaient la conséquence de la moindre infraction aux prescriptions, l'odieux qui s'attache toujours àun impôt perçu pour le compte d'une compagnie financière, les privilèges pour les gens en place ou pour certains lieux, toutes ces circonstances rendaient légitimement impopulaire cette organisation fiscale. Veut-on, d'ailleurs, se rendre compte du poids écrasant de l'impôt? il produisait 40 millions de francs dans les provinces ae grande gabelle qui n'avaient que 8 millions d'habitants ; c'était donc 5 fr. par tête : alors la valeur de l'argent, comparée à celle du blé, était moitié plus grande qu'au commencement de ce siècle. De 1814 à 1829 le prix du blé a été en moyenne de 20 fr. 33 Thectolitre, ce qui ferait ressortir à 31 fr. 71 le prix du setier ou des 240 livres ; or, sous Louis XV, le setier se vendait en moyenne 19 livres et, sous Louis XVI, 21 livres ; c'est dire que la quantité d'argent qui eût acheté 3 setiers sous Louis XVI n'en eût sous la Restauration acheté que deux, par conséquent le même chiffre d'impôt exprimé en argent était, relativement au prix du blé, moitié plus lourd à la fin de l'ancien régime que sous la Restauration. D'après les savants calculs de
M. de Foville sur les variations des prix depuis un siècle, le prix moyen de la journée d'un travailleur agricole était, en 1788, de 60 centimes et le revenu annuel d'une famille agricole n'était, par suite des fêtes et des chômages, que de 200 fr. ; les familles se trouvaut alors plus nombreuses qu'aujourd'hui, on peut compter cinq têtes par chacune d'elles, soit, dans les pays de grande gabelle, 20 à 25 U. d'impôt sur le sel nour un revenu total de 200 fr. La gabelle prenait donc du dixième au huitième du revenu des familles agricoles, sans compter la taille, les aides, la dime, les droits seigneuriaux, etc. En 1872, toujours d'après M. de Foville, le prix moyen de la journée d'un travailleur agricole était de 2 francs et le revenu annuel d'une famille montait à 800 francs (1). Un impôt annuel et forcé sur le sel de 5 fr. par tête en 1788 équivalait donc à une taxe de 20 fr, en 1872 pour le paysan. Actuellement la taxe sûr le sel est moindre de 1 fr. par tête, et les partisans les plus ardents de cette taxe n'ont jamais proposé de la porter à plus de 2 fr. 70 ; il y a loin de là aux exagérations, aux violences, aux vexations, aux inégalités de toute sorte du régime de l'ancienne gabelle.
L'impôt sur le sel tel qu'il existe en France depuis le commencement du siècle est donc fort différent de la gabelle : d'abord, la vente du sel n'est plus un monopole ; le commerce de cette denrée est absolument libre ; le droit, en outre, a toujours été peu élevé : il est aujourd'hui à peu près le dixième de ce qu'il était autrefois dans les pays de grande gabelle ; en troisième lieu, il n'y a pas d'obligation de se fournir d'une certaine quantité. Cet impôt se perçoit maintenant avec la plus grande aisance : il ne remplit pas comme autrefois de délinquants les prisons et les galères.
Voici en ce siècle les vicissitudes de l'impôt sur le sel dans notre pays : il avait été supprimé par la Révolution : un décret de 1806 le fixa à 1 décime par kilogramme : quelques mois après il fut porté à 2, en 1813 à 4 décimes par kilogramme, ce fut le taux maximum ; ce n'était guère encore que la moitié de ce qu'était jadis l'impôt sur le sel dans les pays de grande gabelle. En 1814, on le réduisit à 3 décimes et létaux ne varia pas jusqu'en 1848. En 1848, on l'abaissa des deux tiers, on le ramena à 1 décime par kilogramme, taux qui est resté jusqu'à la guerre de 1870. Depuis nos grands désastres il a été plusieurs fois question de doubler cet impôt. Cette mesure n'a jamais pu aboutir. C'est à grand'peine qu'on a obtenu sur le sel de même que sur beaucoup d'autres impôts indirects une augmentation du quart, qui portait le droit à 12 centimes et demi par kilo-
(l) Voir Les variations des prix en France, par A. de Fovîllç, dang VÉco?îomt.^tê
français du 8 janvier 1876.
DES IMPOTS SUR LES GONSOMMlïIONS. 829 gramme (1). Les sels destinés à l'étranger sont affranchis de droits. En 1868, on autorisa la restitution à l'exportation des beurres salés des droits perçus sur le sel. Le sel employé en agriculture ou à U nourriture des bestiaux est franc de droits moyennant certaines conditions de.dénaturation qui ne sont pas toujours faciles à suivi e* En 1862, on affranchit de l'impôt les sels destinés aux fabriaues de soude.
Telle est toute la série des tempéraments qui ont adouci le droit sur le sel ; il est devenu aussi clément que possible. Voyons comment s'est comportée la consommation devant ces changements ; elle n*a pas subi l'influence de la diminution si considérable de la taxe en 1848.
QUANTITÉS CONSOMMÉES
PEODUITS DBS DROITS
À HN é B 8.
en
TAUX DKS DROITS.
en
milliers de kilogrammes
milliers de francs.
3 déc'imeB par kilogr.
id.
id.
1 décime par kilogr.
id.
id.
1 décime et quart.
1 décime.
id.
id.
(1) De 1852 à 1863, les sels employés dans les fabriques de soude ont été soumis à l'impôt, mais les chiffres ci-dessus ne tiennent compte que de la consommation alimenfaire.
Ainsi vingt ans après la réduction des deux tiers du droit la consommation s'était à peine accrue de 40 p. 100. A quoi cela tient-il? C'est qu'il n'en est pas du sel comme de beaucoup d'autres denrées utiles ou agréables. C'est un condiment dont la consommation pour la table de Vhomme est contenue dans des limites presque infranchissables. C'est à peine si l'homme le plus pauvre consomme une ou deux livres de plus depuis la réduction du droit des deux tiers, itandis que rien n'a été changé aux habitudes des gens aisés. On (^oit admettre que l'augmentation même de 40 p. 100 dans la conisommation de 1847 à 1869 tient en partie à l'accroissement de la (population et beaucoup plus encore à ce qu'on a fait un plus grand usage du sel pour la nourriture des bestiaux. Mais le droit de 1 décime par kilogramme reste encore trop élevé pour que l'emploi soit
(1) Cette surtaxe de deux centimes et demi a ét!* supprimée très peu de temps après avoir été établie.
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industriel, soit surtout agricole du sel, se développe considérablement. On a eu le tort depuis la guerre de 1870-71 de porter pendant quelque temps à 12 centimes et demi par kilogramme le taux de l'impôt : cette fraction de deux centimes et demi a fait augmenter le prix du sel en détail dans une proportion aussi forte que si l'accroissement de l'impôt avait été de 10 centimes par -kilogramme. On a remarqué aussi que depuis cette époque la consommation du sel avait légèrement diminué : cet accroissement, en apparence insignifiant du taux de la taxe paraît n'avoir pas été étranger à cette restriction de la consommation.
La conclusion à tirer de ces chiffres, c'est que Tirnpôt du sel de- Trait être totalement aboli si l'on veut répandre Tusage agricole de cette denrée; d'un autre côté, la suppression complète de cet impôt serait sans doute utile, mais elle n'est pas urgente : il y a bien des remaniements h opérer avant celui-là dans notre régime fiscal.
En Angleterre le droit sur le sel a été longtemps très considérable, se rapprochant des taux de notre ancienne gabelle, puis on Ta supprimé. Sans remonter loin dans l'histoire, nous dirons que pendant la guerre d'Amérique le droit sur le sel dans la Grande-Bretagne était de 5 shell. par boisseau (bushel de 36 litres et un tiers); il fut maintenu à ce taux jusqu'à 1798 où on l'éleva à 10 shell. Cette augmentation du droit suscita beaucoup de plaintes En 1801, un comité delà Chambre des communes après une enquête déclara que « les droits a sur le sel avaient des conséquences qui portaient au public un pré- « judice beaucoup plus considérable que ne l'était la recette qu'ils f( produisaient au Trésor. » Il demandait qu'on les remplaçât par une taxe moins critiquable. Tout au contraire, Pitt, en 1805, fît porterie droit à 15 shell. le bushel (environ 0 fr. 50 par litre) en Angleterre. Ce taux fut maintenu jusqu'en 1823. En Écosse le droit n'était que de 10 shell. Ces droits correspondaient à 75 et à 50 fr. par 100 kilogrammes, soit, d'après Mac-Gulloch, trente fois plus que la valeur du produit taxé. Si Ton songe qu'en France la taxe antérieurement à 1848 était seulement de 30 fr., et qu'elle est depuis 1848 de 10 fr., on verra combien les droits anglais étaient exorbitants. Le produit en 1821 pour TÉcosse et l'Angleterre était de 1,625,000 livres sterl., soit plus de 40 millions de francs. La consommation par tête était de 4 kilog. 8 grammes. La taxe fut réduite à 10 centimes par kilogramme ou 10 fr. par 100 kilogrammes en 1823; la consommation pour l'année 1824 n'augmenta que dans des proportions très faibles; les quantités taxées furent de 584,300 quintaux métriques, au lieu de 572,737 sous le régime des hauts droits : la consommation par tête atteignit 4 kil., 17 au lieu de 4,08. En revanche, le produit des droits fut de
5,843,000 fr. au lieu de 40,647,000. Cette expérience ne fut pas assez longtemps continuée pour qu'on pût comparer Tinfluence des droits modérés avec celle des droits élevés. Dès 1825 l'impôt fut complètement supprimé. Depuis lors il paraît incontestable que la consommation du sel s'est énormément accrue, surtout pour l'agriculture. En 1844, d'après Porter, elle représentait 19 à 20 kilogrammes par tête, au lieu de 4 kilog. 08 en 1821 et de 4,17 en 1824. Mac-Culloch, réfutant une opinion émise par M. le marquis d'Andiffret, affirme aussi que la consommation du sel était en 1840 plus que triple de celle qui payait les droits en 1822. Nous ne faisons aucune difficulté d'admettre l'exactitude de ces assertions. La suppression complète de la taxe sur le sel doit énormément multiplier remploi de cette substance, particulièrement dans l'agriculture. Mais du moment que l'on met un droit sur cette denrée, l'emploi agricole en devient très difficile, et la consommation ne varie pas beaucoup, que ce droit soit de 10 ou 20 centimes par kilogramme.
L'impôt sur le sel existe dans diverses (rontrées d'Europe ; il a été récemment aboli en Belgique, en Russie, en Allemagne et en Portugal. Ce dernier pays, qui est pauvre et très endetté, eût pu le maintenir. En Italie, en Autriche, il produit des sommes considérables : 86 millions de francs en Italie en 18861 il est porté pour 76 millions 1/2, après des dégrèvements, au budget de 1904-05 ; le sel, qui est un monopole gouvernemental, y est vendu aux particuliers 76 fr. les 100 kilos et aux marchands 74 fr. 50. Dans l'Autriche cisleilhane, il produisait, il y a quelques années, 22 millions de florins bruts et en Hongrie 15 millions 1/2, ensemble 37 1/2 ou 78 millions de francs; mais en Italie comme en Autriche-Hongrie l'impôt du sel est perçu par voie de monopole d'État ; il faut déduire du produit de l'impôt le prixde revient de la matière première, soit le cinquième ou le sixième du produit brut. En 1881 l'impôt sur le sel, qui rapportait une quarantaine de millions de francs (12 à 13 millions de roubles), a été supprimé en Russie.
Disons quelques mots des moyens ae perception en France : ils gênent, comme pour tous les autres impôts indirects, la production ou plutôt l'élaboration de la matière taxée; mais ils n'ont rien de comparable aux rigueurs de l'ancienne gabelle. La perception des droits sur le sel est confiée dans le rayon qui touche la frontière à l'administration delà douane, et dans Tintérieur du pays, aux contributions indirectes. Chacun des deux services surveille la fabrication et le transport de cette denrée. Il faut l'autorisation administrative pour l'établissement d'une fabrique ou chaudière de sel. Quant aux mines de sel, aux sources et aux puits d'eau salée, l'exploitation ne peut en avoir lieu que par décret déhbéré en conseil d'État. Les
fabriques sont exercées. Les produits de chaque fabrique ou exploitation de sel doivent atteindre au chiffre minimum de 500,000 kilogrammes chaque année et le droit est perçu sur les quantités manquantes. Tout transport de sel dans un rayon de 15 kilomètres ne peut se faire sans déclaration et expédition. Ces formalités ne sont pas très vexatoires : elles n'excitent pas de vives récriminations dans le pays. Depuis que le sel employé à la fabrication de la soude est exempt de droit, l'impôt sur le sel n'a pas une bien pernicieuse inîluence sur le travail et la production dans le pays.
Il lui reste, comme défaut, d'être presque une taxe de capîtation (1); mais toute taxe de capitation n'est pas en elle-même condamnable, surtout s'il y a, comme compensation, un impôt sur le revenu, dont soient exemptés les petits revenus. On dit que l'impôt sur le sel porte surtout sur les habitants des campagnes : cela est vrai. Mais il faut remarquer qu'en France les habitants des campagnes sont exemptés de beaucoup de taxes, de celles d'octroi notamment : étant pour la plupart propriétaires, ils n'acquittent pas non plus de droits sur la consommation domestique du vin ou du cidre de leur crû; usant peu de sucre et de café, ils sont médiocrement atteints par les taxes qui grèvent ces denrées. Ces considérations excusent le maintien de cet impôt dans un pays où les dépenses sont très considérables.
Le grand impôt de consommation dans la plupart des contrées, c'est rimpôt sur les boissons, ou plutôt l'ensemble des droits sur les boissons.
En France, le produit de ces taxes a été d'une centaine de millions eh 1830 ; il est resté à peu près au même chiffre jusqu'en 1850 ; en 1859, il a passé à 174 millions ; en 1868, à 243 ; en 1878, il s'est élevé à 411 millions 1/2, à 413 millions 1/2 en 1881, malgré une légère réduction du droit sur les vins, à 405 millions en 1882. Il fournissait 464 millions en 1896; il fallait y joindre 135 millions de droits d'octroi et 30 à 50 millions, suivant les années, de droits de douane sur les boissons étrangères : c'est environ 650 millions que l'État ou les localités retiraient des boissons. Avec les droits de douane sur le café et sur le thé, on approchait de 800 millions. Depuis 1898-1900, une réforme partielle a réduit le montant de l'impôt sur les boissons en France (2).
En Angleterre, le produit de l'impôt sur les boissons est encore pkis
(1) Voir plus haut la note de la page 824.
(2) En 1909, l'impôt sur les boissons produisait à l'État français 431 millions ; il y tant joindre 85 1/2 millions de droits d'octroi locaux ; cela fait 516 millions ; avec une quarantaine de millions de droits de douane sur le vin, l'alcool et 'a bière, on arrive à 556 millions et si l'on y joint les droits de douane sur le café, le thé,à un peu plus de 700 millions ; c'est une réduction de près d'une centaine de millions par suite de la réforme de 1898-1900 sur les droits d'octroi et les droits sur les vins.
DES IMIOTS SUR LES COiNSOMMATIONS.
€onsidérable : sur les seuls spiritueux il s'est élevé, en 1908-09, à 21 ,417,500 liv. st. (536 millions de francs), dont 17,456,366 liv. à Texcise et 3,961,142 à la douane ; sur la bière il a atteint 12,691,332 liv. st. (318 millions de fr.) ; sur le vin à la douane 1,120,780 liv. st. (30 1/2 millions de fr.) ; il y faut ajouter 184,991 liv. (4,630,000 fr.) de droits sur le café et 6,046,211 liv. st. (151 1/2 millions de fr.) de droits sur le thé; on arrive à 41,460,823 liv. st. ou 1,037 millions de francs, que rapportent au fisc britannique les boissons nationales ou exotiques. Avec les licences, 3,113,868 liv. st. (78 millions de francs), dont au moins la moitié porte sur les débitants de boissons, et quelques menues taxes sur la chiwrée, etc., c^est près de 1,100 millions de francs que les boissons fournissent aux pouvoirs publics britanniques. Plus du quart du produit des impôts de TÉtat anglais provient de cette source.
En Russie, Timpôt sur les boissons figure au budget de 1910 pour 40 millions de roubles, plus 718 millions de roubles pour le monopole de Talcool, dont il convient de déduire 240 millions de roubles environ de dépenses d'exploitation, soit un produit net de 518 millions de roubles, qui, avec une centaine de millions de roubles produits par la douane, donnent, pour les droits sur les boissons, un rendement net de 618 millions de roubles ou 1 milliard 640 millions do fr. Les colonies australiennes puisent aussi abondamment aux taxes sur les boissons.
L'impôt sur les boissons est, en général, plus productif et plus facile à percevoir dans le Nord que dans le Midi. Gela tient à plusieurs causes qu'il importe de bien constater. D'abord les peuples du Nord sont moins sobres que ceux du Midi, cela est incontestable: ils font surtout un bien plus grand abus des spiritueux, la catégorie de boissons partout la plus taxée; ensuite les peuples du Nord, notamment les Anglais, font leur usage habituel de boissons qui oi bien sont exoti^jues, ou sont fabriquées dan» des usines de quelque importance : le thé est dans le premier cas, la bière dans le second. Ils n'ont pas de produit indigène, comme le vin, qui puisse être consommé presque sans préparation, ou du moins sans grande élaboration industrielle. Eu Angleterre particulièrement dominent la grande culture et la grande industrie; les établissements à exercer pour per-
(1) La proportion des droits sur les boissons au budget britannique était plus forte en 1876-77, année où les droits sur les spiritueux, le malt et le vin ont produit 30 millions de liv. sterl. et où l'ensemble des droits sur les boissons, y compris le thé, le café et les licences sur les débitants, a dépassé 900 millions de francs, pour un budget de 1,920 millions de francs ; de même en 1902-03, le produit de l'ensemble de ces droits atteignait, en Angleterre, 1,200 millions de fr. ; la consommation des spiritueux diminue, depuis un certain nombre d'années, d'une façon notable, dans la Grande Bretagne ; d'autre part, les droits sur la bière et sur le thé avaient été augmentés en 1900, pour faire face aux frais de la guerre sud-africaine ; en 1905 et en 1906, ceux sur je thé furent réduits.
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cevoir l'impôt sont très peu nombreux : quelques grandes brasseries, quelques colossales distilleries.
En France, c'est l'opposé: les producteurs de la boisson nationale par excellence, le vin, sont au nombre de plusieurs centaines de mille: chacun d'eux peut être amené à faire de l'alcool, qui est le liquide que le fisc taxe avec le plus de rigueur. Le vin, en outre, est d'une valeur très variable, certaines qualités ayant cent fois la valeur de certaines autres, et, soit négligence, soit impuissance, l'administration impose tous les vins à un droit presque uniforme. 11 en résulte qu*en France les droits sur les boissons astreignent des centaines de mille propriétaires à des formalités, à des inquisitions pénibles ; c'est surtout le cas quand on a voulu, à différentes reprises et d'une façon passagère, assujettir à Texercice des employés du fisc tous les « bouilleurs de crû », c'est-à-dire les propriétaires qui fabriquent de l'alcool pour leur consommation. En Angleterre il s'est fait une propagande pour obtenir la franchise de tous les articles de consommation qui peuvent paraître sur la table de l'ouvrier ; ce programme est excessif ; car on ne voit pas pourquoi l'alimentation serait affranchie de tout droit, tandis que le logement, qui est aussi intéressant, est taxé et parfois surtaxé. En France, le café, le sucre, sont des matières qui peuvent aisément supporter des droits assez élevés, et les boissons dites hygiéniques, le vin, le cidre, la bière, peuvent, comme aujourd'hui, en supporter de modérés ; quant à l'alcool, on peut le taxer au taux qui procure le maximum de rendement.
En France, il y a trois catégories de boissons au point de vue fiscal : le vin, le cidre, le poiré et l'hydromel, boisson qui a presque disparu; 2" l'eau-de-vie, les esprits et les liqueurs; 3* la bière. Les denrées exotiques, telles que le café et le thé, ne sont pas comprise» dans cette classification parce qu'elles sont frappées à la douane. Le régime des boissons en France a été radicalement modifié et simplifié par la loi du 29 décembre 1900; il importe, néanmoins, au double point de vue historique et théorique, d'étudier le régime antérieur.
Les trois catégories de boissons avaient un régime difl:érent • le vin, le cidre, le poiré, l'hydromel, étaient soumis aux droits- de circulation, de détail et d'entrée, non pas que ces trois droits s'appliquassent simultanément aux mêmes produits et se cumulassent L% droit de Circulation était en fait un droit de consommation perçu ^ur ies particuliers qui s'approvisionnaient en gros. Le droit de détail frappaiL l'approvisionnement par petites quantités. Jamais le mêmeUlre de boisson n était atteint par les deux taxes. Le droit d'entrée se cumulait dans les lieux soumis à l'octroi avec l'un ou l'autre des droits précédents : depuis 1875 une heureuse réforme fiscale avait supprimé
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le droit de détail dans les villes de plus de dix mille âmes et Tavait remplacé par la taxe unique d'entrée.
Les eaux-de-vie, esprits, liqueurs ne subissaient qu'un droit de consommation et un droit d'entrée dans les communes ayant une population agglomérée de 4,000 âmes et au-dessus ; c'est encore la régime actuel.
Enfin la bière ne payait et ne paie qu'un droit de fabrication et n'acquitte pasde droitsd'enlrée. Aux droits perçuspour le compte deTÉlat, s'ajoutent, danslescommunesdequelque importance, les taxes locales d'octroi tant sur les vins, les cidres, la bière que sur les spiritueux.
Diverses lois ont assujetti à des licences, c'est à-dire k un droil dont la quotité, toujours fixe pour tous les débitants d'une même commune, est graduée suivant la population de la commune, tous^ les marchands en gros, débitants, bouilleurs, distillateurs, fabricants de liqueurs et brasseurs. En outre, Paris est placé sous un régime spécial dont nous dirons quelques mots plus loin.
Tels sont à grands traits les points caractéristiques du régime de^ l'impôt sur les boissons en France. Un écrivain qui a l'art de donner^ un relief saisissant aux idées qu'il défend, M. Émile de Girardin, dans^ son livre sur l'impôt, énumère seize droits qui frapperaient chez nous les boissons. Il y a de l'exagération et de la mise en scène dans le tableau qu'il dresse : plusieurs des droits dont il parle ne sont pas spéciaux aux boissons et quelques-uns des autres ne se cumulent jamais. Quoi qu'il en soit, voici sa nomenclature : les boissons, d'après M. de Girardin, sont assujetties, en France, à seize droits successifs: <( 1^ la contribution foncière; 2"^ le droit de passavant; 3^ le droit « d'acquit à caution ; A"" le droit de circulation; 5"* le droit de détail; « 6^ le droit de licence payé par les marchands en gros; 7^ le droit « de licence payé par les débitants; 8^ le droit de licence payé « par le propriétaire qui veut vendre son vin au détail; 9^ le droit de « licence payé par le distillateur; 10° le droit de licence payé par le (( propriétaire qui veut mêler à son vin de l'eau-de-vie ; H*" le droit « d'entrée ; 12° le droit de circulation sur les rivières ; 13^ le droit de « navigation sur les canaux; 14^ le décime de guerre; 15° le droit « d'octroi; 16° les droits d'octroi qui ont pour but le rachat par cer— « taines villes de leur contribution personnelle et mobilière. » Un simple coup d'œil sur cette énumération montre combien elle est redondante et fautive. L'impôt foncier ne frappe pas la boisson plus ^ que le blé et ne nuit en rien au consomraiateur : il prélève seulement une part du bénéfice du propriétaire. Le droit de passavant et celui d'acquit à caution, comme l'a judicieusement remarqué M. Vignes (1 j,
(1) Traité des iwpôts en F?'a?îce, t. H, p. n^.
n'existent pas: ce sont là deux formalités qui ont pour objet d'assurerdans certains cas Texemption de l'impôt. Le droit de circulalion et celui de détail ne se combinaient jamais. Les cinq variétés de licences doni parle M. de Girardin ne se rencontrent pas non plus toutes ensemble ; plusieurs d'entre elles s'excluent mutuellement. Le droit de navigation sur les rivières et celui sur les canaux ne frappent que les boissons qui empruntent ce moyen de transport, et ils ne sont pas plus propres aux boissons qu'à toute autre marchandise, en tous cas pour les canaux ils ne sont que l'équivalent d'un service rendu. On voit combien il y a de doubles emplois ou d'articles inexacts dans €ette nomenclature. On eût pu, d'ailleurs, la grossir beaucoup en suivant jusqu'au bout le procédé employé. Ainsi le droit sur les transports par petite ou par grande vitesse en chemin de fer (celui sur la petite vitesse n'existait pas encore quand M. de Girardin écrivit son tivre); le timbre sur les récépissés de chemin de fer; le timbre de 10 centimes sur les reçus ; tous ces droits et quelques autres auraient eu autant de titres à figurer dans l'énumération précédente que plusieurs des articles qui s'y trouvent.
On a toujours éprouvé en France de grandes difficultés à asseoir l'impôt sur les boissons, de manière à provoquer le minimum de mécontentement qui fût compatible avec le maximum de recettes fiscales. Lors de son rétablissement au commencement de ce siècle l'impôt sur les boissons était beaucoup moins compliqué qu'aujourd'hui. La loi du 5 ventôse an XII (1804) frappait les boissons d'une taxe unique très légère, sous le nom de droit d'inventaire pour les vins et les cidres, et de d/ oit de fabrication pour les bières et les eauxde-vie. La loi de 1806 compliqua davantage le système. Elle ajouta à cette taxe deux droits ad valorem^ l'un du vingtième du prix sur chaque vente et revente en gros, exigible toutes les fois que la boisson était déplacée môme sans changer de possesseur, l'autre du dixième du prix à la vente au détail. C'était le germe du système actuel.
Le régime de ces lois fut modifié par la loi de novembre 1808 : elle supprima le droit d'inventaire sur le vin et le cidre, remplaça le droit proportionnel de vente et revente en gros par un droit fixe de circulation perçu à chaque déplacement ; elle éleva la taxe de vente au détail de 10 à 15 p. 100 de la valeur ; elle créa le droit d'entrée dans les agglomérations de 2,000 âmes et au-dessus; elle concentra enfin les divers droits dont la bière était frappée jusqu'alors et les transforma en une taxe unique à la fabrication.
Les principales dispositions de cette loi furent reproduites dans celle de 1816 qui est la loi fondamentale de l'impôt actuel. La loi
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de 1817 chxingea la nature du droit de circulation qui garda le même nom; jusqu'alors il était exigible à chaque déplacement, les boissons expédiées aux marchands en gros ou aux marchands en détail y étaient assujetties de même que celles qui étaient envoyées aux particuliers. Le mouvement commercial était singulièrement gêné: Timpôt était en outre fort inégal, puisque la vente au détail, c'est-àdire l'approvisionnement du pauvre, supportait à la fois le droit de circulation et le droit de détail, tandis que les ventes en gros faites directement à un particulier n'étaient grevées que du premier. Le droit de circulation fut désormais restreint aux seules quantités envoyées aux particuliers pour leur consommation de famille : le mouvement commercial en fut affranchi.
La loi de 1824 réunit en une seule taxe, dite de consommation, les deux droits qui grevaient en même temps les spiritueux, c'est-à-dire le droit de circulation et celui de 15 p. 100 du prix de vente au détail ; un décret de 1812 avait étendu ce dernier droit de 15 p. 100 à la vente en gros pour prévenir les fraudes actives des débitants qui évitaient le droit de détail en s'approvisionnant en gros chez des particuliers et ne payaient que le droit de circulation.
C'est par ces modifications successives que s'est produite la division des boissons en trois groupes suivant le système actuel. Pourquoi a t-on abandonné ce régime en apparence si simple de l'inventaire pour se jeter dans un régime très compliqué? C'est que l'inventaire était singulièrement malaisé à faire : la division excessive de la propriété en Fiance y faisait obstacle. Il fallait plus de dix mille employés pour faire dans les exploitations la constatation de la matière imposable. Ces opérations très délicates devaient être confiées à des journaliers auxquels on ne pouvait donner qu'un salaire de cinquante sous ou trois francs par jour. Il n'y avait pas moins de trois millions de visites domiciliaires et plusieurs centaines de mille cotes de recouvrement. Il était plus aisé de frapper le vin aussi près que possible de la consommation en établissant un droit soit sur la circulation du liquide, soit sur le débitant.
Entrons dans l'examen de la législation actuelle. On a vu qu'il y a en France trois catégories de boissons dont le régime est différent : l*' les vins, cidres, poirés, hydromels ; 2^ les spiritueux ; 3^ la bière. Pourquoi n'a-t-on pas un régime uniforme pour toutes les boissons? C'est que les spiritueux et la bière se produisent, d'ordinaire, en d'autres conditions que les vins, les cidres et les poirés ; la fabrication des spiritueux et de la bière se fait en général dans des établissements plus considérables.
La première catégorie de boissons, les vins, les cidres, les poirés»
étaient, avant 1901, frappés deTunet quelquefois de deux de ces trois droits, le droit decirculation, le droit de détail elle droitd'enlrée. Les deux premiers ne se combinaient jamais, le dernier s'ajoutait à Tun des deux premiers dans les villes ayantde i,000 âmes à 10, 000 âmes; le droit unique d'entrée existait depuis 1875 dans toutes les villes de plus de 10,000 âmes. Les communes de 4,000 à 10,000 âmes pouvaient adopter volontairement la taxe unique. Enfin Paris et Lyon étaient fournis à un régime spécial qui s'appelle la taxe de remplacement.
Pour assurer la perception du droit de circulation, le transport des boissons est assujetti à une formalité, celle de la déclaration au bureau de la régie de la quantité, de l'espèce et de la qualité de la boisson à transporter, du lieu d'enlèvement et du lieu de destination, des noms, prénoms, demeure des expéditeurs, des voituriers et de? destinataires. Le droit n'est plus exigible à chaque déplacement, mais la formalité l'est. La déclaration donne lieu à la délivrance d'une expédition sans laquelle aucun transport de vins, cidres, poirés ou hydromels n'est possible. Les provisions de voyage (troiF bouteilles au plus par personne) sont seules exemptées. Cependant, •d'après Tusage les quantités achetées chez un débitant par le consommateur et transportées à la main le sont aussi. L'expédition s'appelle congé, acquit à caution ou passavant, suivant que les droits sont payés au départ, doivent l'être à l'arrivée ou que les produits en sont exempts. L'acquit à caution comprend un engagement qui ^àoit être garanti par un tiers, ou la consignation des droits. Quand les conditions ont été remplies, le bureau de destination délivre un certificat de décharge. Il suffit de noter d'autres formalités pour le 'lôlai dans lequel le transport doit s'opérer, et concernant la prohibition du déchargement en route sans que la régie en soit avertie. La circulation des boissons non accompagnées d'une expédition est punie de la confiscation et d'une amende de cent à six cents francs. Le droit de circulation n'est plus, comme on Ta vu, perçu à chaque déplacement, il ne l'est que sur les boissons directement expédiée? au consommateur en quantités d'au moins 25 litres : les quantités^ moindres sont soumises au droit de détail.
On admet quatre catégories d'exemptions au droit de circulation : les expéditions faites aux marchands en gros, aux débitants et à toutes les personnes munies de licence de la régie pour le commerce des boissons, ces expéditions doivent être accompagnées d'un acquit à caution. On prend en charge les quantités ainsi envoyées aux marchands en gros, et Ton perçoit le droit de détail sur les quantités manquantes, c'est-à-dire sur celles qui ne se trouvent plus dans les magasins ou pour lesquelles il n'est pas présenté de congé ou
DES IMPOTS SUR LF.S COÎSSOMMATIONS.
d'acquit à caution. 2*^ Sont encore exemptés les vins, les cidres, les poirés que le récoltant fait transporter du pressoir à ses caves ou greniers ou de Tune à Taulre de ses caves, et les quantités de ces liquides que le colon partiaire ou le fermier livre au propriétaire. Cette faveur accordée au récoltant est restreinte dans les limites du même canton ou des communes limitrophes. Ce déplacement peut s'opérer moyennant un simple passavant. 3^ La troisième exemption du droit de circulation concerne les boissons expédiées soit pour Paris, soit pour les villes où les droits sont rachetés par un abonnement général, soit, enfin, pour l'étranger ou les colonies ; dans ces €as le transport doit être accompagné d'un acquit à caution. 4^ La dernière exemption est celle des vins qui sont achetés par un vinaigrier et qui sont destinés fi être convertis en vinaigre.
Le droit de circulation n'était identique ni pour tous les liquides qui y sont soumis, ni pour toutes les régions de la France. Le taux du droit n'était uniforme que pour les cidres et poirés : il était avant 1881 de l fr. 25 par hectolitre pour ces boissons; ilestdeOfr. 80 depuis ISSU Il variait au contraire, pour les vins, suivant les départements, qui étaient divisés naguère en quatre classes et en trois depuis 1881. Le droit était fixé pour chaque classe proportionnellement à la valeur moyenne des vins vendus au détail dans l'ensemble des départements qui la composent. Ainsi Ton avait fait quelques efforts pour arriver à une sorte de justice distributivt.. Le droit de circulation s'abaissait dans les départements où la valeur du vin est faible, il haussait dans les autres ; mais cet essai de proportionnalité était singulièrement grossier et incomplet, car dans un même département la valeur des vins varie fort ordinairement du simple au triple ou au quadruple, souvent du simple au décuple, parfois du simple au centuple.
Avant la guerre de 1870 le droit de circulation était fixé pour les quatre classes à 60 centimes, 80 centimes, 1 franc et 1 franc 20 respectivement par hectolitre. Il a été doublé depuis nos catastrophes, ce qui le portait avec les décimes à 1 fr. 50, 2 francs, 2 fr. 50 et 3 francs suivant les départements. Depuis le 1®' janvier 1881, il a été réduit à 1 fr., 1 fr. 50 et 2 fr. pour les trois classes qui ont succédé aux quatre d'autrefois. Si l'on admet que les prix extrêmes du vin sont en France de 10 et de 500 francs par hectolitre (ces deux termes étaient quelquefois dépassés avant le phylloxéra, le premier en moins, le second en plus), on voit que la proportion du droit de circulation à la valeur vénale variait de 10 p. 100 environ à 1/4 p. 100. La loi du 29 décembre 1900 a unifié à 1 fr. 50 le droit de circulation sur les vins dans toute la France et à 0 fr. 80 sur les cidres.
Le droit de détail était le succédané du droit de circulation; il ne
s'appliquait pas quand celui-ci était appliqué. Il frappait les quantités vendues au détail, c'est-à-dire toutes celles qui sont inférieures à 25 litres, depuis un décret de 1852. Auparavant toute vente de moins d'un hectolitre en futaille et de 25 litres en bouteilles était considérée comme une vente au détail. La modification fut faite dans une intention démocratique et avait pour but de ne pas trop grever les approvisionnements modestes des gens peu aisés ; ce fut un progrès, mais fort insuffisant. Le taux du droit de détail a varié de 40 à 18 p. 100 de la valeur ; de 1852 à 1881 il était de 18 p. 100 (décimes compris) ; à partir de 1881, il fut réduit à 12,o0p. 100 (décimes compris). C'était le seul des droits sur les boissons qui fût ad valorem^ mais il ne s'appliquait généralement qu'à des vins d'assez médiocre qualité. Nous reproduisons l'exposé de wotre précédente édition sur ce droit aujourd'hui supprimé : « Le droit de détail est plus malaisé à percevoir que celui de circulation. On recourt à Tun des deux moyens que nous avons décrits, l'exercice ou l'abonnement ; les cabaretiers, les aubergistes, sont assimilés aux débitants. Les marchands en gros, eux aussi, n'échappent pas à l'exercice pour la garantie des droits de circulation, d'entrée et d'octroi. Les débitants sont tenus -avant de commencer leur commerce de déclarer au bureau de la régie l'ouverture de leur établissement, le lieu de vente, les espèces et les quantités de boissons, et d'avoir une enseigne. Ces formalités sont exigées pour empêcher le:, débits clandestins. L'autorisation administrative fut longtemps nécessaire pour les débits à consommer sur place. Le lieu du débit une fois connu, deux constatations sont indispensables pour la perception des droits de détail : la constatation des prix de vente et celle des quantités vendues. Les prix de vente pour les vins, cidres, poirés, hydromels, doivent être déclarés aux employés de la régie ; ces prix sont affichés dans le lieu le plus apparent du débit. Quant aux quantités vendues, pour en savoir le chiffre, on constate les entrées et les manquants : la première opération s'appelle la prise en charge. Cette constatation s'opère au moyen de la déclaration qui doit précéder tout transport de boissons, puis par le contrôle des employés de la régie qui ont le droit d'inspecter les caves afin de s'assurer des entrées frauduleuses. Les fûts contenant les boissons prises en charge sont marqués par les employés ; à chaque visite les quantités reçues depuis le dernier inventaire doivent être représentées ainsi que les acquits à caution et les quittances des droits d'entrée. L'absence de ces pièces serait considérée comme une preuve d'introduction frauduleuse. Pour rendre ce contrôle plus aisé, il est défendu aux débitants de recevoir des boissons dans des vaisseaux d'une contenance moindre de un
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hectolitre et supérieure à 5. Il est également interdit de mettre en vente ou de percer plus de trois pièces à la fois de chaque espèce de boisson, ainsi que de mettre du vin en bouteille hors de la présence des employés. Les débitants sont comptables des quantités comprises dans le dernier inventaire, le chiffre des manquants est constaté, et le droit est établi sur ce chiffre, sauf déduction : 1** des ventes en gros pour lesquelles des congés ou acquits à caution sont représentés ; S"" des boissons gâtées ou perdues ; 3^ d'une remise de 3 p. 100 pour déchet et consommation de famille. Les droits ainsi réglés sont payés à la fin de chaque trimestre, ils peuvent elre exigés au fur et Ti mesure de la vente.
« Ceux des débitants auxquels l'exercice paraît intolérable peuvent demander et obtenir l'abonnement, c'est-à-diie un forfait. L'abonnement peut être individuel ou collectif. L'abonnement individuel se divise lui-môme en deux catégories : il peut porter soit sur le prix de vente seul, soit à la fois sur le prix de vente et sur les quantités vendues. Quand il porte uniquement sur le prix de vente, Tabonnement n'affranchit le débitant que des formalités pour la constatation de ce prix, l'exercice subsiste pour les quantités vendues. Sous le régime de Tabonnement complet, Texercice est, au contraire, absolument supprimé. Le droit perçu d'après le prix et le montant des quantités vendues est remplacé par une somme à forfait qui en est censée être l'équivalent. La durée le l'abonnement ne peut dépasser un an : quand un contribuable réclame ce régime, on ne peut le lui refuser; en cas de contestation sur le prix du forfait, le préfet prononce en conseil de préfecture ; l'impôt est alors payable tous les mois et d'avance.
c< Les abonnements collectifs sont ceux que la régie est tenue de passer avec l'ensemble des habitants d'une commune sur la demande
des deux tiers des habitants approuvée par le conseil municipal et moyennant une somme fixée à l'amiable ou, en cas de contestation, par le préfet en conseil de préfecture. Cette somme est répartie par un syndicat entre tous les débitants qui sont solidairement responsables du recouvrement ; elle est payable par douzièmes. Ce. régime est, d'ailleurs, fort rare. Il ne faut pas confondre avec Ta/vonnemeni collectif vm régime fort différent, celui de V abonnement général par commune, c*est-à-dire du rachat du droit de détail par la caisse municipale. Cet abonnement doit avoir le consentement de la régie. Il modifie l'incidence de l'impôt en ce sens qu'il fait peser sur tous les habitants un droit qui généralement ne porte que sur les consommateurs au détail. La somme fixée pour ce rachat doit être versée à l'administration de quinzaine en quinzaine. Enfin, un autre moyen peut
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encore être employé par les communes pour supprimer l'exercice, c'est de convertir les droits de détail et d'entrée en une taxe unique aux entrées : cette faculté n'est accordée qu'aux villes de plus de 4,000 âmes de population agglomérée. Le conseil municipal doit s'adjoindre, pour en délibérer, les marchands en gros et les débitants les plus imposés à la patente en nombre égal à la moitié de ses membres votants. Depuis 1875 ce régime de la taxe d'entrée unique et de la suppression du droit de délai est devenu obligatoire dans» les villes de plus de 10,000 âmes.
« Le troisième droit qui frappe, non pas toujours, mais dans certaines circonstances, le vin, le cidre, le poiré, Thydromel, c'est le droiî ^'entrée. Cette taxe est établie au profit du Trésor, il ne faut pas la confondre avec les droits d'octroi. Elle grève, dans les villes ayant une population agglomérée d'au moins 4,000 âmes, toutes les boissons et toutes les vendanges introduites ou récoltées dans l'intérieur pour la consommation du lieu. Le tarif a été souvent modifié. A partir du 1*' janvier 1881, le droit d'entrée, comprenant 21 échelons, oscille suivant la classe du département et l'importance de la ville entre Ofr. 40 et 3 francs par hectolitre pour le vin, 0 fr. 35 à 1 fr. 25 pour lecidre. Le droit d'entrée s'ajoute, pour les villes de4,000 h 10,000 âmes, au droit de circulation ou au droit de détail : dans les villes de plus de 10,000 âmes, le droit d'entrée existe seul, sous le nom de taxe unique, depuis 1875.
<c La population agglomérée est seule soumise au droit d'entrée. Les boissons arrivant dans un lieu sujet à ce droit doivent être, avant l'introduction, déclarées aux bureaux qui sont placés à l'entrée de la ville. Il est interdit de les introduire de nuit, même avec déclaration. Les boissons qui ne font que traverser le lieu sujet au droit d'entrée doiven»; néanmoins être déclarées, les droits doivent être consignés ou cautionnés à l'entrée ; on délivre à Tintroduction des boissons un passe-debout ; la somme consignée est restituée ou la caution est libérée à la suite. Le séjour des boissons au delà de vingt-quatre heures dans un? ville s'appelle transit: il doit être déclaré ; les congés, acquits à caution ou passavants doivent être remis à l'employé de la régie qui ne les rend qu'au moment du départ après la vérification des boissons. Le paiement des droits se fait normalement à l'entrée au moment de la déclaration ; cependant, la faculté d'entrepôt soit réel, soit fictif, est accordée aux marchands en gros. Pour en jouir, il est nécessaire d'importer une première fois neuf hectolitres de vin ou dix-huit de cidre. Les débitants ou les particuliers n'ont pas droit à l'entrepôt : ils ne l'obtienneîit que par tolérance. »
Nous rappelons quele droit de détail et le droitd'entrée ont été sup-
primés sur les vins, cidres et hypodromels par la loi du 29 décembre 1900: ils ne restent plus assujettis, pour l'État, qu'au droit de circulation (voir plus haut, pages 838 et 839).
La seconde catégorie de boissons, les eaux-de-vie, esprits ou liqueurs^ est soumise à un droit général de consommation, auquel s'ajoute, en certains cas, un droit d'entrée. Jadis ce droit de consommation était de 75 fr. en principal par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-ae-vie et les esprits en cercle. Les eaux-de-vie en bouteille, les liqueurs en cercle et en bouteille étaient frappées comme de alcool pur, ce qui avait pour objet de rendre le droit un peu plus proportionnel, ces liqueurs ou eaux-de-vie en bouteille étant généralement d'une valeur supérieure à celles expédiées en cercle. Afin de ménager les industries qui emploient de l'alcool, les eaux-de-vie et l'alcool dénaturés sont affranchis des droits de consommation et d'entrée, mais sont soumis à une taxe spéciale dite de dénaturation. L'affranchissement complet est accordé aux alcools exportés de France ; cette exception, fort justifiée par les intérêts de notre commerce, soulève des critiques parmi les personnes ignorantes ou irréfléchies. Nous avons lu dans les journaux des protestations contre l'exemption de toute taxe octroyée aux alcools français exportés : c'était, disaiton, faire des faveurs au consommateur étranger et lui donner des avantages qu'on refusait au consommateur français ; pauvres raisonnements, marque d'une singulière débilité intellectuelle, comme s'il dépendait de nous de faire payer à Tétranger les droits que nous mettons sur un article dont nous n^avons pas dansle monde le monopole de production ! Il est évident que si nous n'exemptions pas de toute taxe, au moins de toute taxe considérable, nos articles destinés à l'exportation, les consommateurs du dehors se pourvoiraient de ces produits ailleurs qu'en France : notre production se restreindrait, au grand dommage de notre richesse nationale. Une loi de 1824 avait affranchi Talcool destiné à fortifier les vins.dans une proportion déterminée; cette opération qui s'appelle le vinage est fort discutée; elle paraît toutefois utile pour la conservation de certains vins. La législation sur ce point a fréquemment changé; elle est aujourd'hui fort restrictive : les avis sont très partagés dans le commerce des boissons au sujet des avantages du vinage.
Voici en peu de mots comment s'opère la perception 6u droîtgénéral de consommation sur les spiritueux. La régie surveille la fabrication des spiritueux pour constater les quantités produites. Les bouilleurs et les distillateurs de profession sont assujettis à une déclaration préalable pour l'ouverture de leurs établissements, pour les heures de leurs opérations principales ; ils sont soumis aux visites
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des employés. Ils sontcomptablesdes quantités fabriquées, et doivent représenter des expéditions régulières pour les quantités manquantes ou payer sur elles le droit de consommation. Les bouilleurs décru, c'est-à-dire tous les propriétaires qui n'opèrent
que sur les produits de leurs récoltes, ont été très longtemps affranchis de Texercice ou de la surveillance du fisc, mais non du paiement des droits. Comment exercer 5 ou G00,000 petits propriétaires ? La difficulté était grande, ainsi que l'irritation. On supprima après 1871 , puis on rétablit, en 1875, la franchise des bouilleurs de cru ; mais la loi de 1900 et des dispositions ultérieures restreignirent de nouveau ce privilège. Les marchands en gros et les débitants ne payent pas immédiatement les droits sur les quantités d'alcool qu'ils reçoivent, mais ils en sont responsables et se trouvent assujettis à l'exercice. De 1872 à 1900, le droit général de consommation fut de 156 fr. 25 par hectolitre pour les eaux-de-vie et esprits en cercle et de 218 fr. 75 pour les eauxde-vie en bouteille et pour les liqueurs (décimes compris). Ce droit a été élevé, pour les deux catégories, à 220 francs par la loi de 1900.
Au droit général de consommation se joint au profit de l'État un droit d'entrée sur les eaux-de-vie, les liqueurs et les alcools, dans les villes de 4,000 âmes ou davantage. Ce droit d'entrée varie suivant l'importance des villes; il est de 30 francs par hectolitre à Paris : on ne doit pas le confondre avec les droits d'octroi, établis pour le compte des localités.
La troisième catégorie de boissons se compose uniquement de la bière dont le régime fiscal est différent de celui des vins ou des alcools. On distinguait deux sortes de bière : la bière forte et la petite bière, celle-ci étant faite avec de la drèche quia subi au moins deux trempes. La bière utait frappée avant 1871 d'un droit de fabrication qui était de 2 fr. 40 par hectolitre de bière forte et de 0 fr. 60 par hectolitre de petite bière : depuis 1871 on a soumis toutes les qualités de bière, sauf celle qui est obtenue sans ébullition, au droit de 3 fr. 75 (décimes compris) par hectolitre ; l'autre était taxée à 1 fr. 25. Les brasseurs sont assujettis à certaines formalités : le droit était établi sur la contenance des chaudières de décoction ; il était réglé, à la fin de chaque mois, sur les quantités constatées par l'exercice ; il est payé, soitau comptant, soit aumoyen d'obligations cautionnées. La régie peut consentir degré à gré avec les brasseurs de la ville de Paris et des villes au-dessus de 30,000 âmes un abonnement général: la somme fixée pour l'abonnement est répartie entre les brasseurs • Le mouvement des bières est affranchi de toute formalité et de toute taxe : ce régime est donc plus favorable que celui des vins ou de l'alcool à la libre circulation desmarchandises. Leslois du30 mai 1899
et du 29 décembre 1900 ont supprimé la distinction entre les bières faibles et les bières fortes et ont assujetti toutes les bières à un droit de 0 fr. 25 par degré-hectolitre de moût.
Pour terminer la nomenclature de toutes ces taxes, nous devons mentionner les droits de licence : toute personne qui est assujettie à une déclaration préalable à raison d'un commerce quelconque de boissons, doit se munir d'une licence dont le prix est fixé suivant le commerce et la population de la commune (voir plus haut, pages 483 et suivantes)*
La ville de Paris est pour les boissons placée sous un régime exceptionnel. Il est impossible, en effet, de surveiller efficacement le mouvement des boissons à l'intérieur de cette vaste cité. Aussi les droits sont-ils concentrés à l'entrée de la ville. La circulation des eaux- devie et des esprits à l'intérieur de Paris est défendue; la fabrication des bières, des cidres et des poirés y est seule autorisée, encore sous la condition de l'exercice. Le mouvement des boissons est complètement libre à l'intérieur de Paris. Le droit perçu pour TÉtat à l'entrée de Paris ou la taxe de remplacement, pour parler le langage administratif, était en principal, depuis 1860, de 8 francs par hectolitre pour les vins ; pour les cidres, de 4 francs; pour l'hectolitre d'alcool pur, de 91 francs. Eu 1871 ce droit fii^. porté à 1! fr. 875 par hectolitre pour les vins en cercles, 20 francs pour les vins en bouteille, 186 fr. 25pour l'alcool en cercles, et 248 fr. 75 par hectolitre pour les eaux-de-vie et liqueurs en bouteille ; ces chiffres comprennentles décimes en même temps que le principal de l'impôt, mais non les droits d'octroi perçus pour les villes. A partir de 1881 la taxe de remplacement sur les vins à Paris a été réduite à 8 fr. 25 et celle sur le cidre à 4 fr. 50. La distinction entre les vins en fulaille et les vins en bouteille a disparu Entin les lois de 1899 et de 1900 ont réduit au seul droit de circulation de 1 fr. 50 sur le vin, de 0 fr. SO sur le cidre
au droit mentionné plus haut sur la bière, les taxes pour l'État sur ces boissons, à Paris comme dans le reste du pays, et porté à 30 francs le droit d'entrée à Paris sur Talcool, en plus du droit général de consommation de 220 francs sur cette denrée.
Nous avons dû faire passer sous les yeux du lecteur cetlelaborieuse el fastidieuse nomenclature historique des droits sur les boissons. Rien n'était plus compliqué : le mode de production des boissons en France, la peliteculture, lafabrication domestique ou dans de petites exploitations, sont les causes de beaucoup de ces formalités, de ces difficultés, de ces vexations. Il est fort malaisé de percevoir de gros impôts, dépassant très souvent de beaucoup la valeur vénale de 1 article imposé, sur des denrées qui sont produites par des légions innom-
brabîes de petits propriétaires. Depuis la loi de 1900, toutefois, rimpôt sur les boissons en France est devenu beaucoup plus simple et plus équitable, notamment parla suppression du droit de détail qui frappait trois ou quatre fois plus lourdement le petit consommateur que le consommateur aisé, lequel s'approvisionnait en plus grande quan* tité et n'était assujetti qu'au droit de circulation.
En 4896, d'après le Bulletin de statistique du mois de mars 1897. l'ensemble des droits sur les vins en France porta sur 33,293,631 hectolitres et produisit 156,427,188 fr. Cette somme se décomposait ainsi : 31,010,651 fr. sur 22,960,670 hectolitres assujettis au droit de circulation ; 40,466,993 francs sur 4,374,312 hectolitres grevés du droit de détail; 1,869,080 francs sur 2,649,623 hectolitres déjà assujettis au droit de circulation et soumis en outre au droit d'entrée ; 38,107,278 fr. sur 8,287,030 hectolitres frappés du droit de taxe unique; 39,959,006 fr. sur 4,843,516 hectolitres grevés de la taxe de remplacement à Paris; 5,014,180 francs sur 702,308 hectolitres assujettis à la taxe de remplacement à Lyon.
Nous ne nous arrêterons qu'aux deux premiers articles de cette
énumération. Le droit de circulation, celui qui frappe les vins achetés
directement par les consommateurs en quantités de plus de 25 litres,
porta sur 22,960,670 hectolitres et produisit 31,010,651 francs, ce
qui représente 1 fr. 35 par hectolitre. Dans Ict même année, le droit
de détail, celui qui grève les achats faits en petites quantités, porta
sur 4,374,312 hectolitres et produisit 40,466,993 francs, soit 9 fr. 3C
par hectolitre ; le droit de détail était donc, par hectolitre, sept fois
aussi lourd que le droit de circulation. Or, il est fort douteux que les
vins vendus ainsi au détail soient en général d'une qualitélfeupérieure
à celle des vins vendus directement aux consommateurs. La différence
est surtout énorme pour les vins de prix achetés directement par le
consommateur en quantités de plus de 25 litres. Sur un hectolitre de vin valant 400 francs, le consommateur aisé, s'il n'habite pas une ville,
payait seulement le droit de circulation de 2 francs, soit 0,5 p. 100.
Sur le vin du Midi acheté au détail, on payait 12 1/2 p, 100 de la valeur,
soU vIuRl-cinq lois p]u> i) En 1880, M. Carnot, ministre urs linnuces, (1) Un des autres traits du système, c'est que le droit de détail, étant un droit ad valorem^ pesait d'autant plus sur raclieteur que le prix du vin était plus élevé, tandis que le droit de circulation est un droit fixe. Aussi le dégrèvement de 1881 a été insensible pour Tacheteur au détail. En effet, en 1876, les 20,896,000 hectolitres qui avaient été assujettis au droit de circulation avaient payé 42,577,000 fr., soit 2 fr. 03 par hectolitre. En 1881 le droit do circulation ne fut plus que de 1 fr. 4 ) par hectolitre. Au contraire, en 1876, les 5,070,000 hectolitres grevés du droit de détail avaient payé 47,125,000 fr., soit 9 fr. 25 par hectolitre; après le dégrèvement, en 1881, Thectolitre frappé du droit de détail paya encore 9 fr. 20, presque exactement la môme somme. Il est vrai que dans toutes les villes au-dessus de 10,000 âmes Timpôt sur les vins consistant en une taxe unique d'entrée, ces différences de traitement pour les achats en gros et les achats au détail n'existaient plus dans ces ai^glomérations.
DES IMPOTS SUR LES CONSOMMATIONS. 847 proposa un remaniement de l'impôt sur les boissons qui eût fait disparaître cette inégalité, mais la chute de ce ministre fit retirer ce projet
Une autre inégalité encore de ce régime fiscal, c'est que tous les propriétaires sont exemptés de l'impôt pour les quantités de leur cru qu'ils consomment, avec cette seule restriction que, pour jouir de l'exemption, leur vin ne peut être transporté que d'une commune à l'autre d'un même canton ou entre les communes limitrophes de deux cantons différents. Il en résulte que toute une partie de la popu* lation française peut consommer du vin ou du cidre sans payer aucun impôt : 7 à 8 millions de personnes sont ainsi exemptées d'une des taxes qui rapportent le plus à l'État. Il est vrai que pour supprimer cette exemption, il faudrait rétablir l'exercice et Tancien procédé de rinventaire chez tous les producteurs, ce qui serait inquisitorial.
Une troisième iniquité enfin, c'était le droit d'entrée perçu au profit de l'État dans les villee de plus de 4,000 âmes s'ajoutant à celui de circulation et à celui de détail, et indépendant des droits d'octroi établis pour le compte des communes. On grevait trop ainsi les populations urbaines. La loi de 1900, ainsi que la réforme des octrois, dont il sera question plus loin, les a sensiblement soulagées; le droit d'entrée dans les villes n'a plus été maintenu que pour l'alcool (1).
L'historique du droit de consommation sur l'alcool en France est intéressant. En 1850 il n'était que de 37 francs l'hectolitre; en 1855 il fut porté à 60 francs ; à partir de 1860 il fut élevé à 90 francs. Après la guerre de 1870 on le porta à 156 fr. 25. Les droits d'entrée dans les villes viennent s'y joindre et la taxe de remplacement à Paris atteignait, pour TÉtat seul, 186 fr. 25, avant la loi de 1 900, non compris les droits d'octroi. Cette élévation constante des droits n'a pas nui à la consommation de l'alcool. Les quantités frappées par la taxe intérieure ont monté, de 620,000 hectolitres en 1850, à 976,000 en 1868, et à 1 ,444,156 en 1881 ; le produit total de l'impôt n'était en 1850, avec le droit de 37 francs, que de 23 millions ; avec le droit de 90 francs, il s'élevait à 88 millions dans les dernières années de Tempire ; avec le droit de 156 fr. 25, aggravé des droits d'entrée dans les villes, et montant même à 186 fr. 25 pour Paris, la taxe a frappé 1,594,971 hectolitres d'alcool en 1896 et a produit 265 millions. L'élévation des droits après 1870 ne diminua la consommation ou n'augmenta la fraude que pendant deux ou trois exercices. Après que la loi de 1900 eut élevé à 220 francs par hectolitre le droit général de consommation, la quan-
(1) En 1891, M. Rouvier, ministre des finances, déposa un projet de loi d'après lequel les boissons dites hygiéniques : vin, cidre et bière, étaient dégrevées de 79 millions de fr,, Talcool étant surchargé d'une somme égale, ce qui eût indemnisé le Trésor. Cette réforme n'a abouti que par la loi du 59 décembre 1900. v
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lité des alcools taxés baissa, en 1902, à 1,262,760 hectolitres pour Talcool et 88,460 pour les liqueurs, mais le produit des droits monta à 301,286,000 francs. Le très gi^and dégrèvement des droits sur les vins et le bas prix de ceux-ci faisaient concurrence à la consommation de l'alcool ; à la suite de quelques mesures de restriction du privilège des bouilleurs de crû, les quantités taxées revinrent en 1903 à 1,372,706 hectolitres pour l'alcool et 89,567 pour les liqueurs, et le produit des droits s'éleva à 326 millions ; en 1910, les quantités taxées montèrent à 1,404,986 hectolitres pour les alcools, à 93,862 pour les liqueurs et le produit atteignit 353,917,000 fr.
Comment s'explique cet accroissement de la consommation malgré ^élévation des droits? Par un phénomène facile à constater : la baisse du prix de revient de Tarlicle taxé. Suivant Tinfluence des récoltes et différentes circonstances, le prix vénal de l'alcool a oscillé de 60 francs à 200 et même à 240 francs; autrefois il se rapprochait fréquemmeTit de ces derniers chiffres : aujourd'hui il n'oscille plus qu'entre 30 et 40 francs. La part de l'alcool de vin dans la production totale a singulièrement diminué, et celle de l'alcool de betteraves ou de mélasse a proportionnellement augmenté. De 1840 à 1830 la production annuelle de Talcool en France était d'environ 976,500 hectolitres, dont 900,000 d'alcool de vin, 500 d'alcool de betteraves, 40,000 d'alcool de mélasse et 36,000 d'alcool de substances farineuses. Dans les années qui ont précédé 1870, la production de l'alcool était de 1,050,000 hectolitres, dont 150,000 seulement d'alcool de vin et 900,000 d'alcool de mélasse, de betteraves, etc. En 1896, la production de l'alcool a été en France de 2,022,134 hectolitres dont 58,652 hectolitres seulement d'alcool de vin, 53,759 d'alcool de cidre, 78,429 d'alcool de marc et 6,051 d'alcool de fruits, le reste provenant d'alcool de betteraves (544,087 hectolitres), de mélasse (863,423 hectolitres), de pommes de terre et substances farineuses (416,531 hectolitres), enfin 1,203 de substances diverses.
Cette substitution d'un alcool de qualité inférieure à un autre de qualité supérieure, cet abaissement considérable dans le prix de revient de l'article taxé, ont compensé en partie l'effet de l'accroissement des droits.
L'alcool est une excellente matière imposable, quoique sa taxation présente quelques inconvénients au point de vue industriel (1). Cet impôt est plus productif en Angleterre et en Russie qu'en France. Les habitudes des populations, les incitations ou les tentations du climat et de la température sont très différentes dans les trois contrées; la production agricole de l'aicool dans de petites exploitations r urales rend trés: (1) Voir Texposé d9 ces mconvénieuts dans le chapitre iv de ce livre, p. 342 â 345
DES IMPOTS SUn LES CONSOMMATIONS.
difficile, même impossible, la perception en France de droits sur cette denrée aussi exorbitants que ceux que pratiquent l'Angleterre et la Russie. En France, aux droits perçus par TÉtat sur les boissons viennent s'ajouter les taxes d'octroi au profit des villes ; le taux de l'impôt total s'en trouve notablement accru.
Voici, en milliers de francs, le produit total de l'impôt sur les boissons (contributions indirectes) en France à diverses époques :
Produits des droits 98,466 100,795 174,904 243,122 400,386 414,893 403,929 438,021 442,901
Moyenne par (ète 3 fr. 02 2 fr. 85 4 fr. 83 6 fr. 39 11 fr.» 1 1 fr. 15 12 fr. 05 11 fr.24 llfr.3^
Le produit de l'impôt a plus que quadruplé depuis 1850 sous la triple influence des chemins de fer qui ont amené le vin à bon marché dans toute la France, de l'aisance et de l'augmentation des droits. Lo recul depuis 1896 est dû à la réduction des droits sur les vins^ cidres et bières, insuffisamment compensée par le relèvement des droits sur l'alcool. Voici les quantités produites, taxées et consommées en franchise à diverses époques.
DE VINS EN HECTOLITRES
j ANNÉES.
produites
en France.
atteintes
par l'impôt.
livrées à
la distillation.
convcities
en vinaigre.
consommées en franchise chez les réco tants.
1 9,500,000 , moyenne annuelle \ de 1860 â 1864.
(i) Aux chiffres pour 1901 et 1909, si l'on ioint Timportation qui a été de 3,720,000 hectolitres en 1901 et de 6,184,482 en 1909 et quon retranche l'exportation, soit respectivement 2,012,000 et 2,280,000 hectolitres, Ton a un total de 59,672,000 hectolitres en 1901 et 58,350,000 en 1909 sur lesquels 43,411,472 seulement en 1901 et 49,250,000 en 1909 ont été imposés ; les quantités, distillées peuvent êlre, en année normale, de 1 million d'hec t >litres au plus ; la consommation en franchise chez les récollants est estimée à 8 ou 10 millions d'hectolitres suivant Timportance de la récolte ; grâce au dégrèvement des vins et à leur bas prix, la consommation taxée s'est beaucou p accrue depuis quinze ans.
(1) En 1881 les droits sur les vins et les cidres ont été réduits de 70 millions environ : de là vient la faible progr^^ssion depuis 1876.
De ces cinq colonnes, la seconde contient seule des chiffres absoîument certains, les autres n'étant qu'approximatifs- On peut, néanmoins, tirer de ce tableau des inductions. Il n'y avait guère, avant le phylloxéra (1875), que la moitié de la quantité de vin produite en France qui payât l'impôt sous la forme de vin : le dixième ou le huitième environ le payait sous la forme d'alcool ; le quart ou le tiers de la production était consommé en franchise chez les récoltants ; le reste était exporté. C'est l'une des inégalités de cet impôt, qu'uni' très forte proportion du vin ne le paye pas parce que cette quantité est consommée par les récoltants eux-mêmes (1). Le grand développement des quantités taxées depuis 1901 tient à la fois aux très fortes réductions de droits pour l'Etat et les municipalités (voir plus loin, pages 921 et suivantes) et, d'autre part, à l'importance de la production, coïncidence qui a amené une grande baisse du prix du vin.
Voici les quantités d'alcool, cidre et bière atteintes par Timpôt :
▲ N N ÉSS.
iS73
ia76
tOOl
Alcools.
HECTOLITRES
Cidres et poirés.
Bière.
(1) La base d'imposition a changé; il a été imposé, en 1901, 52,112,862 degrés-hectolitres de hïvve et 56,758,237 eu 1900 (Voy. plus haut. p. S44. )
On voit qu'en 1873, malgré que le droit sur l'hectolitre d'alcool ait -été porté de 90 francs à 156, la quantité consommée a regagné et même, si l'on déduit V Alsace-Lorraine, dépassé le niveau d'avant la guerr(\ De 1896 à 1901, l'aggravation des droits a produit un fléchissement des quantités d'alcool, mais de 1902 à 1909 il s'effectue un relèvement.
Pour clore la série de ces renseignements, nous donnons, d'après le JBulletin de Statistique^ recueil officiel (livraison de mars 1897), quoiqu'il
(1)11 est bif^n évident que les produits exportés ne doivent pas être soumis à l'impôt.
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n'ait qu'un inlépêt rétrospectif et scientifique, le relevé détaillé des divers droits perçus en France sur les boissons dans Tannée 1896, avant la grande réforme effectuée en 1900.
VIMS EN CERCLES ET EN BOUTEILLES
Droit de circulation :
— première classe. .. .
— deuxième classe...
— troisième classe (1)
Droit de détail :
— perçu à l'enlèvement
— constaté chez les marchands en gros..
— constaté par exercice
— — par abonnement
Taxe de remplacement :
— à Paris
— à Lyon.
Di^oits d'entrée
Droits de taxe unique
Total des quantités de vins (après déduction de celles soumises aux droits d'entrée et de taxe unique, déjà comprises dans les autres droits)
et PRODUIT TOTAL DB l'iMPOT SUR LES VINS
Droit de circulation
Droit de détail :
— perçu à l'enièvement
— constaté chez les marchands en gros.
— constité car ) exercices
constate par j abonnement
TOTAL
Taxe de remplacement :
— à Paris
— à Lyon . . . •
Di^oit d'entrée
Droit de taxe unique
Total des quantités (déduction faite des doubles emplois, pour les droits d'entrée qui s'ajoutent aux droits de circulation et de détail) et PRODUIT total db la taxe sur les cidres, etc.
fr. c.
hectolitres.
12 50 Vo de la valeur.
12 50 o/o de la valeur.
8fr25
■7 13 divers id.
:t hydromels.
OfrSO
12 50 Vo de la valeur.
12 50 oy^ 12 150 V de la valeur
4fr.^ 2 2i divers, id.
(1} ^;ous rappelons qu'avant 1881 il y avait quatre classes au lieu de trois. Nous avons dû un peu modifier le tableau du BuUetin de statistique, pour ne pas tomber dans une complication extrême. A partir de 1881 les vins en bouteilles ont été tax^s comme les vins en fûts; la surtaxe a cto supprimée; auparavant les vins en bouteilles payaient un droit de circulation de 18 fr. 75
par hectolitre. . , . ..jt i .jje
r->) En 1895, à cause d'une très belle récolte, la consommation des vins avait été plus considérable: les quantités taxées atteignirent 34,142,303 hectolitres. On pense que les raisins secs et autres produits peuvent donner lieu à une consommation frauduleuse d^ 3 à 4 millions d'huctolitrcs pour la France, dont 1 million peut-être à Paris. Des lois do répression votées en 1897 ei suitout la suppression des droits d'octroi sur le vin à Paris en 1899 devront entraver cette fraude.
NATURE DES DROITS
QfJOTITE des taxes
(déc. compris;
par hectolitre.
QUANTITES.
BAUX-DE-VIB, ABSiNTIIE, LIQUEURS.
Dy'oit général de consommation., . .
— perçu par exercice
Taxe de remplacement : à Paris (I).
Total des quantités d'alcool pur
Droit d'entrée
SurUxe sur les vins alcoolisés
Total des quantités taxées (doubles emplois déduits) ET PRODUIT TOTAL DE l'iMPOT SUR LES SPI- RITUEUX
fr. c.
lot) 25 156 29 186 25
divers, divers.
hectolitres.
MONTAIST des droits.
francs.
BIERE
divers.
Droit de 0 fr. 40 par expédition Produit des forts centimes
NOMBRE D EXPEDITIONS DELIVREES.
Total général du chapitre des ro ssons.
(1) Avant 1881 le droit général de consommation était de 218 fr. 75 pour les eaux-de-vie en bouteille et pour les liqueurs et les absintlies tant en cercles qu'en bouteilles; le droit général de consommation perçu sur les mêmes articles par exercice *'(ait de 212 fr. 19; enfin Ta taxe de riîmplacemont atteignait pour ces articles à Paris la somme énorme de 248 fr. 75 (non comprii les droits d'octroi pour la ville). A pArlir de 1881 les droits sur les eaux-de-vie en bouleillcs et sur les liqueurs et absinthes ont été ramenés au taux des droits sur les eaux-de-vie en cercles (1). (Noie de la 3« édition.)
Ce long tableau est assez compliqué; quoique n'ayant plus qu'un intérêt rétrospectif, il mérite d'être étudié : il confirme Tobservation déjà faite, que le vin vendu au détail payait relativement à sa valeur infiniment plus que le vin vendu en quantités de plus de 25 litres au consommateur aisé. Voici la progression des droits : le propriétaire récoltant ne paye rien sur sa consommation, qui représente le tiers ou le quart de la consommation générale du pays ; les gens aisés qui achètent en gros un peu plus d'un autre tiers de la consommation générale payaient un droit très faible; les ouvriers et les petits consommateurs qui achètent au détail le cinquième environ de la consom-mation du pays, acquittaient un impôt sept fois plus élevé par hecto-
(1) Les droits sur les vins, le cidre, la bière, rapportaient, en outre, plus de 105 millions aux octrois communaux: : 83,973,2ôl fr. pour les vins, 4,042,733 fr. pour le cidre et 17,410,159 fr. pour la bière en 1895; Talcool produisait dans la même année 29,808,225 fr. aux octrois. — Voir le chapitre suivant pour les réformes des droits d'octroi..
litre que les acheteurs en gros, el il est présumable que le vin de ceux-là était de qualité inférieure à celui de ceux-ci. Celte dernière iniquité a disparu depuis la loi de décembre 1900; mais la première inégalité demeure.
Une loi de 1875, dont nous avons plusieurs fois parlé, avait déjà atténué, au moins pour les villes de plus de 10,000 âmes, celte iniquité. Dans ces villes le droit de détail était supprimé, et il n'existait sur les vins qu'une taxe unique àTentrée. Cette taxe élait uniforme ; Thectolitre vendu soit en gros, soit au détail à l'ouvrier ne payait donc pas dans ces villes plus cher que l'hectolitre vendu à l'homme aisé : il ne restait que l'inégalité résultant des différences dans les qualités des vins et par conséquent dans leur valeur.
Le dégrèvement de 1881 a été conçu d'une manière très maladroite ; il a coûté au Trésor une quarantaine de millions el a surtout profité aux consommateurs aisés. En effet, le droit de circulation, qui avait produit 30 millions et demi en 1880, en a rapporté 25 seulement en 1881, ce qui est une diminution de 30 p. 100 en chiffres ronds, les quantités taxées ayant un peu augmenté. Quant au droit de détail, il avait produit 51,921,000 francs en 1880, il rapporta 39,094,000 francs en 1881, soit 22 p. 100 seulement de moins pour des quantités qui s'étaient moins accrues que celles frappées du droit de circulation. Il eût fallu ne rien changer au droit de circulation qui élait modéré, et faire porter tout le dégrèvement sur les droits de délail, de remplacement et d'entrée, qui étaient excessifs.
On a fait, de 1879 à 1881, une grande enquête en France sur le régime des boissons. Il en est résulté des publications et des statistiques intéressantes. En 1880, avant la loi qui a réduit de 60 ou 70 millions environ l'ensemble des droits, toutes les boissons usuelles, à savoir, les vins, cidres, poirés, bières et eaux-de-vie ou liqueurs, payaient tant aux contributions indirectes qu'à l'octroi et à la douane, 603,741,000 francs, dont 281,898,000 pour le vin, 16,610,000 pour le cidre et le poiré, 39,687,000 pour la bière, 246,619,000 pour les alcools et les liqueurs et 18,917,000 pour droits divers.
Cette enquête a été renouvelée plusieurs fois depuis lors, notamment en 1886 et au commencement de 1887 par une commission du Sénat, dont M. Claude (des Vosges) a été le rapporteur, puis par une grande commission ministérielle.
Dans les précédentes éditions de cet ouvrage, nous faisions ressortir avec force l'iniquité des droits sur les boissons tels qu'ils étaient institués, et nous en demandions, non la suppression totale, mais la réforme. Nous réclamions l'abolition des droits de détail et d'entrée BUT les vins et cidres et leur remplacrMiient partiel par Taugmenlalion
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du droit de circixlaticm et des droits de licence. La loi du 29 décembre 1900, ainsi que celle du 29 décembre 1897 sur les octrois^ sont venues réaliser les idées que nous avions exposées ^t soutenues durant un quart de siècle ; en 1910, les vins, cidres et poirés paient 73,876,838 fr. à l'État, la bière 15 millions 1/4 et Talcool 353,917,554 fr., ensemble 443 milbons ; ces trois catégories de denrées paient, d'autre part, respectivement aux localités 25,955,005 francs, 11,032,564 et 42,572,454 francs (chiffres de 1909), ensemble à l'État et aux localités, avec les droits d'expéditi<3n, mais sans les licences, 527 millions de francs ; les deux premières catégories, qui sont réputées des boissons hygiéniques, ont été très allégées.
On a parfois songé à demander à l'alcool un énorme supplément de ressources. M. Alglave émit l'idée qu'en constituant en France pour rÉtat le monopole, non pas de la fabrication, mais de la vente de l'alcool, en se servant d'une petite bouteille, impossible à remplir quand on l'aurait vidée, on obtiendrait ce double résultat de ne fournir à la consommation que des alcools inofïensifs pour la santé publique et de procurer à l'État un^ recette nette de 800 à 900 millions, dépassant de 400 à 500 millions le produit des taxes actuelles sur les spiritueux.
Cette aubaine de 400 à 500 millions était trop réjouissante pour que nombre de gens n'en fussent pas séduits. Les hygiénistes et les moralistes se mirent avec enlrain de la partie, faisant valoir que les alcools impurs, mal rectifiés, produisent des ravages dans la santé publique et dans les mœurs. On fait sonner l'augmentation du nombre des débits qui, de 297,812 en 1829, s'est élevé à 340,320 en 1852, 365,875 en 1869 (sans TAlsace-Lorraine), et après avoir fléchi à 343,139 en 1877, a monté à 367,823 en 1881, puis, avec la suppression de Tautorisation gouvernementale pour l'ouverture des cabarets, à 432,047 en 1890, non compris Paris, alor^ sous un régime spécial et comptant environ 30,000 débitants, et à 461,967 en 1903, Paris compris. Dans toute la France la proportion des débitants est de 1 par 84 âmes. On argue que, sur 51,207 entrées dans les asiles d'aliénés pendant les années 1881 à 1885 il se rencontrait 7,387 alcooliques, tandis que de 1861 à 1865 les entrées dans les asiles n'avaient été que de 14,983, dont 1,496 alcooliques seulement. On ajoute que les poursuites pour cas d'ivresse, dans la période 1881-1885, n'ont pas été moindres de 336,641, soit 67,328 en moyenne annuelle. On dit que la consommation de l'alcool, qui n'est que de 0,8 à 1 litre par an et par tête dans certains départements, comme le Gers, les Landes et de 1 litre à 1 1/2 dans TAriège, le Cantal, la Charente, la Côte-d'Or, la Lozère, la Haute-Savoie, monte à 7 ou 8 litres par tête et par an dans la Manche, le Pas-de-Calais, Seinii et-Oise, à Paris
même, à 8 ou 9 litres dans TAisne et 1 Eure-et-Loir, à 10 ou H dans le' Calvados, TEure, TOise, la Somme, à 43 litres 48 dans la Seine- Inférieure, et enfin dans la ville de Rouen à 17 litres 15 par habitant en 1896, sans compter la fraude.
Il est certain que le privilège des bouilleurs de cru, leur exemption de Texercice, facilitaient les fraudes qui nuisent au Trésor. En 1875, quand ces bouilleurs étaient assujettis à l'exercice, leur production constatée fut de 377,000 hectolitres d'alcool; en 1896 leur production déclarée monta seulement à 94,280 hectolitres. On en conclut que 300,000 hectolitres échappent au Trésor: certains disent même 1 million d'hectolitres, ce qui est extravagant. Les mesures prises de 1900 à 1903 pour réglementer ce privilège ont dû beaucoup réduire la fraude.
On invoqua enfin le taux des droits dans certains pays étrangers r 477 francs par hectolitre en Angleterre, 252 francs dans les Pays-Bas^ 260 francs (en estimant le rouble à sa valeur métallique ancienne qui était moitié plus élevée que celle du change) en Russie ; 245 francs aux États-Unis ; 240 francs au Canada; 187 francs en Norvège. On opposa ces chiffres à notre droit de consommation qui frappait l'alcool de 156 fr. 25 seulem(Mit jadis et aujourd'hui de 220 francs par hectolitre ; mais outre les réflexions que nous avons faites à la page 848 et qui infirment un peu ces comparaisons, on néglige de dire qu'au droit général de consommation s'ajoutent chez nous des droits d'entrée dans les villes pour le Trésor et des droits d'octroi pour les localités, de sorte qu'un hectolitre d'alcool paie à Paris actuellement 415 francs, et des sommes qui n'en diffèrent guère dans toutes les. grandes villes de France et dans la plupart des communes à octrof,, lesquelles ont une population totale de plus de 15 millions d'habitants et sont les grandes consommatrices d'alcool.
Les droits sur cette denrée, depuis les diverses lois de 1897 à 1903,. sont parmi les plus élevés que Ton connaisse dans le monde entier, si Ton joint, comme on doit le faire, les taxes locales à l'impôt général de consommation.
Le monopole de l'alcool serait une chose funeste en déprimant encore la liberté commerciale en France et en accroissant le personnel administratif et les moyens d'influence de l'État. Il ne faudrait pas, d'ailleurs, juger de ses conséquences pécuniaires d'après le monopole des tabacs, qui est vieux de près d'un siècle. Nous recommandions dans les précédentes éditions de cet ouvrage : « un relèvement de 60 à 80 francs du droit, la suppression du privilège des bouilleurs de cru, quelques mesures répressives de la fraude notamment nour les vins vinés à l'étranger, l'élévatioii de»
licences, le dégrèvement pour les vins et les cidres des droits d'entrée et de détail dans les villes, ne les assujettissant plus qu'à un droit de circulation de 2 francs pour les vins et de 0,80 centimes pour les cidres par hectolitre ; » des mesures analogues à celles que nous indiquions ainsi ont été prises par la loi de décembre 1900 et les suivantes (voir plus haut, page 845) : elles sont actuellement suffisantes, et nous devons nous applaudir de ce que nos avis réitérés pendant un quart de siècle aient été enfin presque exactement et intégralement suivis.
En 18h6, le gouvernement allemand déposa au Reichstag un projet de constitution du monopole de Tépuration et de la vente des alcools. L'industrie privée devant rester chargée de la production de l'alcool brut, le gouvernement devait « emmagasiner la totalité des alcools bruts indigènes et étrangers, les travailler, les vendre directement ou les faire vendre par Tadministration du monopole. » A l'appui de ce projet on invoquait les mêmes observations que nous avons présentées ci-dessus et, en outre, la faible productivité de l'impôt sur Talcool en Allemagne. En 1884-85 cette taxe n'a produit dans tout l'empire, à l'exception de la Bavière, le Wurtemberg et Bade, qui ont un régime à part, que 67,392,000 marks, soit 83 millions de francs en chiilres ronds; d'où il faut déduire 14,310,000 marks, 17,900,000 fr. environ de restitution ou plutôt de primes à la sortie, de sorte qu'il restait 53,08-2,000 marks, 66 millions et demi de francs de recettes réelles, ou seulement 1 mark 45, 1 fr. 83, par tête. Avec le monopole l'État comptait sur une recelte brute de 668 millions de marks, 835 millions de francs, d'où il eût fallu déduire 365 millions de marks ou 456 millions de francs de dépenses, ce qui eût ramené le produit net à 303 millions de marks, environ 379 millions de francs.
Dans ce projet M. de Bismarck poursuivait an but politique, l'extension dos pouvoirs de l'empereur, autant qu'un but financier. Ce projet fut repoussé par le Reichstag le 27 mars 1886, Le 24 juin 1887^ un nouveau Reichstag vota une loi qui, sans établir le monopole^ répartit entre les divers brûleurs la fabrication de l'alcool et limita la production de chaque brûlerie ; cette loi porta l^s droits à 50 pfennigs (62 centimes) par litre jusqu'à une certaine quantité et à 70 pfennigs (87 centimes) au-delà. Une loi du 15 juillet 1909 releva les droits de nouveau et les fixa à 1 mark (1 fr. 25) et 1 mark 25 (1 fr. 55) par litre respectivement. On accorde aux fabricants des primes notables à l'exportation. En 1908-09, le produit net des droits sur l'alcool en Allemagne a été de 142,622,000 marks (178 millions de fr.), et, avec les droits de douane, de 176 millions de marks (220 millions de fr.) ; ce produit a dû augmenter considérablement depuis la loi do juillet 1909,
Le pelit peuple suisse a, le 15 mai 1887, sanctionné une loi constituant le monopole de l'alcool dans ce pays. Le droit de fabriquer et d'importer les spiritueux est réservé à l'État fédéral ; le quart à peu près de la consommation des spiritueux est fourni au moyen de contrats de livraison que la Confédération doit conclure avec des producteurs indigènes. Ces contrats sont mis aux concours par lots d'au moins 150 hectolitres d'alcool absolu et de 1,000 hectolitres au plus. Aucune distillerie ne peut obtenir plus d'un lot. L'importation de spiritueux de qualité supérieure est permise aux particuliers à des conditions fixées par le conseil fédéral. La Confédération livre les spiritueux en quantités de 150 litres au moins, contre payement au comptant.
On vante les beautés de ce régime ; les hygiénistes et les moralistes se font les serviteurs de la voracité du fisc. Nous approuvons de très forts droits sur l'alcool ; mais le monopole est contraire aux intérêts économiques et politiques d'une nation libre. Il n'a pas, en outre, l'immense productivité qu'on lui attribue.
Lors de l'établissement du monopole de l'alcool en Suisse, on en avait évalué le produit net à 8,820,000 francs. Or, voici, depuis l'origine, le tableau des recettes et des dépenses de l'administration de ce monopole helvétique, d'après le Bulletin de Statistique et de Législation comparée (août 1904, page 217, et octobre 1910, p. 488).
Années. Receltes. Dépenses. Excédents
des recel tes.
francs. francs. francs.
Totaux (1887-1903). 207,514,895 108,913,204 98,601,691
Ainsi plus de vingt ans après l'établissement de ce monopole helvétique, il ne produit net que 5,883,701 francs, au Heu de 8,820,000 que l'on en attendait dès le début ; c'est un complet mécompte financier ; et il n'y a aucune tendance à l'améhoration ; b produit brut et le produit net de 1909 sont inférieurs, mémo considérablement, à ceux des années 1890, 1891, et h divor^^s autres. Amsi le produit monopohsé
manque, au plus haut degré, d'élasticitcS ce qui est un énorme^ défaut.
Tandis que l'impôt sur ralcool en 1910 produit en France 396 millions 1/2, dont 353.9 à FÉtat et 42,5 aux localités (ce dernier chiiïre est celui de 1909), soit sensiblement plus de 10 francs par tête d'iiabitant, le monopole de Falcool ne produit net en Suisse, vingt ans après son établissement, que 5,883,000 francs pour 3,645,000 habitants, soit guère plus de 1 fr. 50 par tete, chiffre tout à fait misérable. On dira que ce chiffre représente un revenu absolument net pour la Suisse, tandis que des 396 milhons de revenu en France il faudrait déduire les frais de perception, mais ceux-ci restent sensiblement en dessous de 20 millions, de sorte que les droits sur l'alcool sans monopole produisent à la France (État et localités) au moins 9 fr. 50 d(^ revenu net par tete, alors que le monopole n€ produit guère à la Suisse que 1 fr. 50 de revenu net par tête ; la disproportion reste énorme.
On arguera que le monopole helvétique de Falcool, s'il a complètement échoué au point de vue financier, a réussi au point de vue hygiénique et éthique : la consommation se serait graduellement réduite de 6 litres 27 d'alcool à 50 degrés par tête en 1898 à 4 litres ; mais» ceschiff*res sont ceux de la consommation taxée et rien ne prouve qu'il en soit ainsi de la consommation réelle; on pense, au contraire, que lafraude estconsidérable. En 1885, année normale avant l'introduction du monopole en Suisse, l'importation du trois-six était de 90,700 hectolitres d'alcool absolu, tandis que, en 1889, la vente du trois-six par l'administration des alcools n'a été que de ô7,242 hectolitres. Une semblable réduction subite de 30 p. 100 n'est guère admissible, en dehors de l'hypothèse de grandes fraudes. En définitive, l'exemple de la Suisse, par la stérilité du produit et sa stagnation, détournerait plutôt de la monopolisation de l'alcool.
C'est, officiellement du moins, par des raisons éthiques que l'on a établi le monopole de l'alcool en Russie (1). L'exposé fait au Conseil d'État, dans la séance du 5 mai 1893 par M. de Witte, ministre des finances, est très catégorique à ce sujet. Le but de la mesure proposée est de restreindre « l'influence des cabaretiers » qui, malgré tous les règlements successifs intervenus, a continuaient à développer l'ivrognerie dans la population, à la démoraliser et à la ruiner... . Le cabaretier règne dans le peuple en lui extirpant ses forces vitales, et voilà pourquoi il est impossible de sauvegarder la liberté du commerce des spiritueux, si l on veut agir contre l'intempérance des populations du vaste territoire de la Russie ». Ainsi s'exprimait
(1) Valcool et son histoire en Russie^ par Louis Skarzynski ; Arthur Rousseau, éditeur. Paris, 1902, p. 102 et 103.
le Ministre des finaïKîes dans le mémoire qui précéda ta loi du 6 juin 4894, laquelle institua le monopole des spiritueux.
Ce monopole, bien plus rigoureux que celui de la Suisse, est à la fois un monopole de fabrication ou plutôt de rectification et un monopole de vente : il supprime effectivement le cabaretier et la consommation de Talcool dans les débits. Le nombre des débits dans chaque province est fixé par le Ministre des finances. C'est le gouvernement qui en choisit les titulaires, lesquels reçoivent un traitement fixe suivant les catégories; ce sont donc des fonctionnaires. Les heures et lea jours d'ouverture des débits sont très strictement réglementés.
L'eau-de-vie se vend en bouteille; il est interdit de la boire dans le débit et également on ne peut s'y asseoir ni y rester. Quelques exceptions sont faites pour quelques restaurants et quelques buiïets de chemins de fer.
Ce monopole draconien fut introduit d'abord dans les quatre provinces orientales de Perm, Oufa, Orenbourg et Samara; d'année en année, on l'étendit à des provinces nouvelles. En mOi, le monopole fonctionnait dans toute la Russie d'Europe ; il s'est depuis lors étendu à la Sibérie.
Le tableau suivant donne pour les trois années 1907, 1908 et 1909 les quantités vendues par le monopole, les sommes brutes encaissées, les frais d'exploitation et les bénéfices nets, ainsi que les chiffres de prévision correspondant pour les années 1910 et 1911 (1).
Ventes d'alcool
Années à 40 degrés Pi'oduit brut Frais d'exploitation Produits nets
Quantités de vedros roubles roubles roubles le vedro = lit.
Ainsi, c'est 718,884,000 roubles bruts (1,912 millions de francs) et 522,558,000 roubles nets (1,390 millions de francs) que TÉtat Russe a retirés du monopole de Falcool en 1909 et il en espère 739,184,000 roubles bruts (1,966 millions de francs) et 551,233,000 roubles nets (1,466 millions de francs) en 1911. Les dépenses ont diminué malgré Taugmentation du produit brut, ce qui doit provenir surtout de l'élévation du prix de vente
Il ne faut pas oublier que l'Empire Russe compte 160 millions, d'âmes, soit quatre fois la population de la France.
Ce n'est guère en Russie qu'un rendement net de 9 francs par tête,
(1) Projet de budget de VEmpire pour 1911. Mémoire explicatif, p^ges 45, 46, 77,. 79 et 80.
En roubles
fr. 666).
tandis que l'impôt sur l'alcool, tel qu'il est organisé en France, produit en 1910 à l'État et aux localités près de 400 millions de francs, ou plus de 10 francs par tête. La consommation par tête est, il est vrai, plus, forte en France qu'en Russie.
Voici, à différentes époques, le produit brut du monopole russe de l'alcool, les dépenses d'exploitation et le produit net par védro (12 litres) :
Produit brut par védro .
Dépensesd'exploitation .
Produit net
C'est donc un gain de moins de 6 1/4 roubles, soit 16 fr. 64 par védro^
ou par 12 litres, à 40 degrés, soit 3 fr. 45 par litre d'alcool pur ; en
France, le litre d'alcool taxé produit à l'État et aux localités plus de
2 fr. 50 ; la consommation en Russie est par tête de 2 litres 87 d'alcool
pur.
L'exemple de la Russie, avec son monopole draconien, tout aussi bien que celui de la Suisse, avec son monopole relativement modéré, témoignent qu'il n'y aurait rien à gagner ou, en tout cas, bien peu de chose à gagner au point de vue fiscal, dans l'énorme aventure de rétablissement du monopole de l'alcool en France. 11 y aurait, en outre, d'énormes indemnités a payer, si Ton tient compte que la constitution d'un monopole infiniment plus restreint, celui des allumettes, a exigé une somme d'indemnités d'une cinquantaine de millions. Les inconvénients du monopole au point de vue économique et politique seraient, en France, énormes. On sait que le monopole des allumettes a fait perdre à la France toute son exportation de ce produit, laquelle montait à plusieurs millions de francs. Le monopole de l'alcool compromettrait et probablement réduirait énormément l'exportation des eaux-de-vie françaises, laquelle est considérable et atteint une cinquantaine de millions par an, entièrement produit national, sans aucun élément étranger.
A tous les points de vue donc le projet, qui a un moment séduit une partie du public, d'introduction du monopole de l'alcool en France doit être condamné. Au point de vue fiscal, il suffit de perfectionner de plus en plus la perception, par une réglementation efficace de ce que Ton appelait le privilège des bouilleurs de cru. Il ne faut pas se dissimuler, toutefois, qu'il doit y avoir une certaine concordance entre les droits sur les vins ou les cidres et le droit sur l'alcool; l'absence de droit ou des droits tout à fait insignifiants sur les premiers poussent à leur distillation clandestine, laquelle est aisée^
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tout au moins pour la consommation domestique. Le législateur ne doit jamais oublier complètement la concordance de ces taxes.
Au point de vue moral ou hygiénique, il suffît, d'autre part, pour obtenir des effets analogues à ceux du monopole de l'alcool, de réglementer étroitement le nombre des cabarets, de frapper beaucoup dIus qu'on ne le fait en France les liqueurs particulièrement nocives, comme l'absinthe, ce qui serait aisé puisqu'elles se produisent dans de grandes usines, enfin, dans la répression des fraudes, de ne pas tenir compte des influences politiques et électorales.
Nous arrivons maintenant aux deux derniers grands impôts de consommation qui sont usités en France et dans la plupart des pays civilisés : les droits sur le sucre et le tabac. Ce sont, avec les droits de douane sur le café et le cacao, les impôts indirects les plus recommandables, inégalement toutefois, car le sucre est d'une consommation beaucoup plus hygiénique que le tabac. Ils sont deux des plus grands fournisseurs du budget, l'impôt sur le sucre ayant produit en France dans Tannée 1879, avant des dégrèvements et des remaniements maladroits, 190 millions, chiffre qu'on n'a plus revu, et qui s'est réduit à 146 millions en 1903, après la réduction du droit à 27 francs ; le produit s'est relevé a 156 millions en 1910. Quant à r impôt sur le tabac, il a rapporté 488 1/2 millions bruts en 1909, dont il faut déduire un peu plus de 91 millions de frais de fabrication, ce qui laisse 397 millions de revenu net. En 1910, malgré une surtaxe à partir du 25 avril, sur les tabacs de luxe, le produit brut n'a que peu progressé, atteignant 497 millions 1/2, les frais ayant dû peu se modifier, de sorte que Ton peut évaluer le rendement net à 405 millions de francs en nombre rond. A eux deux, les grands impôts de consommation sur le sucre et le tabac rapportent donc à la France un revenu net do plus de 550 millions, et qui largement dépasserait 600 millions, si l'on n'avait pas, en 1903, réduit de plus de moitié les droits sur le sucre.
De toutes les taxes de consommation la taxe sur le sucre est celle qui offre le plus de relation, en général, avec la fortune des contribuables, dans un pays du moins comme la France où Ton n'use guère de boissons chaudes. Que les Anglais aient aboli cet impôt, nous le comprenons : la prospérité de leur budget les invitait à cette largesse; puis chez eux la boisson commune, d'un usage général, c'est le thé, qui est l'équivalent du vin et du cidre en France; le thé figure journellement sur la table de l'artisan et du manœuvre : or le thé ne peut guère être consommé sans sucre. L'impôt sur le sucre était donc, en Angleterre, un impôt sur la boisson habituelle. Néanmoins, on doit louer les Anglais d'avoir rétabli l'impôt sur le sucre, dans les jours difficiles, en
iOOl-1902, car il faut bien que le gros du public, et non pas seulement les classes riches, qui ne gouvernent plus, paie des impôts. En France, le vin et le cidre étant les boissons habituelles, il en résulte que le sucre est surtout consommé par les classes aisées et opulentes de la population. Dans un pays comme la France, qui a dé très lourdes charges et où le gros de la nation ne fait pas usage de boissons sucrées, il ne peut être question de supprimer les droits sur cette denrée. On peut et on doit les y laisser sinon au taux qui assure le plus fort rendement fiscal, la découverte de ce taux étant une affaire d'expérience et de tâtonnements, du moins à un taux assez élevé.
C'est un point curieux que la plupart des denrées qui ^yont frappée» de droits de consommation très élevés, le sucre, tabac^ le café, soient d'un usage relativement récent. Il y a trois siècles et demi le sucre était une denrée pharmaceutique comme aujonrd hui le quinquina. Il se vendait chez les apothicaires. Originaire de Tlnde, transportée par les Sarrasins en Sicile, puis en Andalousie et par les Espagnols en Amérique, la canne a pris dans c dernier pays surtout un développement rapide. Enfin dans le courant de ce siècle on apprit à fabriquer sur le continent européen le sucre de betterave.
Le sucre a été considéré dès l'abord dans tous les pays comme une matière essentiellement taxable. Trois circonstances le désignaient à Tattention du fisc : 1"* il n'est pas une denrée de nécessité absolue ; S'^la consommation en augmente vite ; 3** jusqu'à un temps assez proche de nous, il n*était pas un produit indigène dans la plupart des pays de TEurope, il venait d'outre-mer. La taxation de cette denrée semblait donc inoffensive, puisqu'un besoin essentiel ne s'en trouvait pas atteint; elle était en outre avantageuse, puisque le produit augmentait sans cesse ; enfin la perception des droits était facile, puisqu'il suffisait de les recueillir à la douane- Rien n'a été aussi mouvementé et variable que la législation de l'impôt sur les sucres. Le mot de a question des sucres » a été longtemps et est encore une sorte d'épouvantail ; c'est un problème qui semble réunir toutes les difficultés les plus épineuses de la taxation indirecte. Celte complication vient de ce que l'impôt sur les sucres n'a pas été établi et réglé dans la seule vue des intérêts du Trésor.
L'État en taxant cette denrée ne cherchait pas seulement à s'assurer le maximum de ressources avec le minimum de charges pour les consommateurs ou pour les producteurs : il se préoccupait en outre de certains intérêts privés qui lui paraissaient dignes d'un privilège. Ces intérêts étaient ceux du planteur colonial, que pen- *dant très longtemps on voulut protéger contre le planteur étran-
ger ; ceux de notre marine nationale qu'on voulait aussi protéger contre les marines des autres nations ; ceux enfin d'une grande industrie métropolitaine, la raffinerie, qu'on voulait protéger contre la concurrence étrangère et même contre la possibilité d'une concurrence dans les colonies.
Jusqu'au premier Empire le sucre était entièrement pour la France ce que Ton appelle une denrée coloniale, c'est-à-dire un produit des pays chauds; on ne îe tirait que de la canne- Le travail du sucre comprend deux opérations : la première, c'est l'extraction du sucre luimême et sa transformation en poudres plus ou moins jaunes ou cassonades. La seconde opération, c'est la conversion de ces poudres en un corps solide, cristallisé, auquel on donne la forme connue fort improprement en France sous le nom de pains. Les sucres qui n'ont reçu que la première opération, c'est-à-dire qui sont en poudres, sont appelés sucres bruts, les antres sont dits sucres raffinés. Rationnellement il semble que les deux opérations dussent se faire sur les mêmes lieux, dans les mêmes établissements, ou du moins dans des établissements voisins les uns des autres. La législation économique des derniers siècles en a décidé autrement et a créé deux classes d'industriels : les fabricants et les raffineurs, ceux-ci généralement fort éloignés de ceux-là.
La première opération, celle de l'extraction du sucre de la canne et de la transformation en poudre, ne pouvait naturellement se faire que sur les lieux de production, aux colonies. Mais le régime protecteur défendait aux colons de pratiquer l'opération ultérieure, celle du raffinage. Pourquoi cette prohibition? Pour développer l'industrie métropolitaine du raffinage et pour donner plus de fret à la marine ; c'était une de ces absurdités dont abondait le système dit mercantile ou protecteur. Telle est l'origine de cette division entre les fabricants de sucre qui font la première opération, et les raffineurs qui se livrent à la seconde : les premiers établis jadis tous aux colonies, les autres dans les grands ports de mer, où ils sont restés depuis lors, Nantes, Bordeaux, Marseille, le Havre et aussi à Paris ; les ports de mer étaient les endroits les plus proches des lieux de production, les colonies. L'industrie de la raffinerie prit un grand développement et ses intérêts furent identifiés avec ceux des principales villes de France.
Dans ces circonstances la perception de Timpôt sur le sucre n'était pas difficile : on pouvait demander le droit soit au producteur colonial, soit à l'entrée du port, soit à la sortie des raffineries ; on ne voulut pas réclamer du producteur colonial le payement de la taxe, c'eût ^élélui imposer une avance qui eût pn beaucoup le gêner. Ou préféra
TBAlTft DE LA SCIENCE DES FINANCES, percevoir la taxe sur le sucre à rentrée des ports, ce qui était fort aisé ; Tacheteur du sucre brut acquittait Timpôt. Les sucres étrangers étaient prohibés.
Ce mode de perception si simple devînt bientôt fort compliqué par deux faits imprévus : l'apparition du sucre de betterave fabriqué dans le pays, et le perfectionnement continu des procédés pour Télaboralion du sucre.
Sous Napoléon par suite de Tinterruption des communications 9vec les pays d'outre-mer, les cliiaiistes cherchèrent des matières mdigènes qui pussent remplacer la canne. La betterave leur parut la plante préféral3le. Elle était principalement cultivée dans les départements du Nord-Est. L'industrie du sucre indigène s'organisa aussi en deux branches : les raffineries les plus perfectionnées existaient dans les ports; on ne pouvait penser à en établir d'autres. Dans les départements du Nord-Est, on s'ingénia seulement à faire des sucres en poudre ou cassonades, comme aux Antilles.
Lents et pénibles furent les débuts du sucre de betterave. En 1815, lors de la réouverture des communications faciles avec les pays d'outre-mer, la production du sucre indigène n'était que de 3 millions et demi de kilogrammes. Les sucres coloniaux revenaient alimenter la consommation. La loi du 26 août 1816 fixa à 45 francs par 100 kilogrammes les droits sur le sucre colonial : on ne s'occupa pas de taxer le sucre indigène que l'on croyait devoir disparaître. A la faveur de cette immunité le sucre de betterave se développa : quelques raffineries d'ailleurs se créèrent dans la région du Nord. Aussi les planteurs coloniaux, les armateurs nationaux, les raffineurs des ports se liguèrent bientôt contre le sucre indigène ; leurs plaintes étaient fort légitimes. Une loi de 1837 soumit le sucre de betterave à Timpôt, mais h un impôt plus modéré que celui du sucre de canne ; 10 francs dans la première année, 15 francs dans l'année suivante et 25 francs par 100 kilogrammes à partir de J840 ; ce n'était pas encore un droit égal à celui que payait le sucre colonial. Tous ces droits étaient calculés sur 100 kilogrammes de sucre raffiné, néanmoins ils étaient perçus sur le sucre brut, parce qu'on ne voulait pas as:?ujetlir les raffineries à Texercice.
Comment peut-on percevoir sur le sucre brut un impôt qui est calculé sur le sucre raffiné ? au moyen d'une présomption légale : on déterminait quel est le rendement en sucre raffiné que peut donner une certaine quantité de sucre brut. Le sucre brut est du sucra mêlé à certaines substances étrangères. Si Ton savait au juste quelle^ est la proportion de ces substances étrangères et si cette proportion était toujours la même, on pourrait très équitablement percevoir sur
DES IMPOTS SUR LES CONSOMMATIONS. 865 h sucre brut un impôt qui serait calculé d'après le rendement présumé en sucre raffiné. Mais les données certaines manquent pour faire ce calcul. On fixa, cependant, en 4840, à 70 ou 73 p. lOO, suivaut les qualités, le rendement du sucre brut en sucre raffiné, c'està-dire que Tirnpôt ne fut perçu sur le sucre brut que jusqu'à concurrence de 70 ou 73 p. 100 du poidsj parce que le raffineur ne devait tirer du sucre brut, suivant les qualités, que 70 ou 73 p, 100 de sucre) raffiné, si toutefois la présomption légale était toujours exacte*
Les fabricants de sucre indigène avaient affirmé que la loi de 1837|, qui les soumettait à l'impôt, tuerait leur industrie : elle continua de se développer. Nouvelles et justes plaintes des colons, des armateurs et des ports. Pour en finir, en 1843, le gouvernement proposa d'exproprier la fabrication du sucre indigène, de prohiber en France la production du sucre de betteraves en accordant aux fabricants une indemnité de 40 millions payables en cinq années. Ce projet, vraiment insensé, qui a eu pourtant l'approbation de Mac-Culloch, fut, grâce au ciel, repoussé. Autrement, on eût privé la France d'une des industries agricoles qui sont arrivées sur son sol au plus haut point de prospérité. La loi du 2 juillet 1843 fut infiniment plus raisonnable : elle décida que la taxe du sucre indigène serait progressivement élevée d'année en année, de manière que, au mois do septembre 1847, elle égalât celle du sucre colonial. On eût dû penser que c'était désormais une affaire réglée ; mais cette question de l'impôt sur le sucre ne devait jamais sortir du provisoire et des fluctuations. En 1848 eut lieu l'abolition de l'esclavage : plaintes et récriminations des planteurs qui réclament une protection contre le sucre indigène : pour justifier cette demande, ils invoquent deux motifs : la désoi^ganisation que l'abolition de l'esclavage a produite dans leurs planta* lions, et l'éloignement du marché français, le seul que leur ouvrît le système colonial.
En 1851 le gouvernement présente à l'Assemblée nationale un projet tout nouveau : il supprime l'impôt sur le sucre brut et en établit un sur le sucre raffiné; toute présomption légale disparaît; c'est le système de ce que Ton a appelé l'impôt à la consommation. La conséquence en est de faire soumettre à l'exercice, c'est-à-dire à la surveillance des agents du fisc, les raffineries, de même que les fabriques de sucre indigène et les fabriques-raffineries qui y étaient déjà astreintes. Le Trésor avait reconnu que la présomption légale était fausse et que le sucre brut, taxé d'après un rendement présumé de 70 p. 100 en sucre raffiné, produisait généralement 75 p. 100 de ce dernier ; or les 5 kilogrammes non taxés étaient versés dans la consommation par le raffineur au même prix que s'ils avaient
payé rimpôt ; c'était donc un avantage considérable que lui faisait le Trésor.
Cette loi de 1854 devait être appliquée à partir de 1852. Le changement gouvernemental qui s'efifectua à cette époque en fit abandonner l'application ; on n'en conserva que la détaxe au profit deç sucres coloniaux, qui devait durer quelques années seulement et qni fut prorogée à différentes reprises jusqu'au 1^' janvier 1870. Cette détaxe était accordée en raison de Téloignement des colonies et du trouble que Tabolition soudaine de Tesclavage y avait apporté. Ainsi dans ee nouvel état de la législation, les sucres coloniaux se trouvaient protégés contre les sucres indigènes.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que de la consommation intérieure ; mais l'industrie du raffinage était très prospère et elle exportait. Or, sous quel régime pouvait se faire cette exportation? Le sucre brut arrivant des Antilles était taxé d'après la présomption légale d'un rendement de 70 p. 100 en raffiné. A la sortie de la douane on restituait à 70 kilogrammes de sucre raffiné le droit qui avait été perçu sur 100 kilogrammes de sucre brut ; c'était là le d7'aivback. Mais 100 kilogrammes de sucre brut produisaient souvent 75 ou même 80 kilogrammes de raffiné; il en résultait que le raffineur recevait à la sortie la restitution d'un impôt qu'il n'avait pas payé sur 5 ou 10 kilogrammes : c'était pour lui un bénéfice considérable, une prime à Texportation.
La loi de 1856 veut réprimer cet abus en élevant le rendement légal du sucre brut en raffiné à 75 p. 100; mais la fabrication du sucre se perfectionne toujours, si bien que cette nouvelle présomption légale devient encore inexacte et que le raffineur continue à percevoir à la sortie une restitution pour un impôt qu'il est censé avoir payé et que sur quelques kilogrammes il n*a pas payé.
Après 1860 on entra dans un autre système : la loi du 23 mai 1860 réduisit presque de moitié la taxe sur le sucre, la reportant de 54 fr. à 30 ; mais en outre, pour obvier aux fraudes et forcer l'industrie à se perfectionner, on décida que tous les sucres bruts paieraient la même taxe, quelle que fût leur richesse saccharine. Il n'y eut plus de rendement légal pour la consommation intérieure : il y en eut un encore pour l'exportation. Le drawback ou la restitution à la sortie était maintenu avec élévation du rendement légal à 76 kilogrammes pour 100 kilogrammes de cassonade et, à partir de 1 863, à 79 kilogrammes. Malgré cela, les perfectionnements de plus en plus grands de la fabrication et de la raffinerie faisaient que le rendement réel s'élevait de plus en plus et dépassait toujours le rendement légal, si bien que le raffineur exportant continuait à percevoir le drawback sur une quan-
DES IMPOTS SUU LES CONSOMMATIONS 867 tité de kilogrammes plus grande que la quantité de kilogramme? pour laquelle il avait payé les droits: il jouissait ainsi d'une prime à l'exportation.
Le Trésor y perdait; d'un autre côté beaucoup de fabricants indigènes, ceux auxquels leur outillage ne permettait que de produire des sucres bruts peu riches en matière saccharine, se plaignaient du droit unique qui les accablait.
De là naquit la loi de 1864, qui métamorphosa la législation antérieure. Les drawbacks furent supprimés pour faire place à l'admission temporaire en franchise. Quand un raffîneur se propose d'exporter, au lieu de payer l'impôt sur le sucre brut, il signe un enga gement cautionné d'exporter dans un délai déterminé une quantité correspondante de sucre rafflné, ou de payer alors le montant des droits s'il ne présente pas des certificats de sortie. C'est une simple suspension dans le paiement de Timpôt; le Trésor n'est jamais exuosé ainsi à rendre inopinément ce qu'il n'a pas rcQu.
Mais le grand changement de la loi de 1864 fut le rétablissement de plusieurs types pour la perception de l'impôt.
Les impuretés du sucre ayant pour effet de le jaunir, on a cru que la nuance plus ou moins foncée des sucres bruts pouvait servir de critérium de la richesse saccharine. Les Hollandais ont établi, d'après cette donnée, une série de 20 types ou échantillons gradués avec soin et auxquels on compare les sucres à vendre, la nuance va en décroissant avec r^lévation des numéros, de sorte que le numéro 20 représente la nuance la plus blanche ou la plus pure
On se servit de cette échelle pour déterminer 4 catégories de sucre, soumises à 4 taxes différentes plus ou moins proportionnées à leur richesse relative : ces 4 types lurent appelés :
Sucres au-dessous du n'* 13 taxé à. 42 fr. par 100 kilogr,
— n'^ 13 au 20 44 —
— poudres blanches 45 —
— railînés en fabrique 47 — ^
Il n'en fallait pas moins déterminer des rendements pour l'exportation : quand un raffineur exporte une certaine quantité de sucre ratfiné, de quelle quantité de sucre brut devait-on le libérer? Afin de faire cesser les primes à l'exportation provenant de ce que les rendements réels étaient supérieurs aux rendements légaux, on réunit une conférence à Cologne où prirent part quatre puissances: la France, Y Angleterre (1), laBelgique, la Hollande, qui toutes les quatre asseyaient rimpôt sur le sucre brut. On fit des expériences pour constater fe
(1) L'Angleterre a depuis lors aboli l'impôt sur le sucre, puis elle l'a rétabli en 1901-02.
rendement réel des sucres bruts de dillérentes couleurs en sucres raffinés, et Ton détermina des rendements internationaux, qui devaient servir de base à la libération de droits que 1 on accorderait aux ralfineurs à l'exportation. Nous n'entrerons pas dans le détail de cette échelle de droits et dirons seulement les embarras qu'a causés ce système: c'est que la nuance du sucre esl une indication très vague de la richesse saccharine réelle, en outre la nuance du sucra peut être altérée par des procédés chimiques. Cette dernière altération est une fraude qui se produit, mais non sur une grande échelle. \u contraire, les perfectionnements de la fabrication permettent de produire des sucres bruts dont le rendement réel est très supérieur au rendement légal et international d'après les expériences de Cologne. Ainsi la dernière catégorie de sucre, constatée par les expériences de Cologne, est celle qui est connue sous le nom de sucres audessous du n® 7 : ces sucres bruts au-dessous du n^ 7 sont censés contenir 67 p. 100 de sucre raffiné, ce qui veut dire que le raffineur exportant 67 kilogrammes de sucre raffiné est libéré du droit auquel il ost astreint pour l'achat qu'il a pu faiie de 100 kilogrammes de sucre brut au-dessous du n"" 7. Or, ce sucre brut au-dessous du n® 7, a i lieu d'avoir un rendement de 67 p. 100, a souvent un rendement de 80 p. 100. Qu'en résultait-il? Le raffineur qui exportait 67 kilogrammes de sucre raffiné était libéré du droit auquel il était astreint pour l'achat de 100 kilogrammes de sucre brut au-dessous du n^ 7 ; or, comme ces 100 kilogrammes de sucre brut produisaient non pas 67 kilogrammes de sucre raffiné, mais 80, le raffineur gardait par devers lui 13 kilogrammes de sucre raffiné qui ne payaient aucun droit et qu'il pouvait verser dans la fabrication intérieure au même prix que s'ils avaient payé des droits. Il bénéficiait donc de l'impôt qu'auraient dû payer ces 13 kilogrammes et qu'ils n'avaient pas acquitté. Le Trésor perdait cette somme, qui enrichissait des particuliers.
L'entreprise d^asseoir an droit sur la couleur des sucres est impossible : viennent ensuite deux autres systèmes, ce que l'on appelle la saccharimétrie, et l'impôt à la consommation ou exercice des raffineries. Dans le système de la saccharimétrie on prétend conserver les difTérents types en en corrigeant les erreurs par l'intervention dans certains cas d'un instrument d'optique appelé saccharimètre, et au besoin par des analyses chimiques. Cela laisse encore place à beaucoup d'incertitudes. Dans le système, au contraire, de l'exercice des raffineries, l'impôt se perçoit exactement sur les quantités constatées et livrées à la consommation.
Le lecteur nous excusera d'être entré dans ces quelques explications auxquelles nous nous sommes efforcé de donner de la clarté
Toute cette législation changeante sur les sucies est une preuve des inconvénients, des difficultés presque inextricables que rencontre le législateur, quand il veut s'ingénier à protéger telle ou telle branche d'industrie. Rien n'était plus facile k taxer que le sucre, matière dont la production est concentrée, dont Timitation ou la falsification n'est pas aisée : il suffisait d'installer dans les usines, soit fabriques de sucre brut, soit raffineries, quelques employés pour constater les quantités de la denrée imposable. On a voulu subtiliser et on s'est donné beaucoup de mal pour compliquer ce qui en soi était fort simple. Quand tant d'industries sont exercées en France, c'est-à-dire soumises à la surveillance des agents du fisc, pourquoi les raffineries ne le seraient-elles pas? En quoi sont-elles plus dignes d'intérêt et de ménagement que les distilleries, les fabriques de stéarine, de papier, de savon, les fabriques môme de sucre brut? Le très petit nombre des raffineries — on en compte dans notre pays quinze ou vingt — rend Texercice fort aisé. Mais les ralTmeurs sont de gros per^ sonnages, leurs plaintes ont du retentissement dans les Chambres^ de l'écho près du gouvernement. Il y a encore en France — cela est triste à dire — des industries considérées comme nobles, et d'autres regardées comme roturières, taxables et corvéables à merci : aux premières on veut accorder des faveurs : ce sont les raffineries, les fila* tures de coton, les hauts fourneaux. On traite, au contraire, les secondes avec rigueur, comme des personnes d'humble condition et de peu de conséquence. En réalité, de tous nos impôts de consommation, aucun n'était en lui-môme à la fois plus équitable et plus simple que l'impôt sur le sucre. Aucun n'a été rendu plus inextricable et plus changeant par la faute du législateur.
Voici, à différentes époques, les quantités de sucre taxées en France (droit réduit de 64 à 27 francs le 1^^ septembre 1903) :
Importation des sucres
coloniaux et étrangers. 75,029 Sucre indigène 65,092
Totaux 140,121 274,193 278,872 290,462 376,870 406,865 592,58^ 602,00^
S'il n'y a pas eu de progrès apparent de 1859 à 18G9, malgré la diminution des droits, la cause en est à ce que dans la première de ces années on pratiquait le régime du drawback et dans la seconde celui de Tadmission temporaire : or, le régime du drawback fait payer à l'entrée du sucre brut le droit sous la réserve de la restitution à la sortie, tandis que l'admission temporaire dispense l'introducteur da sucre brut de payer le droit s'il s'engage à réexporter du sucre raffiné
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s'il tient son engagement dans un ^élai fixé : il en résulte que les quantités frappées par l'impôt sont plus considérables sous le régime du drawback, mais il en faudrait déduire les droits restitués à la ^sortie; sous le régime de l'admission temporaire on ne restitue rien à la sortie, mais l'on perçoit moins à l'entrée. Une autre raison encore explique que la progression ait été peu considérable depuis 1859. En .réalité, elle a été un peu plus forte qu'en apparence: c'est que les quantités qui figurent plus haut sont celles des sucres bruts; or^ le perfectionnement de la fabrication permet de tirer d'une même quan» tité de sucre brut une plus forte proportion de sucre raffiné. Somme toute, de 1859 à 1869 la consommation du sucre n'a pas cessé d'augmenter en France : elle a presque doublé de 1850 à 1869. Elle ne s'est, au contraire, que peu accrue de 1869 à 1879. Voici d'un autre côté quels ont été les produits de l'impôt à différentes époques :
MII.LIEIIS DE FRANCS.
1840 1850 1859 1868 1878 1879 1881 1897 1902 1903 ^^910"" 38,851 73,075 139,253 Hl,0i3 182.500 190,118 135,929 185,010 lG5,io3 146,908 150, 256
Les huit derniers chifTres sont des produits nets, en ce sens qu'il n'y a pas à en déduire de reslilulion à la sortie sous forme de drawback; il faudrait, au contraire, déduire ces drawbacks des chilTres donnés pour 1840, 1850, 1859.
L'impôt sur le sucre était en France de 54 francs par 100 kilogrammes avant 1860, il fut alors ramené à 30 francs, puis reporté à 42 francs en moyenne en 1862, il représentait alors 70 p. 100 de la valeur de la denrée ; la taxe fut augmentée de 3 décimes par la loi du 3 juillet 1871, puis fut encore surélevée en 1872 et en 1873; elle fut ainsi augmentée de cinq dixièmes et demi depuis 1870 : elle montait en 1880 à 73 fr. 32 pour 100 kilogrammes de sucre raffiné, soit environ 120p. 100 du prix de la denrée. Dans la période de 1859 à 1868, malgré rabaissement des droits, la consommation du sucre s'est moins développée en France que de 1850 à 1859 : cela tient à ce que le prix de revient de la matière elle-même avait plus baissé dans la première période que dans la seconde; le grand abaissement de Timpôt sur le sucre, de 64 francs à 27 francs les 100 kilogrammes, à partir du 1®^ septembre 1 903, coïncidant avec une grande baisse de la denrée elle-même, provoqua un subit et énorme développement de la consommation; les quantités imposées par les contributions indirectes etpar ladouaneau cours de l'exercice 1904 ont été de 592,588,427 kilogrammes contre 451,516,676 kilogrammes en 1902, alors que le droit était de 64 francs, et 526,881 ,000 kilogrammes en 1903, année où s'était effectuée, à partir du 1®' septembre, la réduction du droit à 27 francs; la consommation
tolale des sucres de toute nature, en 1904, a donc augmenté de près i]\\n tiers relativement à 190i, année précédant le dégrèvement.
A titre de rapprochement, de 1816 à 1859 la taxe sur le café était restée au taux moyen de 100 francs les 100 kilogrammes, droit équivalant aux deux tiers du prix des qualités ordinaires de celte denrée : dans la période décennale 1850 à 1850 la consommation offrait une ^augmentation de 66 p. 100. Kn 1860 l'impôt fut réduit à 50 franc?
100 kilogrammes ^moitié du taux primitif); Taccroissement de la consomma lion ne dépassa guère les proportions antérieures. Le :27 juillet 1870, lors de la déclaration de guerre, le droit fut reporté à iOO francs les 100 kilos; après 1871 il fut élevé à 150 francs, puis à 156 francs; la consommation cependant ne fléchit pas^ sauf pendant les deux années qui suivirent l'augmentation etu droit. En 1900, le droit fut abaissé à 13^6 francs. Avant 1820 la France consommait 7 à 8 millions de kilos de café, soit 230 grammes par habitant ; de 1875 à 1885, 50 à 00 millions de kilos, soit 1^^° 2/3 par tête. En 1902 la consommation atteint 85 millions de kilos, 2,180 grammes par habitant ; elle s'est accrue de 6 p. 100 seulement de 1899 à 1902, avec une réduction d'impôt de 20 francs ou 13 p. 100; le droit de 136 francs est plus que double du prix moyen des qualités communes de café.
Revenons au droit sur le sucre : à partir du l^^'^ octobre 1880, il a été réduit à 40 francs les 100 kilos de sucre raffiné, c'est-à-dire de 44 p. 100 environ. L'exposé des motifs admettait que la consommation augmenterait de 20 p. 100 la première année et de 10 p. 100 chacune des années suivantes. Ces prévisions ne s^ sont réalisées que pour la première année ; les quantités de sucre taxées en 1881 ont atteint 376 millions contre 290 en 1879, ce qui a même dépassé l'attente; car, si au lieu d>es quantités de sucre brut on examine celles de sucre raffiné, on voit que celles-ci se sont élevées à 267 millions de kilos en 1878 et à 340 en 1881. L'ensemble des droits sur le sucre a rapporté néanmoinsr 40 millions de moins dans la seconde de ces années que dans la première, soit 22 p. 100 de diminution de receltes pour 44 p. 100 de dégrèvement. La raison principale de cet accroissement notable de la consommation, c'est que le sucre a un emploi industriel dans le sucrage des vins. Il s'en faut que la consommation purement domestique ait progressé dans cette proportion de 22 p. 100. Quant à l'espérance que le produit de Timpôt augmenterait de 10 p. 100 dan^ la ieuxième année, puis dans la troisième, etc., elle ne s'est pas vérifiée Tannée 1882 a bien produit pour les droits su rie sucre 139,514, 000 francs contre 126,826,000 dans Tannée précédente ; c'est presque exactement 10 p. 100 de plus-value. Mais le rendement est resté stationnaire en 1883, soit 138,782,000 francs : en 1884, année où il y eut un
changement de législation, le produit fut de 159,330,000; or, comme normalement la plus-value des anciens droits était de 3 p. 100 par an, on peut dire que la perte pour le Trésor a été considérable : c'e^t une chimère de croire qu'un dégrèvement augmente assez la con* sommation pour que Ton retrouve, au bout de cinq ou six années, le produit que donnaient les anciennes taxes plus élevées. Ce phénomène de récupération rapide est très rare. Le dégrèvement de 1880 a été cause en France d'un délestal>le procédé financier. On a considéré la perte résultant du dégrèvement comme devant disparaître en trois ou quatre excercices, et on a porté en recette au budget ordinaire des sommes prises sur les excédents des exercices antérieurs, se persuadant qu'on avait ainsi, néanmoins, l'équilibre.
C'était une grosse faute : quand on dégrève, il faut s'attendre à des sacrifices prolongés pour le Trésor. On accrut singulièrement le déficit parla loi du 29 juillet 1884, qui bouleversa toute la législation sucrière et substitua à l'impôt sur le sucre même l'impôt sur la betterave, sous le prétexte d'imiter TAUemagne et de développer l'agriculture des départements du Nord, en la poussant à la production de betteraves très sucrières. Le droit sur le sucre fut élevé nominalement h 50 francs les 100 kilogrammes, mais il fut per çu sur la betterave d'après des rendements légaux qui fixaient par 100 kilog. de betterave le rendement en sucre raffiné à 6 kilog. ou à5 suivant les procédés employés, pendant les trois campagnes 1884-85, 1885-86, 1886-87. Les rendements légaux étaient élevés à 6kilogr. 250 de sucre raffiné par lOOkilogr. de betteraves pour la campagne 1887-88, puis6kilogr. 500,6kilogr. 750,7kilogr. pour chacune des quatre campagnes suivantes dont la dernière devait être celle de 1890-91. En même temps en accordait un déchet de fabrication, c'est-à-dire une détaxe de 12 p. 100, portée par la loi du 13 juillet 1886 à 24 p. 100, aux sucres des colonies françaises importés directement en France, puis on établissait une surtaxe de 7 fr, dite temporaire, mais qui fut prolongée, sur les sucres bruts étrangers. Ce système, conçu dans une pensée ultraprotectionniste, eut des résultats fiscaux déplorables. Le produit de l'impôt tomba d'année en année : à 157,845,000 fr. en 1885, 125,613,000 en 1886, 88,751,000 en 1887. Le Trésor perdait ainsi plus de la moitié dim revenu qu'il avait encaissé dans les années 1878 à 1880. Le rendement des betteraves en sucre était infiniment plus élevé que des rendements légaux; la fraude en outre était considérable. Devant ces déficits, une loi du 27 mai 1887 éleva de 10 francs le droit, le portant à 60 francs, et assujettit à ces 10 fr. les sucres dits indemnes, c'est-à-. dire les excédents au delà des rendements légaux ; une autre loi du 4 juillet 1887 releva les rendements légaux à 7 kilog. de sucre raffiné^
dans l'année 1887-88 pour 100 kilog. de betteraves, puis successivement à 7 kil. 250, 7 kil. 500, 7 kil. 750 pendant chacune des années suivantes (1). En 1888 les excédents de fabrication furent frappés d'un droit de 20 fr., puis, à partir de 1890, de 30 fr. En 1891 une loi. fixa à 7,75 le rendement par 100 kil. de betteraves, et établit que, de 7,75 à 10 kiK 50 de rendement, on appliquerait le droit réduit, soit 30 fr.^ et que, au delà de 10 kil. 50, le droit réduit ne s'appliquerait qu'à la moitié de l'excédent, l'autre moitié payant le droit de 60 fr. En 189G^ on institua une prime d'exportation de3 fr.50,4fr. ou4fr. SOpar lOOkiL suivant les différentes natures de sucres bruts ou raffinés et Ton assujettit les sucres raffinés à un nouveau droit de 4 fr. En 1903, à la suite de la conférence internationale de Bruxelles et de la menace de la fermeture des marchés étrangers aux sucres français primés, on revint à un régime plus rationnel : la loi du 19 janvier 1903 a réduit l'impôt à 27 fr. leslOO kil., et il est perçu directement dans les fabriques etles raffineries sur les quantités produites; lesprimes d'exportation sontsupprimées, on a vu plus haut (pages 814 et 81 5) Ténorme développement de laconsommation intérieure qui est résulté de ce changement de régime.
La législation sur les sucres a été moins compliquée en Angleterre qu'en Franc^ô. La production du sucre ne s'est jamais développée dans la Grande-Bretagne, ce qui évite des complications fiscales; les Anglais faisant un usage habituel de boissons chaudes et sucrées, le sucre n'est pas chez eux un article de luxe et la consommation s'en est plus rapidement accrue ; enfin la prospérité financière de l'Angleterre lui a permis, en 1874, de supprimer les droits sur cette denrée : elle les a^ toutefois, rétablis à un taux modique en avril 1901. Voici les progrès de la consommation dans ce pays et les variations du régime fiscal:
ANNÉES
Introduction du principe du libre écljange ; droits sur les sucres
des colonies anglaises et étrangères rendus dgaux
Année de la convenlion inlcriiationale entre l'Angleterre, la
France, la Hollande et la Belgique
Droits de iO à 15 francs, selon les qualités, par qiiintal de
50 kilogrammes,
Droits réduits de moitié, soit à 5 fr. et à 7 fr. 50, suivant les
qualités, par quintal
Mômes droits,
Droits réduits de moitié en mai, soit à 2 fr. ^O et à 3 fr. 75 par
quintal
Droits aboUs en avril
Libre de droits
Droit de 10 fr. 40 par 100 kilo^rianimos
CONSOMMATIfiNS.
Nombre de tonnes
(1) Grâce à ces mesures Timpôt sur le sucre a produit 145 millions de fr. en 1888, 138,000,000 en 1889 et 157,984,000 en 1890, soit encore 32 millions de moins qu*en 1879, On a vu que, en 1910, il a rendu 156 millions, soit 34 de moins qu'en 1879.
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En 19021a consommation du sucre dans le Royaume-Uni, d'environ 1,600,000 tonne&y est deux fois et quart plus forte qu'en France : la > nature des boissons usitées dans le pays rend le sucre chez nos voisin?) d'une consommation plus générale. Le plus fort produit du droit sur le sucre en Angleterre, celui de l'année ! 862-63, a atteint 160 millions de francs (6,4*27,9^3 liv. sterl. ; on 1901-02 le nouveau droit, très mo- i déréy a produit 6,399,228 liv. sterl. (près de 160 millions de francs). ii
En Allemagne, déduction faite des restitutions ou plutôt des primes à l'exportation, l'impôt sur le sucre, dans l'année 1908-09, a produit 157,650,300 marks (197 millions de francs).
Nous arrivons au dernier grand impôt de consommation, celui sur le tabac. Il faudrait que les finances d'un pays fussent singulièrement prospères pour qu'on renonçât à un impôt aussi inofïensif, ausfsi moral, aussi productif, d'une taxation aussi aisée. Le tabac n'entre dans la fabrication d'aucun autre produit : en l'imposant, on n'atteint donc par contre-coup aucune autre industrie, ce qui n'est pas vrai de la taxation de l'alcool, ni même de celle du sucre. Le tâbac n'a aucun usage vraiment utile a l'homme : il n'est pas, comme le sucre, une denrée qui pour les malades, pour les enfants, puisse être dans certains cas recommandée. Le tabac a même des effets nuisibles sur la santé, sur l'intelligence aussi, assure t-on. Tout ce que l'on peut dire en sa faveur, c'est qu'il procure aux classes pauvres une distraction pendant leur travail; mais beaucoup se passent de cette distraction, sans que leur bonne humeur en soit altérée. Enfin, le fumeur, sur la voie publique, dans les lieux publics, porte atteinte à la liberté d'autrui, en forçant ses voisins ou les passants de respirer une odeur qui peut leur être désagréable. Toutes ces circonstances justifient l'impôt sur le tabac.
Certes, il ne suffit pas que l'usage excessif d'une denrée soit préjudiciable à la santé pour que TÉtat la soumette à de lourds impôts : mais dans les grands besoins qu'éprouvent les États obérés et militaires, la considération que l'usage d'une denrée est préjudiciablè et que cette même denrée peut fournir un considérable revenu fiscal doit influer sur l'esprit du législateur. En faveur de l'impôt sur le tabac on dit encore qu'il est volontaire, qu'on peut très bien s'abstenir de le payer. Nous avons dans un des précédents chapitres de cet ouvrage (page 359), examiné si c'était vraiment là un avantage, et nous avons presque conclu pour la négative. En principe, il est difficile de soutenir qu'un impôt volontaire soit le meilleur des impôts, puisque si tout le monde avait la volonté de s'abstenir de le payer, il ne rapporterait plus rien. Mais nous n'avons pas ces craintes pour l'impôt sur le tabac. La consommation de cette denrée
fait des progrès chaque année, et le temps n'est pas proche où elle se restreindra, puis disparaîtra. Il est très possible que, dans un lointain avenir, le goût de la population européenne se modifie et que les arrière-neveux de nos arrière-neveux renoncent au tabac, de môme que nous avons renoncé à l'hydromel et à certaines boissons dont abusaientnos ancêtres les plus éloignés. L'expérience apprend, néanmoins, qu'il faut une bien longue série d'années pour modifier et surtout pour détruire une habitude générale. Tant que la mode est au tabac, on peut et on doit en profiter pour demander à cette denrée de contribuer largement à l'équilibre de nos énormes budgets.
On trouve dans les savantes recherches que M. de Foville a publiées dans V Economiste français sur les variations des prix une fort intéressante monographie de l'impôt sur le tabac et de la consommation de cet article (1). En France, cet impôt remonte à 1621 : le droit était d'abord de 40 sous par cent livres pesant ; il fut bientôt élevé à 10 livres par cent livres pesant; en 1674 fut établi le privilège exclusif de la fabrication et de la vente. L'ordonnance des fermes de 1781 défendait la culture de cette plante en France, exceptant de cette prohibition les habitants de quelques provinces : en 1789 le produit net était déjà considérable : 30 millions de livres.
Le décret de 1791, obéissant à l'esprit du temps, supprima le monopole, permit partout la culture en France et ne frappa que le tabac étranger. Lorsqu'on sentit le besoin de rétablir l'équilibre financier, on n'hésita pas par une loi de l'an VII à frapper de nouveau le tabac d'un droit à la fabrication et postérieurement d'un droit à la vente. La fraude fut très active, le décret de 1810 rétablit le privilège au profit de l'État. Les critiques furent amères. On connaît les arguments contre tout monopole et surtout contre un monopole d'État : l'absence de concurrence rend la fabrication routinière ; les fonctionnaires ou directeurs d'usines n'étant pas intéressés aux bénéfices sont peu attentifs, peu ingénieux; cette vaste administration ne va pas au-devant des goûts du public; une industrie ainsi soustraite au double stimulant de la concurrence et de l'intérêt personnel manque des plus essentiels éléments de progrès. Que tout cela soit vrai, on ne peut le contester. Mais l'impossibilité de retirer par tout autre moyen une somme aussi énorme de l'impôt sur le tabac, l'impossibilité même de faire payer au pays d'une manière aussi inoffensive, aussi peu vexatoire, plus de 400 millions nets, est la justification, au moins actuelle, du monopole.
En 1835 on fit une grande enquête qui aboutit au maintien du mo-
(1) Voir V Economiste français du 4 septembre 1875.
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nopole pour une période déterminée ; depuis lors celte période, ar* rivée à expiration, a toujours été prorogée. Le monopole, toutefois, n'est chez nous qu'une institution provisoire; mais il en était de même dans la Grande-Bretagne pour Tirnpôt sur le revenu, lequel y dure indéfiniment. En 1872 Je monopole fut prorogé jusqu'en 1883 : dans le budget de cette dernière année une nouvelle prorogation a été faite jusqu'en 1893 et renouvelée depuis lors.
Il s'en faut, d'ailleurs, que le monopole du tabac n'ait que des inconvénients, même en se plaçant au point de vue de la fabrication et de la qualité des produits. Avec des droits très élevés, le monopole gouvernemental est le seul procédé pour avoir des produits convenables, hygiéniques, non sophistiqués. Ce fait est hors de doute* Dans les discussions du parlement allemand en 1877 et 1878 sur l'impôt du tabac, le vice-président de ce grand corps, M. de StaufTenberg, disait : « Nous autres fumeurs, nous savons bien que nous fu- « mons, mais noussonimes loin de savoir ce que nous fumons: l'em- « ploi des succédanés du tabac se pratique déjà maintenant sur une u si grande échelle que l'on pourrait consacrer une leçon de botani- « que tout entière à décrire les végétaux qui se coudoient dans nos « tabacs et nos cigares, depuis la feuille de betterave jusqu'à la « feuille de cerisier : que sera-ce lorsque le tabac sera grevé d'une « surtaxe de 55 et de 75 fr. I » Les droits en France sont bien plus élevés que ceux dont parlait cet orateur du Reichstag, et les produits sont purs^ c'est là un très grand argument en faveur du monopole. Les qualités communes du tabac français sont, on le sait, très estimées. Le bulletin officiel de statistique du ministère des finances (livraison de mars 1877) constate la diminution dans la vente des cigares de la Havane et ajoute que ce n'est en réalité qu'un déplacement de consommation : « Aux produits fabriqués à l'étranger, dit-il^ m se sont substitués en partie, avec profit à la fois pour le Trésor et « pour le travail national, des cigares fabriqués en France avec des « tabacs des crus renommés de la Havane achetés directement sur m les lieux de production par les agents des manufactures de l'État. Cl D'autres cigares, également de fabrication française, ont comblé et le au delà le déficit. » Quand il s'agit d'une matière aussi simple que le tabac, d'une fabrication qui ne demande guère que du soin et de la loyauté, d'un produit qui est en outre nuisible, le monopole n'est pas une mauvaise chose, surtout quand il rapporte plus de 400 millions nets à l'État.
Les méthodes pour imposer le tabac sont variées. Il y a d'abord le mode détaxation agraire suivi longtemps en Prusse: les terrains cultivés en tabac sont imposés suivant leur superficie, ou bien encore
suivant le poids des récoltes. C est le système le plus stérile en résultats : l'empire allemand ne retirait de cet impôt sur le tabac, en 1876-77, que 17,852,000 fr. nets; encore presque tout ce produit venait-il des droits de douane sur les tabacs étrangers, le droit sur le tabac indigène n'ayant produit que la somme dérisoire de 1,842,000 francs. Jadis dans le grand duché de Bade on prélevait l'impôt quand le tabac passait des mains du cultivateur dans celles de l'acheteur. En Wurtemberg existait une sorte d'impôt de corporation, réparti entre les marchands et les fabricants au prorata des affaires de chacun* Ces régimes furent remplacés par la taxe agraire prussienne étendue à tout TEmpire. (Voir sur cette taxe la page 821 .) La loi du 16 juillet 1879 a substitué la taxation au poids à la taxation d'après les superficies cultivées. D'après cette loi Timpôt devait être de 20 marks en 1880, de 30 en 1881, do 45 on 1882 par 100 kilogr. de tabac fermenté ou d'asséché, propre à être manufacturé ; une loi du 15 juillet 1909 a relevé les droits ; déjà en 1906 un impôt spécial avait été mis sur les cigarettes. En 1908; le produit net de l'impôt a été de 106 1/2 milhons de marks ou 131 millions de francs.
Le chancelier de Tempire, M. de BismarcK, a fait les plus grands efforts, dans les années 1880 à 1882, pour introduire en Allemagne le monopole. Transformer un impôt qui ne produisait guère alors que 25 à 30 millions de fr., en un autre qui, d'après les calculs de la Chancellerie germanique, rappoi terait 177 millions et demi de marks, soit 220 millions de fr. environ, il y a là une bien grande séduction. Il est vrai qu'ilfaudrait payer, toujours, d'après les mêmes calculs, 234 millions de marks (282 millions de fr.) d'imicmnitcs aux fabricants et aux commerçants actuels; il y aurait aussi des fiais d'installation considérables. Néanmoins les bénéfices, déduction faite de l'intérêt et de Tamortissenient de ces sommes, monteraient encore à près de 200 millions de fr* par an. Certes, rétablissement du monopole procurerait à Tempire de très grandes facilités financières. Le Parlement allemcmd Ta, néanmoins, toujours rejeté à de très fortes majorités. Dans la séance du Reichstag, du 12 juin 1882, M. de Bismarck nous a fait l'honneur de citer notre opinion sur cette matière. Nous regarderions comme une folie qu'on supprimât le monopole en France, mais nous comprenons qu il soit difficile de l'introduire chez un peuple victorieux, où le besoin d'impôts nouveaux n'a aucune excuse et où toute la population fume. Quand le monopole fut institué en France^ les circonstances étaient plus favorables : peu de gens fumaient, et hi fabrication ou la vente du tabac n'était pas représentée par les immenses intérêts qu'elle a créés en Allemagne, Aux États- Unis et en Russie l'impôt sur le tabac est perçu au nioven de taxes de
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fabrication et do licences de vente, avec liberté de culture. Au point ' de vue fiscal, tous ces systèmes sont médiocres-
Si Ton veut tirer de grosses sommes, 300 ou 400 millions de francs de revenu net de Timpôt sur le tabac, comme c'est possible et facile dans un grand pays, on n'a le choix qu'entre deux systèmes gé-^j néraux : ou bien Finterdiction absolue de la culture du tabac à Tiutérieur et rétablissement de droits de douanes très élevés sur cettr matière, comme en Angleterre ; ou bien le monopole de la fabrication, soit avec gestion directe par l'État comme en France, en Autriche- Hongrie, en Itahe, soit avec affermage, comme en Portugal et en l'urcinie. Le monopole exerce direclemenl par flCUil est préférable, quand le pays a une bonne organisation administrative.
En France la perception de l'impôt consiste dans le monopole, aux mains de l'État, non seulement de la fabrication, mais de la vente, d'où résultent les conséquences suivantes : 1® prohibition absolue d'importer du tabac étranger pour le compte de particuliers, sauf les petites provisions individuelles ; 2^ défense de cultiver le tabac à l'intérieur, si ce n'est pour le compte de TÉtat ou pour Texportation et avec l'autorisation de la régie.
Les approvisionnements se font par les soins de l'administration, en tabac indigène et en tabac exotique. La loi de 1816 réservait les cinq sixièmes au moins à la culture indigène, la loi de 1835 les quatre cinquièmes au plus : cette modification a été adoptée dans l'intérêt du consommateur, les tabacs exotiques étant de qualité plus fine que les tabacs nationaux. Il y a en France, en 1909, 20 manufactures de tabac, 367 entrepôts, 47,669 débits ; les débitants, les entreposeurs et tout le personnel des usines, sont nommés par le gouvernement.
La loi do 1816 a autorisé la régie à fabriquer une espèce de tabac, dite de cantine, dont le prix ne doit pas excéder 4 francs le kilogi^amme. La régie usait de cette faculté pour combattre la fraude dans les départements voisins des frontières. Une ordonnance royale de 1834 abaissa les prix du tabac de cantine, pour les lieux les plus exposés aux importations, presque au niveau de la valeur des tabacs de contrebande. Ce régime, connu sous le nom de régime des zones, rend Fimpôt variable pour les habitants de la France et le fait plus lourd à Tintérieur que sur la frontière. Les tabacs vendus 2 fr. 50, 3 f r., 4 fr . et 5 francs le kilogramme dans les départements du Nord et de F Est ne différaient pas sensiblement des tabacs ordinaires vendus 10 francs à l'intérieur du pays. Après la guerre de 1870-71, on réduisit le nombre des zon< s de cinq à trois et on diminua la faveur faite aux habitants de ces zones frontières. Une loi de 1903 a de nouveau relevé le tarif dans ces zones.
DES IMPOTS SUR LES CONSOiMMATIONS.
L'impôt sur . le tabac en France représente en moyenne cinq fois la valeur du produit. Le kilogramme des qualités ordinaires a été successivement payé par les débitants à la régie :
fr. c.
8 50 aux termes du décret du 0 mai 18/1 ;
6 40 — — -29 décembre 1812;
7 20 — de Tordonnance du 9 octobre IHfSj 1 26 — du décret du 2 mail 848 ;
9 » — _ 19 octobre 1860;
II 50 — de la loi du 29 février 1872.
Le prix des tabacs des qualités supérieures a été augmenté dans des proportions analogues. La taxe n'est pas toujours proportionnelle é la valeur de l'objet imposé. Les tabacs de basse qualité paient relativement un impôt plus fort que les cigares de luxe- Malgré les élévations de droits, la consommation s'est considérablement accrue. La plus-value annuelle, qui n'était que de 2 1/4 p. 100 de 1861 à 1869, s'éleva à 3 p. 100 de 1873 à 1877. Après 1885 et jusqu'en 1892 il y eut quelques moins-values, puis une reprise depuis lors, comme le montre le tableau suivant :
âMNÉES.
Quantités consommées.
Produit brut (prix de vente).
Bénéfice net pour le Trésor.
kilograinmei.
francs.
franc*.
Il,169,5fi0
(1) Les dépenses ont i^iù de 90,117,098 fr. en 1908 et de 91,264,691 fr. en 1909 ; mais les bénéfices nets sont légèrement influencés par divers éléments accessoires, approvisionnements, etc., accroissement ou dépréciation du matériel.
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D(? 1830 à 1869 la consommation a presque triplé, .le produit brut presque quadruplé : après 1870-71, la consommation a été un momen* réduite par l'élévation des droits, ou plutôt les quantités taxée se sont restreintes par la contrebande ; en 1875 elles ont regagné 16 ni veau de 1869, si Ton tient compte de la perte de F Alsace-Lorraine. L'en semble des frais montant à 91,264,000 fr. en 1909,rimpôt, en moyenne est au moins quadruple de la valeur de la denrée. Les 40,861,601 kilo grammes vendus en 1909 se répartissent comme suit
Produit Proportion Proportion
^ ^ # V. Quanlift'-s vendues de la vente p. 100 p. iOO
^Mature aes laDacs. kiloj^^rammes. francs. des quantités, du produit
Cigares 2,313,035.8 52,583,929.3 5.66 10.80
Cigarettes 3,051,492.7 87,244,648.4 7.47 17.92
Scaferlatis 29,493,071.9 278,252,501.4 72,18 57.16
Rôles et Garrottes. . . 1,142,874.3 13,754,001.9 2,80 2.82
Poudre 4,861,126.6 55,035,851.5 11.89 11.30
Total 40.861,601.3 486,870,932.6 100.00 ÏÔÔTiÏÏ)
Ainsi les cigares et les cigarettes qui forment respectivement 5.66 et 7.47 des quantités vendues constituant 10.80 et 17.92 respectivement des produits, tandis que les scaferlatis qui forment 72.18 p. 100 d^s quantités ne représentent que 57.16 p. 100 des produits. En 1910, on a relevé les prix des tabacs de luxe, mais on n'a pas obtenu une augmentation proportionnelle de rendement, un déclassement s'étant effectué et une partie de la clientèle ayant abandonné ces tabacs renchéris pour se reporter sur les sortes dont le prix ne s'était pas accru.
On espérait de la surtaxe un rendement de 13 1/2 millions ; elle paraît n'avoir produit que 1,487,000 fr. Aussi, par un décret du 26 juin 1911. M. Gaillaux, ministre des finances, revenant sur la mesure prise par son prédécesseur M. Gochery, u supprimé les surtaxi^s établies en 1910 sur les tabacs de luxe et a rétabli les tarifs antérieurs (1). Pour que les surtaxes de 1910 fussent productives, il eût fallu les étendre à toutes les qualités de tabac sans exception, de manière à prévenir tout déclassement, c^est-à-dire la substitution des qualités inférieures non surtaxées aux qualités supérieures surtaxées.
En Angleterre, Timpôt sur le tabac est aussi à un taux très élevé : il est perçu par une méthode différente, fort rigoureuse. La culture du tabac est absolument défendue dans les Iles Britanniques, de sorte que ce produit n'est frappé qu'à la douane. En 1908-09, cet impôt y a produit 336 millions de francs (13,823,685 liv. st.) ; c'est là un produit net. Il est inférieur d'environ 70 millions au produit net recueilli en France. En 1864, l'impôt sur le tabac ne donnait en Angleterre que 150 millions de fr. (5,984,000 liv. st.) : les droits ont été accrus en 1900
(1) Voir le rapport de M. Gaillaux à ce sujet, dans le Bulletin de Statistique de juin 1911, page 623.
pendant la guerre de l'Afrique du Sud ; ils varient de 3 shillings 8peneeà7 shillings (4 fr. 55 à 8 fr. 75) par livre anglaise de 453 grammes.
Les pays du continent de TEurope qui ont établi le monopole du tabac en tirent de gros revenus et n'ont aucune envie de renoncer à ce système. En Italie, le monopole fut longtemps affermé à une compagnie payant une redevance à TÉtat, proportionnelle aux quantités vendues, puis, en outre, une part dans les bénéfices. En 1868, première année de ce système, l'État a perçu 68 millions et demi, dont 66,894,000 fr. à titre de redevance et 1,652,000 fr. à titre de participation aux bénéfices. Depuis 1883, l'État exerce directement le monopole et le produit en est inscrit pour 273 millions bruts au budget de 1910. Le monopole du tabac existe en Autriche depuis 1670, sous la forme de l'affermage. Aujourd'hui il est exploité directement par l'État, et il a été introduit en Hongrie en 1851. La monarchie austrohongroise est de tous les pays celui où la production agricole et manufacturière du tabac atteint le chiffre le plus élevé. L'exploitation du monopole comprend la culture indigène, qui est soumise à une autorisation préalable, les achats de feuilles indigènes et exotiques et la vente des produits fabriqués. C'est à peu près le système français, sauf que, en Hongrie du moins, la régie intervient directement dans la culture pour l'améliorer. H y a une régie particulière pour la Gisleithanie et une autre pour la Hongrie. En 1851, les recettes brutes du monopole pour tout l'empire étaient de 75 millions et demi de francs, dont 36 millions et demi seulement de revenu net. En 1874, les produits bruts réunis du monopole cisleithan et du monopole hongrois étaient de 215 millions de francs, dont 120 millions de revenu net. Les dépenses n'avaient augmenté que de 130 p. 100 depuis 1851 et le produit net avait plus que triplé. Au budget de 1896 le produit brut du monopole est porté pour 90 millions 1/2 de florins (190 millions de fr. environ) en Cisleithanie. Les frais de perception figurant pour 32,214,700 florins, le produit net ressort à 58 millions 1/4 de florins, effectivement 122 millions de fr. Dans la même année 1896 le produit brut du monopole est inscrit pour 53 1/2 millions de florins bruts environ 112 millions de francs en Transleithanie, soit pour l'ensemble de la monarchie 300 millions de francs bruts.
Nous conseillons à tous les pays qui ont le monopole du tatac de le conserver. En fait de droits sur celle denrée, les phis élevés sont les meilleurs, à la seule condition qu'ils soient les plus productifs pour le Trésor, Tant que nous aurons une grande armée et une grosse dette, nous devrons maintenir le monopole du ta!)ac (1).
. (1) L'assiette de l'impôt sur le tabac dans l»-»"^ rlivors pays a été l'objet de toute une
La France est à tout prendre un des pays où Ton fume le moins. La <3onsommation moyenne du tabac n'est dans notre pays que de 105 kilogrammes par cent individus; en Belgique elle était récemment de 250 kilogrammes par 100 habitants ; en Hollande, de 200 kilogrammes; en Allemagne, de 150; en Autriche, de 124; en Norvège, de 102; en Danemark, de 100 ; en Hongrie, de 94 ; toutes ces contrées, sauf la dernière, nous précèdent. On dira peut-être que Timpôt y est moins élevé que chez nous, cela est vrai ; cependant l'impôt sur le tabac est assez ^levé en Autriche et en Hongrie. La moyenne est au contraire plus basse que chez nous : en Russie (83 kilogrammes par 100 habitants) ; en Angleterre (62 kilogrammes par 100 individus) ; en Italie (57 kilogrammes), en Espagne (49 kilogrammes). Il semble que la question de race ne soit pas étrangère à la consommation du tabac. En France c'est dans les villes et les départements industriels que Ton fume le rplus, dans les départements montagneux que Ton fume le moins. La consommation du tabac était, en 1909, dans le département du Nord de 214.9 kilogrammes par 100 habitants ; dans le Haut-Rhin (Belfort), de 193.8; dans Meurthe-et-Moselle, de 169.0; dans la Haute-Savoie, de 158.5 ; dans le Var, de 156.3 ; elle tombait à 56.4 sur 100 habitants dans l'Aveyron ; 55.8 dans la Dordogne ; 53.4 dans la Vendée ; 53.1 dans TArdèche ; 45.9 dans la Lozère. A mesure donc que la population urbaine s'accroît, le goût du tabac se répand. L'augmentation du contingent militaire annuel a contribué aussi à propager l'usage du tabac. La caserne est une école où l'on apprend à fumer. En 1875, la consommation variait de 28 à 31 kilogrammes par 100 habitants dans la Lozère, l'Aveyron et la Dordogne.
Nous avons étudié les principaux impôts indirects : il en est, sans doute, que nous avons passés sous silence, car la sottise humaine et rinfatualion des législateurs peuvent les porter à taxer les objets qui se prêtent le moins à un impôt. Les impôts de consommation ne peuvent être tous supprimés. Leur abolition absolue aurait, d'ailleurs, pour fâcheux effet de dégrever presque entièrement la population ouvrière, qui, ayant le droit électoral, doit participer aux dépenses de TÉtat. Le principe dont l'expérience a prouvé la justesse, c'est qu'il ne faut faire peser de taxes que sur un petit nombre d'articles; c'est ^n outre qu'il ne faut point imposer les objels manufacturés, non plus que les produits qui servent de matières premières à l'industrie, sinon on empêche les nrogrès industriels. Si Ton veut classer par ordre de
-^érie de monograpnies dans le liulletiii de statistique et de législation compart^e du ministère des finances. Voir les livraisons de février, mars, juin et juillet 1877, février mars et avril 1878. Les livraisons de mars, avril et niai 1882 donnent l'exposé des motifs du projet de loi allemand pour rétablissement du monopole. En Espagne, Turquie et Portugal le monopole du tabac est affermé à des sociétés.
mérite ou d'innocuité les impôts sur les consommations, le plus recommandable est l'impôt sur Talcool; puis Fimpôtsur le tabac ; ensuite l'impôt sur le café ; puis l'impôt sur le sucre ; en cinquième lieu, Timpôt sur le sel ; en sixième lieu, l'impôt sur la bière, le vin, le cidre. Quanjt à des taxes sur les tissus, sur le papier, le savon, etc., un pays avisé n'en doit pas établir.
Depuis une quinzaine d'années, en France, sous l'impulsion d'une pensée soit socialiste, soit naïvement philanthropique, l'idée de constituer des monopoiesdiversenfaveur de TÉtat s'estassez répandue. Nous avons démontré les dangers de cette tendance et comnient le succès du monopole des tabacs ne créeaucunementun précédentpourlamonopo^ lîsation de denrées depuislongtemps produites dans le pays. Nous avons réfuté (pages 854 à 859) la thèse favorable à l'introduction en France d^un monopole de l'alcool ; on a parlé aussi de con>stituer en monopole» d'Etat la raffinerie de pétrole, la raffinerie de sucre, la brasserie, etc. L'Etat, pour toutes ces tâches, est très inférieur aux particuliers et aux sociétés libres ; ainsi les industries monopolisées par TÉtat ne peuvent faire d'exportation : c'est le cas pour les allumettes ; c'ast le cas aussi pour les tabacs ; l'administration française des tabacs n'a exporté, en 1909, que 322,905 kilogrammes pour le prix de 3^400,144 fr.^ chiffre insignifiant ; c'est moins du centième de>s quantités consommées en France. L'extension des monopoles d'État idoit être condamnée-
Les progrès industriels ont fait apparaître quelques consommations nouvelles pouvant êt»e l'objet de taxations du fisc et venant s'ajouter aux contributions indirectes en quelque sort^ élastiques ^^ur les boissons, le tabac. Je sucre.
TbI est le cas, depuis l'ouverture du xx^ siècle^ de l'éclairage au gaz, à Télectricité, à Tacétylène, Ce soijt là des consommations triés étendues, &e développant chaque jour et ayant ujicertain rapport avec la fortune ou les rev^enus des contribuables, tout au moins avec leur genre dô vie, soit qu'ils'agisse de la consommation individuelle de Féiectricitéoudugaz,soitde celle qui en est faite par les différentes collectivités, les industries ou commerces de luxe, notamment les théâtres, lieux de restauration ou de distraction diverse, en consommant relativement beaucoup plus que les industries ou commerces populaires.
L'attention des pouvoirs publics s'était bien portée sur les nouveaux moyens d'éclairage dès leur apparition ; mais c'était les municipalités, presque exclusivement, qui s'en occupaient au point de vue fiscal; dans les concessions qu'elles accordaient, elles stipulaient des taxes proportionnelles aux quantités produites et souvent aussi des parti- ^cipations ^ ux bénéfices des sociétés concessionnaires.
Ce n'est que, dans les toutes récontes années, que les États se sont avisés qu'il y avait là une productive et équitable taxe d'imposition. Au cours de la réforme financière allemande de 1909^ une loi du 15 juin de la dite année a établi, dans l'Empire Allemand, des droits sur les appareils d'éclairage : lampes et brûleurs électriques à incandescence, manchons à incandescence pour le gaz, le pétrole, l'alcool, lampes électriques, etc. ; ces droits varient, par objet, de 5 pfennigs (0 fr. 065) à 1 mark (1 fr. 235).
En France, dans la contexture du budget de 1912, le ministre des finances, M. Klotz, alléguant que des droits divers frappent l'éclairage populaire en France, à savoir les huiles végétales de 11 p. 100, les bougies de 14 p. 100, le pétrole de 30 p. 100 sur les prix de vente au détail, propose d'imposer aussi la consommation du gaz, de l'électricité et de Tacétylène : la taxation s^en effectuerait par un double procédé : les appareils de consommation seraient soumis à une taxe variant de 4 à 8 p. 100 do leur valeur, suivant les types divers, et, en outre, un impôt de 5 à 8 p. 100 serait établi sur la consommation du gaz, de l'acétylène et de l'électricité. Le ministre attendrait de ces mesures un rendement de 15 millions.
II n'y a aucune objection de principe ni de pratique à faire à ces propositions; elles sont très justifiées. On peut même supposer que le rendement avec le temps dépasserait de beaucoup l'évaluation de M. Klotz.
On peut considérer que, dans Tavenir, le progrès des arts techniques suscitera nombre de procédés nouveaux ou de consommations nouvelles qui, sans aucun inconvénient sérieux pour l'industrie, sans blesser, d'autre part, l'équité et au grand avantage de l'État, pourraient être assujettis aux contributions indirectes. Il est, en effet, impossible, comme nous l'avons démontré, que les impôts directs puissent fournir uniquement ou principalement les sommes immenses qui sont de plus en plus nécessaires aux États Modernes.
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Importance des finances locales pour la bonne gestion des finances générales. — lL<t»s taxes directes locales. — Faut-il que les taxes directes locales se rattachent ^xra taxes directes nationales? — La méthode française; la méthode anglaise et américaine. — De la spécialité des taxes locales, — Avantages et iticonvénients de cette spécialité. — Les centimes additionnels départementaux en France, a gestion financière des communes est beaucoup plus compliquée que celle des lu'ovinces, — Chiffre considérable et origines diverses des recettes communales en France. — Importance des taxes locales en Angleterre. — Le domaine agricole et îo domaine industriel des communes. — Les prestations en nature ; avantages et in« convénients de ce régime.
Les octrois. — Origine et développement des octrois communaux. — Les denrée» sujettes aux droits d'octroi. — Caractère protectionniste de quelques taxes d'octroi. — De la législation en cette matière. — Rendement des octrois en France de 1823 h 1806. — Diminution notable de la proportion des frais de perception. — De la distribution de l'impôt d'octroi outre les différentes classes do la population. — Le» 'U'oUs d'octroi sur le vin. — La consommation du vin à Paris et dans les autre» communes à octroi, avant la rélorme de 1897-1901.
Des inconvénients des droits d'octroi. — Dans quelles conditions on pourrait sui)primer cette taxe. — Comparaison du produit brut des octrois et de la contribution foi%^ cicre dans les vingt principales villes de France. — La réforme de 1897-1901 : diminution et parfois suppression des droits d'octroi sur le vin, le cidre, la bière. — Les taxes de remplacement.
De la suppression des octrois en Belgique. — Caractère et résultats de cette réforme.
Le grand obstacle à rétablissement d'un bon régime financier local est Texcessif développement des dépenses des localités. — La prodigalité et Timprévoyance sont les traits caractéristiques de la gestion des finances locales. — Augmentation des dépenses locales en France, en Angleterre, en Belgique, en Italie, aux États-Unis.
Le budget de la ville de Paris. — Ses quatre catégories de recettes.
Les raisons qui rendraient possible, sans que cela soit probable, que les dépenses des localités fussent moindres dans l'avenir qu'elles ne Font été dans le passé.
Nécessité pour TÉtat de contrôler efficacement la gestion des finances des localités. — L'abandon en Angleterre depuis 1888 aux localités d'une part des droits de succession, du produit des licences et de taxes additionnelles sur l'alcool et la bière. — Exemple du même genre en Belgique. — Tendance analogue en Prusse
Appendice de la sixième édition. — Position actuelle du problème des taxes locales, relativement aux taxes nationales. — La loi prussienne de 189:3. — De la suppression des octrois dans les petites communes en Italie et en Espagne. — L'octroi dans les pays primitifs.
Appendice à la huitième édition : projet de remaniement des impositions départementales et communales en France en connexitc avec le projet d'impôt général sur le revenu (1911).
On n'aurait qu*une incomplète idée du système fiscal d'un pays si Ton ne s'occupait que des impôts nationaux. Le budget des localités atteint souvent le tiers, quelquefois la moitié du budget national, ii est môme des pays très décentralisés où les budgets locaux sont plus importants que le budget général.
L'établissement d'un bon système de taxes locales est en toute contrée un problème difficile. Il est peu de nations qui puissent se vanter de ravoir heureusement résolu : en France les inconvénients des octrois §o»t universellement connus, souvent môme exagérés; en An-
gleterre la propriété succombe parfois sous le poids de taxes directes locales mal assises ; et la réforme des impôts locaux est une des questions qui occupent le plus actuellement l'esprit de nos voisins. On s vu combien est absurde TimpôL sur le capital que perçoivent beaucoup d'Étals et beaucoup de villes de la grande Union américaine
Pour les localités de même que pour les États, un bon système d*inipositions ne se peut concilier qu'avec une stricte économie : quand les dépenses dépassent le nécessaire ou ce qui est immédiatement utile, on peut être sûr que les taxes seront exagérées, multipliées, vexatoires.
Le point de vue auquel on s'est placé dans la plupart des pays d'Europe, c'est celui de limiter les pouvoirs locaux dans leur droit de taxation ou dans le choix de la matière imposable. Ce contrôle financier de l'Etat sur l^s localités est au plus haut degré justifié et utile. 11 importe à l'État, qui représente la nation tout entière dans ses intérêts généraux, qui, en outre, a plus de lumières, plus d'impartialité, plus de prévoyance, il lui importe, dis-je, de veiller à ce qu'aucune partie du territoire ne soit si épuisée par les impôts lo-« eaux qu'elle ne puisse plus supporter sa part des charges nationales. En Angleterre, comme en France, on a restreint le droit qu'ont le* comtés ou les départements, les bourgs ou les municipalités, de cou tracter des emprunts : on a exigé que ces emprunts fussent remboursables dans des périodes de peu d'étendue (1). L'État s'est montré ainsi plus prudent, plus circonspect pour ses subordonnés^ que pour lui môme, 11 interdit à ceux-là d'émettre des rentes perpétuelles, tandis que pour son propre compte il ne se fait pas faute de recourir à ce moyen dangereux. Dans la plupart des États particuliers de l'Union américaine on a senti aussi la nécessité d'un frein qui préservât des entraînements les gouvernements locaux : là le gouvernement central n'exerce pas de contrôle, mais les Constitutions de la plupart des États particuliers leur défendent d'émettre des emprunts autrement que dans certaines conditions et avec un amortissement stipulé (2).
Quant aux taxes elles-mêmes, les gouvernements européens ont soin avec raison de fixer aux localités les objets sur lesquels elles pourront porter. Généralement, pour subvenir aux besoins des localités, on recourt surtout à l'impôt direct, ou aux revenus du domaine local, ou bien encore à certains monopoles de fait, comme ceux des
y\) Voir notre ouvrage suf V Administration locale ê7i France et en Angletei^re^ Paris, 1872, Guillaumin, éditeur.
(2) Voir dans V Annuaire des finances de M. Horn pour Tannée 1800 un exposé rorgaaisation liaancière des différents États de TUnion américaine.
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eaux, du gaz, etc. En France on a admis un grand développement des impôts indirects locaux par les octrois qui sont établis à la porte, (les villes et des agglomérations de quelque importance.
Les taxes directes sont seules usitées en France et en Angleterrepour les principaux démembrements de l'État, c'est-à-dire les départements et les comtés. En France, c'est sous la forme de centimes additionnels au principal des quatre contributions foncière, personnelle et mobilière, des portes et fenêtres et des patentes que sont perçus ces impôts départementaux. Cette forme est en elle-même recommandable. Il est évident que ces annexes aux quatre contributions directes méritent les mêmes critiques ou les mêmes observations que nous avons faites au sujet de ces contributions elles mêmes. Si le principal de l'impôt foncier est mal assis, les centimes additionnels qui s'y ajoutent pèseront aussi d'un poids inégal sur les contribuables. L'iniquité sera même plus grande pour les centimes additionnels que pour le principal, parce que celui-ci est fixe depuis de longues années, tandis que les centimes additionnels s'accroissent chaque jour, si bien que les erreurs du cadastre deviennent par leur fait de plus en plus sensibles et préjudiciables. Tout ce que nous avons dit aussi de la contribution personnelle et mobilière, ainsi que de celle des portes et fenêtres et de celle des patentes, s'applique également aux centimes additionnels qui s'y superposent. Nous renvoyons donc le lecteur aux chapitres précédents où il trouvera notre opinion sur^ les mérites et les défauts de notre système de contributions directes.
Quoi qu'il en soit, nous approuvons que les ressources des départements soient uniquement composées de surtaxes mobiles aux contributions directes existantes, ainsi que du maigre produit du domaine propre à ces circonscriptions. 11 nous paraîtrait dangereux au contraire d'attribuer aux départements et aux communes le droit d'établir un impôt sur le revenu ou de voter des surtaxes à cet impôt. L'impôt sur le revenu est d'un maniement si délicat que TÉlat doit seul se le réserver (1). Userait à craindre que certaines localités,, les communes surtout, n'en fissent un usage excessif, imprudent ou partial. Quant aux taxes indirectes, il ne peut en être question au profit des départements ou des comtés sans le retour aux anciennes douanes provinciales dont les inconvénients de toutes sortes sous l'ancienne monarchie étaient une calamité publique, y
{\) Dans quelques États les provinces ont le droit d'établir des impôts sur Tensem^ ble des revenus ou sur les bénéfices industriels. H en résulte toujours grandes complications. En Espagne, la province de Madrid voulut créer naguère une taxe de 14 1/2 p. 100 sur les bénéfices des Banques et des Sociétés, et elle prétendait Tappli-» quer aux bénéfices des Compagnies de chemins de fer ayant leur siège dans la province. La ville (le Pari?;, de 1900 à VJQ\. a voulu établir un droit sur les opérations de Bourse.
TRAITÉ DE LA SCIKNCE DES FINANCl^-b.
Quoique les taxes directes forment en France, comme en Angleterre, la presque totalité des recettes des principales circonscriptions administratives, à savoir, les départements, les comtés et les bourgs, quoiqu'elles constituent aussi une forte partie des ressources communales, l'assiette de ces taxes est différente dans Tun et Tautre pays. En France ce sont des surtaxes mobiles au principal des contributions directes nationales qui fournissent cette catégorie de rec ottes : ces surtaxes sont connues sous le nom de centimes additionnels ; les conseils locaux les votent dans des limites fixées par différentes lois ; la perception se fait par les agents mômes de l'État. Les localités ne peuvent donc pas innover en France sous le rapport des contributions directes : les taxes directes locales n'y sont qu'unu annexe des taxes directes nationales et elles ont la même nature, par conséquent elles présentent les mêmes inconvénients, les mêrne^ craranties que ces dernières. Le régime des contributions directes cri France offre ainsi une grande uniformité : d'un endroit à l'autre, il peut varier de degré ou de taux, mais non de nature ; on prévient ainsi les anomalies que pourrait engendrer la fantaisie des administrateurs locaux. La comptabilité se trouve aussi très simplifiée.
En Angleterre, il n'en est pas de même : les taxes directes locales sont absolument distinctes des taxes directes nationales. La county rate^ par exemple, la borough rate^ la poov rate (taxes du comté, du bourg et des pauvres) n'ont aucun lien avec la land tax (taxe sur la terre) ou le house duty (droit sur les maisons) qui sont établis par l'Etat. Les taxes directes locales sont perçues par les fonctionnaires mêmes des localités ; ces fonctionnaires sont justiciables non pas de VAudit office (institution qui remplit le rôle de notre Cour des comptes), mais de vérificateurs ou auditors que les localités nomment elles-mêmes. Un publiciste connu, M. de Mohl, l'auteur de l'histoire des sciences d'Etat {Geschichte der Staatswissenschaften)^ écrivait jadis les lignes qui suivent : « Qui pourrait croire que dans l'Angle- « terre et le pays de Galles il n'y a pas moins de 24 diverses taxes t< qui sont imposées et levées d'après les dispositions de 173 lois <( différentes par 180,000 fonctionnaires le plus souvent gratuits, « que pour un certain nombre de ces taxes un mode de percep- « tion très prodigi^ie, une supputation incertaine, une comptabi- « lité défectueuse, accompagnent un luxe exagéré dans les dépenses 4c que l'impôt doit couvrir, qu'il en est de même en Écosse et ea « Irlande, bien qu'à un moindre degré, qu'enfin il se lève de cette « manière 12 millions délivres sterling, soit 300 millions de francs?» L'écrivain allemand donne des chiffres qui ont été depuis lors de beaucoup dépassés. Ce n'est pas 30o millions de francs, c'est 1,700 mil-
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lions de francs que les localités anglaises recueillaient en 1907-08 de ces impôts directs locaux multipliés, dénommés Rates (1). Le système anglais est aussi le système américain. Dans ces deux pays rÉtat n'impose jamais aux localités le recours à ses propres fonctionnaires financieps : quelquefois, au contraire, il demande pour Fassiette de ses propres taxes le concours des agents financiers locaux, c'est ce qui arrive notamment pour V Income-tax.
De ces deux systèmes quel est le meilleur? En faveur du système anglais et américain, on peut dire qu'il est plus conforme au principe du self goveryiment, qu'il développe plus toutes les énergies locales, qu'il est le seul qui puisse assurer aux localités une complète autonomie. D'autre part, on allègue avec raison que le système français de surtaxes mobiles aux contributions directes existantes, de comptabilité uniforme et de perception des taxes directes locales par les agents de l'État, rend beaucoup plus simple, plus claire, moins dispendieuse la gestion des finances locales, qu'il donne aux contribuables beaucoup plus de garanties contre le péculat et les concussions. Ce système nous paraît préférable : si le régime anglais n'a pas eu en Angleterre des inconvénients énormes, il a élé aux
Étals-Unis la cause de véritables scandales.
M. de iMoiil exagérait dans une certaine mesure la complication dos
taxes anglaises. On sait que les Anglais pratiquent pour les localités le
(1) Se reporter plus loin (pages 898 à 900) pour l'énumération des différentes branches de recettes et de dépenses des localités britanniques. On y verra que les seules taxes directes atteignent 68,698,981 liv. st. en 1907-08, soit 1,718 millions de francs en nombre rond.
La spécialité des taxes tient non seulement à ce que un bon nombre d'entre elles ont une destination déterminée et qui n'admet pas de virements pour un autre service, mais encore à ce qu'elles sont employées et parfois perçues par des autorités spéciales. Ainsi, dans le Statistical Abstract for the United Kingdom iront 1895 to 1909, publié en 1910 (page 55), bien que ce soit là un recueil résumé, il est spécifié, pour l'ensemble du Royaume-Uni, que 17,289,091 liv. st. ont été employées par les Unions (circonscriptions spéciales) et les paroisses pour l'assistance des pauvres ; 2,629,506 liv. st. ont constitué d'autres dépenses des paroisses assignées sur la taxe des pauvres ; 582,732 liv. st. ont été employées par les Conseils ruraux de districts {Rural District Councils) ; 1 7 3,31 7 liv. par les Conseils de paroisses et les assemblées de paroisses {Parish "Councils and Parish Meetings) ; 3,264,000 liv. par les Comités des Écoles [School Boards] ; 104,584,814 liv. par les autorités urbaines et municipales pour la police, l'hygiène, etc. (Toçvn and Municipal Authorities for Police, Sanitary and Public Works) ; 20,580,106 liv. par les autorités des Comtés pour la police, les asiles d'aliénés, etc. (Counfy autJtorities for police, Lunatic Asylums^ etc.); 671,820 liv. par les Comités des cimetières (Burial Boards) ; 7,457,312 liv. st. par les autorités des Ports (Harbour Authorities) ; 506,652 liv. st. par les autorités de drainage et de digues (drainage and Embankment authorities) ; il est question aussi dans cette nomenclature de trustées (fidéicommissaires) pour les ponts et les bacs, ainsi que de quelques autres et enfin la nomenclature se termine ainsi : 549,124 liv. st. dépensées par d'autres autorités {by other Authorities). On voit quel foisonnement d'autorités locales diverses qui rendent stricte la spécialité des taxes et la mettent à l'abri des virements.
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système de la spécialité des taxes, que nous avons examiné et critiqué dans un précédent chapitre (voirp-li8) : ils ont une taxe des pauvres [poor rate), une taxe de comté [coiinhj rate), une taxe de bourg [borough rate), une taxe de police [watch rate), une taxe d'éclairage {lighting rate), une taxe d'égouts {sewers rate), etc. : il serait facile d'étendre cette nomenclature. En France, nous avons bien aussi parfois des taxes municipales spéciales, celle de pavage, celle de l)alayage(à Paris), parfois la taxe des trottoirs, la taxe pour l'entretien •d un pâtre commun. Mais on peut dire que les taxes spéciales sont chez nous des exceptions, tandis que, en Angleterre, elles paraissent être la règle.
Le régime anglais s'est cependant beaucoup modifié sur ce point depuis vingt ou trente ans : la spécialité des taxes est aujourd'hui dans ce pays beaucoup plus apparente que réelle. Les mérites de la spécialité des taxes, c'est de bien faire connaître aux contribuables la destination précise de l'argent qu'on lui demande, c'est, dit-on encore, d'empêcher le gaspillage en prévenant les virements, les transports d'une somme d'un chapitre budgétaire à un autre, c'est enfin de rendre le contrôle plus facile. En dépit de ces mérites, le système de la spécialité est aujourd hui presque abandonné; si Ton voulait que ce système fût efficacement pratiqué, il faudrait que chaque taxe spéciale eût une assiette distincte, que chaque contribuable fût imposé à la laxe d'éclairage, de balayage, d'égout, de police, etc., en proportion stricte du bénéfice qu'il retirerait de Téclairage, du balayage, des égouts et de la police. Ce seraient là des constatations singulièrement compliquées et qui rendraient presque inextricable le régime fiscal des localités. Les Anglais l'ont bien compris, aussi ontils choici une taxe, celle des pauvres, qui est la base de tout le système financier des localités : c'est sur cette taxe des pauvres que viennent se greffer, comme en France sur nos quatre contributions directes, presque toutes les autres taxes locales, lesquelles ne sont en définitive que des surtaxes.
Là spécialité des taxes, ou du moins la spécialité de l'emploi des fonds de certaines surtaxes, n'est pas inconnue chez nous. On a en France des centimes additionnels spéciaux pour le cadastre, pour le payement du garde champêlre, pour la création et l'entretien des bourses et des chambres de commerce, pour les chemins vicinaux, pour l'instruction primaire. Cette spécialité de l'emploi des fonds, cette désignation particulière des centimes destinés à tel ou tel service, sont de bonnes mesures; mais s'il est utile de s[)écialiser les taxes quant à l'emploi qu'on en fait, il est superflu et préjudiciable de les spécialiser quant à leur nature et à leur assiette, c'est-à-dire de
DES TAXES LOCALES. 891 faire de toules ces taxes directes locales des impôLs n ont entre eux aucun lien, qui ne pèsent pas dans la même proportion sur les '^différentes propriolés.
Les centimes additionnels locaux ne portent pas également sur nos quûtre contributions directes. Les centimes connus sous le nom de centimes ordinaires et de centimes facultatifs ^levés par les départements pour leurs dépenses générales, telles qu elles ont été spécifiées dans la loi de 1838, ne portent que sur la contribution foncière et sur lo contribution personnelle et mobilière; les centimes dits sp^ciaux^ c'est-à-dire ceux qui sont levés en vertu des dispositions de lois organiques pour le développement de certains services, ont une autre assiette : ainsi ceux qui sont levés pour l'instruction primaire et les chemins vicinaux portent sur les quatre contributions directes, c'est-i à-dire non seulement sur la contribution foncière ou sur la personnelle et mobilière, mais sur les portes et fenêtres et sur les patentes. Tous les centimes dits extraordinaires doivent porter également sur ces quatre contributions. Enfin la loi de 1866 sur les conseils généraux a développé ce principe en établissant que tout centime ordinaire ou extraordinaire levé en sus de ceux autorisés à cette époque doit porter sur chacune des quatre contributions directes. Le législateur se proposait ainsi de faire contribuer un peu plus que par le passé la propriété mobilière et industrielle aux charges départementales. Une loi du 13 juillet 1900 a étendu le nombre des centimes additionnels, tant ordinaires que spéciaux, qui peut être établi ; mais les assemblées départementales ne peuvent recourir aux centimes de toute nature portant sur les quatre contributions directes qu'autant qu'elles ont préalablement fait emploi des 25 centimes portant sur les contributions foncière et personnelle-mobilière.
En fait, ce sont les propriétaires fonciers qui fournissent la plus grande partie des ressources départementales. On allègue que les travaux qui tiennent une grande place dans le budget des départements profitent surtout à Tagriculture. Cela est vrai dans une certaine mesure. Mais le budget des dépenses des déparleuients ne se compose pas seulement de travaux publics; la loi de 18t)6 eût dfi soumettre les industriels et les commerçants, c'est-n-dire la contribution des patentes, aux centimes additionnels ou extraordinaires de toute nature.
Il en est des centimes additionnels communaux, à peu |)rès comme des centimes additionnels départementaux: les centimes cofnnmnaux dits ordinaires ne portent que sur les contributions foncière et personnelle-mobilière. Un prélèvement fixe de 8 centimes est accordé aux communes sur Timpôt des patentes. Les centimes extraordinaires
portent, au contraire, sur les quatre contributions directes : il en esi de môme de la plupart des centimes dits spéciaux, c'est-à-dire de ceux qui sont affectés par certaines lois îx des services déterminés, comm». ceux des chemins vicinaux ou de Tinstruction primaire. En résumé, la contribution foncière et la contribution personnelle et mobilière supportent pour les communes comme pour les départements ur nombre de centimes additionnels plus considérable que les deuv autres impositions. En 187 la moyenne des centimes communau> pour toute la France était de 41 pour la contribution foncière, autan pour la contribution mobilière, de 36 pour la contribution dej portes et fenêtres et de 31 seulement pour la contribution des pa lentes. Ces proportions se sont maintenues; on allègue que Timpô foncier et l'impôt mobilier ou sur les loyers sont en principe le meilleures de nos contributions directes : malheureusement, comnu on Ta vu dans de précédents chapitres de cet ouvrage, ces deux impo sitions sont fort mal assises. Si les bases sur lesquelles sont établis ce^f centimes additionnels étaient moins anciennes, c'est-à-dire si les évar luations cadastrales étaient périodiquement revisées, si Ton faisai tous les cinq ans ou tous les dix ans le recensement exact des valeurs locatives imposables^ l'assiette de ces taxes directes locales ne prête-' rait guère à la critique. Mais avec l'immobilité des évaluations cadastrales, avec Tabsence des recensements périodiques des valeuni locatives d'habitation, le nombre chaque jour plus grand des cen times additionnels départementaux et communaux entraine dej grandes injustices. Le gouvernement, dans ces derniers temps, ô; voulu se désintéresser de la question de la revision des bases des impôts directs nationaux; il en abandonne le soin aux localités, pensant que Texcès du mal portera les conseils généraux à des résolu-t lions viriles, c'est-à-dire à l'exécution locale de la revision des opérations cadastrales. Mais pourquoi les assemblées locales auraient-ellesi. plus de courage et d'initiative que le gouvernement? Dans un paysfi^ qui a les traditions et les mœurs de la France, c'est au gouvernement central à prendre l'initiative de la réforme ou de Tamélioration des impôts soit nationaux soit locaux. En Angleterre, dans ce pays classique du self government, c'est au gouvernement, c'est-à-dire au Parlement, que s'adresse l'opinion publique pour redresser les abus de la taxation locale : quoique le Parlement n'ait pas encore pris de dispositions définitives à ce sujet, du moins s'en inquiète-t-il dans chacune de ses sessions.
Les centimes additionnels ne cessent de croître : le nombre en varie suivant les déparlements et les communes. D';»ppès le Compit définitif des recettes de V exercice iS74, le nombre des centimes addi
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tionnels était en moyenne cle9i \)0\\v la contribution fou ière, de 113 î I ponc la contribution personnelle et mobilière, de 82 pour celle des ï poj tes et fenêtres, de 121 pour celle des patentes. 11 est vrai que | parmi ces centimes il y en avait, pour les patentes, 62 dits centimes | généraux ordinaires et extraordinaires et profitant à l'État ; parmi | l6s 82 centimes à la contribution des portes et fenêtres, 19 étaient de.^ ceulimes gé^iéraicx, c est k-dive perçus pour i'État; il y avait également 21 ce ntimes généraux parmi les 113 centimes à la contribut ion rnobi- Jièrf; au contraire il n'y a pas de centimes généraux pour la contri- ;bulion foncière, tous les centimes ajoutés à cette contribution sont yûes centimes locaux. En 1874, on comptait 24 départements ayant plus de 100 centimes additionnels à la contribution foncière, 7 de ces départements avaient plus de 120 centimes, 3 même avaient plus de 140 centimes ; c'étaient la Corse qui en avaient 147; la Savoie, 163; et la Haute- Loire, 211. Dans prescjue tous les départements, les cen- ^limes additionnels locaux dépassent au jourd'hui notablement le produit des contribvi^ions directes en principal (1). Depuis 1838, la progression descenlim.es bocaux a é<é effrayante : on peut en juger par les cbiflVes suivants qui donnent la réparlilion du produit annuel des quatre contributions directes.
^ (1) Les documents officiels sont très incomplets sur les finances locales. D'après le Bulletin de statistique (2^ volume de 1910, page 529), la moyenne des centimes communaux était en 1909 de 66 ; elle n'atteignait que 56 en 1896 et 41 en 1874 ; elle s'est donc accrue de 60 p. 100 dans ce laps de trente-cinq années (1874-1909) ; certaines communes supportent un nombre énorme de centimes. Ainsi, en 1909, sur les 36,229 communes existantes, il y en a 12,835 qui ont entre 50 et 100 centimes communaux, et 6,432 qui supportent plus de 100 centimes de cette nature. En 1901, 901 communes supportaient entre 150,01 et 200 centimes ; 4'39 entre 200,01 et 300 centimes ; enfin 143 plus de 300 centimes. En 1886, on en citait une ayant 506 centimes, dont 346 ordinaires et 160 extraordinaires ; une autre grevée de 400 centimes, une
' troisième de S(-t8 ; ce sont, il est vrai, des communes corses ; mais la commune de Montigny, daiis le département du Nord, supportait, en 1886, 305 centimes, dont 211 ordinaires ; trois communes du département de l'Aude payaient 240, 230 et 217 centimes ordinaires. Il est vrai de dire que 1 centime aux quatre contributions directes est parfois peu productif. D'après les Renseignements statistiques relatifs aux contributions directes, publiés en 1911, on comptait 1,697 communes pour lesquelles le produit du centime est inférieur à 10 francs ; 10,671 pour lesquelles il flotte entre 10 et 30 francs ; 18,294, où il est de 31 à 100 fr. ; 5,101, où il varie de 101 à 600 fr. ; 215 où il va de 601 à 1,200 fr. ; une centaine seulement où il dépasse ce dernier chiffre ; ce classement qui est le plus récent concerne l'année 1901. Le produit des centimes communaux, en 1909, atteint 250,939,600 francs. Au chiffre des centimes communaux pour 1909, qui est en moyenne de 66, il faut joindre celui des centimes dépar*
' tementaux.
D'après le Bulletin de statistique (tome 2® de 1910, page 437), nos 87 départements support lient tous, en 1906, les 25 centimes ordinaires portant sur la propriété foncière et la contribution mobilière ; tous, sauf un seul, qui ne s'en écartait que d'un demi centime, supportaient aussi les 8 centimes ordinaires sur les quatre contributions directes ; tous, sauf un encore, qui ne s'en écartait que d'un quart de centime, supportaient les 10 centimes spéciaux à la vicinalité ; 70 départements percevaient los *2 centimes extraordinaires autorisés annuellement par la loi générale de finances;
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Ainsi^ de 1838 à 1909, ou soixante ^et onze ans, le produit des contributions directes pour l'État s%>st accru de 85.6 p. 100 : le produit des mêmes impôts pour i<»s départements a augmenté de 315 p. 100 et enfin le produit de ces taxes pour le» communes s'est élevé dans la proportion de 742 p. 100^ le rendement total des impôts directs ne s'étant aocru que de 175 p. 100. Le mouvement continue.
La part moyenne de l'Etat (principal et ^^entimes additionnels
les 17 autres ne recouraieût qu'à une partie de ces cjentîraes ; enfin 67 départements avaient eu recours à de$ centimes extraordinaires autorisés par des lois spéciales, au nombre total de 975 centimes 85 miilimes, ce qui faisait pour ces 67 départements une moyenne de 14 centimes 55. En ajoutant les 33 centimes ordinaires, les 10 de la vicinalité, les 12 extraordinaires autorisés par la loi générale, on arrive, pour ces 67 départements à une moyenne de 70 centimes environ. La moyenne générale des centimesdépartementaux.étai.t, en "1906, de 65 centimes J/2 ; eu yjoignantla moyenne •de 66 centimes pour les impositions communales, on a le chiffre moyen de 131 centimes, dépassant, comme on le voit, de beaucoup le principal. Les 131 centimes ne s'appliquent, toutefois, qu'à l'impôt foncier et à la contribution mobilière ; les deux autres conij^ibutions supportent 25 centimes de moins, ce qui ramène la moyenne pour elles à 106 centimes.
Consulter à ce sujet les Bulletins de Statistique d'avril 1877, page 198, avril 1890, pages 429 et 436, novembre 1890, page 564, février 1891, page 182, janvier 1897, page 66, mai 1897, pages 526 et suivantes, octobre 1910, pages 435 à 447, novembre ^^1^5 P^es 526 à 539 et les Renseignefuents statistiques relatifs aux Contributions -directes, publiés en 1911 (N,ote de la 8^ édition^ 1912J.
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(VÉlat de toute nature) était, en 1902, dans le produit des quatre contributions directes, de 54,74 p. 100, celle des départements de 21,40 p. 100 et celle des communes de 23,86 p. 100, Elle est respectivement, en 1909, de 51, 16, 23,42 et 25,42 p. 100 (1).
Le (( produit définitif des rôles primitifs et supplémentaires » des quatre contributions directes pour Tannée 1909 fait ressortir la part de rÉtat dans la contribution foncière (propriétés bâties) à 95,546,553 fr., et celle des localités (départements et communes) à 103,121,959 fr. Pour l'impôt foncier sur les propriétés non bâties la part de FEtat est de 121,426,499 fr., celle des localités de 155,517,084 fr. Dans la contribution personnelle et mobilière, la part de TEtat est de 106,527,282 fr., celle des localités de 102,167,509 ; on doit rappeler que les centimes additionnels à la contribution personnelle et mobilière ne portent que sur Timpôt mobilier et non sur Fimpôt personnel ; si Fon déduit Fimpôt personnel, soit 19,040,210 fr., le prélèvement de FÉtat dans le produit de Fimpôt mobilier (impôt sur les loyers d'habitation) n'est plus que de 87 1/2 millions, et la part des localités dans le même impôt excède celle de FÉtat. Pour la contribution des portes et fenêtres, la part de FÉtat est de 68,706,549 fr, en 1909, contre 52,168,061 fr. de part des localités. La part de FÉtat dans la contribution des patentes est proportionnellement beaucoup plus forte : 150,940,371 fr. contre 106,560,837 fr. de part des localités. Enfin, il faut, pour compléter ce chiffre, joindre 1,102,737 fr. de frais d'avertissement qui surajoutent aux divers prélèvements de FÉtat.
Ainsi, dès maintenant, la part des localités est supérieure à celle de FÉtat dans le produit de Fimpôt foncier sur les propriétés non bâties et sur les propriétés bâties, ainsi que dans celui de Fimpôt mobilier (déduction faite de Fimpôt personnel). Le produit de Fimpôt des portes et fenêtres et des patentes se répartit d'une façon plus avantageuse à FÉtat. ' ; :
La réforme des contributions directes locales est inséparable en France de celle des contributions directes nationales. Il faudrait reviser les évaluations du revenu des terres, rendre Fimpôt mobilier plus proportionnel aux valeurs locatives d'habitation, supprimer Fimpôt des portes et fenêtres et le joindre à Fimpôt mobilier, améliorer enfin Fassiette de la contribution des patentes. On a, mais timidement, commencé cette réforme d'abord par la distinction, toute formelle, que Fon établit dans les budgets entre Fimpôt sur les constructions et Fimpôt sur les propriétés non bâties, puis par leur séparation complète (voir plus haut, page 444) à la suite d'une nouvelle évaldi-
(1) Renseignements statistiques relatifs aux contributions directes, 1904, p. 42 et 43, et 1911, page 35.
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tioli de la propriété bâlie, problème fort délicat, entreprise en 188'/. On sait que la transformation de nos contributions directes ah. d'ailleurs à Tordre du jour depuis vingt ans.
Le problème des taxes communales est plus malaisé que celui des taxes départementales. La commune, surtout si elle est urbaine, a des besoins beaucoup plus étendus et plus variés que le département ou le comté. Tandis que les centimes additionnels aux contributions directes forment près des trois quarts des recettes départementales, en dehors des emprunts, le reste provenant des produits du domaine ou des contributions du gouvernement, des communes ou des particuliers, les centimes additionnels communaux ne représentent que ie quart environ des recettes ordinaires des communes françaises.
Les communes françaises autres que Paris avaient en 1871 un budget de 313 millions de recettes ordinaires et de 212 millions de recettes extraordinaires; ces dernières ne consistaient guère qu'en emprunts ou en prix d'aliénation de domaines. En 1877, d'après le document complet le plus récent que nous possédions sur les finances communales (1), les communes autres que Paris avaient un budget de 407 millions et demi de recettes ordinaires, 288 millions et demi de recettes extraordinaires, et 226 millions d'excédents de receltes ou restes à recouvrer des exercices précédent, soit en tout 922 millions en chiffres ronds. Quant à la ville de Paris, clic avait dans la môme année 1877 un budget de 217 millions et demi de recettes ordinaires et de 208 millions et demi de recettes extraordinaires, ce qui portait ^ 624 millions l'ensemble des recettes ordinaires des communes françaises, à 723 millions celui de leurs recettes extraordinaires et à 1,347 millions le total.
Les recettes des communes autres que Paris se décomposaient ainsi en 1877 :
1^116 millions de francs du produit des centimes additionnels communaux, dont 77 millions 780,000 fr. en centimes ordinaires et 38 millions et quart en centimes extraordinaires;
2*^ 8,687,000 fr. d'attributions sur certains impôts nationaux (patentes, permis de chasse);
3^ 248 millions en chiffres ronds de taxes et perceptions municipales, dont 233 millions et demi de taxes ordinaires et plus de 14 millions d'extraordinaires. Les taxes qui composent cette catégorie de ressources sont,: les octrois pour 124 millions et demi (dont 110 millions
(1) Voir Tarticlo întitulô : Les Finances des commîmes en 1877, publié dans la bulletin de statistique rJn juillet 1881; c'est le travail complet le plus récent; let
sl;iiisli*|iies annuelles publiées sous le titre de la Situation /ijtancîère des communes soul beaucoup moios complètes et très insuflisantes.
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et demi de taxes ordinaires et 14 millions d'extraordinaires); la taxe des chiens, 6,265,000 fr. ; les taxes municipales et produits divers^ 43,735,000 fr. ; la rétribution scolaire, i8 millions et demi; les prestations sur les chemins vicinaux, 54 millions et demi ;
4^ Les revenus du domaine et produits divers, pour 66 millions et demi de francs, dont 51 et demi représentaient des revenus ordinaires et 15 millions de revenus extraordinaires ; dans ces chiffres les loyers ou fermages entrent pour 19 millions et les coupes de bois pour 20 millions à l'extraordinaire et 11 millions à l'ordinaire;
5*^ Les subventions, souscriptions, dons et legs, pour 53 millions et demi, dont 33 millions à Tordinaire et 20 à l'extraordinaire ;
6"^ Les aliénations et emprunts, pour 183 millions formant en totalité une ressource extraordinaire ;
7^ Des recettes non classées, toutes extraordinaires, montant à
17 millions de francs;
8^ Le produit des collèges communaux, pour 2 millions et quart ds francs;
9^ Les excédents et restes à recouvrer des exercices antérieurs pour 226 millions.
Cette nomenclature est très confuse et peu judicieuse. Nous considérons comme revenu ordinaire toutes les taxes d'octroi, même qualifiées d'extraordinaires, et tous les centimes additionnels, quels qu'ils soient, puisque tous sont des impôts. Kn partant de ce principe îo revenu ordinaire des communes autres que Paris doit être rehaussa de 52 millions et porté à 459 millions. Quant aux restes à recouvrer, ce sont les éléments d'un budget de report qui se reproduit tous les ans. Sur ces 459 millions de revenus communaux (moins la ville de Paris), 180 millions représentent des taxes directes, à savoir: 116 millions des centimes additionnels, 55 millions de prestations sur les chemins vicinaux; 3 millions et demi sur les permis de chasse et 6 millions et quart de taxes sur les chiens ; les impôts vraiment indirects ne sont représentés que par 124 millions et demi de droits d'octroi; la rétribution scolaire, aujourd'hui abolie et qui produisait
18 millions, et les 2 millions et quart des collèges communaux sont le prix d^un service rendu ; les 43 millions de taxes municipales et diverses se rattachaient plus ou moins au domaine communal, comme les perceptions dans les halles et marchés, dans les cimetières, pour l'eau, pour l'éclairage; enfin le domaine propre des communes produisait 51 millions et demi de revenus ordinaires, dont 19 millions de loyers et fermages, 20 millions de coupes de bois, 6 millions de rentes sur l'État ou les particuliers, et 6 millions et demi d'intérêts de fonds placés au Trésor. Le reste des ressources ordinaires com-
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munales^ soit 38 millions de francs, se composait de subventions fournies par le budget de l'État ou des départements.
Si Ton faisait entrer Paris dans ce compte, ces chiffres se trouveraient modifiés, non seulement dans les totaux, mais dans les proportions réciproques : la part des octrois deviendrait beaucoup plus considérable, l'octroi de Paris rapportant 128 millions en 1877, sur un budget des recettes de 217 millions et demi ; la part des recettes domaniales serait beaucoup moindre; il en serait de môme aussi de
la part des centimes additionnels (i).
Les centimes additionnels aux con tributionsdirectes formaient ainsi
environ le quart des ressQurces ordinaires des communes françaises autres que Paris ; si Ton y ajoute les prestations, etc. , les taxes que nous considérons comme directes fournissaient plus des deux cinquièmes du budget communal ; le produit des domaines représentait le huitième environ; les taxes municipales diverses, 15 à 16 p. 100; et les octrois fournissaient enfin un peu plus du quart.
Le Bulletin de statistique du ministère des finances, en février 1887, a publié l'analyse d'une enquête sur la situation financière des communes en France. Ce document fournit le tableau des revenus annuels de toutes les communes (y compris Paris), mais en omettant les prestations et le produit des impositions ordinaires et spéciales et des centimes pour insuffisance de revenus. On n'a ainsi qu'une vue mutilée des recettes communales. Sauf ces omissions, elles figuraient aux budgets communaux de 1886 pour la somme de 470,133,299 fr,, dont 275,211,292 fr. pour les droits d'octroi, tant ordinaires qu'extraordinaires. Dans ce dernier chifi're l'octroi de la ville de Paris à lui seul entrait pour 136 millions. En 1909, les recettes ordinaires des communes, d'après le Bulletin de statistique du mois de novembre 1910 (page 527), figuraient aux budgets de prévision pour 943,606,413 fr., dont 364,788,145 fr. pour Paris seul. Les centimes additionnels de toute nature fournissaient 250,939,000 fr., et les octrois 283,110,000 fr. dont 111,750,000 fr. pour Paris. On ne donne pas la décomposition des 409 autres millions, qui doivent provenir en partie de produits domaniaux, en partie de taxes très diverses, en partie aussi de contributions du gouvernement, des départements ou des particuliers. Il est regrettable que la statistique annuelle des finances communales en France présente d'aussi considérables lacunes. Il eût fallu tenir au courant le cadre détaillé et complet adopté pour Tannée 1877.
Si nous observons les taxes locales anglaises, nous trouvons un spectacle différent. Dans Tannée 1907-08, les recettes de toute nature
(1) Nous examinons plus loin le budget de la ville de Paris, (Voir page 944).
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des localités (bourgs, comtés, paroisses) des trois royaumes se sont élevées à 4 milliards 178 millions de francs (167,145,740 liv. sterL) ; sur cette somme, 1,873 millions de francs seulement proviennent de véritables impôts ; le reste se compose : 1^ de subventions du gouvernement à concurrence de 613 millions de francs (24,524,660 liv, sterl.) ; 2^ de produits d'emprunts pour environ 635 millions de francs (25,396,374 liv. sterl.) ; 3^ de revenus de propriétés communales ou capitaux communaux pour 93 millions de francs (3,714,910 liv. sterl.) ; 4^ de 6 1/2 millions de francs (260,367 liv. sterl.) du produit de la vente de propriétés ; 5^ de 739 millions de francs (29,548,597 liv. sterl.) de produits d'entreprises municipales d'eau, de gaz, d'électricité et de tramways ; 6^ de 73 millions de francs (2,920,549 liv. sterl.) de /e^^, amendes, licences, et de remboursements par les particuliers (voir plus haut, pages 134 à 143) ; enfin de recettes diverses pour 146 millions de francs (5,840,788 liv. sterl.).
Quant aux 1,873 millions de francs qui ont pour origine des taxes proprement dites, 1,718 millions de francs <68,698,980 liv. sterl.) viennent de taxes directes (rates) ; 155 millions de francs (6,230,514 liv. sterl.) sont le produit de taxes indirectes {tolls^ dues and diities) ou plutôt, en général, de droits comme ceux de halles ou autres,, car les octrois sont inconnus en Angleterre, et c'est à peine si quelques localités perçoivent une très légère taxe d'entrée sur quelques rares denrées comme le charbon ; ces exceptions, qui tiennent à de vieux usages, sont des anomalies (1),
De ce rapprochement, il résulte que les taxes directes locales sont beaucoup plus développées en Angleterre qu'en France, Il est cependant remarquable que dans la Grande-Bretagne les localités ne pui* sent aucune ressource à l'impôt sur le revenu. Sans nous arrêter pour le moment à un parallèle entre la France et TAngleterre^ sous
(1) Nous n'avons pas la décomposition des dépenses des localités britanniques pour Tannée 1907-08, mais la voici pour les principaux articles en l'année 1906-07 où ces dépenses s'élevaient à 4,062 millions de francs (162,457,000 liv. st.) en chiffres ronds : 17,289,091 liv. sterl. (432 1/2 millions de francs), dépensées parles unions des paroisses ou les paroisses pour l'entretien des pauvres ; 2,629,506 liv. sterl. (65 millions 1/2 de francs) constituant les autres dépenses paroissiales payées avec le produit de la taxe des pauvres; 3,264,369 liv. st. (81 1/2 millions de francs) de dépenses des schoolhoards (comités d'instruction publique) ; 4,095,662 liv. st. (102 1/2 millions de fr.)' de dépenses des Conseils de districts ruraux ; 104,584,814 liv. st. (2,615 millions de fr.) dépensées par les autorités urbaines et municipales pour la police, l'hygiène et divers travaux publics ; 20,580,106 liv. st. (515 millions de fr.) par les autorités sanitaires rurales, les autorités des comtés pour la police, les aliénés, les chemins, les ponts ; 506,652 liv. sterl. par les autorités des égouts et endiguements ; 671,820 liv. sterl. par les comités des cimetières ; 57,241 liv. sterl. par les autorités ecclésiastiques ; 5,457,302 (187 millions de francs) par les autorités des ports, etc.
le rapport des impositions locales, nous allons passer brièvement en revue les principales branches du revenu des localités. Nous n'avons aucune réflexion à faire sur les centimes additionnels.
Les recettes locales qui proviennent de l'exploitation du domaine ainsi que de certaines industries ou de certains monopoles qu'exercent les communes méritent davantage l'attention. Le lecteur a vu dans le premier livre de cet ouvrage que nous regardons les produits domaniaux comme susceptibles de prendre plus d'importance avec le développement de la civilisation. Certes, beaucoup de communes auraient intérêt, soit à partager entre les habitants, soit à vendre leurs biens ruraux. Au point de vue du perfectionnement de l'agriculture et du développement de la production, ce serait souvent un avantage. Notons cependant que les biens communaux qui produisent en France une cinquantaine de millions de francs aux communes ne sont pas ceux que dans la langue vulgaire on désigne sous le nom de com??iunaux proprement dits, c'est-à-dire des espaces dont la jouissance est accordée directement quoique indivisément aux habitants. Même pour les communaux proprement dits, ou terrains de parcours et de jouissance directe pour les habitants, la commune au point de vue financier et économique aurait avantage à les affermer par des baux emphytéotiques de soixante, quatre-vingts ou quatre-vingt-dix-neuf ans. La conservation du domaine communal n'est donc pas incompatible avec le progrès de la culture. Nous serions beaucoup plus partisan de la location par baux emphytéotiques que de la vente des biens communaux.
Mais c'est surtout le produit du domaine industriel des communes qui a pris une grande extension. Déjà nous avons effleuré cette question dans Tun des premiers chapitres de cet ouvrage : les halles et marchés, les travaux pour l'aménagement des eaux domestiques, pour le gaz, rélectricité, les téléphones, sont des sources de revenus considérables. Dans Tannée 1907-08, les localités britanniques ont retiré, on Ta vu, des industries municipales d'eau, d'éclairage et de tramways 739 millions de fr. (29,548,547 liv. st.) ainsi répartis: 6,088,267 liv. st. (152 millions de francs) pour les entreprises d'eau ; 251 minions de francs (10,067,543 liv. st.) pour celles de gaz ; 103 miliions de francs (4,108,447 liv. st.) pour celles d'électricité ; enfin 232 millions de francs (9,286,340 liv. st.) pour celles de tramways. Il faudrait, il est vrai, déduire de tous ces chififres des frais d'exploitation, parfois très considérables et qui, en tout cas, absorbent une très grande partie du produit brut. Q\ie les industries sus-nommées soient constituées en monopole municipal, ce qui n'est pas désirable, ou qu elles soient exploitées par des compagnies fermières, la ville
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en retire orauiairement un important revenu, qui a un caractère mîpartie industriel, mi-partie fiscal. Au bout d'un certain temps, les emprunts qu'elle a faits pour ces objets sont amortis, les ouvrages restent et les profits subsistent. Ainsi, du moins, il en devrait être. Malheureusement, sous la poussée démocratique, les municipalités, au lieu de concéder ces services divers et de les contrôler, tendent à les mettre en régie, à abaisser trop le prix du produit et à faire au personnel employé des avantages excessifs, ce qui réduit de beaucoup le rendement que ces services divers pourraient produire aux communes. Les droits de place dans les halles et les marchés, dans les cimetières, etc. , sont encore pour les cités importantes des branches de revenus notables. Les droits sur les voitures publiques, les tramways sont aussi productifs. Malgré les réserves ci-dessus, il est naturel que les recettes diverses, ayant un caractère industriel, souvent domanial, prennent de l'extension (Voy, le chapitre vi du livre P*^ de cet ouvrage, pages 125 et suivantes).
Le domaine départemental productif de revenu ne demeurera sans doute pas non plus stationnaire. 11 n'est guère de départements en France qui n'aient concédé des lignes de chemins de fer d'intérêt local dont la nue propriété leur reviendra dans trois quarts de siècle. Parmi ces lignes beaucoup sans doute ne sont pas rémunératrices, mais d'autres le sont déjà ou le deviendront. Plusieurs départements aussi se sont mis à creuser des canaux qui font partie de leur domaine et qui pourraient leur rapporter une recette nette quand les dépenses d^établissement seront amorties.
Quoi qu'il en soit, Taugmentation de valeur et de revenu ûu domaine des départements sera très lente à se produire et d'ailleurs elle sera assez limitée, tandis que le domaine industriel des villes, les àroits qui s'y rattachent de près ou de loin, sont susceptibles d'une grande et assez rapide extension.
Il existe en France un impôt communal qui a été souvent Tobjet de vives critiques : ce sont les prestations en nature pour la confection et l'entretien des chemins vicinaux. On sait qu'avant 1789 les chemins étaient regardés comme la propriété des seigneurs et qu'il était pourvu à leur mise et tenue en état soit par des taxes spéciales, soit le plus souvent par des corvées, c'est-à-dire par le travail gratuit et forcé des paysans. Ce que soulevèrent de récriminations les abus de ce système, il est superflu de le dire. La Révolution l'abolit, mais elle ne le remplaça par rien d'efficace, si bien qu'il continua à être en usage sur beaucoup de points de la France. Les chemins cependant dépérissaient en bien des départements ; tout au moins le réseau était-il stationnaire et de plus en plus insuffisant pour la production
sans cesse croissante. Il serait trop long d'énumérer tous les eltorts et toutes les recherches du législateur pour arriver à une combinaison qui assurât le développement de la vicinalité en France. Les préjugés cédèrent aux nécessités : la prestation en nature, c'est-àdire le travail personnel des habitants aux chemins de la commune, redevint en honneur. L'on prit soin de lui enlever tout caractère odieux et de la rendre aussi différente que possible deTancienne corvée. Voici les conditions dans lesquelles se lève actuellement cette taxe spéciale. La loi du 21 mai 1836 tient lieu de code en cette matière: en cas d'insuffisances des ressources ordinaires des communes, il peut être pourvu à l'entretien des chemins vicinaux à l'aide soit de prestations en nature, dont le maximum est fixé à trois journées de travail, soit de centimes spéciaux en addition au principal des quatre contributions directes, et dont le maximum est fixé à cinq. Le conseil municipal a le droit de voter, suivant ses convenances, Tune ou l'autre de ces ressources ou toutes les deux concurremment. Tout liabitant, chef de famille ou d'établissement, à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon parliaire, porté au rôle des contributions directes, peut être appelé à ifournir chaque année une prf^station de trois jours : 4® pour sa personne et pour chaque individu mâle valide, âgé de dix-huit ans au moins et de soixante au plus, membre ou serviteur de la famille et résidant dans la commune ; 2^ pour chacune des charrettes ou voitures attelées, et en outre pour chacune des bôtes de somme, de trait, de selle, au service de la famille ou de l'établissement dans la commune. La prestation peut être acquittée en nature ou en argent, au gré du contribuable. A cet effet, le conseil général, surles propositions du conseil d'arrondissement, dresse chaque année un tarif pour l'équivalence en argent de chaque espèce de journée, soit d'homme, soit de cheval, soit de voiture, dans chaque commune. Toutes les fois que le contribuable n'a pas opté dans un délai prescrit, lequel est ordinairement d'un mois, la prestation est exigible en argent. Si le conseil municipal, mis en demeure, n'a pas voté, dans la session désignée à cet effet, les prestations et centimes nécessaires, ou si la commune n'en a pas fait emploi dans les délais prescrits, le préfet peut d'office soit imposer la commune dans la limite du maximum, soit faire exécuter les travaux. Une loi de 1868 autorise les communes dont les charges extraordinaires excèdent 10 centimes additionnels à opter entre une quatrième journée de prestation et les trois centiuies extraordinaires permis par la loi du 24 juillet 1867 pour les chemins vicinaux.
Il était naturel que ce système fût attaqué. En fait, cet impôt
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mérite d'être amélioré. Il n'est pas proportionnel à riililité que chacun retire des chemins, quoique à côté de la prestation personnelle portant sur chaque habitant Ton trouve la prestation des chevaux, des voitures et des serviteurs des familles aisées ou riches. La liberté ne se trouve jamais violée, puisque l'on a le choix entre une légère indemnité pécuniaire et le travail personnel. Dans bien des départements, rhabitant des campagnes trouve un grand avantage à fournir son travail en nature. Il n'est peut-être pas superflu de remarquer que ce système de prestation en nature a été de tout temps en usage dans les communes des colonies anglaises de l'Amérique et qu'il existait encore, il n'y a pas bien des années, sur le sol britannique. Ce qui est plus utile encore à signaler, c'est que nous sommes redevables à ce mode de contribution de la plus grande partie de nos chemins et que sans lui notre réseau ne serait qu'embryonnaire. De 1836 à 1900, en 64 ans, l'on a pu construire ainsi environ 500,000 kilomètres de chemins vicinaux de tout ordre, 300,000 ponceaux ou aqueducs et une quinzaine de mille ponts. Le tableau qui suit montre quelles furent, de 1837 à 1861, dans les ressources communales pour les chemins, la part des pi^estations et la part des centimes spéciaux :
ARGENT
TOTAL
TotauiK.
fr.
fr.
133,606,319 133,7^i3,3il 171,557,397 200,127,299 219,544,600
fr.
L'importance des prestations en nature a encore augmenté depuis 1861. D'après le compte rendu des opérations effectuées en 1875 pour ]o service vicinal, les ressources dont on disposait pour ces travaux pendant cet exercice, déduction faite dos reports des exercices précédents s'élevaient à 163 millions, dont voici la provenance :
Revenus, coupes de bois, cession et vente de terrains,
produits ordinaires et extraordinaires 14,400,000
Prestations 3 journées et 40 journée (loi du 11 juillet 18G8). 56,663,000 Centimes spéciaux ordinaires et extraordinaires ; impositions extraordinaires 19,962,000
Emprunts à la caisse des chemins vicinaux et à d'autres
caisses 7,295,000
Subventions industrielles 1,504,000
Offres particulières 2,846,000
Subventions sur fonds départementaux 54,443,000
— sur fonds de TÉtat « 6,584,000
En 1879, sur une somme de dépenses du service vicinal en France de 173,955,000 francs, les prestations ont fourni 59,530,000 francs.
Une objection sérieuse que Ton peut adresser aux prestations en nature, c'est qu'il est prouvé que le travail des prestataires est beaucoup moins effectif que celui d'ouvriers salariés; on n'évalue en général qu'aux deux tiers d'une journée rétribuée l'efficacité d'une journée de prestation. Les partisans des prestations répondaient que cette infériorité de rendement est, sans doute, un inconvénient, mais qu'il est en partie compensé par ce fait que ce travail est fourni au moment où le contribuable a le plus de loisirs et ne trouverait peutêtre pas l'emploi de son temps et de ses attelages. Ils arguaient qu'il est enfin hors de doute que dans les pays riches, où la culture est très avancée, où les capitaux sont abondants, beaucoup de contribuables seront de plus en plus portés à payer en argent l'équivalent de la prestation plutôt que de se déplacer ou de faire déplacer leurs domestiques et leurs attelages; Ils concluaient que, malgré ses inconvénients, le système des prestations en nature avec faculté de rachat en argent paraissait devoir être maintenu pour la confection des chemins vicinaux, aussi longtemps du moins qu'il restera de grandes étendues de chemins à construire.
A l'appui de leur thèse, ils invoquaient les documents officiels : sur 100 contribuables, 70 à 60 environ préfèrent l'impôt en nature à rimpôt en argent. Dans douze départements, presque tous montagneux, la prestation est presque entièrement acquittée en nature. Le prix moyen du rachat de la journée de prestation, d'après les tarifs des conseils généraux, est de i fr. 25 centimes. En 1875, sur les 56,663,000 fr. qui représentent la valeur des prestations, 34 millions ont été réellement fournie on nature et 22 millions et demi ont été rachetés en argent. En 1878, sur 56,764,000 francs, produits par les prestations, 23,373,000 fr., soit 40 p. 100, ont été rachetés en argent. Les conseils généraux ayant été, vers 1880, consultés sur une proposition de loi tendant à supprimer les prestations et à les remplacer par des centimes additionnels, 71 conseils se sont prononcés contre ce projet et 13 seulement Font accepté.
Les arguments fournis par les nombreux partisans des prestations en nature n'ont pas intégralement prévalu contre les attaques dont ce système était l'objet et contre le reproche d'inégalité qu'il suscitait. La loi de finances du 31 mars 1903 a autorisé les Conseils municipaux à remplacer les journées de prestation par une taxe vicinale. Cette taxe vicinale consiste en centimes additionnels aux quatre contributions directes à concurrence du produit des prestations
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supprimées. Quand le nombre des centimes nécessaires à cet effet dépasse 20, la substitution doit être autorisée par le Conseil général du département.
Or, cette substitution a trouvé faveur dans un nombre de plus en plus grand de communes, comme en témoigne le tableau suivant, qui résume les renseignements fournis à ce sujet par T Administration des Contributions directes :
Nombre des communes où la taxe des prestations a été
rempla- remplamainte- cée partiel- céQ entière nue en /emen^ par ??îen^ par totalité, une taxe une taxe
vicinale. vicinale.
Années.
Évaluation
des prestations en nature, francs.
Taxe vicinale.
francs.
Total de la taxe des prestations
et de la taxe vicinale.
Voici ce qui ressort de ce tableau : 1^ le montant des prestations et de leur substitut (la taxe vicinale) réunis ne varie guère ; de 1903 à 1910, en sept années, la plus-value n'a guère dépassé 2 millions de fr., soit 3 1/2 p. 100, et Ton a vu, dans la page précédente, que, en 1875, le montant des prestations avait été évalué à 56,663,000 fr. ; ainsi, en trente-cinq ans, la plus-value a été moindre de 4 millions, soit 7 p. 100 environ ; 2^ A peine la loi du 31 mars 1903, a-t-elle donné la faculté de remplacer les prestations par la taxe vicinale qu'un très grand nombre de communes se sont mis à y recourir ; en 1910, presque la moitié des communes, à savoir 16,399, contre 18,882, ont effectué cette substitution en totalité ou en partie ; dès à présent, le montant de la taxe vicinale (23,885,789 fr.) représente près des deux cinquièmes de la ressource totale; les prestations ne fournissent plus que 36,705,000 fr, sur un produit total de 60 millions 1/2, Il est certain que la taxe vicinale continuera de gagner du terrain ; néanmoins, le système des prestations résiste et si la loi n'impose pas sa suppression résistera encore longtemps. Il est probable, toutefois, qu'on l'abolira quand il ne s'appliquera plus qu'au quart ou au cinquième des communes. En 1910, le montant des prestations s'appliquait encore à 14,330,258 journées d'hommes et 22,375,517 journées d'animaux ou de véhicules, contre 25,305,000 journées d'hommes et 33,217,000 journées d'animaux ou de
Véhicules en 1903, avant que la taxe vicinale ne commença d'être
appliquée (1).
INous avons hate d'arriver à îa branene la plus importante et la pUi'^ critiquée des ressources des communes urbaines en France, à l'impôt sur les consommations appelé octroi. L'on fait dériver le nom de cette taxe d'un mot de la basse latinité : « ottromm licentia vasatlo data, » dit le Glossaire de Diicange : ce qui impliquerait que Y octroi a été regardé dès longtemps comme une concession de l'autorité souveraine. L'on retrouve des édits fort anciens, qui autorisent pour les communes des impôts de consommation, auxquels le fisc royal s'associait par un prélèvement variable, des deux tiers par exemple en 1323>, de moitié en 1663 (4). La participation de l'État pour moitié dans le produit des octrois des villes devint une mesure générale au dix-septième siècle. Des traces de cette association entre l'État et les communes persistèrent jusqu'à nos jours. C'est ainsi qu'au commencement de ce siècle l'on établit le prélèvement du dixième du produit net de l'octroi au profit du Trésor public : on renonc.» enfixaut le budget do 185-2, à ce prélèvement du dixième. En Italie une forte partie du produit des octrois, le tiers environ, profite à TÉlat.
En 4791 l'Assemblée Constituante supprima toutes les taxes perçues à l'entrée des villes : mais ce ne fut qu'une suspension de quelques années. Le Directoire se vit dans la nécessité de ressusciter ces anciens droits : une loi de vendémiaire an VII rétablit à Paris un octroi, dit municipal et de bienfaisance. Une loi générale, celle de frimaire an VIII, détermina bientôt après les règles à suivre pour l'établissement de taxes indirectes et locales dans les villes formant à elles seules un canton. Les municipalités se précipitèrent alors à l'envi sur cet impôt séduisant : deux ans s'étaient à peine écoulés que l'on comptait 293 octrois en France. Le chiffre ne devait pas cesser de grossir : en l'an XllI, lorsque la France comptait, il est vrai, 108 départements, il y avait 3,262 octrois. Les pertes de territoire et la suppression de l'octroi dans certaines communes réduisirent ce nombre de moitié environ. En 1862 le produit brut des octrois était de 157 millions pour les communes des départements et pour Paris.
En 1897, avant toute application de la loi du 29 décembre 1897, qui vint transformer le régime des octrois, leur produit brut s'élevait à 331,324,372 francs et le nombre des communes à octroi était de 1,511, Paris compris; il avait été de 1,546 en 1879.
Cet impôt est fâcheux en lui-même, puisque c'est une entrave à la circulation et à l'échange des produits : il y a une part irréductible
(1 ) Renseignements statisliquesrelalifs av.v ronfriùuho?is directes, 1 91 1 ua- es ->0Ô et 201. 5 1'» —
(2) E. de Parieu. Traité des impôts, t. IV, p. 9.
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-/l'abus et de maux qui lui est attachée et que ron ne peut espéier ^aire disparaître: il est, dans une certaine mesure, improportionnel, mais au moins fallait-il s'occuper de le renfermer dans des limites rigoureuses, pour qu'il ne devint pas intolérable. Nos législal.eurs ne manquèrent pas de bonnes intentions à cet égard.
Une tâche délicate, c'était de déterminer les objets sur lesquels l'octroi devait porter : tâche arbitraire, à vrai dire, car il n'est pas dans la nature des choses que l'on taxe telle consommation plutôt que telle autre. Quoi qu'il en soit, une ordonnance de 18i4 interdit rimposition des « grains et farines, fruits, beurre, lait, légumes et autres menues denrées. » La même ordonnance répartit en cinq catégories les matières qui peuvent être taxées à l'octroi : ce sont : l"* les boissons el les liquides; 2^ les comestibles; 3"^ les combustibles ; 4° les fourrages ; 5*^ les matériaux. Cette classification est restée, et nominalement elle est encore en vigueur; un décret du 42 février 1870 y a seulement ajouté une sixième catégorie sous le titre de : ol)jets divers. Mais admirez la logique de nos législateurs ; cette classification n'est pas obligatoire : c'est une sorte de type proposé par la loi, mais qui n'enchaîne pas l'administration et les localités dans des cadres inflexibles : les tarifs peuvent être composés d'une suite d'articles sans lien entre eux, rapprochés par le hasard des déterminations municipales ou par Tordre alphabétique. Qu'est-cé d'ailleurs que cette cinquième catégorie intitulée matériaux? Que ne peut-on ranger sous cette étiquette? Le terrain est glissant et les municipalités n'ont que trop de penchant à s'abandonner sans mesure à des excursions aventurées dans un domaine aussi mal circonscrit.
La loi du 28 avril 1816 a, d'ailleurs, été plus générale que l'ordonnance de 1814; elle autorise les droits d'octroi sur « les objets de consommation locale » sans restriction. L*on a conclu de ces termes si compréhensifs qu'il est loisible d'imposer à l'octroi les farines et les blés. Plusieurs municipalités , notamment l'administration de la ville de Paris sous l'Empire, ont prétendu môme soumettre à celte taxe les objets qui sont employés par l'industrie locale à la fabrication de produits destinés à sortir de la ville pour entrer dans le com* merce général. Que cette dernière interprétation soit rigoureuse et funeste, cela est incontestable : mais il n'est pas complètement sûr qu'elle soit illégale. L'on évite les inconvénients qui en résulteraient, par l'insertion dans le décret d'une clause qui dispense expressément du droit « les matières destinées à entrer dans la fabrication des produits manufacturés pour le commerce général : » mais l'absence do cette clause permettrait l'imposition soit des charbons, soit des sou* des, soit de toute autre matière première»
Des décisions et des ordonnances ministérielles ont exempté dei k taxes d'octroi les matières suivantes : !• les consommations faites à |^ bord des bâtiments de TÉtat ; 2^ les matières servant à la fabrication ' des poudres; 3^ les imprimés du gouvernement; 4* les médicaments; 5^ les morues. \]
En dehors de ces restrictions, l'octroi donne lieu aux impositions i' les plus diverses et en réalité les plus arbitraires. Il est d'usage que les matières atteintes par les droits de douane, telles que les sucres et les cafés, ne soient pas atteints par l'octroi : mais ce nVst qu'un usage, qui comporte des exceptions, pour les sucre» notamment, \, lesquels sont quelquefois taxés dans le centre et le ra.di de la France.
Les principes généraux veulent que les droits d'octroi n'aient qu'un caractère fiscal et qu'ils n'affectent jamais un caractère protecteur, ; c'est-à-dire qu'ils n'aient pas pour but ou pour effet de mettre le» produits de la commune et de sa banlieue à l'abri de la concurrence des produits des autres parties du territoire national. Il est des combinaisons de tarifs différentiels, qui ont été inventées dans cette intention par certaines villes : quelquefois le conseil d'État s'en est préoccupé et a voulu mettre fin à ces abus, en repoussant par exemple des tarifs différentiels sur les fourrages artificiels et sur les fourrages naturels, sur les bœufs et sur les vaches, sur les agneaux de telle saison et ceux de telle autre, sur tels et tels vins d'après les provenances et les crus. Mais ces efforts ne peuvent qu'atténuer les abus, sans les extirper : ceux-ci sont inhérents au système et ne pourront disparaître qu'avec lui. Chaque localité se préoccupe avant tout de faire la part belle aux produits du pays et de taxer les denrées similaires ou de remplacement venant des autres contrées. Dans le Midi l'on imposera fortement la bière et très légèrement le vin : ailleurs ce sera le charbon qui sera lourdement grevé et le bois à peine atteint ou réciproquement. Quoi que l'on fasse, l'octroi conservera toujours quelque chose du caractère de la douane intérieure (i).
Les boissons forment en général la matière la plus assujettie à l'octroi et la plus productive. Le trésor public perçoit pour son compte, on l'a vu plus haut, un droit à l'entrée des villes : aussi le législateur s'est-il préoccupé de limiter le chiffre des taxes d'octroi sur ces arti-
(1) Ces inconvénients paraissent surtout considérable» en Italie. D'après une correspondance adressée de Rome à la Semaine financière (numéro du 23 juin 1877), certaines communes italiennes auraient mis un droit d'octroi de 10 fr. par tonne sur la houille, bien que cette matière fût exempte de tout droit de douane aux frontières. D'autres communes, pour protéger quelques industries locales, comme Tébénisterie, auraient mis un droit ad valorem de 20 p. 100 sur les meubles provenant des communes voisines.
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des. La loi de 1816 interdisait de lever pour la commune, sur ces denrées, une somme excédant celle perçue par l'État; elle admettait cependant qu'il pourrait être dérogé à cette règle par ordonnances royales . Un décret-loi de 1852 diminua de moitié les droits d'entrée au profit du Trésor; il en résultait une réduction forcée pour les droits perçus par les villes : mais la loi de finances de 1854 rétablit les choses dans l'état antérieur, en portant le maximum des droits d'octroi sur les boissons dans les villes de 4,000 âmes ou plus au double des droits d'entrée levés pour le Trésor, Une dérogation à ce maximum ne pouvait résulter que d'une loi spéciale, La loi du 29 décembre 1897 a considérablement réduit les droits maxima d'octroi sur les boissons hygiéniques.
Pour rendre la fraude moins aisée, la loi de 1816 a admis que les communes formant la banlieue des grandes villes peuvent être assu* jetties à l'octroi, môme contre leur volonté, à la condition que les droits perçus dans leur territoire soient versés dans leurs propres caisses. Ce n'est pas là une des moindres anomalies, une des moindres iniquités de ce système fiscal. Contrairement aux prescriptions aujourd'hui abrogées de l'ordonnance de 1814, les dépendances rurales de la commune, éloignées de l'agglomération, peuvent être assujetties à l'octroi, ce qui est un grand abus.
Une commune ne peut recourir à Toctroi qu*en cas d'insuffisance de ressources. D'après la loi de 1816, la désignation des objets imposés, le tarif, le mode et les limites de la perception sont délibérés par les conseils municipaux. L'autorité supérieure peut approuver ou redresser les taxes, mais non en introduire de nouvelles, le préfet transmet au ministre de l'intérieur la délibération du conseil municipal, en y joignant son avis : le ministre saisit alors de cette affaire le conseil d'État, qui étudie le projet dans sa section de l'intérieur et dans sa section des finances. 11 est superflu d'entrer ici dans le détail des formalités administratives qui doivent précéder l'autorisation d'un octroi : les mêmes règles étaient autrefois nécessaires pour la suppression.
La loi de 1867 sur les conseils municipaux a modifié quelques-unes des formes à suivre en pareil cas. En règle générale, un décret est nécessaire toutes les fois qu'il s'agit : 1** d'établir une taxe d'octroi dans une commune où cette taxe n'existe pas ; 2^ de modifier les périmètres existants; 3^ d'établir ou de renouveler une taxe sur des objets non compris dans le tarif général ; 4® d'établir ou de renouveler une taxe excédant le maximum fixé parle tarif général. Au contraire,' l'approbation de la délibération du conseil municipal par le préfet est suffisante : l"" pour la prorogation des taxes additionnelles actuellement existantes ; 2® pour l'augmentation des taxes principales au
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delà d*iin décime, à la condition de ne pas dépasserle maximum fixé par le tarif général. Enfin la délibération du conseil municipal est exécutoire par elle-même, sauf le droit d'annulation par le préfet, mais sans être soumise à l'approbation préalable dans les cas suivants : 1*^ la suppression ou la diminution des taxes d'octroi; 2^ la prorogation des taxes principales d'octroi pour cinq ans au plus ; 3^ l'augmentation des taxes jusqu'à la concurrence d'un décime pour cinq ans au plus. En cas de désaccord entre le maire et le conseil munic ipal, l'approbation préalable du préfet serait nécessaire. Les surtaxes sur les boissons, supérieures au double du droit d'entrée, continuent à ne pouvoir être établies qu'en vertu d'une loi. Tout ce régime a reçu peu de modifications. Un décret du 12 février 1870 a dressé un tarif général des droits d'octroi déterminant la nomenclature des objets d'après six catégories, et le maximum des taxes suivant la population de la commune. L'article 49 de la loi de 1871 a aussi rései-vé au pouvoir central certains droits de contrôle.
L'octroi ne doit porter que sur les objets de consommation locale; on recourt aux expédients du passe-debout et de V entrepôt pour faciliter le transit ou le séjour momentané de denrées destinées au dehors.
Le nombre et surtout le produit des octrois se sont singulièrement accrus depuis le commencement du xix° siècle; puis, depuis la loi de décembre 1897, concernant la réduction des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, le produit a sensiblement diminué, comme le montre le tableau de la page suivante, qui s'applique à tous les octrois de France, Paris compris (1).
Les chiffres en sont intéressants à bien des points de vue et méritent d'être examinés de près. Jusqu'à Tannée 1879 inclusivement le nombre des communes à octroi a augmenté presque constamment, quoique légèrement. La population comprise dans le rayon de l'octroi s'est accrue bien davantage, puisque de moins de 6 millions d'âmes elle a passé à plus de 14 millions en 1902, ce qui s'explique par le déve-
(1) Les chiffres de ce tableau sont, pour la plupart, tirés de Tétude détaillée publiée dans la livraison de janvier 188:2 du Bulletin de statistique du ministère des finances. En ce qui concerne les frais de perception surtout, les données de ce recueil diflèrent, jusqu'à Tannée 1862 inclusivement, des données fournies p^rlsL Statistique générale (du ministère du commerce). CeUe différence vient peut-ôtre de ce que les octrois d'un grand nombre de communes sont affermés ou plutôt Tétaiont anciennement, et de ce que la statistique du ministère des finances n'a pas compris dans les frais de perception le» dépenses à la charge des adjudicataires, élément, au contraire, que la statistique de la France a du faire entrer dans ses calculs. Nous signalons, d'ailleurs, sans avoir la prétention de les expliquer, ces divergences regrettables. Le chiffre de la première année du tableau (1823) est emprunté à la Statistique générale de la France, le Bulletin de statistique (du ministère des finances) ne commençant ses investigations qu'à partir de 18-31.
Nous avons ajouté le» années postérieures à 1879, d'après les publications annuelles du Bulletin de statistique (du ministère des finances}.
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NOMBRB
de
comniupes à octrois.
SB
loppement des communes urbaines, malgré la suppression de 1 octroi à Lyon et dans quelques autres communes ; plus du tiers de la population française est soumis à ces taxes particulières de consommation. Le produit net des octrois s'est surtout multiplié jusqu'en 1898 : il était à cette date presque septuple du chiffre de 1823; il a suivi, d'ailleurs, la progression des impôts indirects en général, avec cette différence que, la population soumise à l'octroi s'accroissant, la charge par tête n'a augmenté que de 140 p. 100 de 1823 à 1898 : elle atteignait alors, en moyenne, près de 25 fr. par tête, soit pour une famille de quatre personnes 100 francs par an : disons, comme correctif, que si beaucoup de droits d'octroi ne sont nullement proportionnels à la valeur des objets imposés et s'ils portent en général sur les denrées de consommation commune, il en est cependant un bon nombre qui grèvent des articles dont usent peu les classes peu aisées, de sorteque l'impôt d'octroi est loin de constituer un impôt décapitation ; cela est vrai surtout depuis la très grande atténuation en général, et la suppression même complète des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques à Paris, réalisée en 1900.
Les frais de perception des octrois ne se sont pas élevés en proportion du revenu et n'ont pas fléchi, non plus, avec lui, depuis la réforme de 1898. Ils étaient de 17,197,000 fr. en 1823, ils sont descendus à 12,418,000 fr. en 184*3, ils sont remontés à 17,500,000 en 1872, puis à 30 millions en 1898 : la proportion des frais de perception à la recette brute avait donc baissé : de 27.80 p. 100 en 1823 ou même de 15 p. 100 en 1843, elle était tombée à 8.98 en 1896. Cette proportion n'était qu'une moyenne, elle était plus faible dans les grandes villes, notamment à Paris où elle se tenait à 6.73 p. 100. Les critiques adressées
aux droits d'octroi, da chef de l'élévation des frais de perception, avaient perdu de leur exactitude. Les économistes de 1820 à 1830, quand les frais de perception dépassaient en moyenne 20 à 25 p. 100, pouvaient se servir de cet argument, qui avait perdu beaucoup de sa force quand ces frais, vers 1875, se rapprochèrent de 8 p. 100. Comme ce n'était là toutefois qu'une moyenne, il est probable qu'il reste encore de petites communes à octroi où les frais de perception doivent être de 20 à 25 p. 100 ; dans certaines grandes villes, ils vont encore parfois à 10 ou 12 p. 100 (1). La réforme effectuée vers l'an 1900, en vertu de la loi du 29 décembre 1897, qui laissait aux communes un répit de quelques années pour l'application, a porté une grave atteinte au produit des octrois et a laissé subsister intacts les frais de perception, ce qui a relevé le pourcentage de ceux-ci.
Le tableau suivant, que nous dressons d'après le Bulletin de statistique (mai 1898), donne la répartition des droits d'octroi par catégories de marchandises à Paris et dans les autres communes de France pour 1896, avant la réforme concernant les boissons hygiénique? (vin, cidre, bière)
PAR HABITANT
soumis à Toclroi.
à Paris.
dans les autres
à Paris.
dans les autres
communes.
communes.
fr.
fr.
fr
fr
Voici comment nous commentions ce tableau dans Tavant-dernière édition de cet ouvrage : « En 1896, la taxe, dans la ville de Paris, s'élève en moyenne à 65 fr. par tête, soit à 260 fr. par famille de
(1) Les agents des octrois perçoivent, eu outre, plus de 200 millions de francs de taxes pour rÉtat, moyennant une remise de moins de 1/2 million de fr., de sorte que, au total, leurs perceptions atteignaient en 1808 environ bib à f>30 millions, qui coûtaient une trentaine de millions de francs de frais, ou une proportion moyenne assez normale de 5,60 p. 100 environ.
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quatre personnes, sans compter tous les autres impôts généraux ou locaux. Ce chiffre ne serait pas exorbitant, si les droits d'octroi étaient tout à fait proportionnels aux revenus; mais une grande partie du produit vient des consommations de bouche. A Paris, ces consommations en 1896 produisaient une centaine de millions sur 155 millions, car la catégorie appelée autres liquides ne contient guère, sauf riiuile à brûler, que des boissons de table ou des condiments. Dans celte ville, le tiers du produit deToctroî vient d'un droit sur les vins sans distinction de qualité, tous les vins jusqu'à 16 degrés étant assujettis à la même taxe. Les droits d'octroi à Paris joints aux autres droits sur les vins perçus pour TÉtat, ensemble 18 fr. 87 par hectolitre, dont 8 fr. 25 pour l'État et 10 fr. 62 pour la ville, dépassent la valeur vénale au lieu de production des vins les plus communs. Le produit des droits d'octroi sur l'alcool atteint à peine à Paris le tiers du produit des droits d'octroi sur les vins (1).
« Si Ton veut se rendre compte de la distribution de l'impôt d'octroi entre les différentes classes de la population parisienne, on doit mettre de côté les taxes portant sur des objets qui ne sont pas de consommation commune : ainsi celle sur les matériaux (produit 13,711,056 fr. en 1896), sur les fourrages (6,015,544 fr.), sur les objets divers(2,077,139fr.},memesurles combustibles (22,823,315fr.), et sur les comestibles autres que les liquides (34,965,485 fr.). Toutes les catégories qui viennent d'être dénommées comprennent des articles dont la consommation, sans être strictement proportionnelle à la fortune, a avec elle une certaine relation. Les matériaux pour un grand hôtel paient plus que les matériaux pour une maison comprenant plusieurs douzaines de ménages d'ouvriers. Les chevaux du riche paient sur les fourrages, tandis que le pauvre qui n'a pas de chevaux ne supporte cette taxe que dans des proportions infinitésimales par le renchérissement des frais de camionnage ou du transport des personnes à l'intérieur. Pour les comestibles non dénommés, la viande de boucherie n'étant astreinte qu'à un droit très faible, la farine étant complètement exempte, les articles les plus taxés sont en partie des articles qui sont surtout consommés par les classes aisées, comme le poisson autre que la morue qui est exempte, les œufs, le beurre, les volailles, pâtés, truffes, etc. : la taxe portant sur cette catégorie n'est donc pas une taxe de capitation. Il en est de même à un égal degré pour ^
(1) Un pareil régime ne saurait éternellement durer : c'est de Ténorme élévation des droits sur les vins que provient surtout impopularité de Toctroi; il serait facile, par un sacrifice combiné de TEtat et des communes de ramener le total des droits sur le vin à Paris à G ou 7 fr. l'hectolitre. (Note de la 5^ édition, 1891.)
En 1897, on a imposé aux communes la réduction des droits d'octroi sur les vins (voir plus loin, p. 921.
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les combustibles : chacun, même le pauvre, a besoin de feu, maïs le riche, qui a de grands apparlements et qui chauffe à la fois un grand nombre de pièces, contribue beaucoup plus que le pauvre ou que l'ouvrier à un impôt de ce genre. Si Ton réunit toutes ces catégories qui ne comprennent pas que des droits analogues à une capilation, oft trouve que toutes ensemble elles produisent 80 millions à la ville de Paris, soit 32 francs en moyenne par habitant : comme le riche contribue plus à ces taxes, on peut admettre que la contribution par tête d'une famille ouvrière à cette première catégorie de droits est d'un quart à peine de ce chiffre moyen et ne s'élève qu'à 8 francs
« Les droits d'oclroi de Tautre catégorie, sans pouvoir être assimilés à un impôt strict de capilation, s'en rapprochent cependant davantage: ce sont les taxes sur les boissons qui ont produit en 1896 la somme de 70,879,382 fr., et les droits sur les huiles diverses et lea liquides autres que les boissons qui ont produit 12 millions environ en 1896. Il y a donc là 83 millions qui, répartis par tête, représenteraient 33 fr. Mais il faut réduire cette somme de près de moitié, parce que le riche, outre sa consommation personnelle, paye celle de ses domestiques et de ses invités. Un membre d'une famille ouvrière paye donc en moyenne à Paris 17 à 18 fr. à l'octroi pour les boissons ou liquides et huiles de consommation usuelle, plus 8 fr. pour les comestibles, les combustibles, etc. : c'est par conséquen 25 à 26 fr. d'imoôt qu'il acquitte de ce chef, soit pour quatre personnes composant une famille ordinaire 100 à 104 fr. par an.
€c Le taux des salaires a une certaine tendance à s'accroître en proportion des taxes d'octroi. Néanmoins, certaines consommations peuvent être influencées par les droits d'octroi. La consommation de vin à Paris par tête d'habitant était, avant le phylloxéra, de 200 litres; elle s'élevait, d'après la statistique générale de France, à 301 litres dans les autres communes à octroi du département de la Seine, à 269 litres dans les communes à octroi de Seine-et-Oise, à 268 litres dans celles de la Loire; dans 25 départements la consommation moyenne en vin des communes à octroi était plus forte qu'à Paris, parce que les droits s'y trouvaient moins élevés et qu'à Paris ils sont excessifs (environ 20 centimes par litre). Sans l'octroi, la consommation du vin à Paris augmenterait probablement d'un tiers ou d'un quart et atteindrait 250 litres par tête.
« Quand on parle des octrois, il faut se rappeler qu'un impôt ne doit pas être jugé isolément, mais dans ses rapports avec les autres impôts existants. L'improportionnalilé, déjà fort atténuée, de l'octroi a pour contrepartie à Paris Texemption de l'impôt mobilier accordée aux loyers de moins de 500 fr. de valeur réelle ; comme ce t impô t prélève
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en moyenne 12 p. 100 de la valeur locative et que le loyer moyen réel d'une famille ouvrière à Paris est de 280 à 300 fr., chaque famille ouvrière profite en moyenne d'un dégrèvement de 33 fr., ce qui compense rimproportionnalité de certains droits d'octroi. Si Ton voulait remplacer les octrois, l'impôt sur les loyers paraît indiqué pour cet office; il aurait cependant du mal à y suffire. Un impôt municipal sur les revenus déclarés aurait de grands inconvénients. Cet impôt est trop délicat pour que l'Etat en accorde le maniement aux municipalités.
« On devrait admettre aussi que l'impôt foncier fût augmenté pour faciliter la suppression des octrois : cette suppression profiterait, en effet, dans une certaine mesure aux propriétaires des villes. Une partie de la population qui aujourd'hui se précipite dans la banlieue et en dehors des barrières afin d'échapper aux lourds impôts de consommation locaux reviendrait se fixer dans l'enceinte des villes.
« Nous reconnaissons que la suppression des octrois, si Ton ne dispose pas de grands excédents d'impôts, serait une opération très difficile. La plupart des villes, n efiet, surtout en France, se sont livrées depuis vingt-cinq ou trente ans à des dépenses désordonnées : leurs finances sont obérées par des dettes énormes dont le poids heureusement diminue par l'amortissement obligatoire, mais qui grèveront encore lourdement nos enfants et nos petits-enfants. Il ne faut pas se dissimuler que, pour supprimer les octrois, il faudrait une énorme augmentation des contributions directes, A Paris, par exemple, en 1895, le montant des quatre contributions directes en principal et en centimes additionnels tant généraux que locaux (départementaux et communaux) s'élevait aux chiffres suivants (1) :
Contrikution Contribution Contribution Contribution
foncière. des portes et fenêtre». personnelle mobilière. des patentes.
43,739,299 fr. 88 13,684,195 fr. 16 26,222,492 fr. 84 52,182,533 fr. 33
135,828,521 fr. 21
« Au premier abord la réforme ne semble pas fort malaisée : les quatre contributions directes rapportant alors à Paris en principal et en centimes additionnels 135 millions de francs et l'octroi environ 155 millions, il suffirait d'augmenter de 111 p. 100 le chiffre des contributions directes pour remplacer l'octroi (1). En réalité, le pro-
(1) Ces chiffres sont tirés de VAnniiaire statistique de la Ville de Paris pour 1895» publié en 1897, page 219. D'autre part, le rapport de la « Commission des contributions directes de la ville de Paris, en 1898, relatif à la suppression projetée des taxes d'ontroi, donne les chiffres suivants pour le principal des contributions directes à Paris en 1898 :
Contribution foncière, 17,929,484 fr. ; contributions des portes et fenêtres, G, 928,000 fr» personnelle mobilière, 13,671, 8G7 fr. ; patentes, 25,600,000 fr. Total: 64,129,957 fr.
blême serait moins facile : des quatre contributions directes il y en a line, celle des patentes, qui ne peut être énormément accrue sans iniquité et sans danger. Elle est déjà lourde : puis, ce serait tourner dans un cercle vicieux que de remplacer un impôt de consommation par un impôt sur les affaires. Les trois contributions directes autres que les patentes produisent à Paris (en 1895) 83,645,988 francs. Pour remplacer l'octroi, il faudrait leur demander en outre 155 millions environ, soit les accroître de 180 p. 100. Actuellement l'impôt foncier (centim. additionnels compris) prélève 7 p. 100 du revenu foncier parisien, car il montait, en 1895, en principal et en centimes additionnels, à 43 millions et l'évaluation faite, en 1889, du revenu net des propriétés bâties à Paris est de 578,518,215 francs [Bulletin de statistique d'août 1890, p. 173), soit peut-être 620 millions en 1898; il faudrait donc porter le taux de l'impôt foncier à 20 p. 100 du revenu. L'impôt foncier n'est pas la seule taxe grevant les constructions, il y faut joindre l'impôt mobilier et celui des portes et fenêtres, deux taxes qu'il serait plus naturel de fondre ensemble. Elles ont produit 44 millions à Paris en 1895, en y rattachant le prélèvement sur l'octroi pour l'exemption des petits loyers. Mais elles ne portent que sur les valeurs locatives réelles d'habitation (les usines et les établissements convmerciaux en étant exempts), et elles prélèvent 10 ou 12 p. 100 de ces valeurs locatives, il faudrait les porter à 30 p. 100, ce qui, avec l'impôt foncier de 20 p. 100, ferait une taxe de 50 p. 100 environ des valeurs locatives d'habitation. Ces charges seraient plus intolérables que les droits d'octroi.
« On pourrait diminuer dans une certaine mesure l'augmentation de Vimpôt mobilier en re visant la taxe sur les terrains à bâtir : ceux-ci jouissent dans les grandes villes d'une immunité injustifiable. Ils ne paient qu^une contribution nominale, égale à celle qu'acquittent les terres en culture de première classe. Nous nous sommes expliqué ailleurs (1) sur l'injustice sociale et les fâcheuses conséquences de ce traitement privilégié. En faisant payer aux terrains à bâtir une contribution égale à 8 ou 10 p. 100 de l'intérêt de la somme représentant ieur valeur vénale d'après les prix de vente dans chaque quartier, on obtiendrait probablement à Paris 3 ou 4 millions qui aideraient» dans une très faible mesure, il est vrai, à la suppression des oclrois.
« On ne devrait pas, en tout cas, remplacer l'octroi uniquement par Ta igmentation de l'impôt foncier : en voici la raison. Quoique Timpôt foncier sur les maisons retombe en définitive dans les villes prospères (voir le chapitre vn, page 441) sur les locataires, néanmoins
(1) Voir notre Essai sur la Répartition des Richesses et sur la tendance à une moindre inégalité des conditions (4« édition, Paris, Guillaumin), chapitre vu.
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comme les gens ignorants n8 se rendent pas compte de cette incidence, comme, en outre, il faut du temps pour que cette répercussion s'accomplisse, les membres des municipalités des grandes villes, lesquels représentent en général le parti populaire, pourraient être enclins à augmenter considérablement les dépenses, dans la pensée que les propriétaires seuls en paieraient les frais et que les ouvrier n'y contribueraient pas. Rien ne serait plus faux que ce calcul, mais il est possible. Si les ouvriers, comme tous les autres contribuables, avaient à supporter une taxe élevée sur les loyers d'habitation, en remplacement des droits d'octroi, ils verraient nettement que toute augmentation de dépenses est pour eux une charge lourde, et ils imposeraient à leurs mandataires l'économie. Il doit y avoir dans tout pays une certaine harmonie entre la nature des impôts et le droit de suffrage. Dans les contrées où règne le suffrage censitaire, on peut, sans de très grands inconvénients, faire de la propriété la base principale des impositions : c'est ce qui arrivait dans les comtés, les bourgs et les paroisses de l'Angleterre; on est sûr, en effet, que les propriétaires, qui forment la masse électorale, auront soin de ne pas s'imposer de trop lourdes charges, c'est-à-dire d'être assez ménagers dans les dépenses publiques. Au contraire, dans les pays oii le suffrage universel est souverain, on ne saurait sans imprudence et sans iniquité faire de la propriété la principale base des impôts : il est clair, en effet, que le gros des électeurs, qui n'est pas propriétaire, serait induit à la longue à multiplier des dépenses qu'il ne paierait pas, ou plutôt qu'il croirait ne pas payer : or, en fait, il en supporterait le poids par voie de répercussion. Voilà pourquoi la contribution sur les loyers, qui est une sorte d'impôt mixte entre les taxes de consommation et les taxes sur la propriété, nous paraît devoir jouer un grand rôle à l'avenir et devoir être un des principaux substituts des octrois.
« Le Bulletin de statistique et de législation comparée du ministère des finances a publié, dans une livraison déjà ancienne, février 1877, une série de renseignements instructifs sur les octrois en France; nous en composons le tableau suivant qui s'applique à l'année 1876 et aux vingt-trois principales villes de France (1).
(1) Nous n avons pas consacré dans ce tableau une colonne spéciale à la quatri&me
contribution directe, celle des patentes, mais le produit de cette contribution est compris dans la dernière colonne avec ceux des trois autres contributions directes. lVous n'avons pas pour une année postérieure les chiffres des contributions directes : mais ils se sont depuis lors accrus. Quant au produit des droits d'octroi, le Bulletin de statistique de mai 1898 le donne pour les 55 principales villes de France en 1896. Voici ce produit pour les villes citées dans le texte: Paris, 155 millions ; Lyon, 10,977,720 fr.; Marseille, 11,462,304; Bordeaux, 6,326,767 : Lille, 5,010,356; Nantes, 2,769,997 ; Toulouse, 3,190,559; Rouen, 4,063,839; le Havre, 3-458,542; Saint'-Étienne, 2,889,090;
VILLES
Paris
Lyon
Marseille
Bordeaux
Lille
Nantes
Toulouse
Rouen
Le Havre
Saint-Étieiine . .
Reims,
Roubaix
Nîmes
Amiens
Angers
Nancy
Limoges
Toulon
Nice
Rennes
Tours
Versailles
Grenoble
PRODUIT
des droits d'octroi.
Milliers de tVaDCB.
foncière
en
principal et
centimes additionnels.
MiUi^rt de franct.
personnelle et
mobilière en
principal et centimes additionnels.
de francs.
des portes
et
fenêtres
en
principal et centimes additionnels.
de francs.
PRODUIT
total des quatre contributions directes y compris
les patentes.
M.lliert de fi anct.
« D'après ces renseignements, le produit des droits d'octroi ne dépassait que dans deux villes, Paris et Saint-Étienne^ l'ensemble des produits des quatre contributions directes. Mais, ainsi que nous rayons expliqué, il faut mettre à part la contribution des patentes qui grève le commerce et qui est déjà très lourde, et il ne faut comparer l'octroi qu'aux trois premières contributions directes, c'est-àdire la contribution foncière, la personnelle et mobilière et celle des portes et fenêtres. Pour supprimer l'octroi, il eût fallu tripler le taux de ces trois contributions à Paris; à Saint-Étienne aussi il eût fallu au moins les tripler; il en eût été presque de même à Grenoble et à Nice- A Nancy, à Limoges, à Toulon on eût dû, pour supprimer les octrois, augmenter les trois premières contributions directes
Reims, 1,598,254; Roubaix^ 2,999,347 ; Nîmes, 1,362,220; Amiens, 1,646,686; Angers, 1,314,605; Nancy, 2,18(>,212; Limoges, 1,640,052: Toulon, 1,929,597 ; Nice, 3,095,352; Rennes, 1,683,966; Tours, 1,247,831 ; Versailles, 1,345,558 ; Grenoble, 1,383,634. On voit que les chiffres à» 1*96 dépassent en général de 20 à 30 p. 100 ceux de 1876, ce qui est naturel, la population urbaine s'étant beaucoup accrue depuis vingt ans ; cependant, à Lyon, le chiffre de 1896 est au-dessous de celui de 1876; dans quelques autres ville», comme Toulouse, Saint-Étienne, il y a peu d'écart. Le produit des contributions directes ayant augmenté dans cet intervalle par les constructions^ le problème du remplacement des droits d'octroi re^ à peu près dans le même état.
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de î80 p. 100; à Reims, de 175 p. 100; de 160 p. 100, à Toulouse et à Marseille; de 150 p. 100, à Lille et à Roubaix ; de 140 p. 100, à Tours; de 130 p. 100, à Versailles et à Rouen. Pour les autres villes comprises dans le tableau qui précède, la réforme paraît plus aisée; à Nantes, iî suffirait d'aufçmenter de 120 p. 100 les trois premières contributions directes; au Havre et à Nîmes, de 113 ; à Reims, de 105; à Bordeaux et à Amiens, de 100 p. 100; à Angers, de 95 p. 100.
« Si l'on considère que dans les grandes vjH^^s l'impôt foncier, y compris les centimes additionnels, représente de 6 à 7 p. 100 de la valeur locative des immeubles, l'impôt mobilier 7 à 8 p. 100 de Ten* semble de la valeur locative des loyers d'habitation, et enfin que la contribution des portes et fenêtres égale à peu près 3 ou 4 p. 100 de cette même valeur, il en résulte que pour la suppression des octrois TimpôL foncier devrait être porté dans la plupart des grandes villes à 15 ou 20 p. 100 du revenu des immeubles, l'impôt mobilier à 18 ou 24 p. 100, et enfin l'impôt des portes et fenêtres à 7 ou 40 p. 100; en un mot les immeubles auraient à supporter, dans les grandes villes, une charge totale égalant 40 ou 60 p. 100 du revenu, cette charge représentant à la fois les impôts directs actuels et les surtaxes que la suppression des octrois rendrait nécessaires. Une partie de cette taxe totale de 40 à 60 p. 100 serait mise à la charge du propriétaire, et Tautre moitié à la charge du locataire,
« Si, au lieu de borner les augmentations aux trois premières contributions directes, on augmentait aussi les patentes de moitié, et qu'on élevât les droits de halles et marchés, abattoirs, taxes funéraires, concessions dans les cimetières, qui ensemble rapportent en 1898 à la ville de Paris 16 millions, on pourrait abaisser à 35 p. 100 de la valeur locative des immeubles de toute nature, en dehors des droits de patente, la charge des habitations parisiennes pour l'État, le département et la ville. La population ne s'habituerait guère à de pareilles taxes directes (1).
« Dans un lointain avenir, il est vrai, ces taxes directes locales deviendraient moins élevées : la plupart des grandes villes ont fait dans le dernier quart de siècle des travaux de luxe avec une véritable prodigalité. 11 est désirable que, dans le prochain demi-siècle, elles
(1) La suppression des octrois ne peut guère se réaliser par la simple substitution de taxes directes aux droits d'octroi actuels; il faudrait ou que les budgets munici^ paux, grâce aux plus values et aux économiesjpermissent des dégrèvements, ou que 1 État ^ ayantde larges excédents de recettes, pûtdonner, comme en Belgique, aux localités une partie du produit des impôts nationaux et, comme en Angleterre, depuis 1888-89. La suppression des octrois enti*aînerait en outre xxrx grand abaissement des droits que rktat perçoit à l'entrée des villes sur les boissons et qui, pour Paris seul, dépassent T4 millions (voir plus haut pages 851 et 852). On pourrait maintenir longtemps encore les octrois, en réduisant de beaucoup les droits surle vinet le cidre, (Note dela5« édition.)
ne s'abandonnent pas à de semblables entraînements, et que, sans renoncer à s'embellir et à s'orner, elles y mettent plus de mesure. Or, presque toutes ces villes ont contracté des emprunts qui ne soni pas perpétuels, qui s'amortissent par des tirages périodiques; dans vingt ou trente ans un grand nombre de ces emprunts auront disparu, dans soixante-quinze ans ils auront tous été remboursés; probablement ils n'auront été qu'en partie remplacés par de nouveaux. Les taxes directes sur les propriétés et sur les loyers, établies pour remplacer les octrois, pourraient donc dans un quart de siècle être réduites; elles le seraient même probablement longtemps auparavant, parce que la suppression de ces barrières augmenterait la population; Taffluence dans les villes ferciit hausser les terrains, la valeur vénale et le revenu des propriétés; la matière imposable augmentant ainsi chaque jour, la proportion de l'impôt foncier au revenu et de l'impôt mobilier à la valeur locative pourrait décroître.
« Le mérite de ces changements serait de laisser à rmdustrie et au commerce plus de liberté, de ménager davantage l'ouvrier et le petit bourgeois sur qui pèsent le plus aujourd'hui les taxes d'octroi, et d'inspirer aux municipalités ainsi qu'au corps électoral une grande modération dans les dépenses en rendant plus sensible par l'impôt direct sur les propriétés et sur les loyersle poids des charges locales.
« Les frais de perception des octrois, qui étaient en moyenne pour toute la France de 8,09 p. 100 en 1880, sont passés à 8,98 en 1896, par un relâchement démocratique. Le minimum des frais pour les vingt principales villes de France est en 1896 : Nice 5,95 p. 100 ; Tourcoing 6,04; Lille 6,66; Paris 6,73 (5,02 p. 100 seulement en 1879). Dans les autres principales villes, on trouve 6,83 p. 100 à Roubaix ; 8,28 à Lyon ; 8,72 àNancy ; 9,17 au Havre; 10,78 à Saint-Étienne ; ll,78àMarseille; 12,05 à Rouen ; 12,42 à Nantes ; 12,56 à Toulouse ; 14,08 à Bordeaux. La proportion des frais varie surtout suivant l'étendue des villes, du périmètre à surveiller, et le taux des tarifs. A Bordeaux, la ville est grande et les droits d'octroi modérés ; aussi la proportion des frais y est fort élevée. Les chiffres ci-dessus sont fortement réduits par le Concours quasi gratuit que les agents de Toctroi prêtent à la perception des droits de TÉtat à l'entrée des villes (i). »
Les développements qui précèdent (de la page 912 à la page 920) figuraient dans les éditions de cet ouvrage (1891 et 1899) qui ont précédé la réforme des droits d'octroi édictée en France en 1897 et 1898.
(1) En 1887, la moyenne des frais de perception des droits d'octroi pour la France était de 8,73 p. 100, mais en tenant compte des services que rendent Jes agents d'octroi pour La perception des droits du Trésor, les frais tombaient en réalité à 5,60 p. 100 de* sommes perçues ; voir plus haut la note de la page
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Nous les avons maintenus, parce qu'ils présentent, d^une part, un intérêt historique qui n'est pas négligeable dans un Traité de la Science des Finances^ d'autre part, parce qu'ils prouvent que nous avions frayé la route à la réforme effectuée depuis lors. Nous avions toujours démontré dans les premières éditions de cet ouvrage que la partie de beaucoup la plus critiquable des droits d'octroi était celle qui grevait de taxes très élevées et uniformes les vins dans la plupart des villes : par exemple, le droit communal d'octroi de 10 fr. 62 par hectolitre de vin à Paris, sans distinction de qualité, venant se joindre au droit de 8 fr. 23 perçu pour le Trésor à l'entrée de la même ville, grevait de 18 fr. 87 centimes, c'est-à-dire de plus que le prix des vins communs au lieu de production, une consommation essentiellement populaire. Nous ajoutions que, une fois les droits sur les vins réduits des trois quarts dans les grandes villes, les droits d'octroi échapperaient beaucoup plus au reproche d'improporlionnalité et deviendraient plus tolérables, jusqu'à ce qu'une combinaison avec le Trésor, par voie d'abandon aux localités ou de distribution entre elles d'une certaine partie des taxes indirectes nationales, . rendît possible leur suppression complète sans grands inconvénients économiques et financiers.
Nous indiquions, en outre, la méthode à suivre et les taxes de
remplacement auxquelles il convenait, en général, de recourir pour éviter tout arbitraire et toute perturbation. Mais si Ton a suivi notre avis pour la réduction des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, et leur suppression même dans certaines villes, on ne s'est aucunement, et à grand tort, croyons-nous, conformé à nos conseils pour les taxes de remplacement.
La réforme des octrois en frange édictée par la loi de 1897.
Le gouvernement et le parlement en France, qui semblent encore très peu disposés à accorder un concours substantiel de l'État pour la suppression absolue des octrois, ont fini par se prononcer pour la réforme partielle, que nous prônions depuis tant d'années. La loi du 29 décembre 1897 autorisâtes communes à supprimer leurs droits d'octroi sur les boissons bygiéniques, le vin, le cidre ou poiré,
la bière et les eaux minérales; elle leur enjoignait même d'abaisser dans des proportions très considérables en un délai de deux ans, c'est-à-dire à partir du l^'^ janvier 1900 (date qui, pour Paris, par des circonslances diverses^ a été avancée au l^'' janvier 1899) leurs taxes sur ces denrées. Le maximum des droits d'octroi tolérés devait être à Paris de 4 fr. par hectolitre pour les vins, 5 fr. pour les bières, 1 fr. 50 pour les cidres, poirés, hydromels et eaux minérales (1), au lieu de 10 fr. 62, 13 fr. et 4 fr. respeclivement, taux en cours en juillet 1898. Nous avons applaudi au principe de cette loi ; elle a été complétée par la loi du 29 décembre 1900 qui a affranchi le vin elle cidre de toute autre taxe pour TÉtat que le seul droit dit de circulation, qui est uniformément de 1 fr. 50 par hectolitre de vin et de 0 fr. 80 par hectolitre de cidre, sauf les quantités consommées en franchise chez les récoltants ; la même loi a atténué le droit sur les bières et considérablement accrû celui sur Talcool (Voir plus haut, pages 782 à 789).
La réduction des droits d'octroi édictée par la loi du 29 décembre 1897 imposait aux communes et notamment à Paris d'énormes sacrifices; on a vu plus haut (page 854) que les droits d'octroi sur le vin, le cidre et la bière avaient rapporté en 1896 à la ville de Paris respectivement 51,^02,000 fr., 710,000 fr. et 3,723,000, ensemble près de 56 millions. En supposant que les quantités consommées n'augmentassent pas, on a calculé que c'eût été pour la ville de Paris, si elle eût accepté les tarifs maxima établis par la loi de décembre 1897, une perte de 34,964,459 francs, dont 32,038,522 fr. pour le vin, 443,787 pour le cidre et 2,482,150 pour la bière. On pouvait espérer, surtout si l'État réduisait lui-même ses droits^
(1) La loi du 28 décembre 1897 fixe ainsi le maximum des droits d'octroi sur les boissons hygiéuiques dans les communes qui continueront à les imposer:
Population agglomérée des communes.
i>e moins de 6 000 habitants.
De 6.000 à 10.000 —
— 10.001 à lo.OOO —
— aO.OOl à 50.000 —
— 50.001 et au-dessus
Paris ,
Vins en cercle et en bouteilles par hectolitre.
Maximum du droit.
Fr. c.
Cidres, poirés, liydrooMâ»
et eaux minérales
par Jiectolitre.
Maximum du droit.
Fr. c.
En ce qui concerne la bière, le maximum du droit est de 5 fr., sauf dans les cinq départements septentrionaux où elle est la boisson usuelle et où elle ne pourra être taxée à plus de 1 fr. 50 par hectolitre.
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comme il Ta fait effectivement, une augmentation de la consommation, qui eût réduit la perte à 27 ou 28 millions. Quant à la suppression absolue des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques à Paris, on évaluait que, avec certaines recettes accessoires qui disparaîtraient du même coup, ce serait une perte pour la ville de 57,400,442 francs (1).
La loi de décembre 1897 indique les taxes auxquelles les communes peuvent recourir, sous la seule réserve de l'approbation préfectorale, pour le remplacement, soit complet, soit dans les limites obligatoires ci -dessus, des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques. Ces taxes de remplacement sont : 1® l'élévation du droit sur l'alcool jusqu'au double des droits d'entrée, décimes compris, perçus pour le Trésor ; pour la ville de Paris le droit d'octroi pouvait être en addition au droit précédent de 79 fr. 80 augmenté au maximum de 85 fr. 20 ; 2* l'établissement à la charge des commerçants en boissons, en addition au droit de licence perçu pour le compte du Trésor, d'une licence municipale qui pourra comporter deux tarifs suivant que ces établissements vendront exclusivement des boissons hygiéniques ou vendront de l'alcool ; 3° une taxe maxima de 30 centimes sur les vins en bouteilles qui ne se cumulera pas avec celle sur les vins en fûts; 4"^ la création de taxes municipales égales, au maximum, aux taxes en principal établies sur les chevaux et voitures, automobiles compris, sur les billards publics et privés, sur les cercles, sociétés et lieux de réunion, sur les chiens; 5*^ les communes pourront établir aussi, pour parer à ce dégrèvement des taxes sur les boissons hygiéniques, des centimes additionnels, dont le chiffre ne pourra dépasser vingt, aux quatre contributions directes.
Ces taxes de remplacement ont été assez bien combinées et répartissent convenablement les charges, en ne les faisant pas porter sur une seule catégorie de contribuables ou de richesses. A Paris même, où le problème de la réforme des octrois est beaucoup plus difficile qu'ailleurs, parce que ces taxes y ont pris plus de développement, on fût arrivé facilement, avec les taxes indiquées ci-dessus, à se procurer les 30 millions environ nécessaires pour le dégrèvement obligatoire des boissons hygiéniques. Par l'élévation de 85 fr. 20 par hectolitre du droit d'octroi sur l'alcool, ce qui eût porté le droit d'octroi total sur celte denrée à 165 fr., non compris les 250 fr. perçus aujourd'hui pour l'État (soit 415 fr. en tout), on eût obtenu, si la consommation n'eût pas diminué, 15,550,000 fr., et, en supposant qu'elle diminuât dans une certaine mesure par suite de l'élévation du droit d'octroi et
( 1 ) Remplacement des taxes d' octroi. Mémoire de M. le préfet de la Seine au Conseil municipal^ 1898, p. 2.
de l'élévation récente (loi du 29 décembre 1900) des droits perçus par le Trésor, on aurait toujours bien eu au moins 12 millions nets ; une surtaxe spéciale très légitime sur Tabsinthe, dont il se consomme iOO,000 hectolitres à Paris, eût pu produire, en outre, 8 à 9 millions, ensemble pour ces surtaxes sur les boissons alcooliques, au moins 20 millions (1). Les droits de licence sur les débitants de boissons, droits en partie fixes et en partie proportionnels aux loyers, pouvaient produire, d'après le rapport de M. Bardoux au Sénat, 5,530,000 francs; mettons seulement 5 millions en chiffres ronds. Laissant de côté la taxe sur les vins en bouteilles, quoique celle-ci soit parfaitement acceptable, ces vins étant des vins de luxe, la taxe municipale projetée sur les chevaux, voitures, automobiles pouvait figurer comme celle perçue alors par TÉtat pour 835,000 fr. , la taxe sur les cercles pour 600,000 ; les billards eussent fourni 330,000 fr., ce qu'ils rapportaient alors au Trésor; le doublement de la taxe sur les chiens, élevant à 20 fr. le chiffre de la l''^ catégorie et à 10 fr. celui de la seconde, eût rendu 500,000 fr. ; les vingt centimes addi tionnels aux quatre contributions directes, sur un principal de 64,129,957 fr., eussent donné 12,825,000 fr. ; c'est, pour toutes les ressources qui précèdent réunies, un ensemble de plus de 40 millions de francs, qui eût dépassé de 10 à 12 millions environ le montant du dégrèvement ordonné par la loi. Ainsi, le fardeau eût été équitablement réparti etaucune perturbation ne fût survenue dans la vie et le intérêts d'une partie quelconque de la population.
Mais les conseils municipaux des grandes villes, Lyon et Pari notamment, ont manifesté, à Toccasion de la loi de décembre 1897, des ambitions beaucoup plus vastes. A Lyon, où le produit des droits d'octroi ne montait qu'à une vingtaine de francs par tête, la suppression absolue de ces droits était un problème qui, quoique délicat, n'offrait pas de difficultés insurmontables; aussi cette suppression a-t-elle été effectuée sans trop de difficultés ; on y a, toutefois, maintenu ou plutôt aggravé les droits locaux sur l'alcool. Les obstacles à la réforme étaient bien plus graves à Paris. Le Conseil municipal de cette ville, dédaignant comme trop modeste le très large dégrèvement rendu obligatoire par la loi, étudia deux combinaisons différentes : la suppression absolue des droits sur les boissons hygiéniques, ce qui exigeait 57 millions de droits de remplacement
(1) Dans le Mémoire précité du préfet de la Seine au Conseil municipal^ la surtaxe sur Talcool était prévue pour 15 millions et celle sur Tabsinthe pour 9,100,000 francs. Nous réduisons le tout à une vingtaine de millions, à cause de la restriction probable de la consommation, à la suite de l'élévation des droits d'octroi sur ces denrées, qui devait se cumuler avec une élévation des droits du Trésor.
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au lieu des 28 à 30 du dégrèvement précité ; en second lieu, Tabolition absolue des octrois. Si Ton voulait supprimer complètement à Paris les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, les taxes de remplacement précitées ne devant donner que 40 millions en chiffres ronds, il fallait trouver encore 17 autres millions, et comme parmi les taxes de remplacement indiquées, une seule, les centimes additionnels aux contributions directes, se fût prêtée à une surcharge plus élevée que celle qui a été mentionnée plus haut, il eût fallu établir, au lieu de 20 t^enlimes additionnels nouveaux, environ 45 centimes (1); étant donné que les contributions directes supportent déjà un grand nombre de centimes additionnels, cela eût relevé les cotes des imposés aux quatre contributions directes dans une proportion de 18 à 20 p. 100, surcharge tolérable, quoique non insignifiante.
Le Conseil municipal de Paris, au lieu de s'en tenir à ce plan très simple, dédaigna absolument les taxes de remplacement indiquées par la loi de 1897. Il préféra donner cours à ses fantaisies et imaginer toutes sortes de taxes municipales nouvelles, invoquant l'article 5 de la loi de 1897 sur les octrois, ainsi conçu : i< Les communes pourront également pourvoir au remplacement de leurs taxes d'octroi en établissant, selon les formes et conditions prévues par la loi du 5 avril 1884 et sous réserve de l'approbation législative, des taxes directes ou indirectes. Les taxes directes ne seront prélevées que sur les propriétés ou objets situés dans la commune; elles s'appliqueront à toutes les propriétés ou à tous les objets de même nature ; elles seront proportionnelles. »
Cet article bien intentionné va tout à fait à l'encontre de la législation moderne qui, avec beaucoup de sens, cherche à brider les caprices des administrations locales, à supprimer les impôts communaux spéciaux et à rattacher les taxes locales aux taxes nationales (voir plus loin, pages 949 à 955).
S'appuyant sur cet article, le Conseil municipal de Paris ne voulut d'abord faire contribuer à la réforme ou à la suppression des octrois, comme si l'on n'avait pas besoin pour une si grande affaire de tous les concours, ni l'alcool, ni les licences des débitants, ni même les patentes, quoique incontestablement toutes les industries et tous les commerces parisiens doivent profiter tout au moins de la suppression absolue des droits d'octroi.
Se prononçant d'abord sur la suppression absolue de l'octroi,
(1) Pour ces calculs, voir le Rapport au préfet émanant de la Commission des con- Iributions directes de la ville de Paris, sur la Suppression des octrois. Taxes de remplacement^ pages 10 et 11.
le Conseil municipal de Paris, pour trouver la compensation dog 155 millions du produit de cet impôt, commença par prendre en considération, dans Tannée 1898, le plan suivant qui ne comprend f que par exception et pour un faible produit les taxes de remplace- jment indiquées dans la loi de décembre 1897.
La réforme complète de Toctroi eût été réalisée comme suit : les^ droits sur les boissons hygiéniques (vins, cidres, poirés et bières) idevaient être supprimées le l^'^ janvier 1899. |
Lesautresdroitsd oclroieussentété toussuppriméslel^'^janvier 1901. j
Taxes de remplacement pour les boissons hygiéniques: 1^ 3 décimes additionnels aux droit de l'État sur les successions. Rendement prévu: 10,800,000 fr. ; 2^^ suppression du prélèvement annuel effectué sur les produits d« roctroi pour acquitter les taxes person- i aelles de tous les imposables et pour alléger les contributions mobilières des lovera au dessous de 1,374 fr. Produit supposé : 4,600,000 fr. ; 3^ taxe de 4 p. 100 sur le revenu des propriétés bâties imposées. Produit éventuel : 25 millions. — 4^ Taxe de 2 fr. 666 p. 100 sur le revenu net des propriétés bâties, laquelle serait exigible du locataire à raison de 2 p. 100 pour les loyers commerciaux et d'habitation, et de I fr. 78 p. 100 pour les loyers d'usine. Produit : 15,951,600 fr. — 5° Taxe égale à la taxe en principal perçue par
1 Etat sur les cercles, sociétés et lieux de réunion : 630,1K)0 fr. — Majoration de 25 p. 100de la taxe de balayage : 1 million.
Voici maintenant les taxes par lesquelles devaient être remplacés les droits d'octroi autres que ceux sur les boissons hygiéniques
10 Taxe de 0 fr. 55 p. 100 sur la valeur vénale du sol, bâti ou non bâti; 2^ 2 p. 100 sur les loyers commerciaux et d'habitation, et 1 fr. 78 p. 100 sur lerloyers d'usine ;
3** Taxe (à fixer) sur les constru<:tions nouvelles ;
4® Taxe (à fixer) sur les chevaux et sur les voitures, attelées ou automobiles ; 5* Deux nouveaux décimes additionnels au principal des droits perçus par l'État sur les successions ;
6° Taxe d'incendie, incombant surtout aux compagnies d'assurances et se décomposant comme suit: 2 fr. par 100,000 fr. décapitai assuré, à la charge des compagnies; 5 centimes additionnels au principal de la contribution foncière à la charge des propriétaires,
2 centimes 1/2 additionnels au principal de la contribution personnelle et mobilière; 70 Taxe d'assistance publique assise : 1^ sur 40 centimes additionnels au principal des
patentes; 1 p. 100 en sus sur les loyers de commerce ou d'habitation et 80 centimes en sus sur les loyers d'usine; 2 p. 100 complémentaires sur 1^ revenu net des propriétés bâties.
L'ensemble de cette deuxième catégorie de taxes eût donné, dit la Commission, 102,332,645 fr., et avec les 5 7 millions de la première série, on fût arrivé à 159 millions, chiffre suffisant.
Le rapporteur de ce plan, M, Véber, était un socialiste déclaré. Sauf les taxes de peu de rapport sur les cercles, les chevaux et voitures et les décimes aux droits de succession perçus pour TÉlat, c'est la propriété foncière, on le voit, qui eût fait seule les frais de cette colossale réforme. En ce qui concerne les trois décimes d'abord, puis les cinq ultérieurement à ajouter comme surtaxe municipale aux
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droits d'État sur les successions, pour la réduction en premier lieu et la suppression postérieurement des droits d'octroi, on doit remarquer que c'est une recette qui s'échapperait pour la plus grande partie. Les successions ouvertes à Paris concernent, en effet, non seulement des immeubles parisiens ou des meubles situés à Paris, mais des valeurs mobilières et créances de toute nature qui sont en dehors de la commune. Rien ne serait plus facile aux Parisiens opulents que d'élire domicile dans une commune qui n'aurait pas de surtaxe successorale et ainsi la succession ne paierait à la Ville de Paris que pour les immeubles et le mobilier existant dans cette ville ; au lieu des 10,800,000 pour les 3 premiers décimes et de 18 millions environ pour les cinq décimes définitifs qu'espérait obtenir le conseil municipal, il n'en recueillerait sans doute que 5 à 6.
Une surtaxe sur les mutations d'immeubles et de meubles à Paris^ soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, serait sans doute possible et au taux de 1 1/2 à 2 p. 100 pourrait rapporter peut-être 8 à 10 millions de francs ; mais les mutations d'immeubles à titre onéreux sont déjà frappées en France, comme on Ta vu plus haut (pages 675 et suivantes), d'un droit beaucoup trop élevé.
Quant à la propriété parisienne, d'après le plan du conseil municipal, en additionnant les surtaxes nouvelles proposées, sans distinguer en ce moment celles qu'on voulait faire porter sur les locataires et celles qu'on voulait laisser à la charge des propriétaires, on trouve 11,66 sur le revenu des propriétés bâties ou des loyers commerciaux ou d'habitation, et, en outre, 0 fr. 55 sur la valeur vénale du sol bâti ou non ; si Ton admet que le revenu moyen de la propriété bâtie à Paris est d'environ 4 p, 100, ce qui dépasse certainement la moyenne, déduction faite des réparations, impôts et vacances, celte taxe de 0,35 sur la valeur vénale égale au moins 14 p. 100 du revenu, et avec les 11,66 p. 100 précédents fait 25 1/2 p. 100 de celui-ci en chiffres ronds. La contribution mobilière pour 1 État, le département et la Yille prélevait déjà 12 1/2 p. 100 de la valeur localive des loyers d'habitation ; l'impôt foncier et celui des portes et fenêtres (centimes additionnels compris, et le plan municipal augmentait encore un peu ceux-ci, voir plus haut page 926) prélevaient aussi au moins 10 à 11 p. 100 du revenu net des immeubles; il fût résulté de toute cette taxation, que, taxes anciennes et taxes nouvelles réunies, la propriété foncière parisienne, après la suppression des octrois, eût payé, tant à l'Élat qu'au département et à la Ville, 48 à 49 p. 100 de son revenu net en moyenne. On aurait beau vouloir diviser arbitrairement ce fardeau entre les locataires et les propriétaires, le poids serait intolérable : ou bien les loyers renchériraient considérablement»
ce qui^ avecles facilités que fournissent les moyens nouveaux de loco < motion, pousserait les habitants à s'établir dans les communes suburbaines, ou les conslrifctions parisiennes deviendraient un placement moins rémunérateur que les placements habituels, et alors i rindustrie du bâtiment serait paralysée et les progrès que chacun j désire dans l'habitation des classes inférieures et moyennes ne pour- j raient plus s'enecluer. Il est probable que ces deux inconvénients se i combineraient, au grand préjudice de la civilisation et du bien-être à Paris.
On ne doit jamais porter à une quote-part très élevée la contribution sur une nature de richesse, et d'un autre côté on ne voit pas pourquoi on tiendrait tant à dégager de toutes taxes les articles d'alimentation et de boisson ainsi que les commerces et industries, pour faire porter tout le poids de la taxation municipale sur l'habitation, alors qu'il est unanimement reconnu que c'est l'étroitesse et l'insuffisance de l'habitation qui constituent, pour l'immense majorité de ! la population, le principal fléau social des grandes villes.
Le projet du conseil municipal parisien, élaboré en juillet 1898, pour l'atténuation d'abord et la suppression ensuite des droits d'octroi, était donc insensé et eût produit les conséquences les plus antisociales. A vrai dire^ c'eût été pour Paris un suicide : la ville se fût vidée graduellement.
Pour réformer ou supprimer les droits d'octroi, il faut beaucoup plus morceler et répartir sur plus de facteurs les taxes de remplacement : l'alcool doit y considérablement contribuer; les commerces et industries diverses, par les patentes, doivent aussi y pourvoir pour une large part; et la propriété, c'est-à-dire en définitive les constructions, notamment les appartements, ne doivent supporter qu'une fraction, tout au plus un cinquième ou un quart, de cette importante mais coûteuse réforme. Bien plus, nous croyons qu'il ne serait possible de supprimer, sans encourir d'énormes inconvénients, les droits d'octroi à Paris, que si l'État français, imitant l'État belge, rÉtat anglais et l'État helvétique (voir plus loin pages 934 et 946 à 948), abandonnait aux communes, sur le produit de ses propres impôts indirects ou de ses droits d'enregistrement, des recettes équivalant à la moitié du produit des octrois, soit 150 milKons environ. L'État français, s'il avait été et s'il était encore économe, avec le boni de toutes les conversions de dettes qu'il a pu efïectuer et ses propres plus-values d'impôts, eût pu parfaitement faire ce sacrifice pour la réforme des taxes communales.
Finalement la ville de Paris dut renoncer à la suppression absolue de l'octroi et s'en tenir à l'abolition de tous les àxo'iU sur les boissons
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hygiéniques. C'était encore environ 57 millions qu'il fallait trouver. Parmi les taxes de remplacement votées par le conseil municipal, le gouvernement ou le parlement rejetèrent la surtaxe au droit de rÉtat sur les successions, la taxe de 0 fr. 10 p. 100 sur les opérations de bourse, la taxe sur les locaux d'habitation vacants. En définitive, les taxes de remplacement établies par la ville de Paris se composent de deux surtaxes à des taxes déjà existantes pour l'État et de taxes
spéciales nouvelles, créées de toute pièces:
Montant des rôles en 1903.
francs.
Taxes additionnelles doublant celles de TÉtat sur les voitures,
chevaux, automobiles, etc. 999,575.00
Taxe additionnelle à celle de TÉtat sur les cercles 619,123,27
Taxe de 2,50 p. 100 sur le revenu net des propriétés bâties. 16,67(j,0o4|75 Taxe de 0,10 p. 100 sur la valeur vénale des propriétés bâties 13,835,077.12
Même taxe sur les propriétés non bâties 206,422.38
Taxe de 0,50 p. 100 sur la valeur locative des locaux d'habitation 1,630,934.22
Même taxe sur Ja valeur locative des locaux industriels et
commerciaux 1 ,676,21 7.47
Taxe sur Tenlèvement des ordures ménagères 5,520,782.08
Demi-centime additionnel aux quatre contributions directes. 346,400.00
Suppression du prélèvement annuel opéré auparavant sur les produits de Toctroi afin d'exonérer dé la taxe personnelle tous les imposables et d'alléger la contribution des loyers inférieurs à 1,100 francs ; augmentation corrélative de la contribution mobilière sur tous les loyers moyens et élevés 4,953,000.00
Le droit d'octroi sur l'alcool devait être augmenté et porté de 70 fr. 80 à 165 fr. par hectolitre, ce qui, en admettant une réduction de la consommation, devait produire un surcroit de ressources de 10,000,000.00
Total 56,453,586.29
Quelques autres taxes avaientété établies au cours de 1901 ou 1902 et furent ensuite abandonnées, nolamment un droit d'octroi de 5 fr. par 100 kilogrammes sur les oranges et les citrons, réputé devoir produire 1,400,000 fr. et un droit de 0 fr. 50 p. 100 de la valeur vénale sur la propriété non bâtie, taxe en réalité sur les terrains non construits, dont le principe est parfaitement admissible (voir plus haut, page 445), mais qui avait été appliqué maladroitement, sans ménagement ni garantie et à un taux trop élevé; une taxe de l p. 100 additionnelle aux droits d'enregistrement sur les mutations d'objets mobiliers ou meubles pour 290,000 fr. ; une taxe de 1 fr. 25 p, 100 sur la cession des fonds de commerce et offices ministériels pour 1,600,000 fr,
On a eu le très grand tort de renoncer à la surtaxe sur Tabsinthe et sur les liaueurs particulièrement nocives, lesquelles^ se con* sommant presque exclusivement dans les lieux publics, eussent été faciles à atteindre à Paris.
Toutes ces taxes de remplacement, en admettant quMl n'y eût pas de mécompte, pouvaient atteindre à peu près 57 millions que produisaient les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques.
Quant à la ville de Lyon, qui supprima complètement les octrois, ielle les remplaçapar une taxe sur le revenu net des propriétés bâties, 2,996,931 fr. 33, une taxe sur la valeur vénale des propriétés non bâties, 94,172 fr. 25, une taxe sur la valeur locative des locaux d'habitation, 2,893,133 fr. 86, et des locaux commerciaux et industriels, 371,213 fr. 23 ; une taxe sur les loueurs et marchands de chevaux, 10,020 francs, et des taxes diverses, 2,408,087 fr. 23 ; une surtaxe sur l'alcool forme la plus grande partie de ce dernier article.
La généralité des autres communes recoururent à des taxes de même nature, quelques-unes, toutefois, instituant des licences municipales sur les débits de vins à concurrence de 1,148,131 francs (1 .
Très compliquées, ces taxes étaient trop inégalement réparties sur l'ensemble de la population. On en faisait porter le gros poids sur la seule propriété ; on a ainsi surchargé celle-ci. Il eût été plus équitable d'associer davantage à cette œuvre de remplacement le commerce et l'industrie par dos centimes additionnels aux patentes ainsi que nous l'avions proposé. De même, des taxes ou surtaxes spéciales sur les débits de vin, les hôtels à voyageurs, cafés et restaurants, les places dans les halles et marchés eussent été de mise et eussent pu apporter un appoint notable. On a introduit une taxe vague et incertaine, celle sur la valeur vénale des immeubles ; il eût mieux valu s'en tenir aux centimes additionnels aux quatre contributions directes.
En tout cas, il appert de l'expérience faite pour trouver les 57 millions manquant à Paris et les 80 millions environ dans toute la France (2) que l'on ne pourrait supprimer les octrois en recourant simplement ou principalement, pour leur remplacement, à des taxes sur
(1) Bulletin de statistique et de législation comparée, février 1904, p. 173 et 174. Yoir aussi : Gaston Cadoux, Voctroi municipal^ résultats obtenus jusqu'à ce jour par les taxes de remplacement. Paris, Coviples rendus de V Association française pour l'avancement des sciences, 1903.
(2) En dehors de Lyon et quelques rares communes qui ont supprimé totalement les octrois à la suite de la loi de 1897, et de Paris qui a aboli absolument les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, les autres communes se sont tenues en général strictement aux taxes m'axima établies par la loi de 1897 (voir plus haut, p.^923), ce qui a réduit leurs sacrifices à des proportions modérées.
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ia propriété ou sur la valeur locative des appartements. On provoquerait ainsi une très grande crise immobilière.
Nous avons publié plus haut (page 912) le tableau du produit brut des différentes catégories de droits d'octroi en 1896 avant la réforme ; nous faisons un tableau analogue pour le produit de ces mêmes taxes après l'application de la loi du 29 décembre 1897 ; la classification n'est pas tout à fait la même que celle du tableau relatif à Pannée 1896; la bière n'y forme plus une rubrique spéciale et doit être confondue avec les autres liquides ; de même, et c'est très regrettable, il n'est pas fait de rubrique spéciale pour la viande qui est confondue avec les autres comestibles : les populations soumises aux droits d'octroi en 1902 sont de 2,714,006 habitants pour Paris et de 11,409,184, pour les autres communes :
Produit brut. Taxe moyenne par
habitant.
A Paris.
Dans les autres
A Paris.
Dans les autres
Objets soumis à r octroi.
communes.
communes.
francs.
francs.
francs.
francs.
Vermouth, vins de liqueur ou
Autres liquides (boissons). . .
GI
Totaux et moyennes
Si Ton compare ce tableau relatant le produit des octrois après la réforme de 1897-1902 avec celui de la page 912 qui concerne ces mêmes produits avant cette réforme, on voit que la situation s'est considérablement améliorée : la taxe moyenne par tête n'est plus à Paris que de 40 fr. 22 en 1902 au lieu de 65 fr. 24 en 1896 ; le changement est beaucoup moindre pour la province où la généralité des communes s'est contentée de réduire aux nouveaux taux légaux les droits sur les boissons hygiéniques (vins, cidres et bières) au lieu de les supprimer complètement comme à Paris (voir plus haut, page 912); néanmoins la taxe moyenne s'est abaissée pour le bloc de ces autres communes de 16 fr. 21 à 14 fr. 55
(1) Arriéré recouvré, sans dout^.
Le changement est encore plus considérable au fond qu'en apparence. Les droits sur lesvins, cidres et bières étaient en effet, de toutes les taxes d'octroi, celles qui étaient les plus improportionnelles et qui se rapprochaient le plus, sans toutefois avoir complètement ce caractère, d'une taxe de capitalion. Il en est tout différemment des autres taxes d'octroi : elles ont un rapport plus ou moins étroit avec les revenus ; cela est de toute évidence pour le combustible, d'après l'ampleur des appartements, pour les matériaux, suivant celle des constructions, pour les fourrages, selon la possession ou l'usage que j'on fait de voitures; il en est ainsi, quoique dans une moindre mesure, des comestibles eux-mêmes, le blé, la farine, les légumes secs, les poissons secs et nombre d'autres denrées populaires jouissant de rimmunité, la taxe sur la viande se répartissant suivant la valeur des morceaux et les denrées délicates, gibier, pâtés, fruits de table, truffes etc., étant l'objet de taxations élevées. En 1909, les droits d'octroi produisent brut 114 millions pour Paris et 296 1/2 millions pour toute la France, et les proportions de rendement, pour les divers articles taxés, restent approximativement les mêmes qu'en 1902.
De cet examen, surtout quand on se rappelle que, dans la généra* lité des villes, les petits loyers sont exempts de toute taxe directe (voir plus haut, page 478), il ressort que les droits d'octroi ne sont pas aussi iniques qu'on le prétend. Ils le sont d'autant moins qu'une forte partie des dépenses des villes modernes a pour objet la gratuité de l'éducation, les hôpitaux et l'assistance publique, sous des formes variées. Notons que Tune des branches principales des droits d'octroi, qui à Paris rapporte près de 20 p. 100 de la recette brute, le droit sur l'alcool, frappe un vice antisocial très onéreux à la société. Le droit d'octroi à Paris sur l'alcool est de 165 fr. l'hectolitre et, se joignant à 250 fr. de taxe d'État, porte à 415 fr. le droit total sur cette denrée à Paris.
Il y a, toutefois, une poussée démocratique pour la suppression de» droits d'octroi ; l'abolition même de ces droits sur les boissons hygiéniques, qui, au point de vue de l'équité, était considérée comme les consolidant, risque de les exposer davantage aux attaques par l'affaiblissement de leur produit et par la hausse des frais de perception.
Il faut donc se préoccuper de l'éventualité de la suppression de ces droits d'octroi et des moyens auxquels il conviendrait de recourir pour Teffectuer. On ne doit pas compter sur les économies que les municipalités pourraient retirer soit de l'expiration de leurs emprunts, Boit de celle des concessions d'industries diverses qu'elles auraient accordées. Ces ressources, dont nous parlions dans les précédentes éditions de cet ouvrage, ont été ou sont en train d'être absorbées par les entraînemenls et le gaspillage des municipalités depuis 1890. D'un
mi kl TT r-mwt tn
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autre côté, il serait impossible, sans une perturbation profonde dans la propriété immobilière, d'étendre, dans une expérience triple ou quadruple, les taxes de remplacement établies de 189(S k 1902 pour combler Je vide que la suppression ou la réduction des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques avait creusé dans les budgets municipaux. L^octroi de Paris produit encore 114 millions en chiffres ronds ; la valeur de la propriété parisienne était officiellement estimée, en 1910, avec quelque exagération, croyons-nous, à 14,758 millions, il faudrait établir sur elle, si on la prenait comme tête de Turc, une nou* velle taxe de près de 8 p. 1000 de sa valeur, ce qui, en évaluant le revenu net à 4 p. 100, soit 590 millions, représenterait une surtaxe de près de 20 p. 100 du revenu moyen, s'a joutant à des contributions directes et diverses actuelles (impôt mobilier compris) d'au moins 25 p. 100. Une crise effroyable en résulterait et un véritable bouleversement des situations ; il ne faut pas oublier d'ailleurs, qu'une foule de propriétés sont grevées d'emprunts à concurrence de 50, 60, parfois de 75 p. 100 ou plus encore de leur valeur ; un pareil système de remplacement équivaudrait à la confiscation, pour ces propriétés grevées, de la plus grande partie, parfois de la totalité, de la valeur, dettes déduites ; il pourrait même parfois excéder cette valeur. D'autre part, si l'on suppose que l'aggravation des taxes sur la propriété urbaine serait rejetée sur les locataires, ce qui ne serait pas toujours le cas (voir plus haut, page 441), il en résulterait un renchérissement des loyers, qui rendrait encore plus étroite et plus inconfortable l'habitation pour les classes ouvrières et petites moyennes.
Cette méthode de remplacement serait, en outre, singulièreuicu î injuste : la suppression des octrois profiterait non seulement à la population urbaine, mais dans une large mesure à la population des campagnes, productrice des denrées rendus indemnes. L'abolition des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques s'est faite non pas à la demande des habitants des villes, mais sous la poussée des viticulteurs qui y voyaient le moyen de faire renchérir leurs produits. En outre, les habitants des campagnes tirent un grand profit d'une foule d'organes des grandes villes, pour Tinslruclion moyenne et supérieure, pour les hôpitaux, les asiles divers, les promenades même, collections, distractions, etc. Il serait injuste que la jouissance de ces organes si coûteux fiH absolument i^ratuile pour eux.
Aussi une réforme aussi vaste que la suppression des octrois ne pourrait s'efTecluer qu'avec le concours du pays tout entier, c'est-à-^ dire de TÉtat. Il faudrait (jue TKtat en France participât pour au moins 150 millions par an, sinon même pour 180, à la suppression
des droits d'octroi, lesquels produisent encore environ 300 millions bruts et 265 millions nets. Un examen du concours que, dans les contrées étrangères les plus éclairées et les plus prospères, TEtat prête aux finances des localités fera la lumière sur cette question.
D'autre part, la suppression des octrois entraînerait, pour FEtat, la perte des droits qu'il perçoit à Feutrée des villes, non plus sur les boissons hygiéniques, TÉtat ayant supprimé pour elles ces droits d'entrée, mais sur Talcool, soit une quinzaine de millions en 1910. Le problème de la suppression des octrois est ainsi singulièrement plus compliqué que ne le pensent nombre de réformateurs.
On a eu grand tort, lors de Texéculion de la loi de 181)7, de laisser trop déplace aux fantaisies des communes pour le choix des taxes de remplacement. Au lieu de s'en tenir aux droits de licence, aux surtaxes sur les voitures, billards^ cercles, chiens, aux surtaxes encore sur Taleool et les liqueurs, el enfin aux centimes additionnels aux quatre contributions directes, ce qui eût laissé subsister Tharmonie de notre système financier national et local, on a ouvert la porte à des taxes nouvelles beaucoup plus conjecturales et d'une assiette moins sûre. Ainsi, en 1910, les taxes de remplacement des droits d'octroi comprennent, à concurrence de 23,412,987 fr., des « taxes sur le revenu net des propriétés bâties », lequel revenu net n'a pas ici la même assiette que pour Timpôt foncier et Timpôt mobilier ; elles comprennent encore 14,544,612 fr. de taxes sm^ la valeur vénale de la propriété bâtie et 434,333 fr. de taxes sur la valeur vénale des propriétés non bâties ;la taxe sur la valeur vénale de la propriété bâtie repose sur une base tout à fait conjecturale ; c'est un élément nouveau, arbitraire et fâcheux que Ton a ainsi introduit dans notre système fiscal. Parmi ces^ taxes de remplacement on trouve encore 111,888 fr. de taxes sur la va* leur locative totale, 4,492,813 fr. de taxes sur le loyer réel d'habitation et 2,406,382 fr. de taxes sur les locaux commerciaux et industriels (1) ; il eût été plus simple et plus équitable d'établir, à la place de ces dernières, des centimes additionnels à la contribution mobilière et aux patentes. On est arrivé ainsi à une grande confusion : on a diverses taxes sur le même objet et le même revenu qui n'ont pas la même ' assiette; le système fiscal y perd de sa netteté aux yeux du contribuable, qui erre dans ce dédale, de même qu'aux yeux de l'administration.
La réforme des octrois en Belgique. — La Belgique a supprimé les octrois, sans adopter la méthode de remplacement par des taxes locales : diverses considérations Ten ont détournée, noiainment celles
(1) RenseigTiements statistiques relatifs aux contributions directes, 1911, pages 214^
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que des remaniements considérables aux impôts directs pourraient: rendre nécessaires des changements aux lois sur le cens électoral (1). Le produit net des octrois en Belgique pour Tannée 1858 avait été de 10,876,085 fr., et les frais de perception s'étaient élevés à 1 ,500,000 fr. on chiffres ronds, soit ensemble 12,376,085 fr. La loi du 18 juillet 1860 décréta que les « impositions indirectes connues sous le nom d'octrois « étaient abolies et ne pourraient être rétablies » ; une loi postérieure^ celle du 2 août 1860, déclara que Tinterdiction ne comprenait pas les autres taxes indirectes locales comme les droits d'étalage, de place ou de station aux foires, halles et marchés, les droits de jaugeage, de pesage, etc., ceux de quai, de bassin, de tonnage, etc., ceux de vidanges, de boues, d'immondices, ceux déporte, de pont, d'écluse et ceux de magasin autres que les droits d'entrepôt sur les objets soumis à l'octroi, enfin les droits de timbre ou estampille sur les toiles ou. autres marchandises.
Pour fournir aux communes les ressources que la suppression des octrois leur enlevait, on partit du principe que cette réforme profiterait à l'ensemble du pays, aux campagnes comme aux villes; l'État se dessaisit, au profit des communes, d'une partie de ses ressources, et il augmenta certains impôts indirects nationaux; les droits d'accise^ «ur les vins elles eaux-de-vie furent accrus dans une proportion égale au droit d'octroi moyen réparti sur la consommation totale du royaume; les droits sur les bières et les vinaigres, ainsi que ceux sur les sucres, furent également augmentés. L'État attribua aux communes une part de 40 p. 100 dans le produit brut des recettes de toute nature du service des postes, une part de 75 p. iOO dans le produit des droits d'entrée sur le café, puis la totalité de ces droitsdepuis 1887, enfin une part de 34 p. 100, portée à 35 p. 100 depuis 1863, dans le produit des droits d'accise sur les vins et èaux-de-vie provenant de l'étranger, sur les eaux-de-vie indigènes, sur les bières et vinaigres et sur les sucres.
Le revenu ainsi attribué aux communes sur les recettes de l'État; , et connu sous le nom de fonds communal, est réparti chaque année entre elles d'après les rôles de Tannée précédente, au prorata du principal de la contribution foncière sur les propriétés bâties, du : principal de la contribution personnelle et du principal de la contri»bution des patentes. Une somme égale au quart présumé de sa quotepart dans la répartition annuelle est versée au commencement du deuxième, du troisième et du quatrième trimestre, à la caisse de chaque commune à titre d*à-compte. La môme loi assurait aux com-
(1) Cette considération se trouve dans l'exposa des motifs du projet do lo:i toucbaiàà la suppression des octrois.
mnnes un minimum de d5 millions de francs jusqu'au 31 décembre 1861 pour ces recettes du fonds communal. Les revenus de fonds, en 1861, se sont élevés à 15,253,000 francs, soit 4 millions et demi environ au delà des recettes nettes que produisaient les octrois. Ce fonds communal, formé par des prélèvements sur les ressources générales de l'État, ne se distribuait pas seulement aux communes à octroi; celles-ci ont la plus grande part, 12 millions sur 15 millions et quart, mais les autres communes qui n'avaient jamais eu d'octroi y puisent aussi; en 1861, elles en retirèrent 3,265,000 fr.
La réforme belge, expérimentée depuis un demi-siècle, a pleinement réussi. L'importance du fonds que TÉtat répartit aux communes croît sans cesse; d'après le budget des voies et moyens de 1868 il devait s'élever à 17,136,000 francs, provenant des ressources suivantes;
75 p. 100 du produit des droits d'entrée sur le café 1,875,000
les eaux-de-vie 175,000
d'entrée sur
les bières et vinaigres. 60,000
85 p. 100 du produit ) ^.^^ 1,130,000
i . les eaux-de-vie 4,250,000
d accise sur / bières et vinaigres. 4,840,000
( les sucres 1,100,000
41 p, 100 du produit des recettes de toute nature du service
des postes 2J06,000
Total 17,136,000
Les chiffres qui précèdent sont puisés dans la grande publication officielle sur l'abolition des octrois en Belgique. Le fonds communal, formé par des prélèvements sur diverses recettes de l'Etat, a produit 36 millions de francs en 1896 et plus de 44 millions en 1907, savoir :
Prélèvement sur le revenu des douanes.. 7,327,866 627,000 (1)
— sur l'impôt sur le vin 1,925,000 3,046,000
— sur les eaux-de- vie indigènes. 11,124,454 13,123,000
— sur les bières et les vinaigres 5,559,750 7,770,000
— sur les sucres 2,152,508 6,295,000
— sur les produits de la poste. . 7,876,100 13,366,000
Total 35,965,671 44,227,000
On voit combien ces ressources se sont accrues depuis 1860. Les communes à octroi n'ont donc pas eu à se plaindre (2). Dans les pre-
(1) Pour 1907, il ne figure à la rubrique Douanes que la participation sur les eauxde-vie étrangères ; les autres participations sur les douanes sont jointes à celles des contributions indirectes. Annuaire statistique de la Belgique (1909), pages 375 et 427.
(2) Une loi du 19 août 1889 a encore accru ces fonds spéciaux à répartir aux communes, en constituant un fonds spécial nouveau composé : 1® du produit de droits de licence, variant de 60 à "200 francs sur les nouveaux débits de boissons alcooliques, et2<> du produit des droits de douane sur le bétail et sur la viande. Tant que le produit de ces deux sou rxes d'impôts n'atteindra pas un cliilTre suffisant pour allouer aux communes 1 franc partôte d'habitant, la somme nécessaire sera prélevée sur les droits de douane. (Note de la 6* édition.)
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miers temps on prétendait que la suppression des octrois diminuerait l'élasticité de leurs ressources; il n'en a rien été, puisqu'en vingt ans la part des revenus que l'État leur abandonnait s'est accrue de 60 100. On disait aussi au début que le nouveau régime sacrifiait les campagnes aux villes puisqu'il rendait générales les surtaxes qui auparavant n'étaient que locales, comme celles sur les vins, sur le j eaux-de-vie, sur la bière. Cette critique n'était pas complètemen juste, parce que la suppression des entraves à l'entrée des villes renc plus facile la consommation des produits agricoles et en augmente la demande, parce que, en outre, les communes qui n'avaient jamaii eu croctroi eurent part au fonds communal formé par TÉtat.
On reproche aussi à la réforme belge de n'avoir pas atteint le but qu'elle poursuivait en ce sens que le prix des produits jadis grevés de droits d'octroi et désormais affranchis n'aurait pas diminué dans les grandes villes. Un rapport officiel belge fait avec raison remarquer que la suppression des octrois peut avoir eu plusieurs effets bienfaisants et latents : empêcher la hausse des produits naturels, améliorer la qualité des mêmes produits. Si l'on prend la moyenne du prix de la viande d'après les mercuriales dans les quatre grandes villes du pays, pendant les cinq mois qui ont précédé et pendant les cinq mois qui ont suivi l'abolition des octrois, on trouve que le prix a baissé légèrement à Bruxelles, à Gand et à Liège, tandis qu'il a augmenté ;\ Anvers. Il reste à savoir si ce n'est pas une cause locale qui Ta fait augmenter à Anvers (1).
Les statistiques sont impuissantes à saisir les conséquences de beaucoup de réformes fiscales, parce que ces réformes n'ont pas toujours des effets directs et immédiats, que leur influence est souvent différée et détournée. Il ne peut y avoir aucun doute que la réforme n'ait profité à la fois au consommateur, au producteur et au commerçant.
Les critiques fondées que l'on peut adresser à la réforme belge, c'est d'avoir fait payer en trop grande partie par l'État les frais de l'abolition des octrois, c'est, en outre, de s'être arrêtée à moitié chemin, puisqu'à des taxes de consommation nuisibles elle a substitué entièrement d'autres taxes de consommation, mieux assises il est vrai. L'État désormais est chargé de fournir une grande partie des ressources des localités, il n'a plus par conséquent la môme liberté d'action pour ses propres finances. Il eût été préférable, selon nous, de remplacer en partie, pour la moitié par exemple, les taxes d'octroi par des surtaxes aux impôts locaux sur la propriété et sur les loyers. La réforme telle
(!) Abolition des octrois communaux en Belgique. Documents et discussioM parlementaîreB, t. I, p. 536.
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que le gouvernement belge Ta pratiquée ne peut être entreprise qut par un État ayant de forts excédents de recettes et pouvant faire des sacrifices notables. iMalgré ces quelques réserves, Texamen attentif de la question conduit à cette conclusion que la suppression des octrois est une mesure tellement malaisée et d'un si général intérêt, qu'il est indispensable que TËtat y contribue largement en accordant aux communes une part de ses impôts indirects ou d'enregistrement.
Le plus grand obstacle à un bon régime financier local, c'est l'excessif développement des dépenses des localités. Tontes les assemblée^ départementales et municipales veulent se signaler par de grandes œuvres, les unes d'un intérêt public réel, les autres de pure ostentation. Ce zèje est louable en principe, mais il conduit souvent à des entreprises exagérées. 11 n'est guère de pays dans le monde civilisé où les provinces et surtout les villes ne se soient laissé entraîner à un gaspillage regrettable des deniers publics. L'exemple de la France n'est pas unique en ce genre. L'Angleterre, l'Italie, les États- Unis d'Amérique nous offrent des preuves frappantes de ces mômes entraînements : la Belgique, non plus, n'en est pas exempte, et, en cherchant bien, il est presque certain que l'Allemagne nous fournirait aussi la démonstration de cette thèse. On sait combien se sont accrus en France les centimes additionnels locaux aux contributions directes; en 1803, ils ne produisaient que 57 millions de francs; en 1864, ils avaient rapporté 206,244,000 francs; en 1869, ils fournissaient 243 millions; en 1878, 309 millions de francs en chiffres ronds ; ils ont produit 511,268,356 francs en Tannée 1909 ; ils ont ainsi presque décuplé depuis le commencement du xix^ siècle et plus que doublé depuis 1869. On a vu plus haut (page 911) quel a été le développement du produit des octrois ; le produit net de cette branche d'impôts n'était que de 44 millions en 1823 ; de 70 millions en 1843,. de 143 millions en 1862 ; il était de 303 millions en 1898 ; il avait donc environ septuplé en 75 ans, quoique la population des communes à octroi n'eût guère que doublé. Ces chiffres donnent la mesure de la prodigieuse augmentation, depuis un demi siècle, des dépenses départementales et communales en France. Certes beaucoup d'œuvres d'utilité publique, beaucoup de chemins et d'écoles sont dus à ces dépenses ; mais, d'autre part, on avouera qu'il est malaisé d'établir un bon régime financier local quand les besoins des localités croissent si rapidement.
Le développement des besoins des localités est un fait universel. On a vu plus haut (page 888) que, d'après M. Robert de Mohl, les taxes locales s'élevaient en Angleterre à plus de 300 milhonsde francs. Ce chiffre est depuis bien longtemps dépassé. Les auteurs belges, délé-
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gués par le ministère des finances, MM. Fisco et Van der Straeten, dans leur rapport (1), estimaient à 12 millions 1/2 de liv. sterl. (312 millions 1/2 de francs) le montant des taxes locales directes perçues en Angleterre et dans le pays de Galles vers 1860. D'après la collection des Statistical Abstracts, voici, non plus seulement pour l'Angleterre et le pays de Galles, mais pour tout le Royaume-Uni les recettes des budgets locaux de 1868 à 1908 : par une bizarrerie, on a joint aux taxes directes le revenu des entreprises diverses municipales d'eau, de gaz, etc. (voir plus haut, pages 899 et 900).
ANNÉES
HECETTRS TOTAI.B8
des localités du Royaume-Uni.
RKCKTTES
provenant d'impôts directs, d'éclairage, eaux^ tramways
RECETTES
provenant d'impôts indirects.
ADTRKS RKC&TTKS.
francs.
francs.
francs.
(J) Les autf'es ressources diverses sont le produit du domaine des localités,les contributions parliculières, les fees (voir plus haut, p. 136), les subventions gouvernementales et les emprunts (voir plus haut, pages 899 et 900).
Ainsi, de 1868 à 1908, le budget des localités, ordinaire et extraordinaire, a augmenté en Angleterre de 3,264 millions de francs en chiffres ronds, c*est-à-dire qu'il a plus que quadruplé.
Un mouvement analogue s'est produit en Belgique; on a vu que le fonds communal formé par l'État au moyen de prélèvements sur ses propres ressources a augmenté de plus de 150 p. 100 en 46 ans, de 1861 à 1907 ; d'après V Annuaire Statistique de la Belgique (publié en 1909, page 279), qui ne donne pas de renseignements plus récents, Tensemble des recettes communales de toute nature est passé de 90,267,779 fr. en 1865 à 178,020,761 en 1892. Dans une période relativement calme, les impôts proprement dits des dix principales villes du royaume (non compris les octrois remplacés depuis par le fonds communal) se sont élevés successivement à :
Francs. AnnéM»
T»976,6Sa,...* 1854
(1) V administration et les taxes locales ^ Angleterre^ p. 14.
(2) Abolition des octrois en Belgique. Documents et discussions parlementaires^
C'est de 1854 à 1866, en douze ans, une progression de 55 p. 100, |i
Ce n'est pas non plus l'Italie qui nous montrera une recommandable économie dans la gestion des finances locales. Les grandes > villes de ce pays sont toutes singulièrement obérées, plus même que les villes françaises. Les budgets des provinces italiennes, qui n'étaient que de 41 millions de francs en 1865, se sont élevés à 83 millions en 1875 et à 112 en 1897, non compris les comptes i; d'ordre et les comptabilités spéciales. Les budgets communaux, qui montaient à 264 millions en recettes en 1863, s'élevèrent à 371 millions en 1874 et à 554 en 1897, comptes d'ordre exclus; ces budgets ont plus que doublé en trente-quatre ans. Les charges des grandes villes italiennes ont toujours été élevées. Voici, pour 1897f le chiffre des dépenses des huit principales villes du royaume (1) :
Communes. Population. Dépenses.
Rome 474,018 27,114,295 francs
Naples 629,446 20,720,691 —
Milan 456,698 18,511,947 —
Turin 348,001 10,972,668 —
Palerme 283,742 8,719,835 —
Gènes 225,135 12,150,183 —
Florence 207,070 9,476,425 —
Venise 153,764 4,687,887 —
Florence en 1874, pour 168,000 âmes, avait un budget de 23 1/2 mil- ' lions; c'était la ville la plus lourdement taxée de l'Europe (2). Ces communes italiennes n'ont pu, pour la plupart, supporter cet énorme j fardeau. Un bon nombre ont fait faillite, ou ne tiennent pas leurs ! engagements : Florence, par exemple, dont l'énorme dette s'était élevée à 153 millions en 1878 et fut réduite, arbitrairement, à 42 millions en 1880; Naples et Rome sont dans le même cas; l'Italie montre ce que peuvent devenir des finances municipales, non contrôlées par l'État. L'annuaire statistique italien appelle la banqueroute de Florence, La transformazione del debito del commune di Firenze {Compendio, etc., p. 226, note).
Les dettes municipales ont monté, de 545 millions de francs en 1873, à 810 millions et demi en 1884 après certaines faillites et à 1,202 1/2 en 1896, témoignant, on le voit, d'un énorme accroissement pour une population pauvre ; les dettes provinciales ont progressé de 62 1/2 millions en 1873 à 164 millions en 1894.
Ajoutons d'autres renseignements do date plus ancienne. M. Joseph
I. I, p. 779. Les dix principales villes dont il s'agit sont : Anvers, Malines, Bruxelles, Louvain, Bruges, Courtrai, Gand, Mons, Tournay, Liège.
{\) Anniiario statistico italiano, Roma, 1898, pages 350 et 360.
(2) On peut consulter, pour cette période déjà ancienne, une très intéressante corref* pondance d'Italie qu'a publiée VEcojioyniste français du 7 octobre 1876.
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KOrOsi, directeur du bureau de statistique de Bnda-Pesth, a publié, d'après Tinvitation des congrès internationaux de statistique, un intéressant volume sur les finances des grandes villes. Il résulte det chiffres nombreux recueillis par le statisticien hongrois que presqu toutes les grandes villes de l'Europe ont doublé leurs dépenses de 4865 à 1875. Le budget de la ville de Paris n'a augmenté que de 50 p. 100 dans cette dernière décade, passant de 150 millions à 225 (il est en 1898 de 299 millions) ; mais, en 1866, la ville de Paris était déjà profondément entrée dans la voie de la prodigalité. De 1869 à 1875, le budget ordinaire de Berlin s'est élevé de 18 millions à 36 millions; celui de Vienne a monté de 16 millions et demi à 31 dans la période de 1865 à 1874 ; le budget de Stuttgart a triplé dans la même période, celui de Breslau a presque doublé; depuis 1866 les dépense» de la ville de Florence ont triplé, et Ton sait que les dix derniers exercices se sont tous soldés pour celte ville par d'énormes déficits. A Copenhague, les dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, ont presque doublé de 1865 à 1875.
Nous composons, avec une moins ancienne publication de M. Kôrôsi, un tableau des dépenses, en 1885, de quinze des principales villes de TEurope continentale. Ces dépenses comprennent tant les dépenses ordinaires que les extraordinaires et celles sur fonds spéciaux, donations ou fondations. Ces éléments de dépenses ne sont pas tous comparables ; mais ce tableau donne une idée approximative (1) :
Dépenses Dispense
Noms des Tilles Population. totales sur fonds de totale
toute origine. par tète
,^ . , V Francs. Francs.
ï'^ris (2) 2,827,213 292,167,654 125. 6i
Berlin I,a04,773 56,474,775 43. 28
Saint-Potersbourg , 884,339 17,880,004 20-22
^^o^^coM 753,469 12,973,285 17.22
Vienne 748,889 56,440,914 75.37
Varsovie 431,572 8,697,793 20.15
Budapest 419,316 27,798,698 66,30
Lyon 376,613 18,245,140 48.40
Amsterdam 372,325 27,289,546 74.74
Milan 351,961 10,735,759 30.50
Copenhague 280,000 1 2,669,448 45 . 25
Turin 278,598 9,950,529 35,76
Munich 258,785 36,456,882 140.88
Dresde 243,874 9,497,853 38.95
Stockholm 210,408 24,249,788 115.25
Est-ce de Tautre côté de rAtlantiaue que nous rencontrerons de
(1) M. Kôrôsi, auquel nous nous sommes adressé pour avoir un tableau plus récent nous a déclaré que, par suite des difTicuilcs énormes qu'il rencontrait, i] a dû, à partir de 1886,.abandonner cette statistique si intéressante. *
(2) Le budget ordinaire de la ville de Paris montant à 375 1/2 millions en 1910 pour une population d'environ 2,850,000 âmes, (d'après le recensement de 1911), c'est une proportion de 130 fr. par tête, non npri5< les ressources provenant d'emprunls.
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récoiiomie dans les finances locales? Assurément non. Dans un journal américain (tke Bankers Magazine, n® de septembre 1876) nous trouvons une curieuse étude sur le développement des dettes des villes : The (jroivth of municipal Deôts. Nous reproduisons le tableau qu'elle donne des dettes des principales villes d'Amérique et de la proportion de ces dettes avec le montant des propriétés imposables :
IJ
Saint-Louis . , .
Cincinnati
Philadelphie. . .
Chicago
San-Francisco .
Le capital des dettes de ces onze cités atteignait alors environ 1,700 millions de frasics. Peut-être trouvera-t-on que ce n'est pas énorme, puisque ia dette de la ville de Paris atteint 3 milliards; mais ces villes américaines empruntent à des taux d intérêts beaucoup plus élevés que notre grande cité. La proportion du capital des dettes avec le capital imposable est considérable puisqu'elle est plus élevée que 18 p. 100 à ButFalo. Ce qui, d'ailleurs, est surtout inquiétant, c'est la progression rapide de ces dettes.
D'après la source citée plus haut, c'est le 8 juin 1812 que la ville de New- York a f.iit son premier emprunt ; la dette publique de cette ville s est, depuis lor3, élevée successivement aux chiffres suivants :
Années.
Capital
Rapport de co capital
de
avec la valeur
la dette.
des capitaux imposables
Dollars,
p. leo.
IO,775,H
VÎ,Wo,\16
ît:), 582, 153
IO(;,:JG3,47l
1 lj, 187,969
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La grande croissance de la dette de New- York date de 1869 ; on sait à quelle administration spoliatrice cette ville a été et est encore soumise. D'après des statistiques postérieures, tandis que la dette fédérale, en 1881, s'élevait en capital à 2 milliards 4L> millions 1/2 de dollars (10,260 millions de francs en chiffres ronds), ou même à 1,799 millions de dol. seulement, déduction faite des encaisses du Trésor, soit 9 milliards de fr. , les dettes locales atteignaient 1 ,2i lO millions de dol., plus de 6 milliards de fr., ainsi répartis : Dettes des États, 260 millions 1/3 de dol. (1,300 millions de fr.); dettes des comtés, 125 millions 1/2 de dol. (630 millions de fr.); dettes des circonscriptions urbaines de médiocre importance^ 30 millions 1/4 de dol. (152 millions de fr.); dette scolaire, 17 millions 1/2 de dol. 88 millions de fr.); dette des villes de 7,500 âmes et au-dessus, 7 10 millions de dol. (3,560 millions de fr.); dette des autres communes, 56 millions de doL (280 millions de fr.). Depuis 1870 les dettes des États avaient diminué de 25 p. 100 et celles des comtés de 8 p. 100; mais les dettes municipales avaient doublé [Bulletin de statistique^ IP volume de 1881, page 446). Dans très peu de temps, écrivions-nous en une précédente édition de cet ouvrage, non seulement les dettes locales, mais même les seules dettes municipales dépasseront la dette fédérale (1). Cette prévision s'est vérifiée : en 1890, le capital de la dette fédérale montait à 711,313,110 dollars et l'ensemble des dettes locales à 1,243,268,399 dollars, ainsi répartis : 224,175,044 dollars pour les dettes des États, 133,834,557 pour celles des comtés, 777,784,463 pour les villes de plus de 4,000 âmes, 70,772,387 pour les autres communes et 36,701,948 dollars pour les dettes des districts scolaires. Ainsi les dettes de l'ensemble des communes en 1890 dépassent de près de 20 p. 100 la dette fédérale. On voit que dans tous les pays les municipalités se sont laissé entraîner à d'énormes dépenses qui rendent très difficile un bon régime de finances locales.
Jetons, en terminant, un coup d'œil sur la ville qui nous intéresse le plus, Paris. En 1813, elle avait 622,000 habitants et un budget ordinaire de 23 millions, soit 37 francs par habitant. Sous la Restauration, ce budget monta à 32 millions pour 713,000 habitants, soit 45 francs par tête. Jusqu'en 1850 cette proportion resta stationnaire. En 1869, pour 1,800,000 âmes, le budget s'élevait à 168 millions, 94 fr. par tête;
(1) Bulletin de statistique et de législation comparée^ 2® volume de 1892, p. 373. D'après le Statistical Abstract ofthe United States pour 1909, les dettes des États, on 1902, montaient à 234,908,874 dollars (1,220 millions de fr.).Les dettes des comtés etlocalités moindres (County and minor civil Divisions) dépassaient 1,630 millions de dollars (8,444 millions de fr.), ensemble pour les dettes des localités aux États- Unis, 1,865 millions de dollars, soit 10 milliards de fr. Quant au capital de la dette^ fédérale portant intérêt, après être tombé à 585 millions do dollars, en 1892, chiffre minimum, il s'était relevé à 913 1/2 millions de dollars (4,730 millions de fr.) en 1909*
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en 1910, il dépasse 375 1/2 millions, 130 fi. par habitant; depuis 1813 le budget municipal s'est accru dans la proportion de 1 à 16, la population n'ayant pas quintuplé ; depuis 1869 le budget municipal a plus que doublé, la population ne s'étant accrue que de 60 p. 100 environ.
liCS recettes de la ville de Paris proviennent de quatre sources : 1^ les produits du domaine, la part de la ville dans les industries qu'elle a constituées en monopoles et les redevances qui n'ont pas le caractère d'impôt ; 2« les taxes indirectes ; 3^ les taxes directes ; 4^ les subventions de l'État, etc. La première catégorie de recettes comprend dans le budget de 1904 et celui de 1910 les articles suivants • ce classement, toutefois, ne peut être qu'approximatif.
francs. francs.
Intérêts de fonds placés, recouvrements sur les porteurs d'obligations municipales de
droits avancés pour eux 7,353,100 8,798,100
Produits des propriétés communales 2,180,794 2,057,800
Legs et donations pour œuvres de bienfaisance » 62,419
Halles et marchés (1) 9,441,311 9,237,420
Abattoirs 4,255,000 4,165,020
Poids publics et mesurage 389,000 386,000
Droits d'expédition d'ac te? et prix do vonte
d'objets mobiliers 290,000 320 000
Entrepôts 1,782,900 1,775,000
Concessions dans les cimetières 2,605,907 3,361,558
Locations sur la voie publique 5,822,408 7,358,219
Droits de voirie 1,150,000 1,700,000
Contribution des particuliers pour travaux divers de voirie, de pavage, de nettoiement, d'éclairage 6,175,477 5,599,963
Revenus du gaz 20,300,000 33,661,802
Établissements hydrauliques 22,780,715 27,553,082
Produits du chemin de fer métropolitain
et taxes sur les voitures publiques... 12,174,724 22,172,464
Exploitation des voiries, vidanges, égouts . 7,756,863 8,033,772
Ventes de matériaux et de parties de terrain. 317,240 425,203 Recettes d'établissements scolaires, legs et
donations pour l'instruction publique.. 4,895,860 5,156,470
Recettes diverses 642,553 699,370
Total 110,313,852 142,523,662
La plus grande partie de ces 110 millions on 1904 et de ces 142 millions 1/2 en 1910 a le caractère de recettes domaniales ou de rétributions équivalant à un service rendu (2). Cette catégorie de recettes tend à se développer encore ; elle fournit dès maintenant près de 40 p. 100 de Tensemble des recettes municipales.
(1) Dans le produit des halles et marchés il y a sans doute une part qui représente un véritable impôt, maisl a plus grande partie vient des droits de place et de stationnement.
(2) On peut dire, néanmoins, que les revenus du gaz et des eaux équivalent en partie à des impôts. Il en est de même du produit des taxes sur les voitures publiques que l'on joint au produit du chemin de fer métropolitain ; mais ce dernier constitue de beaucoup la plus grande partie de cet article.
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La seconde catégorie de recettes, celle des taxes indirectes, se
compose des ressources suivantes : 1904 1910
Francs, Francs.
Droits d'octroi (fort réduits depuis 1901) . . 109,828,800 113,184,932
Taxes funéraires 942,410 5,714,000
La troisième catégorie, celle des contributions directes, comprend :
Centimes communaux, impositions spéciales, Francs. Francs, taxes sur les chiens, taxes de remplacement des droits d'octroi abolis (tous ces articles
sont groupés) 80,165,100 87,771,910
Taxe de balayage 3,675,000 3,820,000
Enfin la dernière catégorie de recettes, celle des subventions de rÉtat ou du département, se compose des deux articles suivants :
Contribution de l'État et du département dans Francs. Francs, les frais d'entretien et de nettoiement du
pavé de Paris 4,400,000 4,500,000
Contribution del'Étataux dépenses delà police. 12,772,235 14,286,380
Telle est, avec quelques reports d'exercice antérieurs et quelques fonds spéciaux ou recettes extraordinaires n'atteignant pas ensemble 4 millions, la décomposition de ce vaste budget de 375 1/2 millions en 1910 ; depuis 1901, grâce à la suppression des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, le produit des taxes indirectes a diminué d'une quarantaine de millions ; par contre, celui des taxes directes s'est accrû dans une proportion correspondante.
On ne peut guère espérer que dans l'avenir l'entraîriement des provinces et des communes pour les dépenses soit d'utilité publique, soit de luxe, soit moindre que dans le passé. D'autre part, le produit domanial des villes, les recettes qu'elles tirent des concessions d'eau, de gaz, d'électricité, de téléphone, de transports en commun, etc., augmenteront de plus en plus. Il semblait naguère permis d'entrevoir, pour nos arrière-neveux, le jour où les impôts locaux pourraient être diminués, mais le penchant à la prodigalité qui semble encore plus naturel à la démocratie qu'aux anciennes administrations traditionnelles atténue cet espoir. La deuxième moitié du xix^ siècle et le début du XX® siècle auront, néanmoins, accumulé de grandes couvres d'utilité publique dont les générations à venir auraient pu avoir la jouissance presque gratuite.
L'expérience prouve que l'imprudence et l'entraînempent, qui sont dans tous les pays du monde les traits caractéristiques de la gestion financière des localités, obligent l'État à une surveillance sérieuse et à un contrôle effectif sur l'administration locale. En Angle-
terre, comme en France, on a limité les droits qu ont les localités d'emprunter; les constitutions de plusieurs États contiennent dans la grande Union américaine des limites du même genre (i). On peut dire que rien n'a surpassé jusqu'ici la prodigalité et Timprévoyance des grands gouvernements de l'Europe, si ce n'est l'imprévoyance et la prodigalité des administrations municipales des grandes villes (2).
Des exemples récents fournis par divers pays montrent que, dans la gêne présente des localités et avec l'extension considérable de leurs dépenses que, tantôt à raison, tantôt à tort, on veut encourager pour rhygiène, l'assistance, etc., il est difficile d'améliorer Tassiette de leurs finances sans le concours de TÉtat. On a vu plus haut (p.934 et suiv.) que la Belgique non contente d'avoir abandonné aux communes en 1860unenotablepartie desdroits surlecafé, les eauxde vie,lesbières,les sucres et même des recettes postales, leur a encore concédé, en 1889, le produit de droits de licence sur les débits de boissons et le produit des droits de douane sur le bétail et sur la viande. C'est se montrer bien généreux. Au lieu d'avoir leurs impôts indirects spéciaux, les communes participent ainsi aux impôts indirects nationaux. La Grande-Bretagne, par d'autres procédés, a suivi cet exemple. Dans son Exposé financier du 26 mars 1888, M. Goschen, chancelier de l'Échiquier, a étudié les projets, souvent mis en circulation, de frapper la richesse mobilière au profit des budgets locaux, par la création d'une sorte d'income-tax locaL II a déclaré que ces projets ne oourraient pas être acceptés (nous avons montré plus haut, p. 887, que des impôts locaux sur le revenu seraient intolérables). Pour associer les localités au progrès des taxes frappant la richesse mobilière, M. Goschen a imaginé de partager par moitié le droit sur les successions mobilières, droit de probate {voir plus haut p. 658) entre TÉtat et les comtés, ce qui produisit à ceux-ci, en 1888-89, 1,410,520 liv. st.,
(1) Voir notre ouvrage Y Administi^ation locale en France et en Angleterre. Voir aussi dans le Bulletin de statistique et de législation comparée du ministère des finances une étude sur les emprunts permis aux institutions locales en Angleterre et aar la commission des prêts })our travaux publics dans le même pays (livraisons de janvier et de mai 1878). Voir encore sur la législation relative aux linances des localités aux États-Unis le même Recueil. (2® volume de 1881, pages 446 et suiv.)
(2) Depuis les deux premières éditions de cet ouvrages une nouvelle cause do dilapidation a surgi pour les finances des villes, c'est le socialisme municipal. Le développement excessif de Tassistance publique, les caisses scolaires qui, en outre de la gratuité de l'école, fournissent aux enfants, non seulement des livres et des objets scolaires, mais des vêtements et des repas gratuits ; les combinaisons pour rendre ^eu coûteux et faire tomber au-dessous du prix de revient les logements d'ouvriers, /e rétablissement en outre plus ou moins déguisé d'ateliers nationaux ou munici^ pauXj tout cet ensemble de causes, provenant d'un même principe erroné, menace Ae mettre à une épreuve périlleuse le budget des grandes villes. Le socialisme d'État et le socialisme municipal sont les deux grands dangers de l'avenir. (Note de la S* édition.)
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35 millio^iis 1/2 de francs ; lors de Ja refonte des droits success^fi .ax en 1894, une part d'environ le quart de ceux-ci fut allouée aux alités et leur a valu 4,201,502 liv. st. (105 millions de fr. en 1902-03) contre 13,711,675 liv. st. (343 millions de fr.) que TÉtat touchait du même chef. En 1889-90, on attribua aux localités la presque totalité des droits de licences ^ qui leur ont produit 4,006,328 liv. st. (100 millions de fr.) 3n 1902-03, et des droits additionnels aux droits de douane et d'excise sur la bière et les spiritueux qui ont rapporté 1,527,000 liv. st. (39 millions de fr.) dans la même année. C'est en tout 9,734,838 liv. st. nettes C244 millions de fr.) qni} TÉtat anglais versait en 1902-03, sur le produit (le ses propres recettes, aux budgets locaux. Par contre, il a supprimé diverses subventions accordées aux localités pour les routes. En 1910, ces versements de TÉtat anglais aux localités, sur le produit des impôts généraux, s'est réduit à 8,248,102 liv. st. (206 millions de fr.), somme encore considérable, dont 2,445,441 liv.st. pour les licences, 1,184,431 liv. st. pour les droits additionnels sur la bière et les spiritueux et 4,618,230 liv.st. (116 millions de fr.) du chef des droits de succession.
La Confédération suisse a recouru à une méthode analogue. Une loi fédérale du 22-23 décembre 1886, confirmée par le référendum de mai 1887, a constitué au profit de la Confédération le monopole de la vente de Talcool et a supprimé les divers droits locaux, connus sous le nom à'ohmgelds ou d'octrois, qui grevaient les boissons à Tentrée de divers cantons et de diverses villes (voir plus haut, page 857, notre exposé à ce sujet). Mentionnons seulement ici que la Confédération suisse répartit entre les cantons et les communes le produit de ce monopole. Dans le second exercice du monopole de Talcool (annéf» i88f)) le l)énéfice net total a été de 5,249,053 fr. 49. Sur cette somme 4 516,667 fr. 76 ont été répartis entre la totalité des cantons (qu'ils eussent ou non auparavant des chmgellsy mais avec une plus forte part pour ceuxoiiles o^m^<?/^^ existaient auparavant) et les communes à octroi, les droits locaux sur les boissons spiri tueuses ayant été complètement abolis. L'écart entre cette somme de4,546,667 fr. et celle de 5 ,249,053 fr., composant le bénéfice net, est employé à divers amortissements ou fonds de réserve. En 1890, le bénéfice net du monopole de l'alcool en Suisse, a été de 6,661, i 34 fr. 34 centimes, dont 4,417,557 fr. ont été répartis euti c lies 16 cantons et les 2 communes ayant perçu auparavant des droits d'ohmgeld ou d'octroi, et 1,889,110 fr. ont été alloués aux cantons qui jn'avaient pas d'ohmgelds . Les 354,000 fr. restants ont été employés ,en amortissements des indemnités payées ou à payer pour expropriations lors delà constitution du monopole, lesquelles s'étaient élevées à 4,130,000 francs. D'après l'article 32 de la constitution de 1875 les droits d'entrée cantonaux et d'octroi communaux devaient avoir
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disparu sans indemnité à la lin de 1890. La révision constitutionnelle en 1885 édicta la suppression de ces ohmgelds et octrois dès Tapplication du monopole de Talcool, mais avec une indemnité ; les seize cantons et les deux communes qui avaient des droits d'entrée doivent jusqu'en 1895 avoir une part beaucoup plus forte dans le produit du monopole de Talcool. Pendant les cinq années de la période 1880-84 la moyenne annuelle de rendement de ces droits d'entrée cantonaux et communaux avait été de 3,580,000 francs. Ces cantons reçurent davantage pendant les premières années du nouveau régime; mais à partir de 1896 ils ne viennent en partage du produit du monopole de l'alcool qu'au même rang que les autres cantons et d'après leur population. En 1909, le rendement net du monopole de Talcool s^est élevé à 5,818,770 francs. Ainsi la Suisse, guidée il est vrai, non seulement par une pensée financière, mais aussi par des considérations morales, a compris qu'on ne peut simplement réformer les taxes indirectes locales en leur substituant des taxes directes et que, pour de pareilles réformes, une contribution du pouvoir central est nécessaire.
En Prusse, la loi de 1891 pour la réforme de l'impôt sur le revenu stipuleque, au cas oti cetimpôt en 1892-93 dépasserait 79,833,000 marks (une centaine de millions de francs) et donnerait les années suivantes une plus-value atteignant 5,15 p. 100, l'excédent constituera un fonds qui, y compris les intérêts, servira à effectuer la réforme des impôts directs et notamment à faciliter la cession aux communes de l'impôt foncier sur les terres et les maisons.
La Belgique, l'Angleterre, la Suisse et l'Allemagne nous apprennent ainsi qu'une sérieuse réforme des finances locales ne peut s'efTectuer sans l'abandon par l'État aux localités d'une partie des taxes nationales actuelles. L'État français ferait bien de se préparer, par des économies, à ce sacriûce et de supprimer, par contre, la totalité ou la plus grande partie des subventions qu'il distribue pour les chemins vicinaux, les écoles, etc., et qui, comme nous Tavons démontré dans notre ouvrage, VEtat moderne et ses fonctions^ sont une cause de gaspillages inouis (1).
(1) Quant à la répartition par l'État entre les localités de la fraction des taxes qull leur abandonne, mais qui reste perçue par lui, la pratique courante est de reflfectuer. comme en Belgique, en Suisse depuis 1896, et dans chacune des trois grandes divisions du Royaume-Uni, par tête de la population. On pourrait, toutefois, admettre que les villes de plus de 50,000 habitants reçussent double part, celles au-dessus de 200,000 habitants triple part, et Paris quadruple ou quintuple part, dans le cas où ces villes supprimeraient ou adouciraient beaucoup Toctroi ; les impôts nationaux, comme les impôts locaux, produisent, en effet, beaucoup plus dans les grandes villes que dans les campagnes- (Note de la 5« édition.)
DES TAXES LOCALES. OVO Appendice a la sixième édition. — Position actuelle du problème
DES taxes locales RELATIVEMENT AUX TAXES NATIONALES. La LOI
PRUSSIENNE DE 1893. — Le problème de la taxation locale a été l'objet de nombreuses études et de non moins nombreux débats ainsi que de lois importantes, dans les années écoulées depuis la cinquième édition de cet ouvrage. On s'est placé à deux points ae vue, Tun philosophique, l'autre à la fois politique et utilitaire. Les localités, particulièrement les communes, doivent- elles être regardées comme des organismes devant vivre d'une vie indépendante et en quelque sorte autonome, être libres et maîtresses dans l'établissement de leurs impôts, sans avoir aucune corrélation à établir entre ceux-ci et ceux de l'État? Au contraire, convient-il que les localités, même les communes, soient considérées comme des organismes subalternes, jouissant d'un pouvoir fiscal en quelque sorte délégué, par conséquent limité et qui ne peut s'exercer sans se préoccuper d'une certaine harmonie avec le pouvoir fiscal national ?
C'est en Allemagne surtout que ces discussions se sont fait jour. Le principe de l'autorité propre de la commune a été soutenu par une école dont le principal représentant était un économiste du milieu de ce siècle, Julius Faucher : « La commune, disait-il, l'ancêtre de l'État, n'était pas seulement à l'origine une formation politique^ c'était aussi un groupement administratif; depuis lors son caractère public a disparu ; il n'est resté qu'une coopération d'ordre économique, organisée en vue des besoins communs (1). » Remontant ainsi à la source, Julius Faucher et son école voulaient pour les communes une économie indépendante ; mais en même temps ils prétendaient qu'elle s'appuyât beaucoup moins sur des impôts que sur des rétributions, des paiements directs de services déterminés. Les ressources communales, s'écriaient ces théoriciens, ne doivent représenter autre chose que la rémunération des services rendus par les communes aux particuliers ; la taxation locale a pour base manifeste l'échange, l'intérêt, et ne doit comprendre que des rétributions spéciales (Gebuhren) ou des contributions particulières (Beitrâge). Nous avons déjà examiné ces branches de recettes, au commencement de ce volume, à propos des théories d'un écrivain américain, M. Seligman (voy, plus haut, p. 134 h 143) et aussi à l'occasion des taxes spéciales en Angleterre (p. 172 à 180). Dans une formule saisissante, cette école conclut : « Il faut revenir à une situation normale où régnera, au lieu du principe communiste qui a prédominé jusqu'à présent, la seule règle équitable du service rendu et payé [Leistung und Gegenleistung). »
(1) Nous empruntODS cette citation à Tintéressant Essai sur les finances communales M. L. Paul Dubois. Paris, 1898, page 167.
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Qu'il y ait du vrai dans cette conception, on ne le peut nier; qu'elle soit susceptible de certaines applications, on Ta vu plus haut (p. 139) par l'importance des fees et des spécial assessments dans le budget des villes américaines et des R^paj/ments on account of Private
Jmp7oveme7its dans le budget des localités anglaises, ainsi que dans les aperçus auxquels nous nous sommes nous-même livré sur l'importance présente et future des domaines des communes, surtout des villes (p. à 133). Néanmoins, on ne peut se dissimuler que le train de la vie des peuples modernes et les idées générales auxquelles obéissent nos démocraties ne permettent pas de s'en tenir, surtout dans les villes, à ces ressources en quelque sorte naturelles et primordiales des communes, l^e principe de la Prnval-WiiHhchaft communale, c'est-à-dire de lacommune considérée comme un organisme purement économique faisant des échanges avec les particuliers, échanges qui d'ailleurs ne reposent jamais sur la règle de l'égalité et de la liberté, puisque la contrainte y intervient (1), ce principe ne peut être regardé comme s'appliquant aux méthodes actuelles d'activité de la commune mo-
^clerne. D'autre part, nous avons démontré, dans un de nos précédents ouvrages (2), que la tendance souvent fâcheuse de la vie administrative contemporaine est, sinon vers le communisme, du moins vers une gratuité apparente de tous ou de la plupart des services publics ; cette tendance est souvent fâcheuse, mais elle est déjà ancienne et s'impose
.<;omme un fait : la gratuité de l'instruction, des musées, en partie de
' la justice, en est une des manifestations évidentes. Il en résulte que la commune ne peut s'en tenir aux ressources qu'indiquait l'école de Julius Faucher. Il lui faut, surtout aux grandes villes, recourir pour beaucoup de ses services, pour la plus grande partie de son activité, à y abonnement imposé, c'est-à-dire à l'impôt (voy. plus haut p. 4 76). La seule question est de savoir si la commune sera libre d'établir les impôts qui lui conviendront, sans aucune corrélation avec les impôts de l'État, ou si, au contraire, elle devra concerter ses impôts avec ce dernier, qui aura un droit de limitation et quant à la matière imposable et quant aux taux de la taxation.
(1) Dans notre ouvrage l'État moderne et ses fonctions^ nous avons considéré les localités, provinces et communes, comme ayant la même nature que l'État et constituant en fait des états subalternes ou subordonnés. Des professeurs allemands nous ont reproché, à ce sujet, d'ignorer ce que sait tout étudiant allemand, que la commune est d'une tout autre nature que I État, cette dernière étant une extension de la famille et un veste du clan. A Torigine, cela peut avoir été vrai, mais il n'en est pas moins constant que, à l'heure actuelle, et notamment dans les villes, la commune se rapproche essentiellement de l'État en ce sens qu'elle jouit d un double pouvoir de contrainte, le pouvoir réglementaire et le pouvoir fiscal, double contrainte qui n'appartient pas aux organismes autres que l État et les organismes administratifs reconnus par lui et sanctionnés par lui (voir notre Etat moderne et ses foncfi^jus, page 40).
(2) Élut moderne, p. 162 et suivantes.
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Or, sur ce dernier point, il ne peut guère y avoir de contestation. Les localités administratives et V État sont des concurrents au point de vue fiscal; ils peuvent se dérober ou se gâter la matière imposable; il est utile qu'il s'établisse à ce sujet un accord entre eux. L'État, ayant en outre la charge des intérêts les plus généraux et, en définitive, les plus essentiels, doit, tout en s'inspirant de pensées de bienveillance et de modération, faire prévaloir son point de vue, afin d'éviter ou de régler une coyicurrence fiscale qui pourrait mettre en péril les ressources de la nation. Il doit aussi limiter la puissance taxative des localités et leur pouvoir d'emprunter, d'une part afin de ménager le fonds commun où l'État et les administrations locales puisent leurs recettes, et, d'autre part, afin de prévenir les faillites de municipalités ou de provinces qui, comme pour les villes italiennes (voy. plus haut p, 882), portent un préjudice sérieux au crédit public en même temps qu'elles nuisent aux particuliers.
Ce système est celui qui a triomphé dans un pays fort soucieux de sa force et de sa bonne renommée, la Prusse. Après des études et des projets nombreux, dont les premiers remontent èi 1879, le gouvernement prussien a obtenu du Parlement le vote de la loi du 23 juillet 1893 qui effectue une refonte générale du système fiscal des communes. Les communes sont autorisées à établir des droits ou rétributions spéciales [Gebûhren), des contributions particulières [Beitràge) et des impôts proprement dits {Steuern), soit directs, soit indirects. Les deux premières ressources rentrent dans la catégorie -de celles dont nous avons traité plus haut (voy. p. 134 à 143). Pour l'établissement de ces droits ou rétributions spéciales et de ces contributions particulières, les autorités municipales doivent obtenir, en général, la ratification des autorités supérieures près desquelles aussi les intéressés pourront se pourvoir en appel. L'importance des contributions particulières notamment « doit être mesurée suivant les avantages que chaque particulier retirera des aménagements créés».
Quant aux impôts communaux, la loi prussienne de 1893 admet, ^n principe, des impôts communaux indirects, mais elle les restreint très rigoureusement « dans les limites permises par les lois impériales ». Elle ajoute : « Les impôts de consommation sur la viande, les grains, les farines, les pains et la pâtisserie, les pommes de terre et les combustibles de toute nature, ne pourront ni être établis (là où ils n'existent pas) ni augmentés. Cependant les communes, même celles qui n'étaient pas soumises aux impôts sur la mouture ou sur l'abatage^ pourront établir un droit sur le gibier et l'abatage. » La loi ajoute que l'établissement de nouveaux impôts indirects communaux et la modification de ceux qui existent ne peuvent avoir lieu
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que par voie d'ordonnances fiscales, lesquelles sont sujettes à ratification, ce qui implique l'agrément des autorités supérieures à celles de la commune. Parmi les impôts indirects la loi classe les droits que les communes peuvent élablir sur tous les divertissements et sur les représentations théâtrales, ainsi que l'impôt sur les chiens. Ces impôts dits indirects ne forment qu'une ressource secondaire des communes prussiennes.
Les impôts directs leur apportent un produit beaucoup plus important. Dans le premier article qui les concerne, la loi pose le principe très net qu'ils doivent être proportionnels : « Les impôts communaux directs doivent être répartis d'après une base fixe et égale entre tous les contribuables. » Conformément aux règles que nous avons nous-même établies depuis longtemps dans les précédentes éditions de cet ouvrage, la loi prussienne de 1893 ne permet pas aux fantaisies communales de se faire jour en matière de contributions directes ; ainsi elle proscrit tous les impôts locaux sur le revenu. « Les impôts communaux directs, dit-elle, peuvent être perçus sur la propriété foncière et sur les exploitations industrielles {Bea/steuern), ainsi que sur le revenu des contribuables [Einkommensteuern). L'impôt sur le revenu pourra être en partie remplacé par des impôts somptuaires. » Trait curieux, la loi stipule qu' « Il ne devra être établi « aucun nouvel impôt sur les locations, ni sur les habitations ». Les impôts existants sur les locations et sur les habitations devront être soumis à une nouvelle ratification donnée de concert par le ministre de l'intérieur et par le ministre des finances, et ils seront supprimés si cette ratification n'intervient pas avant un délai fixé. D'une façon générale « toute introduction de nouveaux impôts communaux directs ou toute modification de ces impôts autrement que par voie de centimes additionnels (Procen^^n) ajoutés aux impôts d'État, devra faire l'objet d'une ordonnance fiscale. Les ordonnances fiscales seront sujettes à la ratification. »
Il serait long et superflu d'analyser toute cette loi ; rappelons seulement qu'en principe les impôts communaux spéciaux si :^ le revenu ne sont pas autorisés, « quoique ceux en existence au moment de la loi puissent être exceptionnellement maintenus pour des raisons spéciales avec le consentement du ministre de l'intérieur et du ministre des finances ». Autrement, « les impôts communaux sur le revenu ne peuvent être perçus qu'en appliquant les principes qui servent à asseoir l'impôt d'État sur le revenu et que sous forme de taxations additionnelles. Ces taxations additionnelles doivent être également réparties et ne peuvent être établies sur l'impôt complémentaire. » Gela veut dire, si l'on se reporte à la définition de l'impôt
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complémentaire en Prusse (voir plus haut, page 618) que les impôts communaux sur le capital sont interdits en Prusse (1). La loi prend, en outre, des précautions en ce qui concerne les doubles emplois pour les taxes communales additionnelles à l'impôt d'État sur le revenu ; on doit, par exemple, déduire de la note du contribuable la partie durei venu aff érant à des propriétés qui ne sont pas situées dans la commune . i La loi précise aussi les taux de taxation des revenus au-dessous j de 900 marks (1,107 francs), lesquels, comme on l'a vu plus haut, sont exempts de l'impôt d'État sur le revenu en Prusse ; elle permet, dans les limites qu'elle indique, la taxation communale de ces revenus, de même qu'elle en autorise l'exemption, soit partielle, soit totale, « quand il pourra être pourvu autrement aux dépenses de la commune ». Enfin, la loi fixe des maxima aux centimes additionnels et difîérentes relations entre les centimes à l'impôt d'État sur le revenu et les centimes aux autres impôts réels d'État; la matière est trop abstraite et trop spéciale pour qu'il y ait lieu de s'y étendre, mais le but est de ménager l'impôt sur le revenu.
Un dernier point mérite d'être relevé : la loi prussienne de 1893 autorise « les prestations en nature (corvées manuelles, charrois). Les corvées doivent être demandées à tous les contribuables d'une manière égale et uniforme. Les charrois doivent être demandés aux propriétaires fonciers proportionnellement aux animaux de trait que comporte l'exploitation des propriétés foncières qu'ils possèdent sur le territoire de la commune. » Ces prestations en nature ne paraissent aucunement différer du système appliqué en France et qui est l'objet de nombre d'attaques depuis quelques années (voir plus haut, page 901).
La même loi, réglant les « impôts de cercle » et les « impôts provinciaux », leur assigne aussi, en général, des centimes additionnels aux impôts d'État,
En définitive, cette loi prussienne de 1893 paraît avoir eu pour objet de prévenir l'anarchie fiscale qui résulterait des fantaisies des autorités locales ; elle a rattaché étroitement les impôts locaux aux impôts nationaux et a posé des limites aux premiers ; la concurrence fiscale entre TÉtat et les localités se trouve ainsi réglementée ; dans ce temps où l'on parle beaucoup de décentralisation et en un pays qui n'est pas complètement hostile au développement de la vie locale, cette loi est caractéristique (2).
(1) Toutefois, pour l'assiette de l'impôt communal sur la propriété foncière^ la loi admet que « la valeur moyeune des terrains et des bâtiments » peut servir de base d'appréciation, sans que cette base, d'ailleurs, soit obligatoire, d'autres pouvant lui être préférées pour les conmiunes.
(2) On trouve, dans le Bulletin de statistique et de législation comparée, 2« vol, de 189<i, pages 382 à 398 et 501 à 509, le texte intégral de cette loi si intéressante.
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fl est instructif de jeter un coup d'œil sur les revenus des communes en Prusse; malheureusement nous n'avons de renseignement que pour des années antérieures à l'importante loi que nous venons d'analyser et d'apprécier. Nous empruntons les deux tableaux cidessous ài M. Louis- Paul Dubois (i) :
Exercice 01-92
Villes.
Fr<Miuii
en
marks.
Centimes à Timput foncier des tenvs 1.993.381
Centimos ■» : impôt foncier (Je>- rjiaisons. . . . 7.217.597
Cîenlimes ? Timpôt sur
le revenu 57. 178. m
Centime? :^ Timpôt industriel 1.307.769
Impôts spéciaux sur le
revenu 16 858.512
Impôts spéciaux sur les
loyers Il .r.52.422
Impôts spéciaux réels.. 6.313.005
Impôts spéciaux personnels 459.805
Impôts sur les chiens.. 1.182.984
Impôts indirects 4.329.481
Totaux 108.493.068
Communes
rurales.
Proporlion (le cti.i>|iie braorbe d'impôts au produ it total.
Produit
ea marks,
Villes ;2)
Prop.
de cha(n]e Prop. branche •Q d'impètsaa
produit produit total. total.
Conimuneg rurales 3.)
Prop.
au produit total.
Si nous en avions l'espace, bien des réflexions se présenteraient à l'esprit au sujet de ces tableaux : d'abord l'exiguïté des recettes fiscales des communes prussiennes : 171 ,715,000 marks ou 211 millions de francs en 1884, alors qu'en France les recettes totales ordinaires des communes sont trois fois et demie plus fortes (740 millions de francs en 4896) (4) et que celles mêmes qui proviennent pour les communes françaises des seuls octrois et des centimes additionnels (toutes autres recettes fiscales ou diverses laissées en dehors) montaient à 498, 729,000 fr. en 1896, soit bien près de deux fois et demie plus que les recettes fiscales der. communes prussiennes en 1883-84, tandis que la population actuelle de la France ne dépasse que de 35 p. 100 environ celle de la Prusse en 1884. On doit en conclure ou que les communes
(1) L. Paul t)ubois, Essai sur le^ finances communales^ page 160.
(2) Nous r. r/OD8 pas le produit on marks; la statistique n'a pris qu'une rille typo par canton.
(3) La statistique n'a pris que deux comnmnes types par cercle.
(4) fiuUetin de itatislique et de législation comparée^ tome I^f de 1897, pages S'iê à 529.
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prussiennes dépensent beaucoup moins que les communes française^ a égalité de population, ou que leurs revenus domaniaux et ceux provenant des Gebûhrea et des Beitràge^ droits ou rétributions spéciales et contributions particulières, sont beaucoup plus développés, ou que les subsides qu'elles reçoivent de l'État et des provinces sont plus étendus (jue chez nous. Il n'y a pas lieu, semble-t-il, de s'arreler à Li dernière conclusion ; ce sont donc les deux premières qui sont exactes.
La réforme de 1893 en Prusse aura dû faire disparaître graduellement tous les impôts communaux spéciaux, soit sur le revenu, soit isur les loyers, soit sur les biens réels, soit personnels ; elle aura de plus en plus rattaché le système fiscal communal au système fiscal national, tout en développant les Gebûhren et les Beitràge, rétributions spéciales et contributions particulières, ainsi que, dans certaines limites très modérées, les contributions indirectes.
De la suppression des octrois dans liv^: i etites communes en Italie ET en Espagne. — La suppression des octrois dans les petites communes, celles qui n'ont pas 5 à 6,000 âmes de population, est aussi aisée que désirable. Le Trésor, en Espagne et en Italie notamment, de concert avec les localités, prélève ainsi dans des agglomérations de quelques centaines ou de quelques milliers d'âmes des droits qui sont très onéreux à recouvrer, très à charge à la population et, en définitive, d'un mince produit. Le Trésor ferait mieux d'élever un peu plus le taux de ses impôts généraux, et, d'autre part, ces petites communes trouveraient assez aisément la compensation dans des taxes directes des maigres ressources que l'octroi leur produit. C'est dans les grandes villes et surtout à Paris que, vu l'énormitédu rendement, la compensation est difficile à établir. C'est avec raison que le ministère italien en 1898 se proposait de supprimer l'octroi dans les petites communes. Par une loi du 12 juin 1911, le ministère Canalejas, en Espagne, a fait voter la suppression graduelle des octrois dans les villes en Espagne et leur remplacement par des taxes diverses: taxes sur les terrains à bâtir, taxe d'habitation, taxe sur les boissons alcooliques, les boissons mousseuses et les alcools, sur les viandes froides et salées, taxes additionnelles à l'impôt d'État sur la consommation du gaz et de l'électricité et au droit de timbre de TÉtat sur les spectaces. Il est très douteux que TEspagne, pays encore primitif et de peu d'élasticité financière, fut préparée à une pareille réforme, accomplie aussi sommairement.
L'octroi dans les pays primitifs. — Il est des pays à taxation primitive où rintroduction des droits d'octroi peut constituer un progrès ; nous avons constaté mainte fois cette vérité en ce qui concerne la Tunisie par exemple. Il y existait des taxes appelées Mahsoulats ou
droits sur les ventes, ainsi que sur de nombreux articles fabriqués, qui étaient excessivement gênants ; en les transformant en droits d'octroi dans les sept ou huit principales agglomérations de la Régence et en établissant la faculté d'entrepôt, on pouvait libérer nombre d'industries, rendre les transactions plus aisées et obtenir un produit assez abondant. Les droits d'octroi ne doivent donc pas être condamnés sous phrase et sans considération du développement et de l'état du social pays. A certains stages de la civilisation ils peuvent rendre des services.
Appendice a la huitième édition. Projet de remaniement
DES impositions DÉPARTEMENTALES EN FRANCE EN CONNEXITÉ AVEC LE PROJET d'impôt GÉNÉRAL SUR LE REVENU (1911). A la Veillc du
jour où allait être voté par la Chambre des députés le projet d'impôt général sur le revenu, M. Gaillaux, ministre des finances, déposait un projet de loi « portant suppression des centimes départementaux et communaux additionnels aux quatre contributions directes et établissant, en remplacement de ces centimes, de nouvelles impositions basées sur le revenu ». Le principe qui prime ce projet de réforme des impôts locaux est que les diverses sources de revenus doivent contribuer à Timpôt direct local comme elles contribueront à Timpôt direct national
Rappelons que tel qu'il a été voté par la Chambre des députés en 1909 le projet d'impôt d'État sur le revenu répartit les divers revenus en sept cédules suivant leur provenance : 1^ propriété bâtie; 2^ propriété non bâtie ; 3^ revenus mobiliers ; 4^ bénéfices industriels et commerciaux; 5^ bénéfices de l'exploitation agricole; 6^ salaires, traitements et pensions; V^bénéfices des professions libérales. Les trois premières cédules sont, d'après le projet voté par la Chambre, taxées à 4 p. 100, la quatrième à 3 1/2, les trois autres à 3 p. 100. Il serait, en outre, créé un impôt complémentaire sur les revenus supérieurs à 5,000 fr. (voir plus haut, pages 598 à 609).
Le projet de réforme des impositions directes locales classe et évalue les revenus d'après les règles adoptées pour l'impôt général sur le revenu (à l'exception du revenu des valeurs mobilières qui ne peut être considéré comme acquis dans une commune déterminée et dont il sera parlé plus loin) ; les taxes sont établies dans les communes où les revenus ont leur source. Des exonérations pourront être accordées aux petits contribuables par les Conseils Généraux, en ce qui concerne les impositions départementales et par les conseils municipaux en ce qui concerne les impôts communaux. Les limites de ces exonérations sont fixées par la loi suivant les catégories de communes
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et sont beaucoup moins larges que pour Timpôt général sur le revenu, afin d'éviter de rendre la base de taxation trop étroite et insuffisante dans les petites et les moyennes communes.
Elles sont, en ce qui concerne les impositions communales, au maximum égales à la moitié des limites fixées pour Timpôt d'État,
Quant à Timpôt complémentaire, qui pour Timpôt d'État s'applique à partir de 5,000 fr. de revenu, la limite de l'immunité en est aussi abaissée pour les impositions locales.
En ce qui concerne les valeurs mobilières, qu'on juge ne pouvoir être grevées de surtaxes locales variables suivant les localités, elles seraient frappées par l'État d'un impôt supplémentaire de 1/2 de leur reven>u et cette surtaxe formerait un fonds commun à répartir entre les communes' au prorata du chiffre de leur population.
Nous n'avons pu ici qu'indiquer les lignes générales du remaniement projeté ; celui-ci serait profond ; à cause des immunités ou déductions accordées aux divers revenus, quoique l'on se soit efforcé de contenir celles-ci dans des limites moindres que pour l'impôt d'État, les contributions locales directes seraient beaucoup plus compliquées et d'un revenu plus instable qu'elles ne le sont aujourd'hui. L'impôt local, participant ainsi en partie du caractère d'impôt personnel, il en résulterait que les budgets des petites communes pourraient être profondément bouleversés si un ou deux gros contribuables changeaient de résidence.
Il est probable que ce projet restera longtemps en suspens et subira des modifications. Il ne peut que constituer une suite à l'impôt d'État sur le revenu qui est actuellement (automne de 1911) à l'étude devant le Sénat ; en supposant l'impôt d'État sur le revenu voté, l'examen et l'établissement de l'impôt local sur les revenus prendront bien plusieurs années. Il n'est donc pas encore en vue. Ce qu'il est utile de dire, c'est que si un impôt personnel sur le revenu offre déjà beaucoup de difficultés dans un grand pays, à population importante et où les différentes catégories de situations et leurs relations entre elles ne se modifient pas rapidement et profondément, il présente bien plus de difficultés et d'inconvénients dans des groupements restreints et parfois infimes comme le sont la plupart des communes. L'impôt strictemer^ réel peut seul fournir une base un peu stable de revenu à ces corps exigus ou minuscules.
CHAPITRE XVII
OPIS DÉGRÈVEMENTS D'iMPÙTS. — DE L'eFFET DES TARIFS ÉLEVÉS, DES TARIFS MODÉHÉa ET DES BAS TARIFS. — DES PLUS-VALUES. — LU PHÉNOMÈNE DE LA RÉPERGUSSIOÂ GÉNÉRALE EN MATIÈRE d'iMPÔTS. ~ DU POIDS DES TAXES SUR LK8 DIFFÉRENTES CLASSES DS LA POPULATION . — CONCLUSION DU PREMIER VOLUME.
De la meilleure méthode pour opérer des dégrèvements d'impôts — n faut concentrer les dégrèvements sur quelques articles et non pas les éparpiller v5ur un grand nombre. — L'influence des dégrèvements n'est pas toujours imméd ate; elle ne se (ait quelquefois sentir que d'une manière indirecte. — Exemple de modifications aux droits d'octroi à Paris et de la suppression des octrois en Belgique. — L'expérience seule et les tâtonnements peuvent démontrer quel est, au point de vue du Trésor, le taux le plus productif pour un impôt de consommation. — Les diverses considérations dont il faut tenir compte en opérant des dégrèvements d'impôts.
Exemple frappant de la double influence des dégrèvements sur la consommation de Tarticle dégrevé et sur les revenus du Trésor. — L'impôt sur le sucre et les modifications des droits en Angleterre. — Énormo développement de Tusage du sucre, néanmoins perte pour le fisc qui ne retrouve pas sous le régime des faibles taxes un produit égal à celui qu'il encaissait sous le régime des taxes plus élevées. — Comment ce sacrifice direct du Trésor peut être compensé par des avantages indirects, par le développement de la prospérité générale.
Les dégrèvements ne peuvent être prudemment accomplis qu'à Taide d'excédents budgétaires. — Les plus-values constantes des impôts indirects sont un phénomène naturel chez un peuple bien administré. — Causes de ces plus-values. — L*histoire financière de l'Angleterre depuis 1840 démontre les merveilleux effets des plusvalues. — De 1849 à 1875 les recettes de l'État britannique se sont accrues de 440 millions de francs, quoique les impôts supprimés pendant la même période représentent une somme annuelle de 710 millions de francs. — Les plus-values sont la meilleure ressource pour l'amélioration d'un régime fiscal. — Des plusvalues en France. — De l'usage qu on en pourrait faire à l'avenir.
Du phénomène de la répercussion des impôts sur la totalité du corps social. — La société est un être plastique qui tend à redresser d'elle-même et sans en avoir conscience les inégalités primitives de la plupart des impôts. — Conclusions exagérées que Ton tire de ce fait.
Ou poids des impôts sur les difi*érentes parties de la société française. — Les habitants des campagnes, surtout les propriétaires résidents, paraissent être la classe la plus favorisée. — Après cette classe vient celle des rentiers qui ne semble pas non plus supporter sa juste part des charges publiques.
Conclusion : le maintien de la paix pendant un quart de siècle, le développement des plus-values, la réforme des impôts directs, permettraient la suppression graduelle de toutes les taxes qui gênent la production et des plus onéreux impôts de consommation. — Le développement du domaine industriel de l'État et des municioalilés pourrait être, dans un avenir plus loinuiiu, d'un ceriaîi. secours pour Vttboiiii. n ou la grande réduction des taxes sur les denrées de première nécessité.
^ Après avoir parcouru toute la série des impôts qui sont en usage dans le monde civilisé, en avoir recherché les mérites, les inconvénients, l'incidence, il ne nous reste plus, pour terminer cette pre-
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mière partie de notre ouvrage, qu'à résumer par quelques considé rations générales les enseignements des précédents chapitres.
Un des points qui sont le plus acquis à la science, c'est que si la pluralité des impôts est nécessaire dans un pays qui a une grande dette et qui veut entretenir une force militaire importante, celte pluralité ne doit pas dégénérer en une excessive multiplicité. Pour les impôts indirects notamment, il convient de faire choix d'un petit nombre d'articles, que Ton peut imposer sans jeter un grand troubla dans la production, sans commettre d'injustice criante, sans soumettre les classes ouvrières à des sacrifices trop pénibles; mieux vaut taxer un peu lourdement ces quelques articles que d'assujettir une foule d'objets à des taxes .même minimes. Dans une contrée comme la France, l'alcool, le caîe, le tabac, le sucre sont des matières que le fisc peut grever de droits assezélevés. Il serait mauvais de réduire notablement les taxes sur ces denrées, tant qu'il restera des impôts sur le sel , sur la bougie et la stéarine, sur les allumettes, et des taxes élevéeîs^ sur les transactions, notamment les ventes.
Quand un Etat a des excédents de recettes et qu*îl veut faire remise aux contribuables d'une partie des charges publiques, on peut se demander s'il vaut mieux supprimer absolument un seul impôt que d'en dégrever un grand nombre- Généralement les gouvernements et les Chambres inclinent à la seconde solution, parce que, sollicités en sens divers par des intérêts nombreux et contraires, ils veulent en contenter le plus grand nombre possible. Gela peut être d'une bonne politique parlementaire, mais c'est d'une mauvaise politique financière et économique. L'expérience prouve que les faibles réductions de taxes ne profitent que médiocrement au contribuable. Les prix des denrées au détail ne baissent pas dans la proportion de la diminution de la taxe. Les intermédiaires bénéficient presque seuls de ces demi-mesures. Que l'on abaisse d'un sou ou deux par kilogramme le droit sur le sucre, de quatre à cinq sous l'impôt sur le kilogramme de café, ilya de grandes chances pour que le consommateur, surtout le plus intéressant, celui qui achète par de petites quantités, ne tire que peu de profit de ce dégrèvement. Mais dût il môme en profiter, ces faibles allégements de taxe ne produisent pas un grand développement de la consommation parce qu'ils n'amènent pas dans le prix des denrées une diminution assez grande pour qu'elle soit sensible à la plus grande partie de la population et qu'elle en change les habitudes.
Supposons donc qu'un gouvernement ait à sa disposition un excédent de 100 millions qu'il juge à propos de consacrer à des diminu* lions de taxes. Selon toutes les probabilités, il sera uorté à réduire
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Simultanément, maïs dans des proportions légères, huit ou dix catégories d'impôts . les droits d'enregistrement, par exemple, ceux de poste, les droits sur le sucre, sur le café, sur le vin. Ces demi-mesures n auraient que de médiocres avantages. Mieux vaudrait employer la totalité de cet excédent à un ou deux usages seulement : une réduction considérable d'un des droits d'enregistrement, celui qui grève la transmission des immeubles à titre onéreux, et la diminution des droits excessifs de succession ; ces deux mesures franchas, nettes, profondes, seraient d'un bien plus grand secours au pays qu'une douzaine de dégrèvements minimes et presque imperceptibles. Il faut savoir se résigner à faire les réformes successivement, mais avec résolution, efficacité et d'une manière complète. Vouloir les commencer toutes à la fois, donner des arrhes, pour ainsi dire, à un grand nombre d'intérôts, sans en satisfaire aucun largement ou pleinement, c'est une politique mesquine.
Quant à savoir s'il faut complètement supprimer, lorsqu'on le peut, un impôt qui est susceptible de donner un très grand revenu en cas de nécessité, c'est une question plus controversable. S'il s'agit d'une de ces taxes universelles, qui ne causent pas à la production de grands embarras et dont la prorogation exige le maintien d'une organisation que l'on ne pourrait improviser après l'avoir détruite, on peut soutenir qu'un État, même dans les temps de la plus grande prospérité, ne doit pas renoncer absolument et pour toujours à une branche de ressources dont il pourrait se passer aujourd'hui, mais qui peut lui redevenir indispensable demain. Les Anglais, par exemple, eussent pu, de 1889 à 1893, supprimer l'impôt sur le revenu ; leur gouvernement a été souvent provoqué à le faire par une partie des contribuables : cette mesure ne devait pas être adoptée pour deux motifs : d'abord l'impôt sur le revenu est juste dans la Grande-Bretagne, comme cela a été prouvé dans les chapitres qui précèdent ; ensuite — et c'est le point qui nous touche en ce moment — l'impôt sur le revenu est une des pièces importantes des finances britanniques, une de celles qui peuvent donner en cas de besoin le produit le plus considérable. lia rapporté, en 1896-97,420 millions de francs, au taux de 8 pence par livre sterling ou de 3 fr. 28 p. 100; il a produit 8 à 900 millions par an au taux de 5 1/2 à 6 1/4 p. 100 pendant et depuis Ja guerre du ïransvaal. Cette seule considération doit faire maintenir en temps de prospérité, tout en les abaissant à des taux minimes, les impôts qui constituent des pièces essentielles des revenus d'une nation. Il est, en effet, bien plus aisé de doubler et de tripler le taux d'une taxe existante h laquelle le pays est habitué que d'introduire une taxe nouvelle.
Quand il s'agît de certains impôts de consommation, de ceux notamment qui ne sont perçus qu'en assujettissant les industriels, les commerçants ou les consommateurs à des formalités, à des vexations nombreuses, à des pertes de temps, le raisonnement précédent trouve moins son application. Pour qu'une réforme, en fait d'impôts de consommation, produise tous ses effets, il faut souvent non seulement que rimpôt soit considérablement réduit, mais même qu'il soit complètement supprimé. Cola est vrai notamment des droits sur le savon, sur la stéarine, sur le papier ou sur le sel; ce n'est pas seulement ici la somme payée au fisc qui est une charge pour le contribuable, ce sont les démarches, les dérangements auxquels il est astreint, les entraves qu'il est obligé de subir à sa liberté de fabriquer et de commercer. Quand donc l'État a des excédents suffisants et qu'il veut les appliquer à des réformes sur ce point, il est désirable qu'il aille jusqu'au bout s'il le peut et qu'il ne recule pas devant une suppression comi)lète : la pensée que l'impôt auquel on renonce pourrait dans des éventualités lointaines et peu probables rendre des services au Trésor ne suffit pas pour faire prolonger indéfiniment des impôts qui sont pour l'industrie la cause de frais et de gênes innombrables.
Pour être vraiment avantageux aux consommateurs les dégrèvements doivent donc être larges, sinon ils sont une perte pour le Trésor sans grande utilité pour le contribuable. Ce qui s'est passé à une certaine époque pour l'octroi de Paris est la démonstration de cette vérité. On crut faire un cadeau aux habitants de cette ville en réduisant, le 28 décembre 1830, les droits sur les boissons : les prix ne baissèrent pas, la consommation n'augmenta point : les commerçants au détail profitèrent seuls de cette remise. C'est que le dégrèvement était faible ; c'est aussi que les temps étaient troublés (1).
Souvent aussi il arrive que l'effet des dégrèvements n'est pas immédiatement ou qu'il n'est que médiocrement sensible sur le prix des marchandises dégrevées. C'est, comme on Ta vu dans le précédent chapitre, ce qui a été constaté en Belgique après la suppression des octrois. En 1848, ^e 18 avril, pendant la gestion dictatoriale du gouvernement provisoire on supprima à l'octroi de Paris le droit sur la viande. Bientôt après on le rétablit. Pendant cette courte suspension de l'impôt sur la viande, on av^ait remarqué que dans les quartiers riches une diminution avait eu lieu dans le prix de la denrée qui
(1) Comme exemple de dégrèvement absurde, on peut citer celui des droits sur les vins en 1881. On a réduit ci 3 moins de 1 fr en moj enne par hectolitre le droit de circulation (Voir plus haut pages 839 et suivantes). Quelle influence une pareille m'^sure pouvait-elle av'oir sur les prix et sur la consommation ? Le Trésor a sacrifié, presque sans que les contribuables s'en aperçussent, 70 millions de recottes* (Note de la troisième édition.)
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avait ainsi été exonérée, mais que dans les quartiers pauvres le prix delà viande n'avait pas changé, de sorte que l'on préjugeait que les sommes précédemment encaissées par la Ville du chef de cet impôt l'étaient, depuis la suppression de la taxe, par les intermédiaires. Cette expérience était-elle bien concluante et autorisait-elle les sceptiques à prétendre que les dégrèvements d'impôts, même lorsqu'ils sont larges, ne profitent pas au consommateur? Non certes : il y ? dans ce raisonnement beaucoup de frivolité. L'épreuve de la suppression du droit sur la viande en 1848 avait été infiniment trop courte pour être concluante; l'époque était trop troublée pour être propice à des transactions régulières et à une diminution des exigences des marchands (1). Enfin, comme le remarque très bien l'enquête belge sur les octrois, l'effet des dégrèvements peut être souvent, non pas la baisse immédiate du prix d'une denrée, mais le ralentissement de la hausse, l'amélioration de la qualité, la cessation des falsifications. Parfois il arrive que le dégrèvement de l'impôt sur une denrée provoque une augmentation de la consommation d'une autre denrée également taxée. Un dégrèvement notable de l'impôt sur le café doit provoquer une augmentation de la consommation du sucre.
Supposez que Ton eût réduit, il y a plus de trente ans (1878), en France do 25 centimes à 20 la taxe des lettres ; c'eût été, sans doute, un bienfait, et cette fois le consommateur en eût bénéficié parce qu'il n'y a pas d'intermédiaire entre lui et le Trésor; mais cette réduction eût été trop faible pour changer les habitudes du public et provoquer un grand développement des correspondances. Ce développement se manifesta, au contraire, avec une certaine énergie, quand la taxe fut abaissée de 25 centimes à 15, parce que cette réduction était assez forte pour mettre l'usage habituel des correspondances épistolaires à la portée d'une nouvelle couche de la population.
On a beaucoup discuté sur l'influence que les dégrèvements ou les augmentations de taxes exercent sur la consommation des denrées et sur le produit des impôts. Quelques économistes imprudents, par des maximes trop absolues et des théories inconsidérées, se sont exposés aux attaques et même aux railleries des empiriques. Le lecteur qui aura lu avec attention les chapitres précédents de cet ouvrage y aura trouvé des éléments d'information et de conviction sur ce sujet capital.
(1) On a signalé en 1848 un fait qui expliquerait que la viande n'eût pas sensible* ment baissé malgré la diminution des droits d'octroi, c'est que les bouchers dans ce moment de crise ne pouvaient pas facilement tirer parti des résidus qu'emploie l'industrie. Enfin n'oublions pas que la viande avait baissé de prix dans les quartiers riches ; si elle était restée slationiaire dans les quartiers pauvres, c'est peut-être parce qu'on y vendait à crédit.
Il y a pour tout impôt un taux qui est le plus productif et au delà ou en deçà duquel la perception du Trésor devient moindre. Si ce taux est dépassé, la contrebande ou la restriction de la consommation fait que les receltes s'amoindrissent; si l'on reste, au contraire, au-dessous de ce taux^ le développement de la consommation ne compense pas la médiocrité de la taxe. Mais quel est au juste ce taux le plus productif? c'est l'expérience seule qui peut l'apprendre ; la sagacité peut approximativement le deviner dans chaque cas particulier ; la science ne peut donner que des indications générales qui sont des guides. Il y a de la part du législateur de la prudence à rester plutôt au-dessous de ce taux qui est le plus productif qu'à chercher à l'atteindre au risque de le dépasser. Si on le dépasse, en effet, comme cela est arrivé plus d'une fois aux États-Unis, le mal est considérable ; ce n'est pas seulement la perte directe pour le Trésor, ce sont les pertes indirectes pour le commerce, pour l'industrie, pour les consommateurs.
On a quelquefois attribué aux économistes cette folle maxime, que le moyen de rendre un impôt plus productif, c'est d'en diminuer le taux. Quelques cervelles légères peuvent seules avoir produit cet aphorisme, si tant est qu'il ait été écrit quelque part. Les dégrèvements d'impôts — à moins que le taux le plus productif dont nous parlions tout à l'heure n'ait été dépassé, ce qui est rare — n'augmentent pas immédiatement les recettes du Trésor. Il n'advient près* que jamais que brusquement la consommation prenne un développement assez grand pour compenser dès la première année la diminution des droits. Un aussi fort accroissement de la consommation ne peut se produire qu'à la longue, il exige généralement quelques années ; parfois trois ou quatre ans suffisent pour que sous le régime des droits modérés le produit atteigne le même niveau que sous le régime des droits élevés; parfois, au contraire, il faut quinze, vingt, vingt-cinq ans.
D'un autre côté, l'élévation du taux d'un impôt produit presque imm^^diatement un accroissement de recettes, sauf les cas rares où un législateur imprudent a adopté des tarifs manifestement extravagants. Mais souvent cet accroissement de recettes est, à la longue, plus apparent que réel, en ce sens que la consommation qui ne s'est pas brusquement arrêtée par l'élévation du droit cesse de se développer aussi régulièrement et aussi rapidement que sous le régime des taxes modérées. Ainsi, comme on l'a vu dans un précédent chapitre, l'élévation de 20 à 25 centimes de la taxe postale en France après la guerre a donné au Trésor dans les premiers temps une augmentation de recettes correspondant à l'élévation des tarifs ; mais la
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plus-value annuelle des recettes s'est ralentie, de sorte que le gain du Trésor a été sans doute moindre que ne le croient les observateurs superficiels.
Ce phénomène est facile à expliquer. L'abaissement ou Télévalion des taxes de consommation a pour effet de modifier les habi* tudes des hommes : l'abaissement, dans le sens d'une augmentation de la consommation ; l'élévation, dans le sens de la restriction de la consommation. Mais les habitudes des hommes ne se changent pas en un clin d'œil, il y faut du temps. Que l'on augmente de quinze ou vingt centimes par kilogramme le droit sur le sucre, au premier abord la vente de ce produit n'en souffrira guère ; ce n'est que peu à peu qu'un certain nombre de gens se mettront à en consommer moins ; ou plutôt, ils en consommeront probablement autant qu'auparavant, mais le développement annuel de la consommation se ralentira. Dans le cas de dégrèvement, c'est le fait contraire qui se manifeste ; le développement annuel delà consommation devient plus rapide^ sans que l'on puisse dire que la consommation se multiplie d'une manière soudaine.
Pour se rendre compte à priori de l'influence qu'aura sur la consommation et sur le produit des droits l'élévation des tarifs, il faut comparer, non seulement le droit nouveau au droit ancien, mais encore le droit nouveau au prix de la marchandise au détail. La réduction des droits peut être en elle-même considérable et ne représenter qu'une faible fraction du prix de la marchandfse au détail ; alors il est bien clair que l'influence du dégrèvement ne sera pas très sensible. S'il existe un impôt de dix centimes sur une marchandise qui vaut cinquante centimes, il est évident que la réduction de l'impôt à cinq centimes, laquelle est très forte en elle-même puisqu'elle représente 50 p. 100 du droit primitif, n'aura qu'une influence infinitésimale sur le développement de la consommation. Dans ce cas-là aussi, une augmentation du droit passerait presque inaperçue pour le consommateur. Si, au contraire, le droit primitif égalait ou dépassait môme la valeur de la marchandise et qu'on le réduisit ou qu'on l'augmentât de moitié, il est clair que l'influence exercée sur le prix de vente et par conséquent sur la consommation serait beaucoup plus considérable.
Il faut distinguer encore si l'article est considéré dans le pays tomme une denrée de luxe, à l'usage exclusif des classes riches et employé seulement parles classes aisées dans des fêtes, ou bien, au contraire, s'il est déjà entré dans la consommation populaire. Dans le premier cas l'élévation ou l'abaissement de la taxe aura moins d'influence immédiate sur la consommation. Si nous examinons les
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droits sur le café, nous voyons qu ils ont varié dans la proportion du simple au triple sans que le développement de la consommation annuelle parût s'en ressentir ; cela tient surtout à cette raison : le café est principalement consommé par les classes riches ou bien dans les lieux publics par les classes pauvres. Les gens riches ou aisés qui ont le goût du café ne s'en priveront guère parce que l'impôt aura été porté de 50 francs à 100 francs ou même à 150 francs les 100 kilogrammes : avec un kilogramme on peut faire, en effet, un nombre considérable de tasses de café. Quant aux personnes de la petite classe moyenne ou de la classe laborieuse, elles ne boivent guère de café que dans les lieux publics et les réunions. Or, le prix d'une tasse de café^ servie dans ces conditions, se compose non seulement de l'impôt et de la valeur de la matière première, mais des frais de toute sorte de l'établissement : c'est ce dernier élément du prix qui est le plus considérable, de sorte que Ton peut augmenter l'impôt de 50 p. 100 sans que le prix de la vente au détail soit notablement modilié. On doit dire, cependant, qu'il n'est guère de denrée de luxe qui ne soit susceptible avec le temps de devenir une denrée d'un usage commun : de ce que le développement de la consommation du café n'a pas éprouvé de ralentissement par TefTet de l'élévation des droits, comparativement aux époques antérieures, il ne s'en suit pas que ce développement n'eût pas été plus rapide encore si les droits étaient restés identiques ou s'ils avaient été diminués.
Il arrive parfois que l'augmentation du taux des taxes est en partie compensée par la diminution des frais de production de l'article taxé : c'est ce qui s'est manifesté pour Talcool, ainsi que nous Tavons exposé dans un précédent chapitre : l'impôt a pu être quirituplé sans que la consommation diminuât, parce que le prix do revient de l'alcool avait baissé des quatre cinquièmes.
En résumé, au point de vue de Taccroissement immédiat des recettes du Trésor, une augmentation des droits est en général plus productive qu'un dégrèvement ; mais, au point de vue du rendement des droits pendant une longue période, la plus-value annuelle peut ôtre arrêtée ou diminuée par l'augmentation des tarifs, tandis qu'elle est provoquée et stimulée par de larges dégrèvements
Un exemple frappant de l'influence des dégrèvements sur la consommation nous est fourni par TAngleterre en ce qui concerne l'une des principales matières taxées dans le monde moderne, le sucre : voici comment a varié la consommation de cet article avec la modification des droits. Avant 1844 les sucres coloniaux étaient protégés dans la Grande-Bretagne relativement aux sucres étrangers ; en 1844 cessa la surtaxe qui frappait ces derniers :
Consommation
Ann('*es du sucre.
Tonnes.
1844. Introduction du principe du libre échange, égalité de droits pour les sucres des colonies anglaises
et pour ceux des colonies étrangères 237,143
1804. Année de la convention internationale pour les sucres entre l'Angleterre, la France, la Belgique,
la Hollande (réduction des droits) 529^919
1869. Taux du droit variant de 10 à 15 fr. suivant les
qualités par quintal de 50 kilogr 612,692
1870. Droits réduits de moitié, soit à 5 fr. ou 7 fr. 50
suivant les qualités par quintal de 50 kilogr. . 695,029
187/. Mêmes droits 697,392
1872. Mêmes droits 715,000
1873. Droits réduits de la moitié en mai, soit à 2 fr. 50
et 3 fr. 75 par quintal suivant les qualités 779,000
1874. Droits complètement abolis en avril 830,000
1875. Libre de droits 930,000
L'action des dégrèvements sur la consommation est ici très sensible : le développement de Tusagedu sucre est prodigieux depuis 1869: en six ans la consommation a augmenté de 50 p. 100, il faut, d'ailleurs, remarquer que rabaissement et plus tard la suppression des droits sur le sucre avaient coïncidé avec des dégrèvements sur le thé et sur le café. Ces diverses mesures furent un bienfait pour la population britannique qui, en 1900, consommait 1,041,000 tonnes de sucre et 1,579,000 en 1902, après le rétablissement d'un droit de 10 fr. 40 par 100 kilogrammes et plus de 1,700,000 tonnes en 1909.
Maintenant si Ton se place au point de vue des intérêts immédiats et des recettes directes du Trésor, on est forcé de reconnaître que les dégrèvements ont été onéreux pour le fisc. Ainsi voici le produit des droites sur le sucre dans la Grande-Bretagne de 1860 à 1874 :
AQn(5es. . Francs.
1863- 64 (réduction des droits d'environ 1/4 dans le
courant de cette année) 153,967,000
1870- 71 (réduction des droits de moitié) 80,470,000
1873- 74 (nouvelle réduction des droits do moitié, soit
au quart de ce qu'ils étaient en 1809) 46,079,000
1874- 75 (suppression des droits dans le courant de l^exercice) 1.688,000
Ce tableau est le complément et dans une certaine mesure la rectification du précédent. 11 montre que les dégrèvements ne procurent pas au Trésor une augmentation directe et immédiate des recettes. Ainsi, les droits sur le sucre ayant été diminués d'environ un quart en 1863-64, les recettes se trouvèrent, en 1864-65, inférieures de 29 millions de francs ou de 18 p. 100 à ce qu'elles avaient été en 1862-63 avant la réduction des droits ; et le produit d'avant la réduction n'était pas encore regagné cinq ans plus tard quand on fit un nouveau dégrèvement. En 1870-71, les droits ayant été réduits de moitié, le produit fut de 80 millions de francs au lieu de 135 ou 140 millions, la perte était donc de 40 à 42 p. 100. En 1873-74, une troisième expérience vint encore confirmer les résultats des précédentes : les droits ayant été de nouveau réduits de moitié rapportèrent 46 millions au lieu de 82, la perte était de 43 à 44 p. 100, alors que la réduction était de 50 p. 100. Ce serait donc une folie, quand des droits ne sont pas excessifs, que de vouloir les réduire dans la pensée de procurer au Trésor une augmentation des recettes. Mais en se plaçant à un point de vue différent, on doit constater que ce grand développement de la consommation qui suit l abaissement des droits - tout en ne comblant pas le vide produit par la diminution des tarifs - est singulièrement bienfaisant, et pour l'État même la source de quelques bénéfices indirects. Amsi combien d'industries ont pris de l'essor par cette extension delà consommation
du sucre! (1). ^ , .inAo -
D'un autre côté, le dégrèvement sur les sucres en France, de 1903 a 1908 a facilité la fraude sur les vins par le sucrage illicite des vendanges, ce qui a provoqué dans le Midi méditerranéen des mouvements populaires de protestations à la suite desquelles des lois ont ete votées pour réprimer d'une façon plus effective ces fraudes et restreindre le sucrage des vendanges, et une application plus rigoureuse a été faite de l'ensemble des lois contre les fraudeurs. Il faut tenucompte, dans le grand développement de la consommation du sucre en France à la suite du dégrèvement de 1902, de la grande quantité de sucre consacrée durant ces années (1903-1909) à ces opérations illicites On a parlé plus haut longuement (voir le chapitre xni de ce livre) do l'effet du dégrèvement des taxes sur les correspondances.
(t) La France en .880 -^r^^^ ^f^t^^ ï^tZ en
Quand on recherche Taction des modifications d'impôts sur les quantités produites ou consommées des produits taxés, surtaxés ou détaxés, il faut tenir compte de circonstances très diverses ; autrement, on s'expose à attribuer à une cause unique, la modification de la taxe, des restrictions ou des accroissements de consommation qui tiennent à des causes multiples.
En voici encore une preuve : on a vu plus haut (page 849) que la consommation taxée du vin en France avait augmenté de 16 millions d'hectolitres environ, soit de près de 40 p. 100, de 1896 à 1909 ; il serait très exagéré d'attribuer la totalité de cet accroissement aux seules réductions d'impôts effectuées dans cet intervalle ; on doit tenir compte, en outre, de ce que le prix de vente du vin, au lieu de production, avant toute perception d'impôt, avait, dans cet intervalle, baissé de moitié, sinon de plus encore ; les prix de transport des lieux de production aux grandes villes, principaux centres de consommation, avaient, d'autre part, fléchi.
De même,en ce qui concerne l'accroissement des correspondances dans les périodes qui ont suivi les réductions des tarifs postaux, il faut tenir compte de l'augmentation de la population, ainsi que des déplacements de population, de la diffusion de l'instruction ainsi que de l'aisance générale.
Enfin, il ne faut jamais oublier que, chez un peuple en progrès, il y a toujours d'une année à l'autre un développement de la plupart des consommations qui provoque un essor annuel de la généralité des impôts indirects; il ne suffit pas que, quelques années après un dégrèvement d'une de ces taxes, le produit en soit revenu au niveau d'auparavant pour conclure que l'État ne subit plus aucune perte du chef du dégrèvement effectué ; il faudrait tenir compte de la plusvalue annuelle moyenne qui se serait produite sans le dégrèvement (1).
Les dégrèvements ne peuvent être pratiqués avec ampleur et efficacité que par des États qui ont des excédents budgétaires. La politique financière de F Angleterre est, sous ce rapport, curieuse à étudier ; c'est la politique d'une puissance intelligente, riohe, et qui, n'ayant jamais été depuis cinquante ans pressée par Fimplacable né^<^ssité> pouvait faire des réformes profondes, momentanément coûteuses.
Un des phénomènes économiques les plus constants, les plus natu-
(1) On peut consulter une récente étude intéressante intitulée : Les variations de la Consommation des produits taxés sous V influence des modifications du tarif des impôtspar Albert Delatour (directeur général de la Caisse des dépôts et consignations), Paris, 1911, Arthus Picard, éditeur. Il est bon, toutefois, pour apprécier exactement les causes des résultats quantitatifs relevés dans ladite étude, de faire intervenir les considérations que nous indiquons dans le texte ; il n'y a pas toujours, ni même en général, une seule influence; il y en a souvent plusieurs, dont il est, d'ailleurs, le plus souveat difficile, parfois impossible, de démêler, pour chacune, la part exacte.
relâ, les plus heureux, c'est ceiui de la plus-value des impôts. Bien ics fois déjà dans cet ouvrage nous l'avons signalé comme un fait géfiéral et bienfaisant (l). Il n'est pas de pays prospère où ces plus-values périodiques ne se manifestent; des accidents peuvent momentanément en interrompre le cours, des disettes, des crises commerciales ou des guerres. Mais elles ne tardent pas à reprendre. Ces plus values sont dues aux causes suivantes : raugmentation de la population, l'accroissement des forces productives du pays, les inventions mécaniques qui stimulent l'industrie et l'agriculture, l'action de l'épargne qui accroît sans cesse la somme des capitaux existants; enfin la dépréciation soit brusque, soit lente, des métaux précieux servant de mesure aux échanges. Toutes ces causes ne concourent pas dans la même mesure aux plus-values des impôts dans tous les pays et dans tous les temps. Ainsi, il se peut que la dépréciation des métaux précieux, qui a été un fait constant depuis les temps historiques, soit un jour arrêtée. Certaines contrées ont une population stationnaire. Mais quant à l'accumulation des épargnes, à Taccroissement des forces productives, ce sont des phénomènes qui se manifestent chez toutes les nations jusqu'au jour de la décadence. Les influences que nous venons de signaler agissent sur le produit des impôts par l'augmentation de la production, de la consommation, du nombre et de l'importance des transactions.
Il est imprudent, sans doute, de compter sur des plus-values constantes pour équilibrer un budget, parce que si ce phénomène de l'augmentation du produit des impôts est régulier quand on prend des périodes d'une certaine étendue, il peut subir quelques interruptions momentanées. Mais un homme d'État peut faire entrer les plus-values des taxes dans ses calculs pour Taccomplissement de réformes utiles : c'est grâce à elles que les Anglais ont perfectionné leur système fiscal et supprimé tant de taxes préjudiciables à la production. Ce sont ces plus-values naturelles et constantes qui ont renversé les prédictions des pessimistes, lesquels dès le siècle dernier, avant les grandes guerres de la Révolution et de l'Empire, annonçaient la faillite de la Grande-Bretagne. Ces plus-values presque constantes des impôts indirects ont aussi plus que doublé les recettes du Trésor français de 1815 à 1869. Il n'est guère d'exercice financier qui n'ait offert alors en France un excédent des recettes sur les prévisions budgétaires. Si Ton consulte le Compte général de V administration des finances />o!/r 1869, on y trouve à la page 518 un tableau donnant pour tous les exercices de 1840 à 1868 les évaluations des recettes dans les budgets et les recettes réalisées ; deux fois seulement celles-ci ont été au-dessous
(l) Voir spécialement le chapitre iv de ce livre, pages 308 à 329.
des prévisions; les vingt-six autres fois les évaluations ont été dépassées de 30 à 40 millions de francs en moyenne- Dans un précédent chapitre (ch. iv), on a vu que ces plus-values sont en général plus importantes pour les impôts indirects que pour les impôts directs, à Texception de la taxe sur le revenu et des droits sur Les successions : ces deux derniers impôts offrent des plus-values presque aussi considérables que les taxes indirectes, parce qu'ils se proportionnent au développement de la matière imposable, sans qu'il soit nécessaire de réviser les tarifs ou de changer l'assiette.
L'usage que l'on peut faire de ces plus-values d'impôts est magnifiquement démontré par l'exemple de l'Angleterre. Si nous consultons la collection des Statistical abstracts, voici les faits que nous relevons : dans l'année qui a fini le 5 janvier 1850 les recettes du Royaume-Uni se sont élevées à 1 milliard 435 millions de francs (57,385,658 liv. sterl.) ; dans l'année qui s'est terminée le 3 1 mars 1875 (1), les recettes du Trésor dans le même pays ont monté à 1 milliard 875 millions de francs (74,921,873 liv. stei l.), dépassant ainsi de 440 millions de francs en chiffres ronds les résultats de l'année 1849. Croit-on que les impôts aient été augmentés dans cet intervalle de vingt-six ans pour produire cet accroissement de recettes? Tout au contraire, ils ont été réduits dans d'énormes proportions. Dans la période de 1849-50 à 1863-64 les réductions ou les suppressions d'impôts ont porté sur un chiffre de 879 millions de francs (35,151,818 liv. sterl.); les augmentations de taxes anciennes ou les impositions nouvelles n'ont représenté dans la même période qu'un chiffre de 675 millions de francs, de sorte que l'abandon de taxes consenti par le Trésor pendant ces quinze années et le soulagement accordé aux contribuables s'élèvent à une somme de 204 millions de francs. De 1865 à 1876 les dégrèvements l'ont encore beaucoup plus emporté sur les surtaxes; dans ces dix années les diminutions ou les suj)pressions d'impôts ont atteint le chifl^re énorme de 692 millions de francs (27,668,291 liv. sterl.), pendant que les augmentations d'impôts anciens ou les impositions nouvelles n'atteignaient que la somme de 186 millions et demi de francs (7,449,223 liv. sterl.). Ainsi dans ces dix années le Trésor anglais avait fait remise aux contribuables d'un chiffre annuel d^impôts de 506 millions de francs. Si Ton ajoute cet abandon de taxes à celui de la période 1850-1864, on voit que de 1849 à 1875 la masse totale des impôtsa été réduite dans le Royaume-Uni de 710 millions de francs, soit en moyenne de 28 millions de francs
(1) Le commencement de Tannée financière avait étô changé. L'exercice, au lieu de courir du 6 janvier au 6 janvier suivant, commençait le 1*' avril et finissait le 31 mars.
par année; cependant en 1875 les recettes dépassent encore de 440 millions le chifTre de 1850, et dans cette période de vingt-cinq ans il y a eu une grande guerre, la guerre de Crimée. On peut dire que sans la guerre de Grimée l'abandon d'impôts fait aux contribuables britanniques en Tannée 1875 relativement à l'année 1H50 eût atteint sans doute la somme énorme de un milliard de francs.
Ces remises d'impôts sont dues à quatre causes : 1® aux progrès énormes de la richesse publique dans la Grande-Bretagne par suite de l'ouverture de nouveaux débouchés et des facilités nouvelles données à la production ; 2"* à la paix dont le pays a joui pendant toute cette période, sauf en 1855 et en 1856; 3*" à la modération des dépenses publiques ; celles-ci ont augmenté dans une certaine mesure, ce qui est inévitable chez un peuple d'une haute civilisation et avec la politique d'armements à outrance qui prévaut chez les nations européennes; mais elles se sont beaucoup moins accrues que chez les peuples du continent ; 4^ à l'accroissement de la population.
La France u offre pas un si bel exemple ; avant 1870, les plus-values s'élevaient à 40 millions environ annuellement; depuis lors elles ont été d'abord de 60 à 70 millions par année, puis sont tombées à une trentaine de millions en moyenne dans la période de 1891-1903 (1). Maisla France a eu le malheur d'avoir des guerres, de subir des révolutions, et de se laisser beaucoup trop entraîner à augmenter les dépenses publiques. Les guerres et les révolutions causent un trouble et un temps d'arrêt dans le développement économique d'un pays; en outre, les hommes d'État et les législateurs français, dès qu'ils voient une plusvalue, au lieu de s'en servir pour réduire les impôts, se précipitent sur elle pour la distribuer comme une curée aux différentes administrations publiques. Enfin la population de la France est devenue absolument stalionnaire, ce qui élimine une des causes principales des plus-values d'impôts. De 18 1 5 à 1870 la masse des impôts en France n'a jamais été sensiblement diminuée : les réductions de quelques droits ont été compensées par la création de taxes nouvelles ou par l'augmentation de quelques taxesanciennes. Ona calculé, parexemple, quede février 1848
(1) Les plus-values d'impôts d'un exercice à Vautre ontétéde: 158 millions en 1875, 56 en 1870 ; en 187 7,moins-value de 1 i millions ; puis les plus-values reprennent : 89 millions en 1878, 57 en 1879, 70 en 1880, 117 en 1881 ; 2 millions enl882; 33 millions en 1883; moinsvalues de 2 1/4 en 1884, de 12 1/2 en 1885, de 32 1/4 en 1886. En 1887, 14 millions de plus value,7()millionsenl888,20en 1889, 80en 1890, 100 en 1891, 44 en 1892; moins-values de 25 en 1893 ; plus-value de 22 en 1894; moins- value de 29 en 1895 ; plus-value de 33 en 1896, de 60 en 1897, 1 14 en 1898, 3 1/2 en 1899, 47 en 1900; moins-value de 170 millions en 1901 ; plus-value de 21 1/2 en 59(^2 etdel56 en 1903. Sur les treize années 1891-1903, dix ontprése?até une plus-value globale de 600 millions 1/2, trois une moins -value globale de 224 ; reste une plus-value définitive de 376 1/2 millions ou d'un peu moins de 29 millions comme moyenne annuelle. Les droits de douane ont été fort accrus depuis 1877 et 1891, de m^me les droits sur l'alcool ; par contre, ceux sur les vin«? et les sucres ont été très diminués.
jusqu'à la fin de 1864, les dégrèvements d'impôts s'étaient élevé| dans notre pays à 337 millions 1/2 et que, d'autre part, les augmentations d'impôts montaient à 328 millions 1/2 ; l'excédent des dégi^èvements était de 9 millions à peine ; dans la même période en Angleterre l'excédent des dégrèvements atteignit 204 millions de francs.
Nous écrivions dans les premières éditions de cet ouvrage : (c Si la « France jouissait d'une paix ininterrompue pendant le prochain « quart de siècle et que les administrations fussent modérément (( économes, il serait possible de réduire dans cet invervalle d'en- « viron un milliard le chiffre actuel des impôts, en supprimant touat « ceux qui portent atteinte à la production et en redressant ceux qui « sont iniques. On eût pu ainsi successivement faire une magnifiquç « hécatombe, immoler tour à tour les droits sur les transports par « petite et par grande vitesse, les droits sur les objets manufacturé» « comme le papier, le savon, la stéarine, les allumettes, etc., réduire ^ considérablement les taxes de douanes, qui sont excessives, sup- « primer l'impôt sur le sel et aussi l'impôt sur les boissons hygié- (( niques, vins, cidre et bière, alléger les droits d'enregistrement et « abolir, en relevant l'impôt sur^l'alcool, les droits d'octroi (1). Ce « plan peut paraître chimique^:? iV^xemple de l'Angleterre prouve « qu'une paix prolongée et une bonne gestion financière peuvent en « un quart de siècle produire d'aussi remarquables résultats. N'ou- « blions pas, d'ailleurs, que les conversions de la dette consolidée^ « l'extinction graduelle de la partie de la dette contractée en annuités <( et enfin, dans une moindre mesure, le remaniement des taxes « directes viendraient en aide aux plus-values pour permettre tous « ces dégrèvements. Il ne faut pas oublier, toutefois, que les plus- « values des impôts indirects doivent être bien moindres en France « qu'en Angleterre, la population s'accroissant dans le premier pays, <( non dans le second ; or, l'augmentation du nombre des habitants « est l'une des causes des plus-values constantes des droits sur les « consommations ». En 1849, la population du Royaume-Uni n'était que de 27 millions d'âmes : en 1910 elle s'élève à 46 millions, soit un accroissement de 19 millions de consommateurs et de contribuabl s
(1) L'impôt sur la petite vitesse et celui sur les savons ont été supprimés en 1878; la même année vit une réforme postale et télégraphique; il s'en fit un nouvelle en; 1906; en 1880, puis en 1900 et 1903, l'on a réduit les droits sur les sucres et sur les vins. En 1886, on a supprimé l'impôt sur le papier. En 1892, on a allégé de moitié environ l'impôt sur les transports en grande vitesse. En 1897-1903 on a atténué les taxes d'octroi. Mais l'on a énormément relevé les droits sur l'alcool, les droits de douane, ceux sur les valeurs mobilières, sur les successions et ceux sur la propriété urbaine.
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OU 70 p. 100 de plus qu'en 1849. En France, au contraire, nous avons à peine 4 millions ou 12 p. 100 de plus de consommateurs et contribuables que cinquante ans auparavant et nous n'augmentons plus. Cette difîérence influe sur les plus-values d'impôts dans les deux pays. Le gaspillage qui règne plus que jamais, depuis le début du xx^ siècle, dans les finances françaises écarte les perspectives que nous venons d'indiquer.
Parmi les impôts supprimés par TAngleterre, grâce à ces constantes plus-values, on doit citer ceux sur le papier, sur le savon, sur le verre, sur les briques, sur le sel, sur le sucre, la disparition des droits de douane sur un très grand nombre d'objets, le redressement des droits de timbre, etc. (1). C'est ainsi qu'on s'explique qu'il n'y ait plus en Angleterre de taxe sur les objets fabriqués, sauf sur les spiritueux et sur la bière, non plus que sur les objets de consommation populaire, saufles boissons et le tabac et, depuis 1901, le sucre. M. Poincaré, alors ministre des finances, a fait dresser, dans Texpose , des motifs du budget de 1907, des tableaux comparatifs des impôts nouveaux, ou des surtaxes établies en France depuis le 1^^ juillet 1870 jusqu'en 1906, et des dégrèvements effectués dans la même période : il résulterait de ce rapprochement que les impositions nouvelles et les surtaxes, pendant cette période de trente-six années, représenteraient une charge annuelle de 1,215 millions de francs ; d^autre part, les dégrèvements effectués dans la même période atteindraient 840 millions, laissant subsister, après trente-six ans de paix, une surcharge de 375 millions relativement à Tétat de choses d'avant juillet 1870. D'autre part, certaines critiques peuvent être faites à ces évaluations. Les impositions ou surtaxes nouvelles ont été comptées d'après leur rendement lors de leur établissement et les dégrèvements d'après le produit dans Tannée qui les a précédés ; il en résulte que les premières représentent une somme sensiblement inférieure au produit de 1906; par exemple, l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières ne compte que pour 11,432,000 fr., par taux de 1 p. 100 (il était au début de 3 p. 100, ensuite de 4 p. 100), tandis que chaque 1 pour 100 de cet impôt produisait 21,460,000 fr. en 1905 et 26,960,000 fr. en 1910. Depuis 1906, il n'y a guère eû que des aggravations notables d'impôts, accroissement sensible des droits sur l'alcool, surtout augmentation importante des droits d^'enregistrement et de timbre, et accroissement des droits formidables sur les successions.
(1) L'impôt sur le reveau a largement contribué à rendre ces réformes possibles, mais
les plus-values des impôtb ont joué un beauroux^ plus grand rôle; iWpôt sur le sucre a 'lé réUbli en 1901 à un taux léger (10 fr. 40 par ÎOO kilogr.).
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Depuis et y compris Texercice 1907 un grand nombre d'impôts nouveaux ou de surtaxes ont été établis en France, sans dégrèvements correspondants. M. Klotz, ministre des finances, dans TExposo d< s Motifs du budget de 1912, fait le relevé de ce surcroit de charges ; do 1907 à 1911, « il a été demandé au pays, dit-il, près de 253 millions (1(3 ressources nouvelles », c'est-à-dire, pour abandonner tout emplié^ misme, il a été établi pour 253 millions d'impôts nouveaux. Voicï rénumération qu'en fait M. Klotz sur le rendement de chacun d'eux :
Budget de 1907. (Loi de finances du 30 janvier 1907.) Francs.
Relèvement de la taxe sur les capitaux assurés 2 . 618 . 000
Relèvement de 1 à 2 0/0 du droit de timbre sur les fonds
d'Etats étrangers 14 . 050 . 000
Relèvement du droit sur l'alcool contenu dans les vermouts
et vins de liqueur 9.000.000
Etablissement d'une surtaxe de fabrication sur les absinthes,
bitters, amers, etc 8 . 000 . 000
Mesures contre la fraude en matière d'alcool 5 . 000. 000
Relèvement à 2 francs de la taxe de raffinage et suppression
du compte spécial créé par la loi du 29 juin 1897 8. 500. 000
Relèvement du tarif de transport des imprimés 2 . 000 . 000
Relèvement de 350 à 500 grammes du poids maximum des
échantillons 2 . 000 . 000
Total Fr. 51.168.000
Budget de 1908. [Loi de finances du 31 décembre 1907.)
Abrogation de l'exception de l'article 5 de la loi du 28 décembre 1895, en ce qui concerne les titres étrangers énoncés
dans les inventaires Fr. 1 . 700 . 00 >
Elévation de la taxe sur les opérations de Bourse 5 . 000 . 000
Modification dans les conditions de pesée des marchandises
pour la liquidation des droits de douane 2.000.000-
Mesures pour la vérification en douan ^ des colis postaux . . . 500 . OOO
Totaux II'. 9.200.000
Budget de 1909. [Loi de fi?iances du 26 décembre 1908.)
Voitur s automobiles. — Imposition d'après la puissance maximum du moteur et renforcement du contrôle des déclarations de puissance Fr.
Relèvement de 0.20 à 0,25 0/0 du taux de la taxe ce transmission sur les titres au porteur Fr. 14
Nouveau mode d'évaluation pour les droits de mutation sur immeubles bâtis
Mesures contre la fraude sur les produits pharmaceutiques à base d'alcool
Fixation à 65 degrés au lieu de 55 degrés du minimum de perception de la surtaxe établie sur les absinthes et similaires . . , ^
Mesures contre la fraude sur la saccharine
Répression de la fraude sur le phosphore
Total Fr. ~,
OdO
Budget de 1910. {Loi de finances du 8 a^ril 1910.) Francs.
Relèvement de la redevance des mines Fr. 3.823. 000
Taxe directe sur les voitures automobiles 500.000
Majoration des tarifs des droits de succession (78,450,200 fr.),
compte tenu du nouveau mode d'évaluation du revenu des
immeubles bâtis (1,567,500 fr.) 30.017.700
Majoration du tarif des donations 6.018.000
Dispositions relatives aux pénalités en matière de successions 5 . 000 . 000 Majoration des tarifs applicables aux diverses catégories
d'affiches 1.500.000
Nouveau tarif douanier 28 . 700 . 000
Elévation de 0.10 à 0.15 0/0 du taux du droit de statistique. . . 3 . 866 . 000
Taxe de séjour sur les automobiles importées en France 130.000
Restriction de la tolérance admise pour l'introduction de
tabac par les voyageurs 3 . 400 . 000
Taxe sur les appareils automatiques 2 . 500 . 000
Augmentation du droit fixe sur les automobiles de louage .... 100 . 000
Relèvement du prix de vente de diverses qualités de tabac. . . 18. 000. 000
Augmentation des prix de vente des poudres de chasse 2 . 500 . 000
Nouveau tarif des droits de chancellerie 1.260.000
Total Fr. 157.314.700
Budget de 1911. {Loi de finances du 13 juillet 1911.)
Transcription obligatoire des apports d'immeubles en Société Fr. 4.000.000
Assujettissement à la taxe de 4 0/0 des tantièmes alloués aux
administrateurs Fr. 4.000.000
Total Fr. . . 8.000.000
Le total, pour les budgets de 1907 à 1911, atteint donc 252,907,700 francs, soit en chiffres ronds 253 millions.
On remarquera qu'aucun exercice depuis 1906 n'a été exempt d'impôts nouveaux. Si Ton ajoute ces 253 millions pour la période 1907-1911 aux 1.215 millions d'impôts nouveaux constatés par M. Poincaré pour la période 1870-1906 (voir page 973), on arrive à 1,468 millions d'impôts nouveaux ou de surtaxes établis depuis 1870 ; on n'en peut guère déduire que 840 millions de dégrèvements. Dans cette période de 41 années, qui, sauf les deux années initiales, ont constitué une période de paix unique dans l'histoire des nations modernes, les impôts nouveaux ou surtaxes nouvelles ont dépassé de 628 millions les dégrèvements, et cela pour les taxes nationales, sans tenir compte des taxes locales. Ces nouvelles surcharges ont été établies, malgré de considérables plus-values d'impôts et des séries de conversions de dettes qui (voir le tome II de cet ouvrage) ont fait bénéficier le trésor français de 142 millions depuis 1883 où Ja première de ces conversions récentes s'est effectuée.
J\l. Klotz lui-même, tout en protestant contre les impôts nouveaux,
propose, sous reuphémisme de péréquations de taxes ^ d'en établir pour 23 millions 1/2 au budget de 1912, à savoir : 4 millions d'application aux opérations des Bourses de commerce des droits afïérant aux opérations des Bourses de valeurs ; 1,900,000 fr. d'augmentation des droits de garantie sur les matières d'or et sur les métaux autres que l'argent ; ; 15 millions de taxes sur l'éclairage au gaz et à l'électricité; 2 millions 1/2 résultant de mesures soi-disant pour prévenir les fraudes en . matière de ventes d'immeubles ou de meubles et d'offices ministériels.
Avec ce système d'établissement de taxes nouvelles ou de surtaxes dans chaque exercice, on ne peut pas avoir de bon régime financier. Les contribuables et les affaires sont tenus dans une constante appréhension qui est très défav^rab^^
Un point important, en matière d'impôts, est la répercussion générale qui, au bout d'un certain temps, peut modifier l'incidence de taxes assez anciennes. L^observation prouve que des taxes qui sont vieilles ne produisent pas exactement les mêmes effets qu'au moment de leur établissement. Q(j'on mette, par exemple, un impôt sur les valeurs mobilières : ce seront les premiers détenteurs qui en supporteront le poids, ils perdront tn revenu le montant de la taxe^ ei en capital une somme à peu près égale à cette taxe capitalisée d'après le taux de l'intérêt usuel dans le pays. Mais, au bout d'un temps plus ou moins court, pour les valeurs mobilières nouvelles qui se créeront, du moins pour les titres d'obligations, ce no seront pas les souscripteurs à ces litres qui supporteront la taxe, ce seront les sociétés ou les entreprises par lesquelles ces titres auront été émis. Si Ton met un impôt sur les salaires ou, ce qui revient à peu près au même, une taxe sur les objets de consommation générale, au premier abord ce seront les ouvriers qui en supporteront la charge. Il arrivera cependant à la longue que les ouvriers parviendront dans la plupart des cas à rejeter sur les patrons, lesquels eux-mêmes le reporteront sur les consommateurs, le poids de cet impôt spécial. Une taxe mise sur les fabricants ou sur les commerçants réduira d'abord d^autant leurs bénéfices en augmentant leurs frais généraux : mais peu à peu, comme les carrières commerciales seraient désertées si elles cessaient de compenser par la chance de profits considérables les risques de perte qu'elles entraînent, les fabricants parviendront à faire payer au consommateur la plupart des taxes spéciales auxquelles on les astreint. Il n'y a guère que l'impôt foncier, les droits de mutation et quelques autres taxes exceptionnelles qui ne donnent pas lieu à ce mode de répercussion presque indéfinie. Ainsi, dans une société déjà vieille, il se fait une sorte de masse commune des taxes existant depuis longtemps, et cette masse se répartit, sans
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qu'on y prenne garde, entre les individus à peu près en proportion de leurs dépenses ou de îeurs jouissances. Il en résulte qu'un système fiscal qui existe depuis longtemps n*est jamais, quant à ses effets, aussi inique qu'il le paraît. Telle taxe que Ton croit porter sur telle personne, parce que c'est elle qui la paye directement, est en réalité supportée par un grand nombre d'autres qui fournissent, sans le savoir, à celle qui la paye les moyens de s'acquitter. La société est un être plastique, élastique, qui distribue de lui-môme avec le temps sur tous ses organes, à peu près en proportion de leur force, les charges que l'on met sur lui.
Ce phénomène de la répercussion des impôts sur le corps social tout entier est démontré : c'est une vérité acquise à la science. C'est un fait consolant, car l'iniquité de beaucoup de taxes est telle que, si elle n'avait été corrigée par cette force plastique et cette faculté d'adaptation dont jouit la société, notre état social serait peu enviable. Il ne faut pas néanmoins exagérer la portée de ce phénomène. On doit même convenir que certains faits propres à notre temps rendent cette répercussion moins complète qu'autrefois. Une nation, en effet, a'est plus aujourd'hui un être isolé : ses frontières sont ouvertes aux produits étrangers, les ouvriers du dehors peuvent accourir dans le pays, les capitaux, comme les hommes^ peuvent soit immigrer, soit cmigrer; cette situation nouvelle, qui vient du changement dans la législation douanière et du perfectionnement des voies de communication, rend moins complet et moins prompt le phénomène de la répercussion des impôts spéciaux sur l'ensemble du corps social. Si ron établit par exemple une taxe spéciale sur les industriels ou les commerçants, ceux-ci éprouvent quelques difficultés à la rejeter sur les consommateurs, parce que les produits du dehors peuvent venir leur faire concurrence ; de même, si Ton met une taxe spéciale sur les ouvriers, ou, ce qui est équivalent, sur les objets de consommation générale, les ouvriers éprouveront plus de difficulté à en rejeter le poids soit sur leurs patrons, soit sur les consommateurs, parce que l'accroissement du taux des salaires en proportion de la taxe pourrait élever le prix de revient des produits indigènes au-dessus de celui des produits étrangers qui leur font concurrence. En outre, même pour un pays qui serait soumis au régime protectionniste le plus rigoureux, comme une grande partie de la production nationale est destinée à l'exportation (une valeur de deux milliards de francs d'objets fabriqués est annuellement exportée par la France), on ne voit pas comment les producteurs, soit ouvriers, soit patrons, rejetteraient sur le consommateur étranger le poids des charges intérieures dont ils sont grevés.
Ainsi, quoique le phénomène de la répercussion des taxes spéciales sur l'ensemble du corps social soit démontré, il ne s'effectue pas d'une manière complète, il demande en outre beaucoup de temps. Ce qui ressort de ces observations, c'est que cette répercussion ne peut jamais être une justification, ni même une excuse, pour l'établissement de taxes qui ne sont pas proportionnelles aux facultés du contribuable, ni même pour le maintien de ces taxes quand elles sont anciennes et que le pays peut sans trop d'inconvénients les modifier. Mettre un impôt sur les objets de consommation générale, sous le prétexte que les ouvriers trouveront dans une augmentation des salaires une compensation à la taxe, ou bien encore mettre ul> impôt excessif sur l'industrie et le commerce dans la pensée que les industriels et les commerçants trouveront le moyen de le rejeter sur les consommateurs, c'est accabler de souffrances actuelles certaines catégories de personnes, et compter pour elles sur des atténuations ou des compensations qui seront lentes à venir et ne seront jamais complètes. Un peuple ne doit jamais s'en remettre du soin de redresser ses erreurs à la nature des choses. Ce que nous avons dit de l'établissement de taxes nouvelles est vrai aussi de l'abolition des anciennes taxes improportionnelles ; on ne doit pas reculer devant ces réformes quand elles ne sont pas absolument impossibles : l'abolition ou tout au moins l'amélioration des octrois et des droits sur les vins doivent faire partie do tout programme libéral, quoique l'on puisse soutenir qu'une partie des charges imposées par ces impôts anciens aux classes laborieuses est compensée par une élévation des salaires (1).
Ce serait une intéressante étude que celle de la distribution des impôts entre les différentes classes de la population : c'est d'ailleurs une étude bien compliquée, car il y a beaucoup de taxes, comme celles sur les transports des marchandises et celles du timbre, dont il
(1) Nous croyons superflu d'entrer ici dans des détails sur la répercussion de chaque impôt en particulier ; le lecteur, en se l'eportant aux chapitres qui traitent de chacun© des principales taxes, y trouvera notre opinion sur ce point. Qu'il nous suffise de citer un intéressant ouvrage italien publié récemment sur cette importante question « leoria délia traslnzione dei Tributi » par M. Mafîeo Pantaleoni, Rome, 1882. On peut aussi rappeler l'heureuse proposition de M. de Parieu : « L'impôt reste, au « moins immédiatement, à la charge de celui qui le paie, si l'objet sur lequel il est « assis n'est pas susceptible de restriction. Il est rejeté en tout ou en partie sur « d'autres contribuables, si l'objet sur lequel il est assis est susceptible de rcstric- « tion, et la répercussion de l'impôt est en raison de la facilité de cette restriction. « Si celui sur lequel l'impôt est réfléchi est à «on tour en état de resserrer la jouis- « aance à l'occasion de laquelle il reçoit le contre-coup de la taxe, il neutralisera en « partie l'effet de la répercussion de l'impôt, en la rejetant soit sur le contribuable « primitif, soit sur d'autres. » On ne peut nier que cette formule ingénieuse ne contienne une grande part de vérité. (Note de la 3* édition.)
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est difficile défaire la décomposition entre les différentes classes de la société. Ce que Ton peut dire d'une manière approximative, c'est que les personnes les plus chargées d'impôts en France sont les habitants des villes, que les moins grevées, au contraire, sont les habitants des campagnes vivant sur leurs propriétés, grandes ou petites, et consommant en partie les produits de leur récolte. On sait que le vin, le cidre consommés par les propriétaires récoltants sont exempts d'impôts. Ceux-ci ne supportent que l'impôt foncier, qui est loin d'équivaloir aux charges terriennes de l'ancien régime ; Timpôt personnel et mobilier, qui est léger dans les campagnes, celui des portes et fenêtres, les prestations pour les chemins, et une part proportionnelle à leur consommation de denrées de luxe comme le sucre et le café, enfin une part difficile à déterminer exactement dans les impôts généraux sur les transports, sur le timbre, Tenregistrement et quelques autres. Le possesseur de rentes sur l'État, affranchies de Timpôt sur le revenu et des droits de transmission, qui vit modestement, sans grand loyer, est aussi un des hommes les moins atteints par le fisc en notre pays (1).
Y a-t-il une limite indiquée par l'observation à la quantité d'impôts que peut supporter un pays? Cette question ne peut évidemment se résoudre que par l'affirmative : quand la charge des impôts devient excessive, le pays dépérit, la population décroît, la culture se restreint, les capitaux émigrent : c'est ce qui est arrivé jadis en Espagne, même en Hollande, c'est ce qui se manifeste avec beaucoup plus d'intensité en Turquie. Il y a donc une limite à la taxation; quand elle est franchie, les désordres économiques, sociaux, politiques même ne tardent pas à se montrer. Mais quelle est cette limite? c'est ce que Ton ne peut dire a priori : elle varie d'un pays à l'autre, d'un temps à l'autre, suivant la richesse, les habitudes et la patience de la population. Ici on supportera sans se plaindre ni faiblir un prélèvement de 10 ou 12 p. 100 de son revenu pour l'État ei les localités ; ailleurs, une proportion de 7 ou 8 p. 100 semblera lourde. En France les impôts généraux et locaux (sans le produit des domaines, des postes, télégraphes et recettes analogues) s'élèvent à plus de 4 milliards 1/2 ; on ne peut estimer l'ensemble des revenus du pays à moins de 27 milliards ni à plus de 29 à 30 ; c'est de 15 à 17 p. 100 de son revenu que la population française paye à l'État et aux localités, proportion excessive.
(1) Dans la préface que nous mettons en tète de la troisième édition de cet ouvrage nous nous sommes efforcé de faire un parallèle entre la situation fiscale de différentes catégories d'hommes riches et celle d'un ouvrier de Paris. Les paysans vivant sur leurs propres biens et les exploitant sont en réalité les contribuables qui paient 1« jrioins d'impôts en Frar^'e,
Nous n'avons pas à nous arrêter ici aux règles de la perception des impôts : ce n'est pas là affaire de science, c'est chose d'expérience et d'art. Le seul point qu'il importe de rappeler, c'est que le système des fermes est condamné, quMl produit partout de rirrilation, des vexations, l'oppression du pays au profit de quelques particuliers. 11 ne peut être excusé que pour certains impôts spéciaux et dans des pays où l'administration est incomplète. Ainsi la ferme des tabacs en Espagne, en Portugal et en Turquie, etc., donne de bons résultats. Notons qu'il s'agit là do Texercice d'une véritable industrie monopolisée. En France, quand on a vu reparaître les anciennes fermes à l'occasion de l'impôt sur les allumettes, il y a eu une explosion, un peu fictive, d'indignation.
Le résumé du premier volume de cet ouvrage, c'est que le maintien de certaines taxes indirectes est indispensable à une nation qui est chargée d'une grosse dette et qui veut entretenir un grand effectif militaire; c'est, en second lieu, que les taxes directes devraient être améliorées et complétées pour permettre la prompte abolition des taxes qui gênent le plus la circulation et la production : c'est enfin que le développement naturel et presque constant des plusvalues budgétaires rendrait possible à la France la suppression graduelle de la plupart des taxes sur les articles de consommation populaire comme le sel, les droits d'octroi et le redressement de ceux des droits d'enregistrement et de timbre qui sont les plus iniques et les plus nuisibles ; mais un quart de siècle de paix et de modération dans les dépenses serait nécessaire pour cette grande œuvre.
Les nations de l'Occident de l'Europe, en particulier la France, ont énormément augmenté leur richesse pendant le dernier demi-siècle : malheureusement elles ont commis beaucoup de fautes politiques et ont cédé aux entraînements guerriers. Si cette cause de ruine pouvait être écartée à l'avenir, on reviendrait progressivement à un état économique meilleur. Les générations futures jouiront gratuitement des puissants instruments de travail que nous avons créés^ les chemins de fer, les canaux, les routes, les ports : la richesse publique se développant sans cesse, le domaine industriel et financier de l'ttat et des villes augmentant dans de grandes proportions (1), l'allégement des charges publiques deviendra chaque jour plus facile pourvu que Von ait la paix. C'est la paix qui est la condition indispensable de
(1) Nous n'avons qu'à rappeler Tenlrée dans le domaine public des lignes de chemin de fer entre 1950 et 19G0, la fin plus ou moins prochaine de la plupart des concessions d'eau, de gaz et de transports accordées par les villes, etc. Ainsi que nous l'avons démontré dans le courant de ce volume, le domaine industriel et productif de l'État et des municipalités prendra dans le vingtième siècle un grand accroissement.
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tonte réforme fiscale. Tant que la paix n'est pas assurée, les lois économiques ne sont pas respectées. Si l'Angleterre est, à Theure actuelle, la nation dont le système financier présente le moins viMncorrections et d'iniquités, ce n'est pas seulement à l'intelligence de ses chanceliers de TÉchiquier qu'elle le doit, c'est à la sagesse et à la fortune qui l'ont préservée depuis 1815 de toute sérieuse tourmente extérieure. Nous regardons, quant à nous, comme facile, la réforme des impôts en France pourvu que l'on ait ces deux collaborateurs indispensables : le temps et la paix (1).
(1) Nous ne changeons rien h ces lignes qui ont paru dans les précédentes éditions de cet ouvrage ; mais nous devons dire que le scandaleux et inepto ga^^pillage auquel depuis 1877 se livrent en France l'État, les municipalités et les départements, rend Jos perspectives de Tavenir beaucoup moins riantes. (Note de la 3* édition.)
Nous ne pouvons que confirmer en revoyant ces lignes la remarque qui précède. Depuis 188-3, date de la 3« édition de cet ouvrage, le gaspillage, le laisser-aller, rinsouciance administrative ont redoublé. Nous tenons à honneur d'avoir en temps opportun averti le gouvernement et le public. Si la gestion des finances tant gouvernementales que locales ne change pas complètement en France, notre pays se placera dans des conditions économiques et politiques de très grande infériorité relativement aux autres peuples civilisés. (Note de la 4^ édition.)
Depuis 1888, date de la 4® édition de cet ouvrage, un nouveau chancre attaque les finances et la prospérité des nations de race européeime : c'est le socialisme d'État. Dans notre ouvrage, l'État moderne et ses foliotions^ nous avons démontré que le socialisme d'État et le socialisme municipal ne peuvent produire que des effets morbides, en engourdissant Tindividu et en enlevant à la société sa souplesse naturelle et sa plasticité bienfaisante. Il est à craindre que les développements du socialisme d'État et du socialisme municipal, beaucoup plus dangereux encore, sinon plus directement onéreux que tous nos armements, ne privent la génération prochaine de tous les allégements de charge qu'auraient pu lui assurer l'action graduelle des causes que nous avons indiquées dans ce chapitre, ainsi que la baisse du tau\ de l'intérôt, Texpiration graduelle des dettes à terme et les conversions de dettes dont il sera question dans le tome II de cet ouvrage.
Le rapport général de M. Cavaignac sur le budget de 189^, confirmant et dépassant même toutes les critiques soit des précédentes éditions de cet ouvrage, soit de notre journal VÈconomiste Français, vient d'avouer au moment où nous revoyon.s ces lignes (août 1891) que dans une seule année, 1883, les dépenses extrabudgétaires, imputées sur les fonds d'emprunts, et qui auraient dù régulièrement être dotées avec le produit des impôts, avaient atteint le chiffre colossal de 834 millions de francs. D'après le même document (page 37), le total des dépenses hoi's budget en France, dans la période de paix 1881 à J 89?, a atteint le chiffre colossal de 6 milliards 677 millions 806,591 fr. 56 centimes, soit plus d'un tiers de plus que l'indemnité payée parla Franca à l'Allemagne après la guerre de 1870-71.
Le nouveau monde, d'ailleurs, ne donne pas de meilleurs exemples que l'ancien. Les États-Unis, pour parler de la nation la plus prospère, ont, depuis trois ou quatre années, gaspillé l'énorme prospérité des finances nationales, notamment en portant à 700 millions de francs (133 millions de dollars au budget provisoire de 1890 91) les largesses qu'ils distribuent sous le nom de pensions.
Les États modernes, proie des politiciens, deviennent de plus en plus prodigues. On peut consulter sur ce vice constitutionnel notre ouvrage, VÉtat moderne et ses ^bnctions. (Not^ de la 5* édition.)
Depuis 189Î, date de la publication de la 5« édition de cet ouvrage, jusqu'en 1898 (époque de la 6^), le parlement a continué de se répandre en prodigalités en augmentant inutilement, à la veille des élections de 1898, une foule de traitements et créant un ^rand nombre de places. En outre, sous le prétexte de fonder des caisses d'assurances
Appendice aux 7"^^ et 8"^® éditions. — L'affaiblissement de L^ÉLASlriciTÉ DES IMPÔTS EN FRANCE. — Par suite de différentes circonstances, la Stagnation de la population, un moindre développement de la fortune privée surtout chez les classes aisées et opulentes, les plusvalues des impôts sont devenues, sauf cas exceptionnels, plus faibles en France depuis une trentaine d'années (1883-1908) qu'elles ne Tétaient antérieurement. On peut se reporter sur ce point aux renseignements que nous avons dont és en parlant de Tirnpôt sur le revenu des valeurs mobilières (page 516) et des droits d'enregistrement (page 680)- D'après la note de la page 971, si l'on met de côté les recettes d'ordre, les forêts et domaines et les contributions directes, on a pour tous les autres impôts, de 1890 à 1903, en treize ans, une plusvalue totale do 376 millions de francs seulement, soit d'un peu moins de 30 millions par an ; c'est bien peu, encore l'énormité des droits de douane, les 7 fr. par 100 kilogrammes de céréales, y entrent-ils pour beaucoup en ce qui concerne l'année fiscale 1897, caractérisée par une mauvaise récolte. De ces énormes droits sur le blé, il résulte que plus une récolte est mauvaise et plus le pays est éprouvé, plus les impôts rapportent au trésor.
D'après une autre manière de calculer, l'ensemble des droits d'enregistrement, de douane, de contributions indirectes, des postes et télégraphes a produit 2,325,500,000 fr. en 1883, auxquels il faut ajouter 47,980,000 fr. pour Timpôt sur le revenu des valeurs mobilières, alors perçu au taux de 3 p. 100; c'est pour toutes les recettes précitées un total de 2,373,480,000 fr. Les mêmes taxes, auxquelles il faut joindre les produits nouveaux du téléphone et en tenant compte de ce que l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières a été porté dans l'intervalle de 3 à 4 p. iOO, ont produit 2,885 millions de francs en 1903, soit 512 millions de francs de plus-values en vingt ans ou 25 1/2 millions par an seulement, soit 21 p. 100, guère plus de 1 p. 100 par année. Sans doule quelques taxes ont été supprimées ou atténuées dans l'intervalle (voir la note de la page 972); mais, d'autre part, on l'a vu, F impôt sur le revenu des valeurs mobilières a été accru d'un tiers, les droits de timbre sur les fonds d'État et titres étrangers, les droits sur les successions ont été fort augmentés et l'élévation des droits de douane a été colossale, ce qui fait la compensation approximative des réductions d'impôts.
d'État, à rimitation de rAllemagne, on se lance dans des dépenses qui pourraient facilement monter un jour à bien des cenlaines de millions par an, et en môme temps l'on diminue l'énergie et la prévoyance individuelles, ainsi que le sentiment de la solidarité familiale. Sur ce qu'arriveraient à coûter ces caisses d'assurances d'État, si on les développe, consulter notre Traité théorique et pratique d'économie politique^ tome IV, pages 379 à 382 et 397 à 400. (Note de la 6« édition, 1899).
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Do 1904 à 1908 inclusivement les plus-values spontanées des impôts sus-dits (1), d'une année à Tautre, dans Tensemble, ont été modiques également, comme en témoigne le tableau suivant :
Total pour les six ans 409,914,600
Moyenne annuelle de la période sexennale 68,319,000
Malgré Ténorme plus-value de Texercice 1909, tenant en partie à aes remaniements d'impôts, cette moyenne est modique ; sans d3ute, il a été effectué une réforme postale (réduction de 15 à 10 centimes du port de la lettre simple en 1906) ; mais, d'autre part, divers droits d'enregistrement et de timbre, de taxes aussi sur les denrées ont été accrus dans l'intervalle (Voir page 974). Le produit de ces catégories d'impôts et revenus en 1903 ayant été de 2,853,172,000 fr., cette plus-value moyenne annuelle de 68 millions représente 2 1/3 p. 100.
En l'année 1910, il est vrai, la plus-value des impôts et revenus indirects, impôt sur le revenu des valeurs mobilières compris, a atteint 130,293,000 fr., mais outre une surtaxe sur l'alcool et sur lo tabac et des relèvements notables des droits de succession, 40 p. 100 de cette plus-value viennent des droits de douane, à la suite de la mauvaise récolte de blé et de vin en 1910, les droits sur les céréales ayant en cet exercice produit 51,768,000 fr., dont 32,077,000 fr. sur le blé contre 11,815,000 fr. dont 272,000 fr. seulement sur le blé en 1909, et les droits sur le vin ayant produit 14,915,000 fr. en 1910 contre 3,798,000 fr. seulement en 1909, année normale (voir plus haut, page 785). De même, l'exercice 1911, qui est en cours au moment où nous revoyons ces lignes, doit donner, par la même raison, la mauvaise récolte de blé et de vin en 1910, une colossable plus-value ; les sept premiers mois en fournissent une de 331 millions (2), dont 203 millions pour les seuls droits de douane à l'importation. Ces plus-values des exercices 1910 et 1911 non seulement ne sont pas destinées à se reproduire dans les exercices suivants, mais doivent même faire place à des moins-values importantes.
Il est donc sage de s'en tenir pour se rendre compte des tendances du rendement des impôts à la période 1904-1909, qui a compté une très belle année, celle de 1909, et qui, du reste, a bénéficié de rehausse-
(1) Y compris l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières.
(2) Dans ce chiffre, 66 millions viennent d'une augmentation des droits de succession.
ments des droits d'enregistrement et de timbre, des taxes douanières et diverses, dépassant de beaucoup l'importance du dégrèvement sur les lettres. Or, la moyenne des plus-values pour ces catégories d'impôts, dans cette période sexennale,-est seulement de 68,319,000 fr, ; il est probable que, si aucune taxe n'avait été remaniée, on serait resté aux environs de 50 millions comme plus-value annuelle spontanée.
Il y faut joindre la plus-value des impôts directs : ceux-ci n'ayant guère subi de modifications en ce qui concerne les taxes d'État depuis le commencement du siècle, il est facile de juger de leur élasticité spontanée. Le produit pour l'État de nos quatre contributions directes montait à 510,740,000 fr. en 1901 ; il s'est élevé à 551,414,000 fr. en 1909(1), soit 40 1/2 millions de francs de plus-value en huit ans, ce qui représente environ 5 millions par an, soit un peu moins de 1 p. 100(2) En joignant cette somme infime à la cinquantaine de millions de fr. par an qui représente la plus-value spontanée des impôts indirects (taxe sur le revenu des valeurs mobilières comprise), sauf les années de disette et d'énormes importations de céréales et de vin, on n'arrive qu'à 55 millions environ pour la plus-value annuelle spontanée de l'ensemble des revenus d'État en France ; c'est excessivement modique ; cela,suruntotaldeplusde4milliards,représenteàpeine 1 1/4 p. 100.
Encore doit-on dire que les plus-values des postes tiennent une forte place dans les plus-values totales et qu'elles ont pour contrepartie un développement à peu près correspondant des dépenses, l'État français ayant pris l'habitude d'exercer l'industrie postale et télégraphique à peu près au prix de revient (voir plus haut, pages 728 à 730), Pour que l'on put faire face aux dépenses, sans accroissement fréquent des taxes, il faudrait donc que l'État français prît de sévères mesures pour ne pas accroître de plus d'une cinquantaine de millions par an le montant de ses dépenses : or, dans les années récentes l'accroissement de celles-ci est plus que double^ parfois triple, de ce chiffre
LMnélasticité relative des impôts en France depuis vingt ans peut être une cause d'embarras pour notre pays, si Ton n'y prend garde, et le place dans des conditions d'infériorité, à ce point de vue, par rapport à la Grande-Bretagne et à TAllemagne. De 188'{ à 1899-1900, avant la guerre du Transvaal, les revenus du trésor du Royaume-Uni,
(1) Renseignements statistiques relatifs aux contributions directes, 1911, pages 36 et 37. SiTon considérait le produit des quatre contributions directes, centimes additionnels locaux compris, on arriverait à une plus-value beaucoup plus considérable : ce produit montait, en effet, à 916 millions en 1901 et il atteint 1,063 millions en 1909, soit 147 millions de plus-value, mais la plus grande partie de celle-ci est due à Taugmentation du nombre des centimes départementaux et communaux.
(2) La médiocrité de cette plus-value tient en partie à ce que l'impôt foncier sur la propriété non bâtie et la contribution mobilière sont des impôts de répartition.
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déduction faite des revenus domaniaux, c'est-à-dire les taxes proprement dites et les produits bruis des postes et télégraphes, sont passés de 79,469 G04 liv. st. à 116,280,000 liv., ou de 1,987 millions de francs à 2,907 millions de francs, augmentation de 920 millions de francs ou de plus de 46 p. 100, soit 2.6 p. 100 par an, plus du double de la progression française. Il est vrai que l'impôt sur le revenu dans l'intervalle a été porté de 6 1/2 pence à 8 par livre sterl. de revenu et que le^ droits de succession ont été remaniés dans le sens de Taugmenlation ; mais d'un autre côté certaines taxes ont été allégées ou portées au budget des localités, et, même en tenant compte de l'augmentatiori de rimpôt sur le revenu et des droits de succession, la progression des autres taxes reste beaucoup plus forte qu'en France, ce qui est naturel puisque dans le premier pays on se trouve en présence d'une population croissante et où le développement de la richesse est d'ailleurs plus considérable que chez nous (1).
L'Allemagne offre encore un exemple plus frappant. De 1882-83 à 1902, en dix-neuf ans, le revenu des douanes y a passé de 209,220,000 marks à 497,588,000, augmentation de 137 p. 100, avec des tarifs relevés il est vrai, mais la France est dans le même cas; les droits sur la bière, y compris les États du Sud et TAlsace-Lorraine, ont monté de 61,273,000 marks à 93 millions; les droits sur le sel, déduction faite de ceux de douane, de 31 ,355,000 marks à 51,403,000; les droits netr> sur le sucre (en y comprenant les droits de douane et en déduisant les primes) de 67,286,000 marks à 117,593,000; les droits intérieurs et ceux de douane sur le tabac de 38,500,000 (moyenne des années 1881- 1885j à 67,490,000; les droits de timbre sur titres de 13,403,000 à 78,438,000 marks, ceux sur les lettres de change do 6^710,000 à 12,072,000. Il est plus difficile de se rendre compte de la progression depuis 1882-83 en Allc^magne dos droits sur l'eau-de-vie parce que la législation les a trop changés (2) ; la poste et le télégraphe ont produit brut 203 milïîons de marks en 1886 et 437 en 1902; en réunissant toutes les données ci-dessus, on arrive pour les recettes, partie de 1882-83 et partie de 1885-86, à 630 millions de marks et en 1902 à 1,354 millions, soit un excédent de 724 millions de marks ou de 114.6 p. 100 en dix-neuf ans, soit de plus de 6 p. 100 par an. Nous ne
(1) Se reporter à notre Essai sur la répartition des inchesses et la tendance à une moindre inégalité des conditions, 4« édition, îoDS.
(2) Eq ce qui concerne l'impôt sur l'alcool (Branntweinsteuer), le Slatistiches Jahrbuch fUr das Deutsche Reich (1904), auquel nous empruntons ces renseignements, accuse un produit net (douanes comprises) de 118,612,000 marks en 1882-8:3 et de 146,909,900 en 1902; mais ce sont les primes d'exportation que l'on déduit qui ont restreint la progression. Quant aux postes et télégraplies, pendant cette série d'années, il ressort de celte publication que le nombre des lettres a passé de 1,223,239,000 en 1886 à 3,799,762 en 11^02, et celui des télégrammes de 16,906,117 à 38,020,291. '
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donnons pas ces chiffres comme représentant une progression spontanée et absolue; il y a d'abord de doubles emplois en ce qui concerne les droits sur le sucre et le tabac qui comprennent la taxation de douane ; ensuite il y a eu des relèvements de tarifs sensibles, pour la douane surtout; néanmoins, on voit approximativement, mais très nettement, d'après ces renseignements, que la force progressive spontanée des impôts est infiniment plus considérable depuis 20 ans en Allemagne qu'en France, ce qu'explique surtout l'accroissement énorme de la population dans le premier de ces pays.
Nous ne poussons pas au-delà de Tannée 1899-1900 pour TAngleterre et d^ l'année 1902 pour F Allemagne la recherche des plus-values d'impôts dans ces deux pays, parce que les systèmes fiscaux y ont été trop modifiés depuis lors, ce qui rendrait la recherche des plusvalues spontanées trop incertaine.
L'infériorité, assez récente, de l'élasticité des impôts en France^ relativement à la Grande-Bretagne et à TAUemagne, est un fait que les financiers et les politiques paraissent ignorer et qu'ils ne devraient, au contraire, jamais perdre de vue.
L'incidence et la répercussion de l'impôt. — Le problème de la répercussion et de l'incidence définitive de l'impôt est des plus importants et serait des plus intéressants à étudier, si Ton y pouvait arriver par des règles générales à une suffisante certitude et précision. Malheureusement, ce n'est pas le cas, quoiqu'on ait beaucoup écrit avec une rare subtilité sur ces matières depuis vingt ans (1). Les règles que Ton donne n'ont aucun degré de certitude et dans Tapplication elles se montrent fréquemment très fautives.
Les répercussions et l'incidence d'un même impôt ne sont pas les mêmes, par exemple, dans un pays qui n'est qu'en progrès lent, à plus forte raison qui se trouve stationnaire ou recule, que dans un pays très progressif. Il en résulte que l'incidence d'un impôt n'est pas la même dans deux pays diff'érents, ou dans deux localités plu» ou moins écartées d'un même pays, ou dans deux temps différents. Nous l'avons prouvé en ce qui concerne l'impôt sur les maisons : dans une ville en rapide essor, il est en général rejeté sur les loca taires; dans une localité en stagnation et à plus forte raison en déclin, il reste presque toujours à la charge du propriétaire ; il en est de même pour les taxes mises sur les commerçants; le commerce est-il très actif, la clientèle des commerçants supporte ces impôts; le commerce est-il déprimé, ils restent à la charge de ceux-ci ; du
(1) Voir notamment l'ouvrage d'un écrivain américain, spécialiste en matière d'impôts^ M. Edwin A.-R. Seligman : On the shifting and Incidence of taxation^ édité pat 1 American Economie Association (March and may 18&2)«
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moins en général et pour la plus grande partie, car les choses ne . se passent jamais aussi simplement et géométriquement.
Nous renvoyons le lecteur aux divers chapitres de ce livre, traitant des impôts particuliers pour ce qui concerne leurs répercussions et leur incidence probable, notamment pages 235, 364, 400, 440, 503, 512, pour des considérations d'ensemble aux pages 976-979. Il est ^ bon, toutefois, d'ajouter encore quelques réflexions plus générales. En premier lieu tous les producteurs et tous les possesseurs s'efforcent de rejeter sur les acheteurs ou les locataires les impôts qu'on leur fait payer. Cette tendance est universelle. Souvent ils y réussissent, parfois ils y échouent; leur succès ou leur échec, dans ces efforts naturels et constants, dépend beaucoup plus des circonstances propres au milieu que de règles théoriques. De toutes ces règles, la plus vraie est celle indiquée par M. de Parieu et que nous avons reproduite dans la note do la page 978. L'impôt est rejeté en général sur l'acheteur ou le locataire quand l'objet sur lequel il est assis est susceptible de restriction et quand le possesseur ou producteur subit ou appréhende un moindre préjudice de la restriction que de la prise à sa charge de Timpôt. C'est pour cette raison (on Ta vu page 397) que Timpôt foncier sur les terres est rarement rejeté sur le consommateur, parce que le propriétaire subirait un plus fort préjudice de la réduction de sa production que de la prise de Timpôt à sa charge; tandis que l'impôt foncier sur les maisons est, en général, rejeté sur les locataires, dans les pays prospères du moins, parce que si, chaque propriétaire actuel ne restreint pas son offre, il s'édifie moins de maisons nouvelles et il se constitue moins de propriétaires nouveaux.
En second lieu, il est très rare que, surtout immédiatement, un impôt tombe à la charge définitive d'une seule des parties en présence, le producteur ou le possesseur d'une part, l'acheteur ou le locataire, de l'autre. Presque toujours l'impôt se répartit entre eux dans des proportions impossibles à calculer d'avance ou tout au moins il porte un préjudice, sinon direct, du moins indirect, à toutes les parties qui ont à faire avec la chose taxée. Ainsi dans la règle précitée, on établit que quand l'objet sur lequel est établi l'impôt se trouve susceptible de restriction, l'impôt est rejeté d'ordinaire sur l'acheteur ou le locataire; mais cette restriction même dont nous parlons, est un préjudice, parfois sensible, pour le producteur ou le ' possesseur; de sorte que, en supposant qu'il dût rejeter sur l'acheteur ou le locataire la totalité de l'impôt pesant sur chaque unité d'objet, il souffrirait du nombre moindre d'unités qu'il pourrait vendre. On peut donc dire que le producteur ou l'intermédiaire, au moins pen-
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dant un temps, subit un préjudice du chef de l'impôt grevant l'objet qu'il vend ou loue, alors même qu'il trouverait à augmenter le prix de vente de la totalité de l'impôt lui-même.
Une grande loi économique, la loi de substitution des produits entre eux et des désirs mêmes entre eux suivant les difficultés de satisfaire chacun des désirs ou de se procurer chacun des produits (1), fait que l'impôt ne peut guère être rejeté intégralement sinon au bout d'un long temps, sur le seul acheteur, locataire ou, d'une façon générale, consommateur.
La tendance naturelle de tout impôt est à la dispersion ; jamais un impôt ne reste enfermé, quant à ses effets dans la sphère spéciale et le groupe spécial de personnes où on l'établit. Tout impôt agit à la manière de ces pierres que l'on jette dans une pièce d'eau et qui en touchant le liquide provoque des séries de cercles de plus en plus atténués. Nous avons démontré, dans notre Traité théorique et pratique d'économie politique (tome IV pages 794 et 795) l'énorme rôle que joue la loi de substitution en matière d'impôts et comment elle affecte l'incidence de ceux-ci.
Tout impôt nouveau tend à amener une modification non seule^ ment dans la répartition des revenus ou des fortunes, mais dans la répartition même des diverses branches de la production et a toutei^ les conséquences d'un changement de cette dernière nature. Ainsi les taxes somptuaires sur les chevaux, les voitures, les domestiques provoquent toujours, à moins qu'elles ne soient d'une extrême modi cité, quelque restriction de l'usage des jouissances taxées et pa conséquent réduit et trouble les industries qui les concernent. Ces avec grande raison que, dans ces dernières années, les syndicats ouvriers de la carrosserie, de la sellerie, etc., ont envoyé des protestations aux chambres contre les projets de surtaxes somptuaires sur les voitures et les chevaux. De même, ce n'est pas sans quelque raison que les viticulteurs ont insisté avec tant d'acharnement pour la réduction ou la suppression des droits sur les boissons hygiéniques; c'est à leurs efforts et nullement à ceux des consommateurs que sont dues les mesures d'allégement prises à cet effet en 1897 et 1898 ; les viticulteurs espèrent qu'une certaine élévation des prix du vin ou un obstacle à la baisse de ces prix résultera de la suppression ou de la réduction des octrois; et si leur espérance est en partie fondée, c'est que le poids des taxes mises sur le vin ne tombe pas uniquement, comme on le croit d'ordinaire, sur le consommateur-
(1) Sur cette loi de substitution, l'une des plus importantes de la science économique, voir notre Traité théot ique et pratvfue cVéconomie politique^ tome III, pages 33 à 40 et 72, ainsi que tome IV, pages 43, 49, 278, 519, 794 et 795,
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Même les impôts directs les plus généraux, ceux sur les successions ou sur le revenu, quand ils sont à des tarifs élevés, ont, quoi qu'en disent des écrivains superficiels, certaines répercussions et frappent bien au delà des contribuables ou des victimes que cherche le fisc. La personne frappée, par exemple, et qui s'efforce d'éviter l'impôt, aura un train de vie extérieur plus modeste que celui que ses moyens lui permettraient et elle s'abandonnera davantage à d'autres dépenses, voyages à l'étranger, parures, etc., qui la trahiront moins devant le fisc. Ces impôts nuisent à Tessor des industries de luxe, et, si on les introduit soudainement, ils frapperont les ouvriers en ces articles.
D'une façon générale, tout impôt nouveau constitue une sorle de crise plus ou moins forte et plus ou moins durable qui atteint des catégories nombreuses de personnes en dehors de celle qui le paie au fisc, et cela est aussi vrai quand il s'agit d'un impôt direct que d'un impôt indirect.
Quant à la théorie, due à l'économiste français Canard, de la difl'usion sur tout l'ensemble du corps'social des impôts anciennement établis, nous l'avons exposée plus haut, elle contient une grande part de vérité et résulte de la tendance naturelle de l'impôt à la dispersion^ Cette théorie ne s'applique jamais, cependant, d'une façon absolue : elle rencontre d'abord cet obstacle que pour se retrouver complète dans la pratique, il faudrait qu'il s'agisse d'un État isolé ou du moins d'un groupe d'États ayant absolument le même système fiscal, sans entretenir de relations d'échange avec des ICtats difiérents. Cette règle approximative de la diffusion de Timpôt n'empêche pas, d'ailleurs, que certains impôts ne soient particulièrement nuisibles ou anticivilisateurs en prévenant, en réduisant rétablissement de certaines industries et le débouché de consommations utiles.
Aussi est-il bon de corriger les impôts de cette nature, mais il ne faut pas oublier qu'il y a des inconvénients graves à ce qu'un système d'impôts soit profondément et soudainement transformé, à plus forte raison bouleversé à la légère; il résulte, en effet, toujours une crise d'une modification profonde dans les impôts quand cette modification ne s'effectue pas par simple dégrèvement sans établissement de taxes dites de compensation.
ANNEXE A LA HUITIÈME ÉDITION
LA DOUBLE ET LA TRIPLE TAXATION Ex\ MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU ET DE DROITS SUCCESSORAUX-^
PROTESTATIONS PRODUITES A CE SUJET PAR LES GOUVERNEMENTS COLONIAUX A LA CONFÉRENCE IMPÉRIALE BRITANNIQUE DE 1911.
Cet ouvrage était imprimé quand nous avons eu connaissance d'un débat des plus importants au sujet de la double et triple taxation en matière d'impôts sur le revenu et de droits sur les successions. Nous avions signalé plus haut cet inconvénient grave de la fiscalité moderne qui cause de criantes, sinon même de révoltantes injustices (voir plus haut, pages 514, 670, 673, 674, 694 à 697).
Autrefois, il y a un quart de siècle, surtout un demi-siècle et encore plus il y a un siècle, les rapports financiers internationaux étant restreints et les impôts sur le revenu étant très modiques (0,80 à 2 p. 100 , en général, en Angleterre pendant Tère Victorienne), les droits successoraux étant relativement modiques aussi, la question ne se posait pas comme ayant un intérêt général et intense. Aujourd'hui, il en est tout différemment.
Cette question s'est posée à la Conférence Impériale réunissant à Londres les délégués des principales colonies ou Dominions britanniques au printemps de 1911 (1).
Le gouvernement de la Nouvelle-Zélande a fait déposer, par son •délégué à cette Conférence impériale, la motion suivante :
« Qu'il est inique que des personnes résidant dans le Royaume-Uni qui, sous les lois d'une colonie jouissant du selfgoi^ernment^ paient un impôt sur le revenu ou sur les bénéfices tirés de la colonie, aient à payer une autre taxe sur le même revenu ou les mêmes bénéfices dans le Royaume-Uni, et que, par conséquent, il est très désirable que la législation impériale s'occupe d'écarter cet abus ».
A cette motion du gouvernement de la Nouvelle-Zélande, concernant le double impôt sur le revenu,vint se j oindre une autre motion du gouvernement de l'Union Sud-Africaine visant les doubles droits successoraux. (( Qu'il est désirable qu'on arrive aune entente entre le gouvernement
(1) Voir le Ti??ies du 19 juin 1911, page 29.
ANNEXE A LA HUITIÈME ÉDITION : LA DOUBLE TAXATION
impérial et les gouvernements coloniaux à Teffet que, en réclamant le paiement de Timpôt sur le revenu ou des droits successoraux, le Trésor impérial {Impérial Excheqiier) admette la déduction des paiements légalement effectués^de Tun et de Tautre chef, dans les colonies» .
Cette proposition était dans un sens plus étendue que la précédente, et dans un autre sens moins étendue, puisqu'elle admettait la perception du droit de la métropole, s'il était plus élevé, mais avec déduction du droit colonial- Sir Francis Ward déclara que le Parlement de la métropole élevait de fortes objections contre ces projets et invoqua Topinion donnée à ce sujet par le chancelier de Téchiquier, M. Lloyd George, dans une sous-commission relative à la double taxation {sub- conférence relative to double taxation) ; il parut admettre, toutefois, qu'il y avait quelque chose à faire pour adoucir, sinon pour éliminer complètement celle-ci.
Le général Botha insista et déclara que son gouvernement (celui de rUnion Sud-africaine) avait pu penser que, depuis les quatre années écoulées depuis la dernière conférence, le gouvernement métropolitain aurait été impressionné par la force des arguments que les Dominions (grandes colonies autonomes) lui avaient présentées à ce sujet. Il insista pour que le cumul des droits fut écarté et que Ton se contentât du droit le plus élevé, ce qui, affirmait-il, stimulerait le placement des capitaux britanniques à Tintérieur de l'Empire et réduirait le montant des placements à l'étranger.
Le chancelier de l'échiquier, M. Lloyd George, intervint alors ; il déclara que l'abolition de la double taxation, en ce qui concerne Vlncome tax^ ferait perdre au trésor britannique 2 millions sterling {50 millions de francs par an) et que la suppression de la double taxation successorale y ajouterait une perte annuelle de 2,250,000 liv. sterl. (56 1/4 millions de francs), ensemble 4,250,000 liv. st. ou plus de 106 millions de francs. Userait impossible, affirmait-il, au chancelier de l'échiquier d'affronter une pareille éventualité, surtout sitôt après la grande lutte au sujet du budget de 1909-1910 (laquelle avait provoqué la dissolution du Parlement et des élections générales). Il faudrait, en ce qui concerne l'abolition de la double taxation pour le seul Income tax^ augmenter le taux de cet impôt de 1 penny (0,41 p. 100) et probablement plus tard de 2 pence (0,82 p. 100) sur les contribuables résidant dans la métropole.
M. Lloyd George consentit, toutefois, à mettre à l'étude la question qui surgissait, dit-il, pour la première fois, de la réduction de Vlncome tax^en ce qui concerne les capitaux placés aux colonies, à la différence entre le taux métropolitain et le taux colonial ; mais il fît d'ex-
presses réserves au sujet de la décision à prendre ; il admettait auss la même mise à Tétude de la perception du seul droit le plus élevé pou les droits successoraux, mais avec des réserves plus formelles encore .
On doit noter qu'il serait aisé aux colonies, au cas où cette solul ioi serait adoptée, d'^annuler Timpôt métropolitain ; il leur suffirait d mettre le taux du droit colonial plus haut que le taux du droit d^ h métropole.
Cette discussion à la grande conférence coloniale de TEmpire b tannique en 1911, confirmant et accentuant les suggestions fai dans la précédente conférence coloniale de 1906, contre la double ta tion, est, au plus haut degré, instructive.
Il y a une question d'équité à laquelle on ne fait aucune place d ces débats. Si les délégués des grandes colonies britanniques mett tant d'insistance à réclamer la supprc^ssion de la double taxation, c^ qu'ils déclarent qu'elle tend à éloigner des colonies les capitaux d capitalistes de la Grande-Bretagne.
M. Lloyd George, dans ses réponses, n'effleure pas, non plus, Vt question d'équité.
Il est profondément regirLlablc que ii.^rvihu m »derne mette ains les intérêts, plus ou moins bien conçus du trésor, au-d(^ssus de la jus tice. Elle s'acharne à traquer et à taxer à outrance, par des coups répétés, cumulés, soit le revenu, soit la richesse acquise et, comme dans tous les états, les taux des droits tendent à être élevés au maxi-^ mum,la double ou triple taxation (car le cas de triple taxation peut Si rencontrer, assez souvent même, voir plus haut pages 670 à 674 et 694 à 697) devient absolument intolérable. Des droits de 15 è 29 p. 100 sur les successions, si on les cumule dans le pays de résidence personnelle ou de nationalité et dans le pays où les capitaux sont placés, équivalent littéralement, ou peu s'en faut, à la confiscation La double et triple taxation révoltent avec raison le public et, quand le contribuable recourt en ce cas à l'évasion, il peut avec rai son se croire dans le cas de légitime défense. Le fisc^u les fiscs divers agissant de concert (comme au cas de la convention franco-anglaise sur les droits de succession, voir plus haut page 695) lui apparaissent comme des détrousseurs de grands chemins auxquels nul nxspect; nulle soumission ne sont dûs.
A cette condamnable rapacité du fisc britauuiqu(îî et de qu^ iqu autres, on peut opposer la conduite équitable et raisonnable adopt par la loi de l'Etat de New- York en juillet 1911 qui n'assujettit a droits successoraux que les biens immeubles et les l^^pps meubles d posés dans le pays. (Voir pages 673 à 675).
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